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AVANT-PROPOS DE LA CINQUIÈME ÉDITION
Le succès qu'a continué d'obtenir l'ouvrage de M. Bonfils a rendu nécessaire en moins de quatre années l'apparition d*une nouvelle édition. Celle-ci diCfere sensiblement de la précédente. Car, depuis,des faits considérables se sont produits dans le monde,dont il a fallu tenir compte : les accords du 8 avril 1904 entre la France et la Grande-Bretagne et leurs suites, la guerre de la Russie contre le Japon, la dissolution de l'union entre la Suède et la Norvège, la revision en juillet 1 906 de la Convention de Genève sur le sort des militaires blessés et malades dans les armées en campagne, enfin et surtout la Deuxième Conférence de la Paix,d'où sont sorties,le 18 octobre 1907, treize conventions et une déclaration importantes concernant l'arbitrage international et les lois de la guerre et de la neutralité terrestres ou maritimes. Les progrès de la science ont nécessité également certaines adjonctions. C'est ainsi que des chapitres spéciaux ont été consacrés au domaine aérien, à la télégraphie sans fil et au régime des aérostats en temps de paix et en temps de guerre. Quelques erreurs s'étaient glissées et certains passages se trouvaient insuffisants dans Tceuvre première ; j*ai cru devoir les supprimer ou les transformer. Mais, en dehors de ces modifications, j'ai toujours scrupuleusement respecté le texte primitif du livre, afin de me conformer au désir de la famille du regretté M. Bonfils ; en principe, ma revision n*a eu d*autre objet que de mettre l'ouvrage au courant de l'état le plus récent des faits et de la doctrine.
Afin de garder au livre sa physionomie primitive, j'ai indiqué, par des parenthèses ([ ]), dans des notes ou des paragraphes numérotés d*une façon distincte, les développements complémentaires qu'il a été . .'ces*^: \ -^ de donner au texte de M . Bonfils.
Paul FAucmLLE.
PRÉFACE DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Le lecteur voudra bien ne pas se méprendre sur le caractère du présent oQYrage. Il n*est point un Traité dogmatique ayant pour principal objet déposer des idées personnelles sur les principes plus ou moins certains, les règles plus ou moins reconnues d'un Droit international public, dont le tempérament propre est d*ètre essentiellement coutumier et par suite variable selon les époques, les lieux, les progrès de la civilisation ou les retours vers la barbarie, Téducation morale des hommes, l'élévation de la conscience des peuples.
L'expérience d*on enseignement donné pendant plusieurs années (1874, 1889, 1890, 1891) nous a convaincu que Touvrage à offrir à MM. les étudiants des Facultés de Droit devait être un Manuel.
Résumer et condenser les opinions diverses des publicistes et des juristes qui ont contribué à Télaboration du Droit international public, — rappeler succinctement les faits historiques dont la réunion ou le rapprochement forme et prouve la coutume internationale, — fournir les indications nécessaires pour que le lecteur puisse retrouver aisément dans les grands ouvrages les développements consacrés aux plus importantes questions, — permettre et Taciliter la revision des notes prises au cours oral, — suppléer autant que possible à l'enseignement de la chaire pour ceux que des raisons diverses en tiennent éloignés, — tels sont les buts divers de ce Manuel.
Le Droit international public ne peut être étudié et compris sans le concours constant de Thistoire. — Les précédents, Tapparition, l'élaboration, l'application hésitante d'abord, définitive ensuite, d*une règle coutumière doivent être connus : ils déterminent la véritable portée de la règle. — De nombreux faits historiques sont donc relatés ou signalés dans ce Manuel, et, entre plusieurs faits se rattachant à la même question, de préférence les événements relatifs à la France, à sa politique, à sa vie internationale.
Les questions, disparues ou déQnitivement résolues^ sont simplement indiquées. Les développements sont réservés à celles qui s'agitent à Tépoque «ctuelle, autour desquelles s*élèvent les controverses, à celles que l'avenir aura encore à discuter et à résoudre, comme les questions relatives à la situation internationale du Pape, à l'occupation des terres africaines, aux canaux interocéaniques, aux lois de la guerre terrestre ou maritime, à la oeatfalité, à Farbitrage, etc.
Sur les questions importantes^ l'auteur s'est attaché à préciser nettement les divers états de la coutume internationale, du droit positif conventionnel, des législations particulières et de la doctrine générale.
La nature particulière du Droit international public, rapprochée du caractère propre à un Manuel, explique et justifie les citations fréquentes, les nombreux emprunts dont ce livre est rempli. — Ce sont les opinions cou-
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rantes et générales, les disputes et les controverses, les pratiques variables, les usages constants, les coutumes naissantes, avec leurs causes génératrices ou occasionnelles, leurs raisons d'être permanentes ou temporaires, qu'il faut faire connaître aux étudiants des Facultés de Droit, en leur fournissant la preuve de ces opinions, de ces controverses, de ces usages et de ces coutumes.
Ce Manuel étant offert à des jeunes gens français, les indications bibliographiques se réfèrent de préférence à des ouvrages à la portée des lecteurs français, c'est-à-dire à des œuvres composées ou traduites en langue française, figurant généralement aux catalogues des Bibliothèques universitaires.
Puisse ce Manuel convaincre ceux qui lui feront Thonneur de le lire que, dans révolution continue du Droit international, la France, malgré quelques passagères défaillances, a toujours été le champion de la justice et de l'humanité, et leur fournir ainsi de nouvelles raisons de respecter et de chérir leur Patrie.
H. BONPILS.
NOTA
R. D. I. désignent la Reoue de droit international et de législation comparée, publiée à Bruxelles.
R. D. I. P. désignent la Revue générale de Droit international public, publiée à Paris.
J. D. I. désignent le Journal du Droit international et public, publié (en russe) à Saint-Pétersbourg.
J. I. P. désigaentle Journal du Droit international privé, publié à Paris.
R. 1. désignent la Rivistadi Diritto internazionale, publiée à Rome.
A. J. désignent VAnhcrican Journal of international Law, publié à New- York.
LXTRODUCTION
ATKKSO!f. International MoraUty, 1851. — Babrenbacu. D<u Problem des VôlkerrfchtM, Zettsclirift f. die gesamte StaatswisseDSchaft, 1873. — Ubaussire. Quesfùmi de droit des gens^ 1888. — Berobohm. Staatsvertràge und Gesetze als QueUen des VUlkerrechtSy 1877. — Bluntschli. Die Bedeutung und die Fortschritte des V'ôlkerreehts^ 1873. — Catbllani. Del Metodo in Diritlo intemazionale, 1884. — CoAL'TEAt*. Le Droit des gens ou Droit international public, introduction {Notions génêraies, historique, méthode), 1892. — Cimbali. Dello slato présente del Diritto iniemazionaie e dei suoi futuri progressif 1897. — Conde t Luqub. Concepto del Dereeho intemaeional, 1886. — Esperson. Cerlezzadel Diritto iniemazionaie, 1882.
— FiKRAiii. La Sociologia e il Diritto intemazionalct 1896 ; // Diritto internazionaie in rapporta aile Cottituzione, 1896. — Fusinato. /ntroduzione a in corso di ùiritio intemazionale publico e privato, 1884-85. — De Gagern. Kritick des Vôlfcerrechu, 1840. — Gemma. Politica e Diritlo negli odiemi rapporti intemazionali, 1897. — Haobns. Staat, Recht und Vôlkerrecht, 1890. — De Holtzendorff et RivicR. Introduction au Droit des gens, 1889. — Ibrahim- H agoI'Bey. Introduction ms droit international. — De Kaltenborn-Stachau . Krilik des Vôlkerrechts, 1847. '— Kaufmaicn. Die Rechtskraft des internationalen Rechtes, 1899. — Lasson. Princip und Zukunft des Vôlkerrechts^ 1871. — Leseuii. Introduction à un cours Je Droit international public, 1893. — Lorimbr. Prolégomènes d'un système raisonné de Droit international, R. D. I., t. X, p. 339. — Mackinstosh. A discourse onthe siniy of Law of nature and Nations, 1828. — Maonani. La scienia del Diritto intermaiionale, 1895. — Miceli. Filosofia del Diritto intemazionale. Introduzione alla studio del Diritto intemazionale publico, 1889. — Novicow. La politique inier nationale, 1886. — Nys. Le Concert européen et la notion du Droit internaîùmal, R. D. I., t. I (2* série), p. 273. — Pehin. Lordre international, 1888. — PiLurr. Le Droit international public. Ses éléments constitutifs, son domaine^ son objet, R. D. I. P., t. I, p. 1. — Louis RE.\ArLT, Introduction à Cétude du Droit international, 1879. — Retortillo. Concepto del Dereeho intemacional, 1889. — Rkat. International Relations, 1880. — Rolin-Jaequemyns. De Cétude du Droit iniematianal et de la législation comparée, R. D. 1., t, I. p. 225. — Les principes philosophiques du Droit international, R. 0. I., t. XVII, p. 517 et t. XVIII, p. 49.
— SiccRo. Prolusione a un corso de Diritto intemazionale, 1870. — Stepuen. International Law and international relations, 1884. — Tissot. Introduction philO' mphique à Cétude du Droit international, 1872. — Trendelenbuho. Lùcken im Volkerreeht, 1870.-- Trinchera. Genesi del Diritto intemazionale, 1863. — Turcotti. Introduzione al nuovo codice di Diritto délie genti, 1874. — Walpolb. Foreign Relations, 1882. — Westlake. An introductory lecture upon international Law, 1888 ; Etudes sur les principes du Droit international, trad. par Nys, 1895. —Whea- T09. Histoire des progrès du Droit des gens, 4« édit., 1865. — Woolsey. Introduction to the Sludy of International Imw, 1886.] (1).
(1} [En dehors de ces ouvrages spéciaux, il fautencorecoasuUer les Introductions des divers ouvrages généraux sur le Droit international cités infrà., pp. 63 et s. Il eoo vient de signaler tout particulièrement le Cours de Droit international public de M. Alcorta, trad. française de M. Lehr, 1887, dont le premier volume, seul paru, fst presque entièrement consacré aux généralités sur le droit des gens. — Cette observation s'applique à toutes les matières comprises dans cette Introduction, en particulier à Tétude du développement historique du droit des gens dont il est Iraité in/rà, n'* 73 et s.]
Z INTKODUCTION
1 . — Le Droit international public (ou Droit des gens) est Tensemble de^ règles qui déterminent les droits et les devoirs respectifs des États dans leurs mutuelles relations.
D*autres définitions ont été données. Plus ou moins claires, plus ou moins précises, elles présentent une extrême variété. Mais toutes impliquent que la condition première et essentielle du droit international est que des relations quelconques s'établissent entre plusieurs agrégations d*hommes.
2 . — Pour désigner ces agrégations humaines, les expressions peuples^ nalionSj États sont fréquemment employées Tune pour 1 autre. Elles ont néanmoins des sens différents. — Une nation est la réunion de personnes, unies par Tidentité de Torigine, du langage et de la conformation physique, par une longue communauté d'intérêts et de sentiments, par une fusion d'existence amenée par la suite des siècles (1).
Un État est une réunion permanente et indépendante d*hommes, propriétaires d*un certain territoire commun, associés sous une autorité commune organisée dans le but d*assurer & chacun le libre exercice de sa liberté (2).
Une nation n*est pas toujours constituée sous forme d'État. Il y a une nation polonaise ; il n*y plus d'État polonais. — La nation italienne a été longtemps fractionnée en plusieurs petits États.
C'est l'État, ce n'est ni la race, ni la nationalité, qui constitue Vêtre moral dont la vie juridique forme l'objet du droit international, être moral susceptible d'avoir des droits et des devoirs.
3 . — La partie de la science du Droit, relative aux rapports juridiques entre États, est désignée, soit par l'expression de Droit des gens, soit par celle de Droit international public. L'expression Droit des gens est équivoque et peut amener une confusion avec le jus gentium des Romains, terme qui avait lui-même plusieurs significations.
Un auteur anglais, Richard Zouch, avait proposé de dire ju5 inter gentes, Bentham employa l'expression International Law, devenue en français droit international, expression adoptée par plusieurs publicistes modernes. Vattel, G. -F. de Martens, KlUber, Massé, Funck-Brentano et Sorel, etc., emploient les mots droit des gens ; Carnazza-Amari, Fiore, Fœlix, Heffter, Phillimore, Wheaton, etc., disent droit international, ou droit des nations comme sir Travers-Twis. Dans les langues diverses, on rencontre la traduction de ces expressions : law of nations, international law, diritto délie gente, diritto internazionale. En Allemagne, la matière est depuis longtemps désignée par le terme Vôlkerrecht (3).
(1) [V. Renan, Qu'est-ce qu'une nation? 1882. — Palacio, La ideade nacion. •— Ravera, Del concetto di persona nel Diritto internazionale e confronta delta nazione colle persane cite la compongono 1870.]
(2) [V. Gimbali. Lo Stato secondo il Diritto internazionale, 1891. — Aliceli, Zo Siaio e la yasione, 1890.]
(3j [M. Louis Renault, Introduction, p. 6, tout en considéraDt les deux expressions comme synonymes, fait remarquer que droit des gens correspond plulôt à la partie théorique du sujet, et droit international à la partie pratique, le premier indiquant ce qui doit être, et le secondée qui est. — M. Mérignhac {Traité de droit public international, t. I, 1905} propose de dire droit public international au lieu de droit international public]
Le Droit international se divise en deux branches : le Droit international poblic et le Droit international privé.
4. . n Le Droit international privé est Tensemble des règles applicables à la solution des conflits qui peuvent surgir entre deux souverainetés & Toccasion de leurs lois privées respectives » (Weiss, Droit international privée Introduction). Le Droit international privé a pour but de résoudre les conflits i|ui peuvent s^élever entre deux lois promulguées par des États différents, ^ur leur application à un même rapport de droit privé. 11 se réfère à de véri- Ubies lois. Il a pour objet Texacte détermination de Fempire des législations particulières des États. 11 a pour sujets les regnicoles de chaque État au point de vue de leurs droits civils. Les intérêts en lutte, les principes à appliquer ont le même caractère que dans- le droit privé national.
U Droit international public a pour objet le règlement des rapports établis entre les États considérés comme personnes juridiques, comme membres de la /rrande société humaine. Les États sont ses sujets. Il se réfère à des coutumes où à des conventions. Les intérêts en lutte sont d'ordre général. — Malgré les points de contact inévitables existant entre ces deux branches du Droit international, il existe entre elles, au point de vue scientifique, la œ^me différence qu'entre le droit public et le droit privé de chaque État (1).
(le Manuel n*a pour objet que le Droit international public ; néanmoins ^e légères incursions dans le droit privé seront quelquefois imposées.
5. — La question du fondement du Droit international a été, surtout en Italie et en Allemagne l'objet de diverses études approfondies. Mais les opinions sont divergentes et plusieurs écrivains paraissent confondre le fondement, la base du droit avec ses sources (2).
A. — Branche du droit général, le Droit international public a ses racines maitresses et profondes dans la nature même de Thomme, dans les instincts ("t les besoins de sociabilité et de perfectibilité. — Sa cause génératrice ré- >ide dans la communauté internationale des États organisés. — Ses causes or-casionnelles dans les grands faits historiques, dans le successif développement de la civilisation.
6. — L'intinct de sociabilité conduit, successivement mais nécessairement, à Forganisation de la famille, de la tribu ou du clan, réunion de souches issues d'une famille primordiale, — de l'État, agrégation des tribus primitives sous une autorité commune.
1) >V. i ce sujet Ottolenghi, Dei rapporti di perlinenxa fra il diritto intemazioitaie pritato e il diriiio dette genti, 1907. ^ Pillet, Le droit international privé con^ ndéré dans ses rapports avec le droit international public, dans la Revue pratique de irijit international privé, 1802, pp. 105 et s. ; et Principes de droit international fnré, 1903. p. 57 et s.].
12) {V. sar la question, Bnisa, idea fondamentale del Diritto intemazionale, 1872. - F. de Martens, Le fondement du Droit international, R. D. 1., t. XlV, p. 244. — I Imann, Die Grundlage der Idée des Vôtkerrechts, J. D. 1., t. 1, p. 173.
Au début de son existence, pendant la période initiale de sa formation, chaque État a une existence isolée. — Mais il ne peut s'y renfermer longtemps. — La loi de sociabilité est une loi naturelle et nécessaire, non seument pour les individus, mais encore pour les États.
7. — Poussé par Tinstinct de perfectibilité, incessamment préoccupé d*a grandir son bien-être, Thomme voit chaque jour s^accroltre Tintensité de ses besoins. Pour les satisfaire, il a recours & de nouveaux moyens : mais, par une loi de répercussion inéluctable, chaque nouvelle découvei^le, chaque procédé nouveau devient générateur de nouveaux besoins.
Or, la nature n'a pas également réparti ses dons à la surface de notre globe, l^s produits du sol varient avec la zone, le climat, la constitution géologique, etc. — Pour donner satisfaction & ces besoins^ croissants, les membres des divers États sont donc fatalement amenés & établir entre eux des échanges, des rapports commerciaux. Des relations ainsi créées découle, au point de vue commercial et économique, un état de dépendance réciproque entre les divers peuples. Sully le constatait dans un mémoire adressé à Henri IV. — A Toriginc, le contrat entre les ressortissants des divers Étals est purement accidentel. Peu & peu, dans le cours de l'histoire, il résulte de ces rapports de fait un commerce durable et régulier.
Cette dépendance économique s*accrolt par Teffet de la loi de la division du travail . L'Angleterre en fournit un exemple frappant. Séparée des autres États par les mers qui Tentourent, elle ne saurait, sans périr, se conûner dans risolement. EUle a besoin des États-Unis, de la Russie, de Tlnde, du monde entier pour pourvoir à Talimentation de sa population, pour utiliser le fer et le charbon de ses mines, pour obtenir les matières premières mises en œuvre dans ses usines, pour écouler les produits de ses manufactures.
8. — Cette dépendance réciproque des divers peuples existe au point de vue intellectuel, comme au point de vue économique. Les uns profitent des découvertes scientiGques, des progrès des lettres et des arts, de la culture intellectuelle des autres. — Comme le constate avec justesse F. de Martens, plus un peuple se civilise. plus il a besoin du concours des autres peuples (1). — De plus en plus se répand parmi les hommes la conviction, qu'il ne peut être donné satisfaction aux aspirations et aux besoins divers de la vie humaine au moyen des ressources limitées de chaque État pris séparément.
9. — Belle loi de Thumanité. — Cette dépendance croissante entraine rétablissement de rapports réguliers et normaux. — Elle est un grand facteur de la paix générale. — Les États ont un intérêt réciproque à éviter les conflits et les guerres. — c Les vaisseaux qui vont d'un pays & un autre sont comme la navette du tisserand. Ils tissent des liens d amitié et de concorde entre les peuples v (Gladstone).
<( Chaque Etat voit, dans la nécessité naturelle et inéluctable d'avoir des rapports avec l'étranger et dans l'impossibilité de s'isoler complètement, un Tait n'ayant pas besoin d'être prouvé et s'expliquant de soi. Seulement dans la formation historique et dans le développement de ce fait incontesté, il peut y avoir, suivant les cas, des différences dans le but, le degré,
(l) F. do Marlens, Traité de Droit intern.,M\X. Léo, 1883-87, l. I, p. 2C7.
rétendue, rutilîté, Ti^quité des rapports... On ne saurait se figurer le monde moderne sans le fait de relations constantes entre les États » (1). Les Étals modernes voient dans leurs rapports avec d'autres Étals une nécessité complètement soustraite à leur bon plaisir. Ils ont conscience qu'ils ne sauraient fe placer dans un isolement complet et durable, et de cette nécessité de relations internationales découle celle d'une vie internationale pacifique et
10. — L'État, qui sort de son isolement (comme en est sorti le Japon au mors du XIX* siècle), qui commence à entrer en relations avec les autres Etats, pose d*abord lui-même la loi de ses rapports avec eux. U indique les règles qui guideront sa conduite. Il se laisse inspirer par son seul intérêt, bien ou mal compris. — Envers lui, les autres États tiennent une conduite semblable. — Des conflits se manifestent entre les intérêts opposés. Se fait bientôt sentir la nécessité de concessions mutuelles , destinées à créer ou à maintenir des relations souhaitées ou inévitables. — Une loi, commune à plusieurs États, s'établit par tacite consentement, ou par traités formels.
Cette loi s'élargit et s'étend à de nouveaux objets avec l'extension politique, avec le développement commercial des États. A mesure que la civilisation ajrrandit son empire, cette loi englobe aussi un plus grand nombre d'États. < Fondée, dit Heffter {Le dr, intem. de C Europe ^ 4* édit. annotée par Geffcken, 1883, § 2), sur le consentement mutuel, soit exprès soit tacite ou présumé du moins d'une certaine association d'États, elle tire sa force de cette conriclion commune que chaque membre de l'association, dans des circonstanit% analogues, éprouvera le besoin d'agir de même et pas autrement, pour des motifs soit matériels, soit moraux . v
11. — Des causes nombreuses et variées, dont la recherche appartient à IhUtoire, ont ainsi établi entre des peuples, dont le nombre a été successivement grandissant, un courant de civilisation commune. Sous son influence s'est formée la conviction que la nature même des choses a fondé et développé entre les peuples une communauté de vie matérielle et intellectuelle, réglée par un droit commun. — Union des États, formée dans le but de parvenir, par leurs efforts réunis, à la pleine satisfaction de leurs besoins (2).
12. — Le Droit international public est le droit de cette union voulue et reconnue par les États, qui exercent leurs relations avec d'autres États dans un intérêt de morale et de justice, qui considèrent ces relations comme indispensables aux besoins de leur civilisation, qui les reconnaissent comme partie intégrante d'un ordre général, obligatoire pour la prospérité de l'humanité.
U fondement du Droit international réside donc dans ce fait, indéniable, ^t nécessaire, qu'une communauté durable, juridiquement reconnue, existe entre les États ayant atteint ou dépassé un certain degré de civilisation. H n'est pas nécessaire que le degré de culture intellectuelle des peuples qui
(l) De Hollzendorff, Introduction^ § 1, p. 6.
'3) De HoItzendorff, tlémmts de dr, intem. public, édit. Zographos, 1891, p. 43. - F. de Martens, op. cit., t. I, p. 266.
b INTRODUCTION
9ont en communauté de relations soit partout identique. II suffît, pour être membre de l'association juridique des États, d*avoir < la volonté de soumettre ses relations extérieures aune règle commune de droits et de devoirs réciproques v (1).
18. — Si, par la force même des choses, les États sont ainsi conduits à former entre eux une grande et vaste association, ses différents membres ne sont pas absorbés en elle. Cette communauté n*a pas le caractère d*un État universel comme le rêvait Wolff. C'est une société libre de peuples unis par la solidarité de leurs intérêts. Ces peuples ne perdent, ni leur existence propre, ni leur caractère individuel. Tout au contraire. Sur le terrain de cette communauté, ils apprennent à se mieux connaître : ils constatent, par rapprochement et par comparaison, les traits distinctifs de leur individualité, la différence de leurs intérêts propres, les divergences ou les ressemblances de leurs idées juridiques, morales, sociales. Les qualités, les défauts, les besoins légitimes, les appétits excessifs ressortent et s*afffrinent dans les constants rapports des États entre eux (2).
Cette communauté n'annihile pas V indépendance des États, ne détruit ni leur liberté, ni leur égalité. — Tout au contraire. Elle fournit la sanction de cette indépendance et de cette liberté. Sans les relations de respect mutuel que cette communauté établit entre tous les États civilisés, ne pourrait se concevoir Texistence de pays comme la Belgique, la Suisse, la Hollande . Peu importants sous le rapport matériel, ils n'auraient pas la force nécessaire pour mettre leur indépendance nationale à l'abri des agressions et des convoitises des grandes puissances. Mais, membres réguliers de la communauté internationale, ils jouissent de la sécurité et de la protection qu'assure le droit de cette communauté. Si la Suisse et la Belgique ont pu être placées dans un état de neutralité perpétuelle, c'est que les puissances européennes ont reconnu que cette neutralité importait aux intérêts généraux de la communauté et que celle-ci avait le devoir de garantir cette neutralité (3).
14. — Les différents membres de la communauté jouissent de droits égaux. Ils ne reconnaissent la suprématie d'aucun maître. — Chaque peuple constitué en État a la mission de travailler, avec son génie propre, à l'œuvre générale de la civilisation. Il a le droit de régler son organisation intérieure, d'élever son édifîce constitutionnel, d'édicter sa législation civile ou pénale d'après ses aptitudes ou ses besoins.
L'inégalité de fait que la force matérielle, la puissance de production, la richesse acquise peuvent établir entre les divers États, quelque importance qu'elle puisse avoir au point de vue politique, ne doit pas exister juridiquement, en droit. — Dans le droit privé, la différence d'âge, la force corporeUe, le rang social, la richesse accumulée n'entrent pas en ligne de compte. Tous les hommes sont égaux devant la loi civile, devant le droit pénal. De même, tous les États doivent être juridiquement égaux au sein de la com-
(!) De Hollzendorff, Introduction, §§ 3 et 13.
(2) F. de Martens, op, cit., t. I, p. 267.
(3) F. de Martens, op. cit., t. I, p. 268.
fflonauléqui les unit. Les faits malheureusement viennent parfois démentir le principe, et c est pourquoi le Droit international public est encore si imparfait (i).
15. — La dépendance réciproque des peuples au point de vue des intérêts (^t)oomtqueSy intellectuels et moraux, V indépendance et inégalité respectives de» États au point de vue politique, tels sont les facteurs de la communauté internationale. — Dans les faits humains, ces deux facteurs se mélangent, «r pénètrent, se confondent pour produire une action concurrente. L'analyste retrouve la trace de leur influence dans tous les grands faits historiques, qui ont contribué à dégager, à déterminer les règles du Droit international public, qui ont joué pour cette branche du droit le rôle de causes occasion^ MfUes,
16. ~ Cette communauté de facto, inévitable, doit être transformée en Qne situation juridique, de jure, fortement établie. Les gouvernements des États civilisés admettent que des règles juridiques doivent présider & leurs relations. Les États reconnaissent cette nécessité, quand ils manifestent leurs volontés ou leurs désirs dans les congrès, les conférences, quand ils y prennent des décisions, quand ils les exécutent. Les congrès et les conféreoces sont les organes appropriés de la communauté internationale.
Les congrès de Westphalie (1648), de Vienne (1815) et de Berlin (1878 et 18fô;, la conférence de Bruxelles (1890) [et ceUes de la Haye (1899 et 1907)] Qoot pu se réunir et aboutir & des résultats que parce que les États participants ont reconnu la solidarité les unissant comme membres de la cornmunauté internationale (2).
17. — Cette communauté d^États indépendants ayant chacun droit à l'entier respect de sa personnalité, de son existence, doit être soumise à certains principes régulateurs. — Les relations des membres de cette communauté doivent se réaliser dans une certaine mesure, dans un certain Mrdre, dans une certaine harmonie. — Ces principes, cette mesure, cet (■Hre, cette harmonie, par leur réunion et par leur réalisation, constituent le Droit international public.
18. -~ La notion du Droit international suppose donc le concours de trois «léments : 1* la coexistence de plusieurs États autonomes ; 2^ le fait de rela* tioos extérieures, réglées et permanentes entre les États autonomes ; 3<^ la volonté de ces États de se reconnaître mutuellement comme sujets du Droit, àins les limites de leur communauté (3).
19. — B. • La base fondamentale du Droit international ne peut être cherchée dans les préceptes de la religion chrétienne, comme le voulait la ^Qte Alliance signée le 15-26 septembre 1815, à Paris, entre les souverains <le Rossie, d'Autriche et de Prusse. La Sainte Alliance ne pouvait satisfaire Qî les consciences modernes, ni les besoins des nations civilisées. Elle néconnaissait la distinction nécessaire entre la religion et le droit (4).
ID De Hollzendorff, Eléments, p. 44.
(2i F. de Martens, op. ctl., t. I, p. 298. (3) De Hollxendorff, Iniroduetion, Mi P- 6-
(V Bluntschli, Le Droit intern. codifié, trad. Lardy, !'• édit. en 1869. 4* édit. en ^^f art. 101 et 102.
20. — C. — Plusieurs écrivains, presque tous italiens, veulent voir le fondement du Droit international public dans le prétendu principe des nationalités.
Les leçons du savant Man ci ni eurent un grand retentissement (1). Sa doctrine a été suivie, exagérée même, par de nombreux disciples. Ainsi s'est créée une école italienne, dont MM. Carnazza-Amari, Brusa, Esperson. Pasquale Fiore, Pierantoni, etc., sont les émérites représentants. — Madame de Staël avait déj& formulé le principe dans son livre de Y Allemagne,
Pour ces auteurs, la coexistence des nationalités constitue la base de la science, sa vérité première. — Le droit de chaque nationalité À s'organiser comme Etat n^est autre chose que le droit d'un peuple à sa liberté personnelle. — L*organisation des États par nationalités serait la garantie du Droit dans le domaine des relations internationales. — Adopter le principe des nationalités comme base du Droit serait le moyen le plus sage pour aplanir les contestations entre les États, la voie la plus sûre pour établir entre eux des relations propres à faciliter le développement pacifique de ctiaque peuple.
21. — Des hommes politiques, comme Napoléon III, ont voulu faire de ce principe la règle dirigeante de leur politique. — La conscience de leurs nationalités a poussé les Grecs à se soulever contre les Turcs, a conduit les Belges & se séparer de la Hollande. — I/Italie a réuni tous ses petits États en un seul royaume. — L'Allemagne a mis fin à la division politique créée par le traité de Vienne (1815) et s'est organisée en un seul empire. Ces applications du principe ont été des protestations contre les actes diplomatiques par lesquels on avait arbitrairement disposé du sort des peuples. — Quoiqu'il y ait nombre de réflexions à faire sur les moyens, plus ou moins honnêtes, employés, soit en Italie, soit en Allemagne, les faits sont constants. Mais démontrent-ils la justesse de la doctrine italienne ?
Pas du tout. Les savants italiens ont déplacé la question. Quand même les États seraient tous constitués sur le principe des nationalités, une communauté internationale n'en existerait pas moins entre ces États scientifiquement composés, et ce serait cette communauté inévitable et les relations qu'elle implique qui seraient Isl cause génératrice du Droit international.
Ce que demande l'école italienne, c'est que les États, au lieu d'être comme aujourd'hui le résultat d'événements historiques et de traditions séculaires, soient adéquats à chaque nationalité. Mais leur désir fùt-il exaucé, le Droit international n'aurait pas pour base ces États nationalisés^ mais bien la communauté qui les unirait les uns aux autres. Leurs relations auraient le même caractère. Ces États seraient, comme les actuels, toujours dépendants les uns des autres au point de vue des intérêts économiques et intellectuels, toujours indépendants et égaux au point de vue politique.
22. — Le soi-disant principe des nationalités n'est donc pas le fondement du droit. Peut-il servir de direction à une politique, faut-il lui subordonner la conduite des gouvernements ?
MM. F. de Martens, de Holtzendoriï, Pradier-Fodéré repoussent le système
(1) Mancini, Detlà nazionatita corne fondamente det Diritto dette gentil 1S54.
des nationalités, éloquemment combattu par M. Thiers, au Corps législatif français, dans la séance du 14 mars 1867 (1).
M. Padelettî se sépare de ses compatriotes. « La théorie de nos publicisle? sur ce point, dit-il, sans compter qu'elle est loin d'être unanime et uniforme, est presque partout vague, inexacte, incertaine dans ses développe-
nieotset presque jamais pratique dans ses conclusions extrêmes Je n*ai
pa$ besoin de m arrêter & démontrer, par des exemples, comment Tapplicalion absolue du principe des nationalités bouleverserait TEurope entière et troublerait pour toujours un état de choses, un développement historiquequi n'est partout, ni toujours, Tœuvre du hasard, du caprice et de la diplomatie seule. — H est inutile de reppeler que des États» comme la Belgique, U Suisse, etc. , n'auraient plus le droit d'exister et que tout devrait tendre à la formation de trois ou quatre États monstrueux . La conséquence logique dp ce principe serait rétablissement d*un pangermanisme, d'un panslavisme V (2). Ou, au contraire, selon la manière d'interpréter et d'appliquer le principe, la création d'un certain nombre de petits États impuissants et querelleurs. Songez À la composition de TAutriche-Hongrie, ou à celle de la* péninsule des Balkans (3).
23. — D. — Le droit international public ne saurait davantage trouver son fondement, son assise première, dans un système d'EguiLiBRE politique de» États. L'équilibre politique, c'est-à-dire l'équivalence des forces entreles grands États, idéal qu'a toujours cherché & atteindre la diplomatie de rCurope depuis le traité de Westphalie (1648), à Taide de cessions de territoires, d'accessions ou de démembrements, d'alliances, de coalitions, etc, cet équilibre peut être un des facteurs de la paix générale, la sauvegarde du respect de certains principes, le garant de l'obéissance à certaines règles juridiques. — La nécessité de cet équilibre peut être imposée par l'absence d'un pouvoir supérieur aux États. — Mais s'il peut être rangé dans les moyens de mise & exécution, il ne saurait être une base, un fondement (4).
1 De Holtzendorfr, Iniroduciion, § 11 ; Le principe des nationalités, etc., R.D.I.* l. Il, p. 92. — F. de Martens, op, cit., t. 1, p. 193. — Pradier-Fodéré. Tr. de Or. intern. public, 1885, t I, n<» 55 et s.
(2. Padeletti, VAlsace et la Lorraine et le Droit des gens y R. D. L, t. III, pp. 465 els.
(3) ^Sur le principe des nationalités. V.. outre les autorités citées dans les notes précédentes, De Roquette-Buisson, Du principe des nationalités, 1805 (cet ouvrage renferme une bibliographie assez complète de la matière). — Danewski, L'équilibre poUtique, la légitimité et le principe des nationalités, 1882. — De Stleglitz, De ^''(fuilibre politique, du légilimisme et du principe des nationalités, 1893-07, t. 11 et lu. — Djuvara. La lutte des nationalités. Hongrois et Roumains, R.D.I.P.« t. II, pp. 5 et s. — Fiore, Délie aggregasioni legiltime secondo il Diritto intemazionale, 18T9. — Ga^parotto, // principio di nazionalita, 1898. — De la Grasserie. Du principe sociologique des nationalités, 1905. — Moris, De la lucha por las Nacionalidades, 1887. - Palma Del principio di Nazionalita, 1867. — Pi y Margal, Los nacionali- ^loies, 1882. — V. encore infrà, n« 198. note.]
',*) [V. Erasme d*Huldenberg, Disserlatio de equilibrio alioque legali juris gentium arfntrio in gentium controversiis pacis tuenîiœ causa interposit, 1720. — Martin *^»ble, Dissertaiio de trutina Europx quar vulgo appellatur « die Balance von Eu- '^pa » prœcipua àslli ac pacis norma, 1744. — Kayser, De tuendo xquilibrio Europe, 1750. — Neureuter, Spécimen juris naturœ de j'ustis xquilibriis finibus, 1746, et
24. — E. — < Les nécessités juridiques de la communauté cosmopolite obtiennent satisfaction, lorsque chaque État... consent à se limiter assez pour ne pas entraver le droit des autres Ktats à se conduire librement, et que chacun fait ce qui est absolument indispensable au maintien de relations internationales durables. »
€ Le principe de la liberté et celui de Tindépendance de la nation obtiennent satisfaction, lorsque les forces supérieures d^une majorité des États renoncent à faire prévaloir les intérêts de la communauté contre un État en particulier jusqu'au point où la liberté intérieure de cet État serait compromise » (1).
Le Droit international public se propose d arriver à une transaction entre deux actions contraires en fait, celle du principe de Tautonomie des États et celle de la notion de la Société cosmopolite. Aucun des deux principes ne doit supplanter l'autre, ni mettre entrave & son application pratique.
Chaque État doit pouvoir, librement et sans être troublé par une immixtion extérieure, se développer suivant les lois historiques qui lui sont propres. — La liberté d'action de TÉtat doit, sur le terrain des relations internationales, être restreinte dans les limites commandées par les devoirs de chaque État envers l'humanité.
25 . — Régler les questions générales et communes qui intéressent les nations civilisées, garantir la liberté et l'indépendance de chaque État, établir un ordre juridique assurant le développement pacifique des divers pays, en respectant complètement les intérêts nationaux, s'opposer À la violation des obligations morales attachées à l'idée d'humanité, tel est le But du Droit international public (2).
n. — Objections contre le droit international public.
26. — Le Droit international public existe-t-il? Plusieurs auteurs l'ont nié (3). Le droit, a-ton dit, suppose un pouvoir suprême, organisé, qui lui donne la vie et qui implique la coexistence de trois autorités ; le législateur, chargé de formuler les règles juridiques ; le juge chargé d'appliquer ces règles aux divers cas particuliers ; le gendarme ayant la mission de faire exécuter les décisions rendues. Or, ajoute-t-on, nulle organisation semblable ou analo-
Meditalio de œquilibrio politico, 1747. — Struben, Béflexiont touchant F équilibre de l'Europe, 1760. — Wagner, Dissertatio atquilibrio poteslatum, 1737. — Abril y Ochoa, La teoria del equilibrio^ 1896. — Di Gisira, L'equilibrio europeo studiatone trataili dei secoli XV h, XVII*. — Cristofanetti, Teoria delV equilibrio polilico^ 1890-
— Catellani, Equilibrio balcanico ed equilibrio europeo, 1901. — Danewski, op. cit.
— De Stieglitz, op. cit., t. I. — Garnazza-Amari, ^ti/re^ut/iôno polilico degti Stati. 1880. — Nys. Théorie de Téquilibre européen, R. D. !., t. XXV, pp. 34 et s. — Donnadieu, Essai sur la théorie de Céquilibre, 1900. — Catellani, (Hi Imperialismi d'oggi « l'equilibrio politico del domani, 1906. — Salcedo Caao, L'équilibre politique, Revista gen. de legislacion y jurisprudeocia, 1906, p. 168.]
(1) De Hoitzendorfr, Introduction, § 12, p. 42.
(2) De HoItzendorfT, Eléments, § 1, pp. 8 et 9.
(3) Wheaton, Eléments du droit international, 5* édit., 1874, 1^ part., ch. I, p. 22.
OBJECTIONS CONTRE LE DROIT INTERNATIONAL PUBLIC
^e n'exista entre États indépendants, également souverains. Et l'objection « traduit par cette formule concise : Ni code, ni tribunal^ ni force publique.
Nul législateur, nulle autorité commune et supérieure, investie du pouvoir de poser des règles, de flxer la limite des droits et retendue des obliplions. Entre les divers États des usages ont bien pu s'établir, des conventions être conclues, des rapports plus ou moins réguliers étabiÎR ; mais •-es usages, ces conventions, ces rapports ne sauraient constituer un droit proprement dit.
Nul moyen de contrainte autre que la guerre. Si un État, abusant de sa force ou de sa puissance, viole le droit d'un autre État ou ne respecte pas envers lui une règle juridique obligatoire en vertu de traité formel, TÉtat lésé n*a d'autre ressource que de recourir à la guerre pour contraindre son adversaire À une réparation ou à Texécution de ses engagements. — Moyen •méreux et aléatoire. — Le droit, en matière internationale, c'est la volonté arbitraire et capricieuse du plus puissant. — Le droit d'un État vaut par la force qu'il peut mettre & son service. N'a-t-on pas vu, ne verra-t-on pas encore les États les plus forts et les plus puissants s'appuyer, pour soutenir leurs ambitions politiques, sur de prétendues règlesjuridiques imaginées par eux «t le» imposer par la violence aux États plus faibles pour le triomphe de leurs prétentions (1).
Il est incontestable que labsence de législateur, de tribunal et de force publique amoindrit l'importance pratique du Droit international. 11 serait puéril d'essayer de dissimuler qu'il n'existe pas, & notre époque, de moyens légaux propres & assurer le respect des règles internationales. Néanmoins les objections formulées ne sauraient arrêter un juriste. Leur réfutation est aisée.
27. — !'• Objection. Pas de loi internationale régissant les droits et les «^eroirs respectifs des États : pas de code international : donc, pas de droit.
Cest confondre le droit avec la Un, Le mot loi est susceptible de sens dÎTers. Si ce mot est pris comme désignant une formule promulguée par l'autorité suprême, assurément la loi iuternationale n'existe pas. Mais la loi, ^ stntw, ne constitue pas le droit ; elle n'en est que la traduction. Loin de l'engendrer, elle le présuppose. Cest le droit déjÀ préexistant qui fait sentir le l^^soin d'une formule officielle.
Cbez tous les peuples, le droit civil comme le droit pénal, le droit privé comme le droit public, ont débuté par être coutumiers. A Porigine de toute législation, il n'y a pas de codes, pas de formules offlcielles promulguées ; il y a cependant des lois, des reguise, — Les usages, les mœurs ont engen- <lré des règles positives. — La coutume a été l'une des sources les plus fécondes du droit privé de Rome, du droit français comme du droit anglais ou allemand. — Bien des législations sont encore en partie coutumières. — L'absence de lois écrites et promulguées ne doit donc pas faire conclure h. la nonexistence d'un droit international public. Elle rend seulement ce droit moins précis et moins assuré.
28. ~ 2* Objection. Pas d'autorité supérieure, pas de juge, pas de tribu-
.1. Pasquale Fiore, Le Dr, int, codifié, trad. Chrétien, 1890. Introduction, n» 73.
naL Or une règle, qui ne peut trouver sa sanction dans une sentence judiciaire, est dénuée d'efAcacité. C*est comme si elle n'existait pas.
Mais le droit est antérieur au juge, à l'organisation des pouvoirs. Le juge ne crée pas le droit ; il l'applique. L'organisation judiciaire n*est pas une condition essentielle de l'existence d'un droit.
Dans le droit civil, la majeure partie des rapports juridiques se réalisent complètement sans l'intervention des tribunaux L'éventualité des moyensde contrainte sufQt souvent pour assurer le respect des droits acquis et la réalisation des engagements contractés. — De même, depuis des siècles* les obligations internationales sont exécutées, parce que les États prévoient les cas de réciprocité et le danger possible d'une guerre (1).
Si le tribunal international unique fait défaut, n'en concluons pas que les règles du Droit international sont entièrement et absolument soustraites à Texamen de toute juridiction Un assez grand nombre de ces règles sont incidemment appliquées dans les procès civils et criminels par des tribunaux fonctionnant dans le territoire d'un État. Des décisions judiciaires de cette nature sont assez fréquentes en France et dans les autres pays civilisés. — Est-ce que les tribunaux de prises maritimes, qui ne sont que des juridictions nationales et locales, ne jugent pas suivant les règles du droit de la guerre maritime ? — Ne sont-ce pas les principes du droit international qui doivent inspirer les décisions des tribunaux d'arbitrage,auxquels ontassez fréquemment recouru les États dans la seconde moitié du XIX* siècle ? — [Depuis- 1899, une (lour d'arbitrage n'existe-t-elle même pas, d'une façon permanente, à La Haye, ouverte aux puissances qui veulent lui soumettre leurs litiges VJ.
29. — 3" Objection. Nulle force publique n'est organisée pour faire respecter le Droit international. La guerre est la seule sanction de ce prétendu droit. £t quelle sanction que celle où succombe souvent la plus juste des causes !
11 n'est pas exact que la guerre soit la sanction des règles internationales. Loin de là. « Les États se battent parce qu'ils ne s'entendent ni sur la nature de leurs droits, ni sur la manière dont il convient de les faire valoir : ils se font justice à eux-mêmes, ce qui est la négation de toute jus* tice V (2). La guerre ne peut donc être la sanction [au sens juridique du mot) du Droit international.
Mais elle en est la sanction morale, par la crainte que peut inspirer l'aléa de ses résultats. D'autres sanctions, morales comme elle, viennent ajouter leur influence relative et variable. Les avertissements des autres États, les bons ofGces des puissances amies, les manifestations officielles du corps diplomatique, les menaces de grands États, le verdict de l'opinion publique» prononcent sur la justice ou l'injustice des prétentions soulevées ou des actes accomplis (3), De nombreux exemples ont montré l'efficacité relative de ces divers modes de sentences.
Ils n'ont pas toujours, il est vrai, été suffisants pour arrêter des querelles
(1) De Holtzendorfl', Introduction, § 7, pp. 24 et s.
(2) Funck-Breatano et Sorel, Précis du droit des getis, l'« édit., 1877. Introduction, p. 7.
^3) BluQtschli, Le Dr. int. codifié. Introduction, p. 9.
OBJECTIONS CONTRE LB DROIT INTERNATIONAL PUBLIC
injustes, entraver des projets ambitieux, empêcher des spoliations iniques. Hais est-ce qu*ea droit civil, en droit pénal, l'institution des tribunaux tasure toujours l'exacte pondération des droits et l'intégrale réparation des torts?
Le plus fort n'est pas toujours libre de donner ample carrière & ses ambitions et à ses convoitises. De nos jours, nul État n*ignore que, s*il viole arbitrairement des règles généralement reconnues, il est exposé à voir tous les autres États unir leurs forces contre lui. — L'opinion publique, pouvoir invisible mais puissant, exerce une incontestable influence sur la conduite des gouvernements. L*un d'eux a-t-il méconnu un précepte de justice, il s'efforce aussitôt de justifier sa conduite aux yeux du monde. L'attitude du gouvernement impérial allemand dans l'affaire Schnœbelé (avril 1887),celle du gouvernement italien dans l'affaire des archives de Florence n'en sontelles pas de frappants exemples ?
Les coalitions des neutres en 1780 et en 1800 obligèrent l'Angleterre à rabattre de ses prétentions excessives.
Voublions pas que la situation normale du monde est la paix. En temps de paix, la violence ne préside pas aux relations entre États : c'est le droit <\m réglemente les rapports pacifiques, rapports dans lesquels les États les plus petits, les plus faibles ont les mêmes droits et les mêmes devoirs que lês plus grands et les plus puissants États.
La possibilité de la guerre n'implique pas nécessairement la non-existence du droit. — L'existence d'un droit constitutionnel n'est méconnue par personne, et cependant combien de constitutions, savamment et patiemment élaborées, ont été renversées et violées par des révolutions. Les États-Unis D'ont-ils pas eu leur guerre de Sécession ?
L'absence d'un pouvoir coercitif n'implique donc pas l'absence du droit. M. Rolin-Jaequemyns le dit avec raison : < Le plus ou moins d'efficacité du droit, la nature et la qiuilité de sa sanction, et Vexistence du droit sont des questions distinctes » (1).
30. — L'existence d'un Droit international public est reconnue par les gouTemements préposés à la direction des États. Les grands congrès européens ont fréquemment affirmé et proclamé la réalité du Droit international. Ainsi, par exemple, par la déclaration d'Aix-la-Chapelle, 15 novembre 1818, les souverains s'engagent à ne » jamais s'écarter, ni entre eux, ni dans teurs relations avec d'autres États, de l'observation la plus slrite des principes du droit det gens.,, ».
L'article 7 du traité de Paris du 30 mars 1856 déclare la Sublime Porte admise À participer aux avantages du droit public et du concert européens. — Dans la déclaration de Paris du 16 avril 1856, les plénipotentiaires affirment l'existence du droit maritime en temps de guerre et cherchent à introduire dans les rapports internationaux des principes fixes à cet égard,
(1) R. D. !.. t. I, p. 233. — [V. Corsi, De l'existence (Tune sanction positive dans le droit international^ 1900. — Garcia, Existe et Derecho internacional / 1900. — Kamarowsky. De V absence de sanction en matière de Droit international, Messager joridique de Moscou, 1892, p. 75. — Kebedgy, Contribution à Vètude de la sanction du Droit iniernalional, R. D. I., t. XXIX. pp. 113 et s. — Pasquale Fiore, De la sanction juridique du Droit international, R. D. I., t. XXX, pp. 5 et s.]
14 INTKODUCTION
Le traité du 8 mai 1871 entre les États-Unis et TAngleterre, dans Taffaire de ÏAlabamaf décide que les arbitres seront guidés.... par les principes du droit des gens (art. 6). — La loi italienne du 13 mai 1874, dite loi des garanties, dans son article 11, admet les représentants des gouvernements étrang'ers près Sa Sainteté le Pape & jouir dans le royaume de toutes les prérogatives et immunités, qui appartiennent aux agents diplomatiques, en vertu du Droit international.
L*article 40 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 porte que jusqu*à la
conclusion d'un traité entre la Turquie et la Serbie, les sujets serbes
seront traités suivant les principes généraux du Droit intemalionaL — Le traité du 2 novembre 1882 entre la France et le Gbili dit que la commission qu*il institue jugera d après les principes du Droit international, etc., etc.
31. — Ces exemples démontrent surabondamment que les États civilisé» reconnaissent l'existence des règles internationales, qu'ils sont tenus de res^ pecter. — Si quelques-unes de ces règles sont encore incertaines ou discutées, si leur application est parfois repoussée, si leur efficacité n'est pas absolument garantie, cet état de choses tient à Tincomplet développement du Droit international. Les lacunes que présente le Droit international public sont encore trop considérables ; mais elles ne sont ni assez nombreuses, ni assez grandes pour empêcher ce droit d*exister. Comparez Tétat actuel du monde avec les époques antérieures. Que de remarquables et incontestables progrès accomplis dans les XVIU^ et XfX« siècles ! que d^actes aujourd'hui prohibés et honnis considérés autrefois comme licites et louables ! (1).
III. — Division du droit international : Le Droit international théorique ou rationnel. — Le Droit international positif. — {^a « oomitas gentium ».
32. -- Les dissertations des publicistes relatives à la division du Droit international public sont, pour la plupart, confuses et obscures. M. Pradier^ Fodéré indique quelques-unes des divisions adoptées (2j. Constatons avec lui que Técole de Grotins domine encore dans la doctrine contemporaine . La division adoptée par le grand publiciste hollandais est à la fois la plus simple, la plus nette et la plus exacte.
Le Droit international public se divise en deux branches : le H mît f^farjLy^^» ou rationnel y le droit positif ou volontaire.
88. — I. —De la caiîse génératrice et du fondement du Droit international, la raison humaine induit nécessairement et logiquement des règles primordiales, générales, absolues, sans lesquelles la vie propre des États, leur souveraineté, leur indépendance politique, leur droit à l'égalité seraient méconnus et violés. Ex, : là faculté de proclamer chez soi la liberté commerciale sans l'assentiment d'aucun autre État ; le droit de rester paci>
(!) Bluntschli, op. cit.. Introduction, p. 11. — [V. Cimbali, Délia nécessita di un nuovo diritto intemazionale conforme allô spirito dei nuovi tempi e delta vera civitta, 1904.]
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. intern. public, t. I, n«' 14 et s.
fique entre deux belligérants, mais avec Tobligation corrélative de ne favoriber aucun d'entre eux ; le devoir pour les belligérants de respecter la liberté de commerce des neutres : l'abstention de toute intervention dans les affaires intérieures d'un autre Etat ; Tinviolabliité due aux représentants officiels des États ; la liberté de conclure des traites ; le respect des traités conclus, etc., etc.
Le raison, à elle seule et absence constatée ou abstraction faite de toute coutume, fournit et formule ces principes primordiaux.
De là les dénominations diverses données par les auteurs à cette partie de la science, droit primitifs nécessaire, absolu, natjjrel, ralianneL ihéoriave. etc. — Le droit idéal est la science conçue comme tbéorie pure.
Cette branche du droit est restreinte ; ses préceptes ont surtout un caractère négatif. Ils commandent plus souvent Vabsteniion que l'action . Ils se rattachent tous au principe essentiel de ne pas nuire, de ne pas entraver la liberté, de respecter Tindépendance et Thonneur d*autrui.
34. — II. — Le développement des relations entre les États et entre les r^icoles des divers États, relations sans cesse facilitées et agrandies par les découvertes de la science et par les applications de Tindustrie, ont donné nausance à des droits et & des devoirs contingents, variables, secondaires, élablispar la coutume internationale ou réglés par des conventions, des traités. Leur ensemble forme le droit international volontaire ou positif, qui se subdivise en conventionnel et en couttnnier ou non écrit.
35. — III. — Le Droit international positif s'écarte très souvent du droit iKéorique. Le premier prévoit, accepte et réglemente parfois des situations que le second réprouve et repousse. Les intérêts, les passions ont trop fréquemment introduit et fait adopter une pratique contraire aux commandements de la stricte justice. — Cette pratique même se modifie suivant le cours des Âges et selon les changements introduits dans les intérêts et dans ks passions, par les événements historiques ou par les découvertes scientifiques. — Le droit des gens positif est dans un état d'évolution permanente, de constante transformation . Il n'arrive jamais à une conclusion dogmatique achevée, destinée À rester en vigueur dans le présent et dans l'avenir (1).
Les principes du droit ra/t^mne/ ou théorique fournissent le critérium nécessaire pour apprécier la valeur réelle des règles du droit positif . Ils fournissent les moyens de conserver les progrès acquis, de combler les lacunes, de préparer les améliorations, de justifier les modifications : « Le Droit international théorique est tellement nécessaire, que si les peuples en venaient à être réduits aux seules obligations fondées sur les coutumes observées entre eux, ou qui ont été formellement contractées par les États, ils tarderaient peu à revenir aux impulsions grossières de Tégolsme national. La voix de la raison se taisant, les idées de moralité internationale s altéreraient, les pratiques saines se dénatureraient, et la brutalité des anciens âges reprendrait tout son empire » (2).
8ô. — IV. — Si les lois de Tordre politique et moral sont aussi univer-
(1) De Hollzendorff, Introduction, § 20, p. 74.
(2) Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int. public, t. I, p. 25.
selles» certaines el absolues que les lois du monde physique, comme ces dernières elles peuvent être imparfaitement discernées, partiellement ou même entièrement méconnues. C'est pourquoi la conception même du droit rationnel ou théorique varie avec les époques, avec le degré lie civilisation acquise. Elle suit le développement historique des États. Elle subit l'influence des systèmes philosophiques, des mœurs, des idées, des sentiments. — Cette conception n'est pas immuable ; le droit rationnel de l'époque présente est loin de ressemblera celui du XVI» ou du XVFI« siècle : il suffît de se reporter à Grotius pour en être convaincu, — Cette conception n'est pas universelle L'européen et le chinois, le chrétien et le musulman n'ont pas une identique conscience juridique. « Le droit des gens philosophique... n'est pas une chose abstraite et embrassant toute l'humanité. Il est plutôt une mesure de la connaissance scientifîque, mesure relative, produit de la philosophie et de l'histoire, correspondant à la culture la plus élevée de certaines périodes et au développement présent des nations dirigeantes, mesure d'après laquelle il faut apprécier la valeur du droit positif et diriger son cours » (i). Mais puisque la conception du Droit international théorique est elle-même soumise à une évolution lente et continue, le juriste ou le philosophe, qui étudie les relations des États entre eux «< en se plaçant au point de vue de ce qui devrait être, ne doit pas négliger de tenir compte du caractère, des mœurs, des passions, des aspirations, des préjugés, de la constitution sociale et politique (des idées et des croyances religieuses), des intérêts, des ressources, du commerce, de l'industrie, des peuples, pour attribuer à ce qui est sa véritable signiflcation (2).
37. — Les adeptes de Y Ecole historique repoussent l'idée d'un Droit international rationnel. « Il n'y a, disent-ils, point de droit des gens en dehors des coutumes suivies parles nations et des obligations contractées par les États » <3).
VÈcole éclectique reconnaît l'importance du rôle critique du droit théorique et son influence certaine sur le développement et les progrès du droit positif, c La tâche première de la science du droit des gens, dit Franz de Holtzendorff, est d'établir une distinction entre le droit existant au sein de la communauté d'États juridiquement indépendants, mais efTectivement dépendants l'un de l'autre, et le droit idéal dont il s'agit de poursuivre la réalisa- ' tion en se plaçant au point de vue de la morale, de la justice^de l'utilité et de la logique » (4). Le savant professeur a fixé les caractères et les rapports du droit positif et du droit théorique, avec une remarquable élévation de pensées, dans les paragraphes 6, 7, 8 et 9 de son Introduction au Droit des gens,
38. — A côté des rapports juridiques soumis & l'empire des règles du droit il est un autre domaine, celui de la comitas gentium, de la courtoisie interna-
. tionale. Les États peuvent amicalement prendre en considération leurs convenances extérieures.
{[) De Holtzendorff, /ntroduction, § 8, pp. 26 et s. et § 20, p. 74. (2' Pradier-Fodéré, Traité de Or. int. public, t. 1, p. 26.
(3) Funck-Brentano et Sorel, Précis du Dr. des gens, /ntroduction, p |
(4) De HoHzeadorff, op, cit., § 13, p. 44. ' '
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L'amitié entre Etats peut reposer sur d'anciennes traditions. — Les rapporta quotidiens aux frontières entre populations voisines exigent de mutuels égards. — Dans la société des États, la politesse, Turbanité, les bons ofûces peuvent devenir des facteurs de Tinfluence politique.
User de courtoisie dans les relations internationales, fortifier et étendre ces relations par une bienveillance réciproque, consolider la comitas gentium n est pas une œuvre indifférente aux progrès du Droit international. Certaines faveurs acquièrent une réelle valeur juridique dans les relations entre fcJats; par exeniple, la clause d'assimilation à la nation la plus favorisée in- ^rée dans plusieurs traités de commerce. — Mais aucun État ne peut émettre la prétention d*étre favorisé par les autres États. Pareillement, un État ne saurait être tenu de traiter avec la même bienveillance tous les autres KUts (1).
39. — La comitas gentium tient le milieu entre les règles d'utilité pratique de la politique et les préceptes de la morale. Elle ne doit pas être confondue avec cette dernière. — De même que lesbommes, outre leurs obligations juridiques, ont, les uns envers les autres, certains (/ecoirs moratu7dont l'accomplissement dépend de leur exclusive volonté, de même les États doivent avoir et ont entre eux, outre leurs devoirs juridiques formels corres- ]K>adanl à des droits positifs et concrets, le respect de la loi morale. Cette loi leur commande une conduite loyale et bienveillante ; elle leur enjoint de se taire le moins de mal possible pendant la guerre et le plus de bien possible pendant la paix.
lies nations ont le devoir moral de s'aider et de se secourir mutuellement dans la mesure de leurs forces. Les actes de bienfaisance qui se produisent dans les grandes catastrophes, les secours envoyés aux populations décimées par la famine ou ruinées par les inondations sont un des modes de réalisalion de ce devoir moral. Cest à la diffusion des idées morales que Ton doit, par exemple, la convention de Genève de 1864 sur les secours à donner aux blessés.
Les États jouissant d'une civilisation supérieure doivent reconnaître que des devoirs moraux leur incombent vis-à-vis des populations barbares des autres parties du monde. De cette reconnaissance découlent les tentatives faites pour extirper l'esclavage des nègres et son corollaire, la traite. Néanmoins aucun rapport juridique formel n'existait entre les peuplades de l'Afrique et les gouvernements d'Europe (2) .
iO. — l. — Le Droit international naturel ou rationnel s'applique à tous les États, à tous les peuples. Il les embrasse et gouverne tous quel que soit leur degré de civilisation. — Conséquence logique du droit des États à l'existence, il résulte delà force même des choses. — 11 est obligatoire parce qu'il
(1, De HolUendorff, Introduction, MOi PP* 68 et s.
(2) Pasquale Fiore, Le Dr. int. codifié. Introduction^ cbop. Il, n» Ci. — De lloltzendorff, Introduction, § 17, p. 61.
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est nécessaire. — Celte nécessité s'impose à tous les États. Les principes de ce droit font en quelque sorte partie de leur propre législation. Dérivant de Texistence même des sociétés humaines, ce droit rationnel doil être respecté dans tous les cas, en dehors de toute convention expresse ou tacite. Il n*est pas le produit de la volonté commune et concordante des États.
Ce droit rationnel est applicable à tous les peuples, même aux peuplades barbares qui existent encore en Afrique. Les États civilisés qui entrent en relations avec ces hordes ou ces peuplades peuvent bien user à leur égard de précautions particulières, de réserve et de prudence ; mais ne sauraient méconnaître et violer envers elles les principes du droit rationnel. Le droit international, en tant que basé sur les principes de justice et d'humanité, est également obligatoire dans tous les temps et dans tous les lieux, en Tahsence de toute convention, de tout usage (1).
En fait^ les États civilisés, abusant de leur force, ont trop souvent violé ces principes envers les nègres de l'Afrique, les Indiens de l'Amérique, les Polynésiens de TOcéanie, ou même envers des Étals d*une culture différente.
41. — IL — Le Droit international positif s'est formé en Europe, entre les États dont la civilisation a été engendrée et développée par l'application des préceptes du christianisme. Ce droit doit être appliqué aux relations de tous les États qui ont atteint ce degré de civilisation .
Quelques auteurs le dénomment Droit européen, et ne veulent soumettre à son empire que les États de l'Europe, de 1 Amérique ou de TOcéanie, peuplés ou colonisés par les Européens. — Le chancelier Kent disait très exactement : < Le Droit international, en tant qu'il est d'accord avec les principes de justice, de vérité, d'humanité, est également obligatoire dans tous les temps et tous les lieux. Mais les nations chrétiennes de l'Europe et leurs descendants de l'autre côté de l'Atlantique, par la supériorité de leurs talents dans les arts, les sciences et le commerce, comme dans la politique et le gouvernement, et, avant tout, par la lumière plus abondante, les vérités plus certaines et la sanction plus définie que le christianisme a communiquées à la doctrine morale des anciens, ont établi un système juridique qui leur est propre. Elles forment une communauté de nations unies par la religion, les coutumes, la morale, l'humanité, la science et unies aussi par les avantages mutuels des rapports commerciaux, par l'habitude de former des alliances et des traités les unes avec les autres, de s'envoyer des ambassadeurs, de reconnaître et d'étudier les mêmes écrivains et les mêmes théories du droit public » (2).
Puffendorf et Montesquieu, remarquant que le génie des nations chrétiennes a un caractère universel, rejetaient toute limitation et voulaient appliquer à tous les règles adoptées sous l'impulsion de ce génie cosmopolite. — J. Stuart Mill remarquait qu'appliquer le droit international euro-
A) [M. Pillet, R. D. 1. P., t. I, pp. 13 et s., soutient qu'il existe un droit commun de l'humanité en dehors et au-dessus du droit international proprement dit.
(2) Comnienlùry on International Imw, édit. .\bdy, 1866, p. il. Traduction empruntée à rintroduclion de M. Louis Renault. — jComp. Alvarez, fj! droit international américain. Son origine et son évolution, R, li. l. P., t. XIV, p. 393.]
f^fs à des nations barbares, c'est prouver que Ton comprend mal un droit (•adé sur la réciprocité^ c*est-&*dire sur ces conditions pratiques d'après ie^queiles les États civilisés respectent leurs intérêts mutuels, conditions {ui Q*exis(ent pas dans les relations avec les peuples barbares.
42. — En faiij même de nos joui*s, les Etats européens ou américains*
«esi)nt considérés comme moins étroitement tenus envers les États asiati-
fies. — Jusqu'en 1856. la Turquie, malgré ses possessions et le siège de
<Q empire en Europe, était exclue du concert des États européens. li exis-
'Mi bien, depuis de longues années, des traités entre la Porte Ottomane et
't-^ ÉUts d'Europe. La Porte recevait leurs ambassadeurs et leur envoyait
« siens. Elle avait fait la guerre contre ou avec plusieurs de ces États.
(1* s'étaient bien immiscés dans ses propres affaires, lors de l'émancipation
4e la Grèce ou des révoltes de Méhémet-Ali. Néanmoins, elle n'était pas trai-
Kf sur un pied d'égalité par les autres États. — A la suite de la guerre de
<>imée, l'article 7 du traité du 30 mars 1856 déclara que la Sublime Porte
Hsit admise à participer aux avantages du droit public et du concert européen, —
UûMn&lgré cette déclaration, les grandes Puissances repoussèrent la demande
^ la Sublime Porte tendant à la suppression de la juridiction des consuls
"tran^ers et des capitulations, qui existent encore en Turquie et qui sont
fofltreires h l'exercice de la souveraineté de tout gouvernement régulier,
•nin)|M^n ou américain. La participation au droit public n'était pas et
D'est donc que partielle. — La juridiction des consuls européens existe aussi
^ Perse et en Chine. [Elle existait encore au Japon jusqu'à une époque
F't^nte. Aujourd'hui, la juridiction des consuls européens a disparu au
Japon : depuis 1894, le gouvernement de ce pays a conclu avec les
Mnrents États de l'Europe des traités, destinés & entrer en vigueur en 1899
<]ui suppriment les privilèges de juridiction dont les Européens jouissaient
Mr le territoire japonais (i). — La Conférence de la Paix, tenue & la Haye
-Q 1899, sur l'initiative de l'Empereur de Russie, a dans une certaine mesure
msacré la participation de l'Asie au droit public européen : non seule-
B^Dt le Japon, mais encore la Chine, le Siam et la Perse ont pris part u
"tte Conférence : ils se sont ainsi trouvés, pour la première fois, mêlés,
'i«09 un même corps, avec les puissances européennes. — Il en a été de
Bwmc de la seconde Conférence de la Paix réunie à la Haye en 1907.]
43. ~ La participation des États au Droit international ponilif suppose ace certaine identité ou ressemblance entre les mœurs, les usages, les institutions sociales ou juridiques, une pratique commune des mêmes procé- ^, une réciprocité dans les modes de relations. — Quand cette identité <^>^, d'institutions, cette réciprocité de traitement ne peuvent exister, qoand la solidarité des intérêts et l'analogie des tendances font défaut, les f'iations juridiques doivent forcément s'en ressentir. — On doit aussi tenir «••mpte du développement historique du Droit. Des rapports séculaires ont ^menlé entre l'Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, la France, TEspagne,
^ V. Dubois. La codification au Japon et la revision des traités^ H. D. I. P.,
* 11, pp. lit et s. V. aussi R.D.I.P., t. I, p. 562; t. Il, p. 6U ; t. V, p.284.— V.
, ^ oppression du régime des capitulations au Japon, R.D.I., t. I (2* .série), p. 93.
la Hollande, l'Italie, la Russie, etc., des relations plus étroites que celles de ces États avec la Perse, la Chine ou la Turquie.
Les relations que les États européens ou que les États-Unis entretiennent avec les nations de rExtréme-Orient, avec le Siam ou la Chine, etc. c ne sont pas purement accidentelles ; mais elles n'ont pas ce caractère d'universalité qui caractérise les véritables relations internationales. Si ces pays,, obéissant à la force des armes ou à quelque intérêt économique, s*engagent à faire certains actes ou k tolérer certains autres, ce n*est qu*à l'égard de» puissances avec lesquelles ils ont conclu des traités. Pour toutes les autres, leurs frontières continuent à rester fermées. Les rapports constants et pacifiques entre les nations sont inconnus à ces peuples. Leur civilisation est encore en guerre avec la nôtre » (1).
« Entre les États européens et les États mahométans ou de 1* Extrême- Orient, on ne trouve pas cette communauté de traditions historiques, cette entente réciproque, qui, en Europe même, a eu besoin de milliers d*an-
nées pour faire lever les premiers germes du Droit international Per^
sonne à coup sûr ne soutiendra que le moment soit venu pour les États européens de se mettre en rapports d'égalité et de réiiiprocité de droits avec 1 Empire chinois > (2). Pour les relations avec l'Orient, un droit international, exceptionnel et restreint^est souvent rendu nécessaire par l'influence décisive qu*exerce dans la vie de la plupart de ces États le fanastisme religieux, justifié par Tinégalité de civilisation (3).
44. — En tenant compte de cet état de choses, I^rimer, le savant professeur d'Edimbourg, a pu, pour déterminer les limites de l'empire du Droit international public, tracer trois sphères distinctes. — En tant que phénomène politique, dit-il, l'humanité, dans sa condition actuelle, forme trois sphères concentriques : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et l'humanité sauvage. Que ces sphères résultent de caractères particuliers de race ou. bien de degrés différents dans le développement d'une même race, elles ont droit, de la part des nations civilisées, & un triple degré de reconnaissance : la reconnaissance politique plénière, la reconnaissance politique partielle et la reconnaissance naturelle ou purement humaine. Au point de vue de l'intensité, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les deux dernières : au point de vue de l'étendue, la troisième comprend les deux au- i très > (4). I
Dans la première sphère, sphère de la reconnaissance politique plénière, i soumise à l'entière application du Droit international rationnel et du Droit, international positif, se placent tous les États d'Europe ^sauf la Turquie)^ les colonies et les protectorats de ces États (Tunisie, Tonkin, Madagascar ' etc.), les États d'Amérique, autrefois colonies d'Européens. [Les preuves I nombreuses de civilisation que le Japon a données en ce» dernières années I
(1) De HoltzendorfT, Eléments, p. 50. |
(2) De Holtzendoriï, Les questions controversées du Droit des gens actuel^ R. D. I t. VIÏI, p. 18.
(3) Pasquale Fiore, Ia Droit int. codifié. Introduction^ ch. III, p. 64.
(4) Lorinier, Principes de Droit int. (résumé et traduit par M. Eroeât Nys)» 1885». livre II, ch. Il, p. 69.
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permeUeni de le considérer comme entré aussi dans cette sphère (1).
La deuxième sphère, celle de la reconnaissance politique partielle, comporte Tapplication plénière, intégrale, du droit rationnel et une application miremie, variable^ du droit positif. Elle renferme la Turquie d Europe et d\\9ie, les États d'Asie indépendants, la Perse, l'Afghanistan , le Siam (2), b Chine ; en Afrique, le Maroc et les petits Étals, musulmans ou fétichistes, dont l'existeuce dans l'Afrique équatoriale nous est chaque jour révélée, «omme k Sokolo, au Baghirmi, etc., par les courageuses expéditions d'au- (Udeax explorateurs.
La troisième sphère embrasse les peuplades ou tribus non organisées de TAfrique, les sauvages des quelques rares lies océaniennes encore indépeadantes. Vis-à-vis de ces tribus barbares qui n'offrent qu'un embryon d'organisation sociale, qui n'ont pas toujours des frontières terrestres nettement délimitées, les États civilisés devront respecter les principes humaoitaires du Droit rationnel ; mais ils ne sauraient être astreints à pratiquer le droit international positif. Le juriste, dit Lorimer, n'y est pas davantage tenu ; mais il est obligé de rechercher jusqu'où, et dans quelle direction, barbares et sauvages rentrent dans le cadre d'une reconnaissance partielle i3).
V. — Sources du Droit international positif
45. — Le mot sources est employé en un double sens : tantôt il sert à désigner les modes de formation du droit, tantôt, et par extension, les docu^ ments qui fournissent la connaissance des règles juridiques. Cette double acception du mot sources a engendré une certaine confusion dans plusieurs <ies ouvrages consacrés au droit des gens. Des auteurs, parmi les plus remarquables, ont traité à la fois, sans bien les discerner, des modes de formation et des documents. Or des documents dont l'objet est la constatation d une régie juridique ne peuvent pas être considérés comme des sources du droit au sens propre du mot (4).
[\^ Le Japon, qui en 1889 s'est donné une coostitution analogue k celle des ptn libres et qui, depuis, a promulgué des Codes non moins parfaits que ceux des États de TEurope, s'est mis à la hauteur des États les plus policés dans le domaine du droit international lui-même : il a adhéré en 1886 à la convention de Genève sur le sort des blessés et malades en cas de guerre et en 1887 aux (Principes du droit public maritime posés par TEurope dans la Déclaration de ^«ris de 1856 ; depuis 1804, par ses traités avec les gouvernements européens, il & oavert complètement son territoire aux étrangers et à leur commerce, assurant à ceux-ci une protection sérieuse; enfln. lors de sa guerre contre la Chine ni !894-05, il a respecté les règles du droit des gens même vis-à-vis d'un ennemi Moi les méconnaissait (V. Paul Fauchille, Préface à Touvrage de M. Nagao Ariga, U gturre sino^japonaise au point de vue du droit international, 1896. — V. aussi -le .Siebold, Der Eintritt Japons in dos europàische Volkerrechl, 1900, traduit en français par Uaguin et Mayer, 1900).]
(2) 'Comp . La juridiction exiraterritoriale des consuls japonais et les nouvelles ivtitutions juridiques au Siam, R. D. 1., t. I (2* série), p. 95.]
•^ V. Triooe. Gli Stati eirili tiei loro rapporti giuridiei coi popoli barbari et se- "«iharbari, 1899.]
i) De Holtzendorff, introduction, § 21, p. 80, signale cette confusion.
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46. — Prenons le terme sources, dans son sens propre, comme désignant les modes originaires de formation du droit.
Pour plusieurs auteurs, de Holtzendorff entre autres, la source primor* diale du Droit international serait le consentement des États, la reconnaissance^ le communis consensus, la conscience juridique concordante (1).
Doctrine inacceptable. C'est confondre Tidée de source et Tidée de fondLement. La reconnaissance internationale est la condition sine quà non, Télément essentiel du caractère positif des règles du droit international. Ce droit ne peut exister et n'avoir de valeur que si les États reconnaissent qu*ils sont membres d'une société juridiquement réglée et que seules sont obligatoires les règles nécessaires à Texistence et à la conservation de cette société (Voir ci-dessus, n° 12). La reconnaissance réciproque des États est donc la manifestation de la volonté de faire partie de la communauté des Etats et elle se rattache ainsi au fondement même du Droit international public ; mais elle n'est pas, ne saurait être un mode spécial de formation du droit à placer à côté de la coutume et des traités. Tout au contraire, la coutume et les traités la présupposent et s appuient sur elle.
Les sources du Droit international positif sont: la coutume, les traités.
47. — A. — La coutume. C'est la source la plus considérable et la plus abondante. Elle a donné naissance aux règles les plus stables : elle a créé la partie la plus importante du droit positif en résolvant les grandes questions internationales, les questions d'intérêt général. Le droit des gens maritime, le droit international en temps de guerre, les règles concernant les agents diplomatiques, et bien d'autres encore, sont des émanations de la coutume.
Comment s'établit-elle ? Comme se sont établies toutes les coutumes : par la répétition d'actes semblables. Une relation internationale s'étant produite, les États intéressés l'ont traitée d'une certaine façon. La même relation s'étant reproduite à plusieurs reprises, entre les mêmes ou entre d'autres États, le même traitement lui a été appliqué. — Cette répétition d'actes semblables démontre que la conduite suivie répond aux exigences de la situation. Pourquoi ne serait-elle pas aussi la conduite de l'avenir pour les hypothèses futures ?
La réciprocité est nécessaire pour créer une règle coutumière. L'histoire doit révéler une habitude commune dans les relations entre États. La répétition unilatérale d'actes émanant d'un seul et même État ne peut créer une règle obligatoire, même pour l'État auteur de ces actes. Sa conduite passée ne le lie pas pour l'avenir, tant que les autres États n'ont pas, par une conduite semblable à la sienne, donné leur adhésion à sa manière de procéder. — La coutume implique un engagement sous-entendu, une con> vention tacite inspirant les actes réciproques et affirmée par cette réciprocité même. Elle puise sa force obligatoire dans l'adhésion même des États qui l'ont observée.
48. — Lorsque l'ensemble des États civilisés a adopté une règle coutu-
(1) De Holtzendorfr, Introduction^ § 24, pp. 86 et s.
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oiière délerminée, ne peut-on invoquer cette règle qu*à Tégard d*un État ayant participé aux actes qui font constituée ? Cette participation est-elle indispensable ? — Bien que, dans le passé, cet État n*ait point concouru par ses actes antérieurs à l'établissement de la coutume, nul doute ne saurait exister s'il a reconnu Texistence de la règle dans un traité qui la conlirme ou la sous-entend, ou dans une loi nationale précisément destinée à tn assurer Tapplication dans le territoire soumis à sa souveraineté. — Mais on doit aller plus loin . En dehors de toute accession formelle de sa part, un KUI est tenu d'observer toute règle gouvernant la communauté internationale. II est lié par tous les principes dont la pratique commune a établi la nécessité ou Tutilité. Tout État entrant dans la société de fait des autres l-Jtats adhère au système général que les États associés ont jugé indispensable au maintien de leur coexistence régulière. Cette loi commune, il est tenu de l'adopter et de la respecter. Lorsqu'il la méconnaît ou la viole au préjudi<'e de l'un de ses associés, il lèse non seulement le droit de cet associé, mais le droit de tous les autres en heurtant la règle par eux jugée nécessaire à l'organisation régulière de leur communauté. Ne faut-il pas, par exemple, même sans consentement explicite, déclarer tenu de respecter les règles ntutomières relatives au Droit international maritime tel État civilisé qui, autrefois intérieur et n'ayant jamais eu d'accès à la mer, deviendrait par Miite d'une extension territoriale un État maritime (1; ?
49. — Néanmoins la coutume peut être reniée par un État déclarant ne plus vouloir l'observer. Mais il s'expose à des représailles, k la guerre peut- • tre. Jusqu'à semblable déclaration, l'observation constante de la coutume fait naître au profit de chacun des États la présomption que les autres n entendent point s'écarter des principes de conduite jusque-là constamment suivis. Par exemple, l'État, qui consent à laisser pénétrer dans ses eaux territoriales et ses ports ou rades un navire de guerre étranger, renonce impli' «itement à toute juridiction à l'égard des officiers et de l'équipage de ce navire.
M). ~ Source de règles juridiques, la coutume peut, par action inverse, amener la disparition des règles antérieurement établies, soit par désuétude pure et simple, soit par Tadmission d'un principe nouveau opposé au précepte ancien .
Le droit coutumier offre Tincontestable avantage d'être susceptible de progrès continu, de favoriser l'extension graduelle des règles juridiques en ''orrélation avec l'apparition de nouvelles relations et de nouveaux besoins.
51. — Les usages internationaux se sont établis parce qu'ils ont paru quelquefois à^tort, conformes aux idées de justice, d'égalité et d'indépendance. — Des forces diverses concourent à faciliter l'éclosion ou à favoriser la consolidation des règles coutumières. L'autorité des publicistes et des jurisconsultes, la clairvoyance des hommes d*État, l'habileté des diplomates, ^es traités eux-mêmes ont participé à la formation de la coutume internationale.
M) De HoUzendoriï. Introduction^ % 24, p. 87. — [V. Cavaglieri, ixi consuetudine mndiea intamazianale, 1907.;
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52. — B. ~ Les traités n'occupent qu*une place secondaire parmi les sources du droit international public (1). Distinguons les traités spéciaux et les traités généraux ou collectifs.
Les traités spéciaux sont des conventions conclues par un nombre limité d*États, en vue de leurs intérêts particuliers. Ils ne lient assurément que les contractants. — Pour les États tiers, ces traités ne sont que la simple constatation de Faccord intervenu entre les États signataires. Mais, comme dans le droit privé, les tiers sont tenus de ne point porter atteinte k ces conventions. Les traités qui délimitent les territoires respectifs des contractants, les traités d'alliance qui créèrent le Zollverein, ceux qui ont établi ÏUniofi Américaine ou Y Empire (T Allemagne, etc.,etc.,slmposent au respect des autres États.
Les traités spéciaux ne sauraient être, par eux seuls, créateurs de règles de droit. Ils jouent néanmoins un certain rôle dans la formation du Droit international. Lorsque plusieurs traités, conclus À différentes époques ou à une même épcKjue, entre des États civilisés, reproduisent d'identiques stipulations, le principe que révèlent ces stipulations conformes a la valeur d'une règle juridique. — Les traités particuliers relatifs aux droits des consuls, à l'extradition des malfaiteurs, à la protection delà propriété littéraire, artistique ou industrielle, etc., offrent des exemples de cette reproduction de clauses identiques. — Mais il faut se garder d'errer sur le caractère d'une semblable règle. Elle n'est pas conventionnelle : elle est coutumière : elle doit sa naissance, non à chacun des traités isolément considéré, mais à la répé* tition d'une clause identique dans tous les traités. Ceux-ci ne sont que les matériaux constitutifs de l'usage.
53. — Les traités généraux ou collectifs peuvent concourir plus directement à la formation du droit international. Conclus entre des États dont le nombre n'est pas limité par l'objet même du traité, ils ont souvent pour but rétablissement de règles nouvelles applicables à certains rapports internationaux. — Les États consentent, dans l'intérêt général de la communauté, à se soumettre à l'empire d'un principe nouveau, jugé nécessaire à une meilleure organisation de leurs relations (2).
Ces traités ont quelque ressemblance avec les lois. Ils en diffèrent en ceci que la loi, émanant d'une autorité supérieure, s'impose et s'applique à tous les citoyens d'un pays, tandis que les traités, même collectifs, ne lient que les États signataires. Il n'y a au-dessus des nations ni pouvoir législatif, ni pouvoir tutélaire chargé de conclure des traités au nom des États non présents à un congrès. Les États qui n'ont pas concouru à l'élaboration d'un traité échappent à ses prescriptions : mais ils peuvent accéder ultérieurement à la règle formulée. Cette accession est presque toujours désirée par les États signataires. — En fait, ces traités collectifs sont élaborés et adoptés par un grand nombre d'États, par les États les plus puissants. L'accession des autres est souvent commandée par une politique bien entendue.
(1) [V. Maxey, Treaties as a source of international law, 1900; et Albany law Journal, tOOG, p. 88.1
(2) Blunlschll, op. cit.. Introduction, p. 5.
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NéaDonoins la liberté de chacun est entière, comme Tont manifesté le refus ^e TEspag^ne et celui des États Unis d*adhérer à la déclaration de Paris sur {abolition de la course, malgré l'accession de tous les États civilisés.
54. — Ces traités cx)llectifs peuvent, soit tirer une conséquence nouvelle ^'un principe déjÀ admis* par le droit coutumier, soit devancer rétablissement d une coutume trop lente à s'asseoir et formuler des règles déj& admises par la pratique de quelques États, mais non encore imposées à tous, faute d*un usage suffisamment général et constant, soit poser un principe absolument nouveau, soit abroger une précédente règle. Ces deux derniers oas présentent quelques dangers. Si la nécessité de la nouvelle règle n'est pas impérieuse, si l'abus k réformer n*est pas irritant, le traité se heurtera souvent à de formelles et résistantes oppositions.
S 2- — Documents.
55. — Faut- il ranger, parmi les sources du Droit international positif, les lois nationales et particulières des États, les décisions des tribunaux ?
L'affirmative est adoptée par un très grand nombre d'auteurs et des plus autorisés, tels que de Hoitzendorff, Pradier-Fodéré, Louis Renault, Pasquaîe Fiore, etc. — Cette opinion doit être néanmoins rejetée. Ces auteurs % sont laissé influencer par les rapports inévitables qui existent entre le Droit international public et le droit public ou privé de chaque État. Mais <^ rapports sont insuffisants pour faire des lois nationales ou des décisions judiciaires un mode de formation du Droit international.
56. — A. — Une loi nationale ne peut commander hors du territoire de l'Èlatqui l'a promulguée. L*égalité, qui est l'un des attributs fondamentaux <les États, s*oppose à ce que Tun d'eux puisse édicter des règles, formuler des injonctions obligatoires pour les autres. — Quand Ijouïs XIV publia la fameuse ordonnance de la marine d*aoùt 1681, personne ne put supposer «iu*il avait la prétention de donner des lois à TEurope, bien que les principes de droit maritime rassemblés et mis en ordre dans cette ordonnance aient été, pour la majeure partie, adoptés par la jurisprudence des autres Euts.
Us différentes branches de la législation d'un pays offrent bien des règles qui intéressent le Droit international, qui s'y réfèrent et s'y rapportent ; mais <'es règles ne concourent pas à composer le droit obligatoire pour les Etats, ^les ont généralement pour but laccomplissement des obligations internationales imposées à l'État par la coutume ou par les traités. Elles procurent une plus complète observation des règles existantes. Chaque État répond, vis-à-vis des autres membres de la société internationale, des violations du ^roit international commises par les personnes soumises à son autorité, ^our contraindre ces individus au respect des règles internationales, TEtat * recours à la promulgation d'une loi impérative qui oblige ses sujets, mais <lui n'astreint que ses sujets et les étrangers résidant sur son territoire. — Ainsi voit-on des législations particulières, celles par exemple de l'Angleterre, <Ie l'Allemagne, des États-Unis, de Tltalie, garantir les immunités et les prérogatives des agents diplomatiques, prescrire des mesures sur le respect
de la neutralité, formuler des instructions sur la conduite des armées en campagne, etc., etc. (1).
Mais ces prescriptions législatives ne sont que des documents importants pour faciliter la connaissance des règles internationales, des documents précieux pour établir à rencontre d*un État Texisteoce d'un principe par lui contesté ; la preuve sera sufGsante, si sa propre loi renferme la confirmation expresse ou implicite de ce principe. Nul argument ne saurait être plus décisif.
M. Pasquale Fiore et d'autres auteurs veulent que l'accord de plusieurs législations sur un point de Droit international suffise pour faire attribuer à ces lois la valeur de règles de droit commun international (2). — Ne nous y trompons pas. Si des lois semblables ont été promulguées, sur le même objet, par la majorité des États, la règle afférente au Droit international contenue et inscrite dans ces lois, ne leur devra qu'une origine apparente. L'origine réelle se trouvera encore dans la coutume, dans l'usage affirmé par la répétition de la même disposition. Les lois nationales ne serviront que d'éléments de preuve à l'effet d'établir, de démontrer l'existence de la coutume, véritable source de la règle internationale (3).
57. — B. — De semblables remarques s'appliquent k la jurisprudenck, aux décisions judiciaires, même aux sentences prononcées par des tribunaux spéciaux, institués pour juger des difficultés relatives au Droit international, comme les tribunaux de prises maritimes. — Le juge ne crée pas la loi : il l'applique. Sa sentence la présuppose, mais ne l'engendre point. Dans le Droit international, pas plus qu ailleurs, les décisions des tribunaux ne peuvent, directement et par elles seules, créer des règles juridiques. On doit néanmoins les consulter avec soin, car ces décisions font connaître le sens et la portée d'un précepte, déterminentson ordinaire interprétation. Leur étude offre un précieux secours au publiciste, au diplomate, à l'homme d'État.
Pour chaque nation, les sentences de ses juges ont naturellement une grande autorité. C'est avec réserve qu'il faut accepter les décisions judiciaires trop souvent édictées par l'excès de sentiments patriotiques sous l'empire d'influences plus intéressées que justes. — En Angleterre et aux États-Unis, une décision judiciaire est considérée comme une preuve évidente de la juste application de la loi. C'est la tendance générale de l'esprit anglo-saxon de confondre volontiers le droit avec Tinlérét (4).
58 — C. — Jurisconsultes et publicistes. Des indications précieuses sont fournies par les ouvrages des jurisconsultes sur l'existence ou sur la portée de telle ou telle règle internationale. — Certains États ont des jurisconsultes officiels auxquels les gouvernements demandent de véritables consultations dans les cas douteux. L'Angleterre a des conseillers de la couronne. En France, en Italie un comité consultatif est établi au Ministère des Affaires étrangères. — Les opinions de ces jurisconsultes doivent être accueillies
il) V. lustructions de 1863 pour les armées en campagne des États-Unis. — Règlement italien du 26 novembre 1882. — Gode de la marine marchande dMtalie, etc. 2) Pasquale Fiore. Droit intern. codifia. Introduction, ch. II, § !•'.
(3) fV. Triepel, Vôtkerrecht und Undexrecht, 1899]
(4) [V. Anzilolti, // diritto intemazionale nei giudizi intemi, 1905. |
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arec une extrême prudence. L'attache officielle laisse peu d'autorité à leurs avis, trop souvent inspirés par le désir, formel ou inconscient, de favoriser les prétentions de leurs gouvernements respectifs. Leurs consultations ont aoe plus grande valeur quand elles sont contraires aux vœux de TÉtat consultant. L'impartialité de leurs auteurs est alors évidente. — On peut citer, oomme exemples marquants de ces consultations, les avis successifs et contradictoires donnés par les syndics de la couronne de Prusse sur la question de «uccession À la couronne ducale des duchés de Schleswig et de Holstein (novembre 1865), les rapports des commissaires anglais, en 1751-1753, dans la fameuse affaire de l'emprunt silésien, l'avis du Ck)mité des Affaires étrangères d'Italie dans l'affaire de l'Aunis (1).
59. — Les pubiicistes, qui expriment leurs opinions personnelles dans des livres ou dans des articles de Revues, accomplissent une double fonction. L'étude des faits historiques, celle des traités et documents utiles leur per^ mettent de constater l'existence des coutumes internationales, d'en donner une formule précise. M. Louis Renault les appelle justement u les témoins des sentiments et des usages des nations civilisées ». — Leur autorité s'augmente souvent de l'importance des fonctions qu'ils exercent ou qu'ils ont remplies. Par elles, ils ont été mis en mesure de voir de près les choses dont ils dissertent. Galvo, Geffcken, Lawrence, Wheaton ont occupé des positions dans la diplomatie ; Kent était chancelier de l'État de New- York, Phillimore |:rand juge de l'amirauté anglaise, etc., etc.
Mais, comme celles des jurisconsultes, les opinions des pubiicistes ne doivent être reçues qu'avec une extrême circonspection. En dehors de la faculté d'erreur inhérente à tout homme, ils sont enclins à subir l'influence des passions politiques ou patriotiques. — Cette influence est indéniable chez plusieurs anglais en ce qui concerne le droit maritime et les prétentions exagérées, exorbitantes, iniques, qu'a si souvent élevées l'Angleterre. — Bien des auteurs allemands, français, italiens, méritent le même reproche. — Une analyse sagace doit rechercher les secrets motifs de telle ou telle opinion, et une intelligence critique doit savoir accomplir le départ des erreurs et des vérités, des complaisances nationales et des impartiales appréciations.
60. — Une très puissante preuve de l'existence d'un principe juridique se tire de l'accord d'un grand nombre d'écrits sur la portée de ce principe sur ses conséquences et ses effets, alors surtout que les écrits émanent d'auteurs de nationalités différentes, jouissant d'une réputation méritée. De Holtzendorfl faisait remarquer que la traduction en plusieurs langues étrangères d'ouvrages relatifs au Droit international, que les nombreuses traductions des œuvres de Grotius, de Wheaton, de Travers Twis (d'Holtzendorff luimême), etc., donnent une juste appréciation delà valeur de ces ouvrages et de l'autorité de leurs auteurs.
61 . — Les ouvrages relatifs aux matières du Droit international ne ser-
(1) Ch. de Martens, Causes célèbres du dr. des gens, 1858-61, t. Il, pp. 6 et s. — Wheaton, Histoire des progrès du dr. des gens, 4* édit., 1865, i. I» § 10, pp. 260 el 9. — Archives diplomatiques^ 1884, t. I, p. 385. — - [Comp. Cavaglieri, Uopinione pubblica nelle relaiioni internazionali^ 1006. — Lassudrie-Duchêne, Jean-Jacques Bmisseau et le droit des gens, 1906.]
'vent pas seulement à constater Texistence^à contrôler la portée des règles et des 'principes. Us contribuent aussi aux progrès du droit positif. — Les critiques formulées, les réformes proposées pénètrent dans Topinion publique, attirent Tattention des gouvernements. — Sous Finfluence des ouvrages d*un Grotius, d'un Vattel, d*un Martens, la conscience juridique des bommes d'Etat se développe s* affermit, s*élève et se purifie. — Par la connaissance des règles existantes, les esprits sont préparés à l'adoption des règles futures. — I^es grands jurisconsultes du Droit international ont vu leurs idées,expression du développement juridique de leur époque, pénétrer dans les traités, dans les usages, dans la pratique internationale.
Il n'est donc que juste d applaudir à tous les efforts faits en vue du progrès et de la vulgarisation de la science du Droit international. — Signa* Ions aux premiers rangs la Revue de Droit internalional et de législation comparée fondée à Gand en 1869, et actuellement publiée à Bruxelles, par les soins et sous la direction de M. Edouard Rolin, fils de Tun de ses fondateurs, M. Rolin- Jaequemyns, — V Institut de Droit international fondé en 1873 grâce à rinitiative de M. Rolin-Jaequemyns, — VAssociation pour la réforme et la codification du Droit des gens (i), — le Journal du Droit international privé créé à Paris en 1874 par M. Clunet, — la ftevue générale de Droit international public fondée à Paris, en 1894, par MM. Antoine Pillet et Paul Fauchille, et publiée sous la direction de ce dernier depuis 1904. — [The Journal of international law, publié à New- York depuis 1907 sous les aus^ pices de V American Society of international law.]
62. —- D. — Les actes diplomatiques et les papiers d'Étal sont encore des documents qui peuvent fournir la preuve de l'admission de telle règle ou de tel principe. Au premier rang, les notes, qui, sous forme de manifestes ou de circulaires, destinées à faciliter la solution de questions pendantes entre deux ou plusieurs États, renferment laffirmation des principes généraux, admis par les gouvernements entre lesquels ces notes sont échangées. — l^s protocoles f dans lesquels les représentants de plusieurs puissances,avant de trancher une difficulté, s'entendent sur une ou plusieurs maximes générales de droit peuvent être également consultés avec profit.
63. — Certains cabinets ont l'habitude de soumettre aux Chambres législatives une partie de la correspondance diplomatique. Ces documents sont habituellement désignés par la couleur de leur couverture. Il y a le Livre jaune français, le Livre bleu anglais (2), le Livre rouge autrichien, le Litre vert italien, etc. — Ces publications ne sont jamais complètes ; les pièces relatives à une affaire ne sont pas toutes publiées ; il en est qui restent toujours secrètes. Malgré leurs lacunes, ces documents officiels permettent de connaître les éléments d'une question, d'en déterminer les limites, de fixer le point litigieux et de s'assurer de la solution qui lui a été donnée. — [Signalons aux États-Unis d'Amérique les Papers relating ta the foreign relations
(1) [Cette Association a modifié son titre en 1805, elle s'appelle maintenant Association de Droit international.]
{2/ [En Angleterre, une publication périodique donne l'indication des Livres bleus 4}ui paraissent ; un volume, récemment édité, contient les titres de tous les Livres bleus publiés au XIX* siècle.]
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ofthe United Siates, publication ofGcielle, qui, chaque année, donne les documents et les pièces diplomatiques les plus importants relatifs aux affaires de ItoDée précédente auxquelles les États-Unis ont été mêlés.]
Au point de yue historique, les Archives des ministères des Affaires étrangères des divers États renferment une richesse remarquable de documents précieux (1). —Les /fe/alio/is des ambassadeurs vénitiens des XV«, \V1*, XVII" siècles, sont justement renommées. — Les Archives du Vaticanont une réputation incontestée.
VI. — Science du Droit international. Ses rapports avec d*aatre8 sciences.
64. — La science du Droit international public est une des branches dela science générale du droit : la branche la plus jeune et la moins développée, dit Lorimer. — Elle a pour objet la recherche et la constatation des lois gouvernant la coexistence et les actions réciproques des États formant entre eux une communauté d'ordre juridique. Sa mission consiste à. formuler les règles les plus appropriées à Tétat actuel du monde civilisé. — Sa tâche première, dit de Holtzendorff, est d'établir une distinction fondamentale entre le droit positif existant actuellement au sein de la communauté internationale et le droit idéal ou rationnel, c dont il s*agit de poursuivre la réalisation en se plaçant au point de vue de la morale, de la justice, de Tutilité et de la logique » (2).
Cette distinction ne peut être exactement et utilement réalisée, qu'en tenant compte de Tenchalnement historique. Faire table rase du passé serait se tromper absolument de route. Le droit scientiGque élaboré par les publicistes et par les jurisconsultes ne peut acquérir une valeur sérieuse qu'en s^harmonisant avec la situation réelle des États etr des nations. Et cette situation est la résultante de faits historiques, de traditions, de lentes évolutions, qu'on ne saurait ignorer sa ns s'exposer aux plus graves erreurs. Pour avoir méconnu ces faits et ces traditions, d'excellents esprits ont usé leurs forces pour aboutir à la conception de théories inadmissibles, dont l'application, heureusement impossible, entraînerait un bouleversement général dans les rapports internationaux.
65. — A. — L'histoire est donc l'auxiliaire nécessaire de la science du- Droit iaiemational. Elle comprend deux sujets d'études bien distincts : l'histoire de la politique extérieure des États, et l'histoire du Droit internationalpositif.
liC droit historique doit être étudié parce qu'il est essentiellement le résultat de l'activité humaine et parce que le progrès réel de la science juridique consiste à marquer avec netteté le raccord des traditions antérieu-
(1) [Le ministère des Affaires étrangères de France a publié un inventaire sommaire de ses archives (qui, depuis un arrêté du 8 décembre 1891, sont ouvertes au public pour les documents jusqu*au 31 juillet 1830). Cet inveolaire comprend trois Tolumes parus en 1883, 1892 et 1896.]
(2) De Holtzendorff, op. eit,, § 13, p. 44.
res et des améliorations futures. — Se limiter à la simple reconnaissance des faits serait s'exposer à admettre comme justes des dérogations aux principes supérieurs du droit rationnel. Les faits doivent être passés au crible de la critique philosophique.
66. — fi. — Le Droit international public a aussi d'intimes rapports avec la politique (1). Des actions réflexes se produisent de Tun à Tautre. La politique (extérieure, bien entendu) a pour mission de veiller à la fois aux intérêts particuliers de chaque État et aux intérêts communs et généraux de la communauté internationale, de concilier le droit à Tindépendance, à la souveraineté, à l'autonomie de chacun des États avec les nécessités des relations cosmopolites.
Ia politique est, il est vrai, dominée par les intérêts. La politique de chaque État influe sur sa manière de comprendre le droit, sur celle de rappliquer. — Pour la France, par exemple, le problème politique est le même qu'aux siècles précédents : assurer et consolider sa frontière de TEst et avoir des colonies pour assurer des débouchés aux produits de son industrie. — Mais si la politique se préoccupe avant tout de Futilité des États, nul antagonisme ne doit exister entre elle et le Droit internatiooal, < car ce qui est juste est aussi, à la longue, ce qui est le plus utile à TÉtat > (de Holtzendorff) . — € Une contradiction entre le Droit international et la politique, bien que trop fréquente, ne doit pas exister naturellement ; il n'y a qu'une vérité, il n'y a pas de vérités contradictoires > (HefTter, op. cit,^ § 4).
Loin de contrecarrer le Droit international, la politique doit en préparer et en favoriser le développement. A elle incombe le devoir de poursuivre l'abrogation des règles contraires à l'intérêt bien entendu de la communauté des nations, de provoquer l'adoption de principes nouveaux, plus appropriés au but du Droit, de s'évertuer à défendre la liberté d'action de chaque État. — L'application raisonnable des règles du Droit international rentre dans les attributions de la politique. A elle de décider, s'il convient, dans telles circonstances données, d'user rigoureusement d'un droit, ou s'il n'est pas plus sage, plus prévoyant d'éviter certains froissements, d'empêcher l'éclosion de certaines haines, par une prudente renonciation à l'exercice de droits assurés, mais intempestifs.
c La politique, dit M. I^uis Renault, doit s'inspirer des principes du Droit ; mais il est facile de comprendre que, même y restant fidèle, il y a bien des manières d'agir ; tout en restant honnête, on peut être prudent ou téméraire, perspicace ou aveugle > (2). La politique ne doit pas poursuivre un résultat illicite ; elle doit s'abstenir de mesures déshonnêtes. HefTter a dit avec justesse : < Une politique moralement correcte ne peut jamais faire et approuver ce que réprouve la loi internationale, et, d'un autre côté, celle-
(1) Bulmerincq, La politique et le Droit dans la vie (les Etals, R. D. I., t. IX p. 361 . — V. aussi Arendt, Le Droit des gens et la politique. Revue catholique 1870. — Ferrari. La liber ta polit ica e il Diritto inlemazionale^ J898. ~ Funck-Brentano, La politique, 1893. — Gemma, Politica e Diritto negli odiemi rapporti internazionalij 1897.]
(2) Louis Renault, Introduction^ § 14.
ci doit admettre ce que l'œil vigilant de la politique a reconnu absolument nécessaire pour la conservation des États > (Heffter, op. cit.^ § li.
67. — C. — Le droit public interne de chaque État et le droit public international exercent aussi l'un sur l'autre une action réflexe réciproque (1). Des questions importantes devront être appréciées et réglées en tenant t'ompte des principes de chacune de ces branches du droit général, par exemple la détermination des caractères distinctifs de la souveraineté, celle ^ certaines formes d'États, la fixation des pouvoirs des représentants officiels des États, etc. (2).
68. — D. — L'économie politique sera mise à contribution pour la réglementation du commerce international, Torganisation des transports internationaux, de la propriété artistique, littéraire ou industrielle, pour déterminer les conditions de la circulation monétaire internationale. A Thomme d'État comme au juriste, elle fera connaître les lois naturelles, qui, présidant à la circulation des richesses, ne doivent pas être méconnues et froissées par les règles conventionnelles du droit international positif.
69. — E. — I^s relations du Droit international public et du droit commercial sont étendues. — La liberté du commerce en temps de paix ou en temps de guerre, la fermeture des ports, la liberté de navigation iluviale ou entière, la faculté ou Tinterdiction de transit, etc., etc., sont des questions qui peuvent bien être tranchées par des traités ou par des lois, mais qui concernant le commerce général des peuples doivent être résolues conformément aux principes généraux du droit international.
70. « F. — La géographie, la diplomatique apportent un contingent de amnaissances nécessaires à quiconque veut étudier la science du Droit international.
Vil. — Aperça du déTeloppement historique des relations internationales (3).
Asur.vDo. La diplomazia europea, 1905. — Barral. Histoire diplomatique de thurvpe^ 1880-85. — Bouroeois. Manuel historique de politique étrangère, 1897-98. — Bme. Die Fortschritte des Vôlkerrechls seit dem \V't>;ier Kongress, 1890. — Chacj- VEAD. Le droit des Gens dans les rapports de Rome avec les peuples de Cantiquitè, 1891. — CoMBKS. Histoire générale de la diplomatie européenne. — F, de Cussy. Phases et causes célèbres du Droit maritime des nations^ 1856. — Debidour. Hisloirs diplomatique de l'Europe depuis le congrès de Vienne, 1891. — Dbspagnet. La diplomatie de la troisième République et le droit des gens, 1904. — Kooer. Etudes historiques sur les traités publics chez les Grecs et les Romains, 1866. -- TLAsisAn. Histoire de la diplomatie française jusqu'à la fin du règne de Louis XV/, 1811. — Garoen. Histoire générale des traités de pair, 1848-59. — (iemha. Storia
i; ^V. Kaufmaan, Die Rechtskraft des intemationalen Rechtes und das Verhœltm der Staatsgesetzgebungen und der Staatsorgane zu demselben^ 1899. — Triepel, ^olkerrecht und Landesrecht, 1899.]
(2 Bigliati, Diritto intemazionale e diritto costituxionale, 1904. — Ferrari, /t IHriiio intemazionale in rapporta allé Costilusioni, 1896. — Coin p. du même auteur, La Sociotogia e il Diritto intemazionale, 1896.]
(3) [Nous n^iadiquons à celte place que les ouvrages ayant un certain caractère de féoéralité, les livres traitant de faits particuliers seront mentionnés a l'occasion <le c«8 faits.)
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dei trattati nel secolo XiX, 1895. — Ghillany, Auropaische Chronxk, 1878. — Gui- ZOT. Histoire de la civilisation en Europe, 1878 ; Mémoires pour servir à Vhistoirtf de mon temps, 1858-67. — D'Haussonville. Histoire de la politique extérieure dti gouvernement français (183048), 1850. — Hautefeuillk. Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, 2« édit., 1869. — Hill- A History of Diplomacjijn the IntemationaX Development. ûf, Europe, 1905. — D» HoLTZBNDORpF~ën\iviER ', Introducùon au droit des gens^ 3« partie, 1889. — Hol- LAWD. Studies on International Law, Î898. — Hôzack. On the rise and growth of the law of Nations from the earliest times to the treaty o/ Utrecht, 1882. — Tvâ- Now. Hu caractère ûes relations internationales et du développement historique dtt^ Droit international, 1874. — Karolidès. Histoire diplomatique du XIX* siècle (en. grec) . — KocK. Histoire abrégée des traités de paix et autres transactions principales entre les puissances de V Europe. 1817-18, 1837-38. — De Labra. De la representacion e influencia de los fMados Unidos de America en el iJerecho internacional, 1877. — Laurent. Histoire de Vhumanité, Etudes sur Vhistoire des relations internationales, 1860-69. — Lawrence. Commentaires sur F histoire des progrès dts. droit des gens de Wheaton, 1868-69 — Leist. Alt-Arisches Jus gentium. — Levieux. EJtsai sur révolution du Droit international et sur Vhistoire des traités^ 1892. — Malet. Histoire diplomatique ^ 1897. — Ch. de Martens. Causes célèbres du Droit des gens, 1858-6r. —De "Maulde. JLa diplomatie au temps de Machiavel;
4892. MuLLBR-JocHMUS. Geschichte des Volkerrechts im Àlterthum, 1848". — --
Naoaoka. Histoire des relations du Japon avec l'Europe aux XV h et XVI h siècles y 1905. — Nys. Notes sur t histoire dogmatique et littéraire du Droit international en Angleterre, 1888 ; Les origines du Droit international, 1894 ; Etudes de Droit inter-^ national et de Droit politique, 1896 ; Les tliéories politiques et le droit international en fronce jusqu'au XV III* siècle, 2» édit., 1899. — Ourosow. Résumé histo^ rique des traités (1648 1878), 1885. — Pbrcy-Pain. Chronology and Analysis o/ International Law. 1889. — X. Pierantom. Storia del Diritto intemazionale nel secolo XIX, 1876. — Recueil des instructions données aux ambassadeurs et minisires de France depuis les traités de Westphalie jusqu'à la Révolution française (publication du Ministère des Affaires étrangères). — Prida. Historia de los corîftictos internacionales del siglo XIX, 1901. — Retortillo y Tornos. Historia del Derecho intemacional, 1891. — Scala. Die Staatsvertrage der Altherlhum, 1898. — Schiat- TARELLA. Orgonismo e storia del Diritto intemazionale, 1879. — Schœll. Cours d'histoire des Etats européens, 1830-34. — Sionorelu. Vecchio e nuovt^ Diritto intemazionale, 1892. — Stoianow. Esquisse de C histoire et de la dogmatique du Droit international, 1875. — De Taube. L'histoire de l'enfantement du droit international contemporain [en russe), 1894-99. — Vergé. Le Droit des gens avant et depuis 1789 l,en tète de son édition du Précis du Droit des gens de G. -F. de Martens), 1864. — Walker. a history of the Law of Nations, 1899. — Wheatofi. Histoire des progrès du Droit des gens en Europe et en Amérique depuis la paiar de Westphalie jusqu'au congrès de Vienne, 4« édit.. 1865. — V. Répertoire bibliographique de l'histoire diplomatique de V Europe depuis le congrès de Westphalie jusqu'au traité dUtrechi, dans les Annales de VEcole libre des sciences politiques, 1890, pp. 129 et suît.]
71. La notion, indécise et confuse, d'un Droit international public
s'offre à l'esprit, ; dès qu'il constate dans le monde l'apparition d'États et l'établissement entre eux de contacts et de relations. Théoriquement, le Droit international est aussi ancien que les États. Il ne pouvait être avant qu'il existât au moins deux États sur la surface du globe ; mais dès que ceux-ci, entités morales ayant des droits, ont apparu, il a existé en germe; 11 y a toujours eu une loi naturelle des rapports des communautés politiquesentre elles, loi plus ou moins reconnue, plus ou moins formulée, plus ou moins appliquée selon le degré de civilisation atteint.
Mais tel que le comprend, tel que le conçoit la conscience des peuples modernes, le Droit international n'existait pas, ne pouvait pas exister chez les races primitives.
Le Droit intemationaU même embryonnaire, suppose forcément la reconnaissance, au moins partielle, des droits de Thumanité. Il n'a pu se développer et s'agrandir que par le développement et Tagrandissement de cette reù^nnaissaoce : comme elle et avec elle, restreint aux temps antiques, obscurci pendant le moyen âge, progressant par la Réforme et par la Révolution française.
72. — Wheaton a écrit une Histoire des progrès du droit des gens en Europe et en Amérique^ intéressante et riche en renseignements bibliographiques.
— Franz de Holtsendorff a consacré la troisième partie de son Introduction au droit des gens À exposer, en des pages magistrales, le développement historique des relations internationales jusqu'à la paix de Westphalie. — M. F. de Mariens donne dans son Traité de droit international un aperçu historique où le récit des événements est accompagné d'une appréciation critique, pleine d'enseignements. — [Il faut aussi signaler la substantielle introduction historique qui forme une grande partie du premier volume du Cours de droit international publie de M. Alcorta, professeur à TUniversité de Buenos- Ayres ; on y trouve des renseignements intéressants sur les questions concernant rAmérique.]
73. — Un Manuel doit être plus sobre — Nous diviserons F histoire du développement des relations internationales en cinq périodes. — La première embrasse toute TAntiquité jusqu'à la chute de TEmpire romain. — La deuxième va de cette époque à la paix de Westphalie (1648). — La troisième, de la paix de Westphalie à la Révolution française (1789). — I^ quatrième s arrête aux traités de 1815. — La cinquième comprend les événements accomplis de 1815 à nos jours.
!-• Époque. De l'AnUqulté A la chute de TEmpire romain.
74. — L'isolement des peuples est la politique dominante de TAntiquité.
— Les sentiments d'hostilité sont réciproques. — Chaque nation considère les autres t comme des ennemis naturels à vaincre, à asservir ou à anéantir » (F. de Mariens).
l^ guerre est presque le seul moyen de rapprochement forcé entre les peuples. Les Grecs connaissaient à peine l'existence des Perses avant leurs guerres célèbres. Ils n'entretinrent avec eux des relations commerciales qa'après les avoir vaincus.
Les fondations de colonies par les Phéniciens et par les Grecs engendrèrent nécessairement des relations et amenèrent des rapports plus suivis et moins rudes avec les étrangers.
Néanmoins le droit international proprement dit ne se forma pas à celte époque. Quelques rudiments seulement se manifestèrent chez tous les peuples. — Un certain respect religieux accompagne et protège les envoyés des antres nations, lis sont sous la sauvegarde des Dieux . Les molester serait attirer la colère céleste. — On trouve aussi quelques exemples d'un droit
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d*hospitaIité. — L'usage est de déclarer solennellement la guerre ou de conclure de même la paix.
Le remarquable ouvrage de Holtzendorfl renseignera le lecteur curieux de sMnstruire des relations internationales des Egyptiens, Assyriens, Phéniciens, Mèdes, Perses, Israélites, etc.
75. — Chez les Grecs, ce peuple dont la culture littéraire et artistique projette encore sur nous de si intenses clartés, le Droit international public est imparfait et rudimentaire. La communauté d'origine, de langue, de religion a bien éveillé le sentiment national, conduit à la formation de fédérations helléniques, d'amphictyonies, reposant sur des rapports de voisinage et sur des traditions religieuses communes. — Mais des relations régulières ne s^établirent qu'entre États helléniques. Les autres peuples furent toujours considérés par les Grecs comme des barbares, comme les ennemis naturels de la Grèce. — Les Hellènes avaient une haute opinion de leur race : race, à leurs yeux, supérieure, appelée à exercer la suprématie sur les autres peuples, sur les barbares ; telle était Topinion de Platon, celle d'Aristote. Les barbares étaient hors du droit; les vaincre faisait partie des devoirs politiques. Malgré cette orgueilleuse conception du rôle des Grecs dans le monde ancien, Taristocra tique Sparte et la démocratique Athènes ne purent jamais s'unir dans une politique grecque extérieure, pas même devant le plus grand ennemi de la Grèce, Philippe de Macédoine.
Si, à raison de cet état d'esprit, le Droit international /»u6/i'c ne put acquérir en Grèce une existence réelle et suffisante, néanmoins Tinéluctable force des choses amena les Hellènes à admettre l'arbitrage, les immunités des ambassadeurs, la neutralisation de certains lieux, la confirmation par le serment des traités de paix, la dation d*otages, la rançon des prisonniers de guerre, le respect de la dépouille mortelle de l'ennemi, le droit d'asile, etc.. etc. (1).
76. — Le Droit international privé fut développé, au moins à Athènes. Douce aux étrangers, elle les accueillit avec bienveillance. Périclès la louait d'être ouverte à tous. Par leur éducation, les Athéniens étaient supérieurs aux autres peuples de la Grèce. Ils comprirent, avant les autres Grecs, que leur république ne retirerait aucun avantage de l'isolement. Ils surent voir dans les relations maritimes et dans le commerce la base de leur puissance. Us ouvrirent leur territoire aux étrangers. — Les isotèles avaient la jouissance des droits civils. Les métoèques, étrangers résidant dans TAttique sans avoir été naturalisés, étaient nombreux : 45.000 à Tépoque classique. Ils étaient placés sous le patronage d'un prostate, par eux librement choisi. — La proxénie (2) s'appliquait aux étrangers de passage, aux commerçants transitants. — L'hospitalité était dans les traditions de l'Hellade.
(1) [V. Lue, // niritto iniernazionale publico net libri dOmero, 1897. — Schœraann, AnliquUates juris puhlici Grœcorum, édit. française par Galuski, 1884-87. — Wachsmuth, Jus gentium quale obtinuerit apud Grœcos anie beltorum cum Persis gestorum initium, 1822.]
(2) [Sur la proxénie grecque, V'. Monceaux, Les proxi'nies grecques^ 1885. — Comp. Schaube, La proxénie au Moyen Age, R, D. I., t. XXVIII, p. 525 et s.]
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77. ~ Rome diffère profondément de la Grèce par ses origines, par le génie cl le tempérament politique de sa race, par le but politique poursuivi. — Par «daptalions successives, le droit privé est largement ouvert aux étrangers ; un préteur est spécialement chargé de leur rendre la justice et de leur dire U' droit, prxtor peregrinus ; les formules des actiones fictitiie leur facilitent amplement la défense de leurs intérêts privés.
Mais la politique du Sénat romain est dure aux autres nations. Toutes les pruerres sont des luttes d'asservissement. Le désir, la volonté de la domi- Dation universelle régit et gouverne tout le développement politique de la puissance romaine. — I^ vocation historique des Romains est incompalibie avec des relations internationales de nature pacifique. Le Droit intematiooat public ne peut naître, non par Timperfection des vues scientîGques, mais par TefTet de la politique romaine. Les immortels jurisconsultes qui ont élaboré le droit civil, inspirateur de toutes les législations modernes, Papinien, Ulpien, Africain ...., etc., eussent aussi aisément posé les fondements d'un Droit international public, si cette jurisprudence spéciale n*eùi pas été absolument incompatible avec la prétention à la domination sur tout le monde connu.
Rome traita avec la dernière rigueur, presque avec cruauté, les peuples •{ui osèrent lutter pour défendre et conserver leur indépendance. Elle ne put souffrir ni rivales, ni égales. Elle ne voulut autour d'elle que des nations soumises, des provinces annexées où ses proconsuls allèrent butiner les colossales fortunes de la fin de la République. Comment parler de Droit international, là où le vaincu est entièrement soumis au bon plaisir du vainqueur (1) ?
78. — Le droit fécial, jw feciale^ de Rome nous présente bien quelques rurmalités, quelques procédures à remplir, quelques invocations à pronon- .*er pour les déclarations de guerre. Parvenus à la frontière, ]es féciaux lançaient sur le territoire ennemi le symbole de la puissance militaire et prenaient les dieux à témoins ; mais en accomplissant ces cérémonies, en partie religieuses, les féciaux ne faisaient qu*obéir aux ordres du Sénat : ils n'exerçaient point un pouvoir propre (2). — Rome a signé d'assez nombreux traités de paix qu'elle s'arrogeait ensuite le droit d'interpréter à ^ guise. — Elle a envoyé ou reçu des ambassades. Quelques textes font allusion à l'inviolabilité des legati des nations étrangères. — Mais ces faits,
(1) V. Baviera, // Diritlo intemazionale dei Romani, Archivio giuridico, nouv. -^r„ t. 1, pp. 166 et 463 ; t. 2, pp. 243 et 433. — Bohn, Quà conditione Regessocii popu/i rOTfumt /iienn/, 1876. — Chaa veau, op, cit. — Feltio, Le Droit des gens a Rome, 1893. — Fusinato, Le dr. international de la République romaine, R. D. I., t. XVil, p. 278. — Hrabar, Le droit romain dans Vhistoire des doctrines du droit intnnationaL Eléments du droit international dans les œuvres des légistes des XI h- XtV* siècles (ea russe, 1901). — Mommsen. Le droit public romain, trad. Girard, 1W7-95. — Revon, De F existence du Droit international sous la République romaine. Revue gén. de dr., de lég. et de jur., 1801, p. 394. — Sclimidt, Internationale Hechttœerke der Rcenier, 1888.)
2 Fusinato, Dei Feziali e del Diritto feziale, 1884. — Sabau, Kl Derecho fecial mtiguo y ei Derecho de gentes modemo, La tribuna forense, 16 îioût et 16 septembre 1S95. — Weiss, U Droit fétial et les Fétiaux à Rome, 1881, et France judiciaire. l<â2-83. — Zocco-Rosa, De Fetialium collegii compositions]
dictés par la politique, ne peuvent être interprétés comme constituant des actes juridiques, comme des manifestations et des applications d'un Droit international. — Le droit implique entre peuples une réciprocité de devoirs que la Ville éternelle n'admet pas. Elle ne reconnaît pas de droits aux États placés en dehors de son orbite. La loi romaine détermine la situation, les obligations des peuples conquis. — Sous Tempire s'achève l'unité sociale et politique du peuple romain. Presque tout le monde connu obéit À César. Où est la place d'un Droit international public ?
2' Epoque. De la chute de l'Empiro romain au trait6 de Westphalie (476 à 1648).
79. — A ses débuts, le Moyen Age ne se distingue guère de TAntiquilé. — La prédominance de la force, le droit du plus fort, voilà l'idée dominante. — Toute la vie n*est qu'une succession de guerres : guerres extérieures entre les États embryonnaires, qui cherchent leurs éléments et leurs formes ; guerres intérieures entre les diverses parties du territoire national, entre les fèudataires de la couronne, entre les suzerains et les vassaux ; guerres civiles entre les habitants d'une même cité. Laurent a pu dire : c La guerre est la loi d'une féodalité. »
Peu &j)eu, néanmoins, surgirent des principes nouveaux dont rapparitîon fut suscitée par les grands faits sociaux de cette période de l'histoire. — La religion va jouer dans les relations internationales un rôle auparavant inconnu. — Comme sa doctrine est contraire à un état permanent d'hostilité, elle adoucira progressivement les mœurs incultes et farouches. — Sa forte organisation centralisatrice et absorbante lui donne une influence profonde et décisive. Elle oiïre sa médiation dans plusieurs différends. — Sous la direction de l'Église catholique, dont les conciles sont de véritables congrès où siègent les rois et les princes, plusieurs usages barbares sont supprimés en Europe. — La Trêve de Dieu est établie et maintenue afin de mettre un terme aux querelles et aux actes arbitraires des seigneurs féodaux. — A mesure que se développe la puissance du chef de cette Église, les nations chrétiennes acquièrent de plus en plus la conscience de l'identité de leur vocation politique, le sentiment du lien qui doit réunir en une vaste communauté les peuples ayant les mômes aspirations religieuses et sociales.
80. — Mais une autre doctrine vise aussi à la suprématie. L'islamisme et le christianisme se proclament, l'un et l'autre, religion universelle. — L'un, comme l'autre, aspire & dominer le monde, et tous deux sont déçus dans leurs rêves ambitieux. — Charles Martel refoule l'Islam en Espagne, d'où le chassera plus tard Fernand le Catholique. — Malgré les efTorts réitérés de TEurope, Le Coran triomphe en Orient. Les croisades échouent déûnitivement après des succès temporaires. — L'abîme est définitivement creusé entre l'Orient et lOccident. Religion et mœurs sépareront à l'avenir ces deux parties du monde. Comme la conception de la vie, la conception du droit sera dissemblable. La paix ne sera jamais qu'une trêve, suspendant momentanément la guerre que le Coran veut éternelle contre les infidèles.
81. — Si le but politique et religieux des croisades a été manqué, elles n'ont pas été sans résultats pour l'Europe. Elles ont établi des relations
commerciales durables et actives entre la côte du Levant et les royaumes ou républiques méditerranéens. Pise, Gênes, Venise, Barcelone, Marseille accrurent leur puissance maritime et multiplièrent leurs comptoirs. L*in- (iustrie, Tagriculture s*enrichirent de procédés nouveaux et de produits jusqu'alors inconnus. — Les Croisades ont retardé de plusieurs siècles Tétai'itssement des Turcs en Europe. Elles ont rapproché toutes les classes par la fraternité chrétienne, parla communauté des intérêts religieux et développé lin même sentiment moral chez les nations européennes. Elles ont facilité TiNrlosion d*unc civilisation commune, en plaçant toute la chrétienté sous la direction de la puissance ecclésiastique suprême (1).
82. — La Papauté, enorgueillie de son autorité spirituelle et morale, élève s(^ ambitions jusqu*à la domination universelle. Elle prétend disposer des Couronnes et trancher les différends entre les princes. — De son côté aussi, TKmpire a hérité de Rome Tidée de la monarchie universelle. — La lutte s'engage : Grégoire VII et Henri de Souabe (1075 à 1085), Alexandre III et Krédéric Barberousse (1159 à 1181), Grégoire IX et Frédéric II (1220 à 1241) en sont les principaux et les plus célèbres acteurs. Le dogme de la suprématie de la Papauté atteint son apogée dans la bulle Unam Sanclam^ promulguée en 1302 par Boniface VIII.
La Papauté ne possédait pas la force nécessaire pour établir une paix et un ordre durables dans le domaine international. Eût-elle triomphé, le Droit international public n*eût pu se fonder et se développer sous son influence. — La base religieuse de son pouvoir rejette en dehors de lui les peuples noD chrétiens. — L*Église ne peut que professer un absolutisme incompalîble avec l'indépendance des États : or l'indépendance réciproque des États- *^i la base de tout le Droit international.
83. — Jusqu'au XIV* siècle, une autre cause s'opposa à rétablissement d'uD ordre de choses régulier dans les relations internationales : Tabsence de la notion de VÉlat, souverain et indépendant, représenté et dirigé par un organisme approprié, Tabsence dans chaque pays d'un pouvoir unique et ferme, d'une justice uniformément organisée. Ce sont là garanties nécessaires pour que règne la loi, garanties indispensables pour que des rapports juridiques réguliers puissent s'établir entre les Etats. — Le chef de l'État doit posséder un pouvoir politique reconnu, incontestable et obéi pour être apte a contracter au nom de TÉtat. — Or la féodalité ne pouvait avoir de l'État qu'une notion vague et assez indécise, et les rois durent lutter sans cesse, comme Philippe- Auguste, saint Louis, Philippe le Bel, etc., contre les prétentions, les rébellions, les trahisons des grands vassaux. — L'unité nationale doit être faite. Cette unité, solidement établie, a seule permis à la monarchie française de jouer le premier rôte, pendant plus de trois siècles, dans le domaine des relations internationales (2). — L'unité nationale une
1) y. Lucas, De t influence et du râle du christianisme dans la formation du ^rtnt intemationai. Revue des Facultés catholiques de l'Ouest, avril 1894. — Nysf^ origines du Droit international, 1804. - OVivi, De V influence du christianisme ne ie Droit international^ Revue cath. des institutions et du droit, t. XXil. — V< «ii«i Roroy. A? droit international dans le Décret de Gratien, 1887.]
2) F. de Marlens, op. cil., t. I, p. 108.
fois réalisée en Angleterre, en Espagne, en France, etc., alors purent s'établir des relations suivies el continues, alors put apparaître et grandir le Droit international (i).
84. — Au XV« siècle, la découverte de l'Amérique suscite de nombreuses questions, entre autres celles de la traite des noirs, du libre parcours de^ mers, de la priorité de la découverte. — L'Espagne et le Portugal prétendent, Tun et l'autre, au domaine exclusif de l'Océan et au monopole du commerce avec les pays découverts. Ces deux États acceptent la juridiction arbitrale du pape Alexandre VI, et le Pontife romain rend la fameuse bulle du 4 mai 1493 (2).
85 — Quelques années après, la Réforme est un événement d'une immense importance internationale. L'Europe est divisée en deux camps enne mis. — La lutte est longue, opiniâtre. Elle a pour objet 1 émancipation du pouvoir temporel de la tutelle de la puissance spirituelle. Le Pape et rEmpereur défendent l'unité et les intérêts de l'Église catholique. Les protestants luttent pour la liberté religieuse et pour le droit de constituer une communauté de ûdèles, indépendante de Rome. — Cette grave querelle engendre desanglantesguerresquidésolentet dévastent l'Allemagne. La fameuse guerre de Trente ans est religieuse à son origine. Mais la religion est bientôt reléguée à l'arrière plan. Les intérêts politiques et matériels prennent la première place dans les pensées et dans les actes de Gustave-Adolphe et de Richelieu. — Le système politique de l'Europe est complètement transformé.
86. — Deux règles fondamentales du Droit international datent de cette période de l'histoire : l'abolition des guerres privées ; la protection due aux ambassades permanentes.
Les guerres de la France en Italie, la lutte de François !•' el de Charles- Quint, la découverte du Nouveau-Monde suscitent les œuvres des espagnols Villoria, Soto, Suarez, de Ayala, de l'italien Alberico Gentile. La guerre de Trente ans incite Grotius à écrire son ouvrage de Jure Belli ac Pacis.
3* Époque. Des traités do Wostphalloà la Kéyolutlon française (1468-1789;.
87. — Les traités de Westphalie, conclus le 24 octobre 1648, mirent lin à la guerre de Trente ans. Les pourparlers avaient commencé en 1634 ; les préliminaires furent fixés en 1645. — Les échanges de vues et les délibérations des plénipotentiaires, avant et pendant le congrès, démontrèrent avec évidence que les gouvernements entreprenaient une œuvre nouvelle, rompant avec les traditions historiques. — Les plénipotentiaires siégèrent à la fois, partie à Osnabruck, partie à Munster (3).
(1) [Sur l'influence qu*a pu exercer la réception du droit romain au moyen ù^o sur le droit international public, V. Hrabar, IjB droit romain dans Vhisloire dex doctrines du droit international. Eléments de droit international dans les œuvres des légistes du XII* au XIV^ siècle (en russe), 1901.]
(2) ÎPrida, Influencia del descuhrimiento y conquista de America en el Derecho internacional, Revista général de legislncion y jurisprudencia, 1892, p. 465 et 1893. p. 9. — V. aussi Nvâ, La ligne de démarcation d'Alexandre T/, R. D. I., t. XXVII p. 474.]
(3; [V. Bougeant, Guerres et négociations qui précèdent le traité de Westphalie,
Le traité de Westphalie a été le véritable point de départ du droit des /reos moderne et la base des relations internationales jusqu'en 1789. — Voici ses principales dispositions : i*' Les rapports réciproques de TËglise romaine et de TEglise protestante furent déterminés d'après la situation où se trouTaienl ces Eglises le l^'*' janvier 1624. — Le traité de paix d'Augsboarg de 1555 fut conGrmé. — C*était la reconnaissance et la consécration du schisme. — 2^ Les 355 États composant Tempire germanique furent déclarés tout à fait indépendants, sous la réserve de ne pas nuire par traité à UD F^t allemand. — 3<» La République helvétique et les Pays-Bas furent re- «^)nnus indépendants. — 4° La France reçut une partie de l'Alsace et la . Suède la majeure partie de la Poméranie et quelques villes allemandes.
D'après M. F. de Martens (1), Timportance générale du traité de Westphalie, au point de vue des relations internationales, peut se résumer dans les lignes suivantes : — Sa portée immédiate consiste dans la reconnaisbanceparles États européens de la solidarité de leurs intérêts politiques, — dans Tu n ion de ces États en une communauté internationale délibérant non seulement sur les affaires communes et générales, mais s efforçant de 'lélerminer Torganisation intérieure de chaque État, — dans l'application de l'idée qu'un certain équilibre politique était l'un des facteurs de la paix. -^ La reconnaissance de l'autonomie des nombreux États allemands et leur union fédéralive ouvraient la porte aux immixtions des puissances earopéennes dans les affaires intérieures de l'Allemagne. — La marche progressive de l'Allemagne vers l'unité sous le sceptre de l'Autriche fut arrêtée ; la maison d'Autriche fut abaissée. — La suprématie internationale de la France fut consacrée et la Suède, mise en évidence, fut appelée, pour quelques années, à jouer en Europe un rôle important.
88. — Plus tard, la paix des Pyrénées, signée entre la France et l'Ëspa- Kneen 1659 (2), le mariage de Louis XIV avec Marie-Thérèse venaient préparer et de nouveaux conflits, et l'avènement des Bourbons au trône d'Espagne.
89. — Avec M. F. de Martens, une remarque importante doit être faite, à ce point de notre aperçu. Qui veut comprendre les causes, le caractère et la portée des événements internationaux de la seconde moitié du XVI 1« siècle et du XVIIl* siècle ne doit pas perdre de vue l'organisation politique et sociale des États européens pendant cette période. Sur les ruines du système féodal s'était élevé l'absolutisme du pouvoir royal, qui trouva une base solide dans une constitution sociale À peu près uniforme chez toutes les nations occidentales. — Après avoir dépossédé les seigneurs féodaux de leur puissance politique et de presque toutes leurs prérogatives, le roi considéra le territoire de l'État comme son propre patrimoine. — La volonté du roi devint l'unique loi pour ses sujets. Inouïs XV pouvait dire au Parlement de Paris, le 3 mars 1766 : « C*est en ma personne seule que réside Tautorité souveraine...
lT5t. — klûber, GuUigkeit der Wettphaliscke Friede^ 1841. — Lawrence sur Whealoo, Conmeniairex, 1868 69, t. II, p. 203.1
(1) P. de Martens, Tr. de Dr. in/em., întroductioD, t. I, p. 117.
J2) y. Guaido Priorato, Hiitoire de la paix conclue à Saint'Jean-de-Luz entre ^ deux couronnes en 1639, trad. française, 1664. J
C'est à moi seul qu'appartient le pouvoir législatif sans dépendance et sans partage. L'ordre public tout entier émane de moi. » Aux yeux des souverains, leurs sujets n'avaient aucun droit à Tégard et à rencontre deTEtat, dont le roi était Tunique et suprême incarnation (i).
Ce mépris des droits des individus dans les affaires intérieures exerça une notable influence sur la conduite générale des aiïaires extérieures. Les intérêts réels de la nation furent primés par les intérêts personnels et dynas* tiques des maisons souveraines. Dans leurs relations extérieures, employant tous leurs etforts et toute leur puissance au triomphe de leurs desseins personnels, les rois, ne reculant devant aucun moyen, ne tinrent nul compte des droits des peuples, ni de ceux des souverains étrangers (2).
90. — Après la paix de Westphalie, ce fut la France qui joua le premier rôle en Europe. Son influence prépondérante se manifesta sous le règne de Louis XIV, qui fut le représentant le plus caractérisé de la politique personnelle des souverains. — Etendre les frontières de son royaume, tel fut le labeur opiniâtre que s'imposa Louis XIV. Ce grand roi, qui fut un diplomate remarquable, accomplit sa tâche aussi bien par les négociations que par les guerres (3) . — Il avait la meilleure armée et une flotte remarqua ble,des capitaines comme Turenne et Câlinât, des marins comme Jean Bart et Duguay-Trouin. A l'aide de larges subsides, il neutralisait ou s'attachait souvent qui eût été son adversaire, les Stuarts d'Angleterre, par exemple (4).
91. — Dans sa première guerre contre l'Espagne, Louis XIV réclame les provinces belges comme héritage dévolu à sa femme, fille unique du premier lit de Philippe IV d'Espagne. — Cette guerre se termine en 1668 par le traité d'Aix-la-Chapelle. La France acquiert douze villes de Flandre.
En 1671, la guerre éclate entre la Hollande et Louis XIV, qui avait pour alliés les rois d'Angleterre et de Suède. L'Empereur d'Allemagne, le Danemark, l'Espagne et l'électeur de Brandebourg s'étaient mis avec la Hollande. Avec un art remarquable, Louis XIV sut diviser ses adversaires, leur imposer à chacun séparément ses conditions. Par le traité de Nimègue (17 septembre 1678) il reçut la Franche-Comté.
92. — En 1681, Louis XIV promulgue sa grande ordonnance sur la MarinCf qui traite certaines matières de Droit international maritime. Cette ordonnance acquiert en pays étrangers, même en Angleterre, une autorité considérable.
93. — Une évolution se produit dans les relations des puissances européennes avec la France, & partir de la révolution anglaise de 1688. Fin et réfléchi, Guillaume d'Orange, qui hait la France et Louis XIV, voit le danger que font courir & l'Europe les prétentions du roi de France à la domination
(1) V. Taine. Lancien régime, 1876, liv. I, eh. 1. § 3.
(2) F. de Martens, Traité de dr, intem. Introduction, t. 1, pp. 118 et s.
(3) f Aucun souverain n'a jamais représenté la majesté d'un grand Etat avec plus de dignité et de grÀce. Il se servait & lui-même de premier ministre et remplissait les devoirs de cette situation difflcite avec une habileté et une assiduité qu'on n'aurait pu raisonnablement attendre d*un homme arrivé au trône dès Tenfance et entouré de flatteurs, avant même qu'il pût parler. » — Macaulay, Histoire d'Angleterre trad. par Montégut, t. I, eh. II, p. 210.
(4) Macaulay, Hiitoire d^ Angleterre^ t. I, ch. 11, pp. 225 et s.
universelle. Il songe à former une coalition qui s opposera à lambition de Louis. — GrAce à ses efforts, cette coalition s*organisé en 1689 et comprend l'Empire d'Allemagne, TAngleterre, le Danemark, la Hollande, l'Espagne, la Prusse, la Savoie et la Suède, presque toute TËurope. — Mais Tbabileté de Louis XIV sait diviser encore les alliés et dicter & chacun ses conditions de paix. Le traité de Ryswick fut signé en 1697. Cette paix fut un triomphe pour la politique française (4).
94. — Indigné contre ses alliés, Guillaume d*Orange changea de politique. — Charles II, roi d*Espagne, n'avait point d*enfants. L'ouverture de sa succession était imminente. — Les vastes Etats de la monarchie espagnole étaient réclamés par les maisons régnantes d'Autriche, de Bavière et de France, toutes tenant leurs titres du chef des femmes. — Par son mariage aïec le roi de France, Marie-Thérèse avait renoncé à ses droits.Mais Louis XIV les revendiquait pour un de ses descendants et voulait empêcher la réunion de l'Espagne et de TAutriche. — Les Espagnols ne voulaient pas du partage de leur monarchie. — Le désir de l'Europe était d'empêcher que les deux couronnes de France et d'Espagne, ou celles d'Autriche et d'Espagne fussent réunies sur la même tête et ne donnassent à la maison de Bourbon ou à celle d'Autriche une dangereuse prépondérance. — Un traité de partage fut signé à la Haye, en 1698, entre l'Angleterre, la France et la Hollande Aux protestations de Cbarles II contre ce traité, la France répondit que le droit public européen permettait aux puissances intéressées de prendre les précautions nécessaires pour empêcher la reconstitution de la monarchie de Cbarles-Quint avec ses forces menaçantes pour l'indépendance et la sécurité des autres États (2). — Charles II institua par testament le prince Charles de Bavière pour son héritier universel. Ce prince mourut bientôt. — Nouveau traité de partage entre les mêmes contractants,en 1700. — Charles II, aussi mécontent de cet arrangement que du premier, testa en faveur du duc d'Anjou, petit-fils de Louis XIV et de Marie-Thérèse. L'acceptation de ce testament par Louis XIV fut suivie d'une longue et sanglante guerre que teriuioa le traité d*Utrecht en 1713 (3).
95. — Louis XIV, vaincu, n'en avait pas moins atteint son but principal. Les couronnes d'Autriche et d'Espagne n'étaient pas réunies sur une même tète. Philippe d'Anjou était reconnu roi d'Espagne. — Mais, dans i'iatérêt de l'équilibre européen, les traités d'Utrecht établirent la sépara-
(1) [Rousset, Actes et mémoires des négociations de la paix de Hyswick, 1600.] — Macaulay, Histoire et Angleterre, trad. par Montégut, t. II, ch. VII, pp. 197 et s.— Macaulay, Histoire du règne de Guillaume 111, trad. par Pichot, t. I, ch. 1 p. 112 ; L 11, ch. Il, pp. 203 et s. ; ch. III, pp. 229 et s. ; t. 111, ch. I, pp. 1 à 26 ; ch. lU pp. 235 et s. ; cb. IV, pp. 423, 406 et s.
(2) Capeflgue, Louis XIV, son gouvernement et ses relations avec V Europe, 1837-38, t. IV. chap. 53.
(3) [Actes et mémoires concernant la paix dUtrecht, 1712-1713. — Baudrillart, PhiUppe V et la Cour de France, 1880. — Courcy, La coalition de 170i contre la fronce, 1886. — Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. IL pp. 205 et s. — Legreile, la diplomatie française et la succession d'Espagne, 1888. — Macaulay, Histoire du régne de Guillaume ///, t. IV, ch. I, pp. I2i, 146 et .suiv. ; ch. Il, pp. 168. 241 et s. — Mignet, Négociations relatives à la succession d'Espagne, i842, 1. 1, Intnidaetion,]
lion des couronnes d'Espagne et de France comme une règle fondamentale du droit public européen. Us arrachèrent la Belgique, le Milanais et Naples h la monarchie espagnole pour en doter l'Autriche. Le même résultat eût été obtenu en exécutant les traités de partage. On eût épargné les perles d'hommes et d'argent qu*a coûté la guerre de succession.
96. — La paix d'Utrecht sanctionna la légitimité de la révolution anglaise de 1688 et garantit la succession de la couronne d'Angleterre à la maison de Hanovre. — Les traités d'Utrecht ont été constamment renouvelés et confirmés, depuis cette époque, dans chaque traité de paix postérieur jus* qu'à la Révolution française. Un seul changement important fut apporté par le traité de Vienne de 1738, qui transmit la couronne des Deux-Siciles à une branche de la maison de Bourbon.
97. — Les traités d'I.Hrecht donnèrent vint-cinq ans de paix à TEurope. Pendant ce laps de temps, la longue inimitié qui avait régné entre la France et l'Angleterre depuis les guerres féodales du moyen âge fut suspendue. — La Suède, occupée de querelles intestines, dut renoncer à jouer un rôle marquant dans la politique extérieure. — L'électeur de Brandebourg s'était fait roi de Prusse en 1701. Un nouvel et puissant État, la Russie, allait entrer en relations actives avec l'Europe occidentale.
Une guerre maritime éclata, en 1739, entre l'Espagne et l'Angleterre.
98. -— En 1740, mourait l'empereur d'Allemagne, Charles VI. Il se flattait d'avoir assuré à sa fille Marie -Thérèse, par la fameuse Pragmatique Sanction, l'entier héritage des États appartenant à la maison d'Autriche. Cette pragmatique avait été ratifiée par la diète de l'Empire et garantie par presque toutes les puissances de l'Europe. Mais les maisons régnantes de Bavière, de Brandebourg, de Saxe, d'Espagne, de Sardaigne, réclamèrent toutes, sous divers prétextes, des portions considérables de territoires long-, temps réunis sous la couronne d'Autriche. Elles se coalisèrent avec la France contre Marie-Thérèse. — Le roi de Prusse, Frédéric II, soutint éner> giquement ses prétentions. Sans nier l'engagement qu'il avait pris de respecter la Pragmatique Sanction, il envahit la Silésie. Ses vrais motifs, avoués dans sa correspondance particulière, étaient l'amour de la gloire, l'ambition, le désir d'employer à l'agrandissement de la Prusse l'armée formée et les trésors accumulés par son père. Assuré de sa conquête, il abandonna ses alliés sous de vains prétextes. La Silésie lui fut cédée par le traité de Breslau (1742), confirmé à Dresde en 1745 (i).
La paix générale fut conclue à Ai.x-la-Chapelle en 1748. Tous les pays conquis étaient restitués, sauf la cession, à un fils de Philippe V d'Espagne, de Parme, Plaisance et Guastalla, et au roi de Sardaigne, d'une partie de la Lombardie. Le traité garantissait à Frédéric II la possession de la Silésie et de Glatz, et les droits de la maison de Hanovre à la couronne d'Angleterre. Il laissait à l'Autriche le rang d'une puissance de premier ordre et favorisait l'élévation de la Prusse.
99. — La paix d'Aix-la-Chapelle établit un état de choses qui ne satis-
(1) [Roussel, Recueil d'actes et négociations depuis la paix d'Utrecht à celle d'Aixla-Chapelle, 1728-55.]
fitaucun gouTemement. L* Autriche regrettait la Silésie. La France avait peniu sa flotte dans sa lutte avec TAngleterre et ne conservait aucune conquête. La Russie s'inquiétait des ambitions du roi de Prusse.
Au mois d*aoûl 1756, Frédéric II entra subitement en Saxe et occupa Dresde. Il prétendit avoir découvert dans les archives un projet de partage de la Prusse entre rAutriche, la Saxe et la Russie. Ce fut le commencement de la guerre de Sept ans (1756-1763), à laquelle prirent part d'un côté TAutricbe, TAllemagne, la Saxe, la France et la Russie; de Tautre la Prusse alliée à TAngleterre. Cette guerre conduisit Frédéric & deux doigts de sa perte. La mort d'Elisabeth de Russie le sauva. Le nouvel empereur, plein d'admiration pour le système militaire prussien, se laissa dicter par Frédéric lui-même les conditions d'un traité de paix.
100. ~ Le pacte de famille de 1761 réunit les deux branches des Bourbons de France et d'Espagne, en vue de réaliser la prédiction de Louis XIV qu'il n'y aurait plus de Pyrénées. L'Espagne fut, de cette manière, entraînée dans la guerre de la France contre TAngleterre.
La paix fut signée, en 1763, à Paris, entre TAngleterre, la France et l'Espagne et à Hubertsbourg entre TAutriche et la Prusse. La Silésie fut maintenue à Frédéric. Presque toutes les colonies françaises en Amérique devinrent la propriété de l'Angleterre.
101. — A la suite de cette paix, on constate une altération très sensible dans la puissance et Tinfluence des États de l'Europe. — La Prusse conquiert le rang de grande puissance européenne et une importance égale à celle de IWutriche dans l'Empire d'Allemagne. Une puissance protestante balancera désormais l'influence de la puissance catholique. Un antagonisme permanent va s'établir et les deux puissances rechercheront, l'une et l'autre, l'alliance de leur voisine, la Russie. — Ce dernier État prend un rôle actif dans les aflaires du centre de l'Europe. Le traité de Neudstadt, en 1721, l'a a^ndi des provinces baltiques aux dépens de la Suède. La Russie est devenue à la fois puissance européenne et puissance maritime.
I>a Suède s'est appauvrie et affaiblie. Elle a perdu son influence en Allemagne. — L'Espagne et devenue le satellite de la France. — La Hollande, restée neutre pendant la guerre maritime de 1756, est descendue à un rang secc»adaire. Elle n'est plus la tenace adversaire du grand roi.
102. — Le partage de la Pologne servit à rapprocher l'Autriche, la Prusse et la Russie. Il eut lieu une première fois en 1772, une seconde fois en 1793 et mit fin à l'existence de la République polonaise en 1795. € La consommation de ce grand crime politique fut facilitée par l'adhésion des Polonais aux défauts radicaux de leur constitution nationale, par leur intolérance aveugle en matière de religion et par la fureur de leurs discussions fastidieuses. L'institution absurde du liberum velo^ qui légalisait l'anarchie, ne pouvait être contrebalancée que par le droit de confédération qui légalisait la rébellion... Mais ces circonstances sont bien loin d'excuser cet acte de violence > (1). — Quel fut le promoteur de cet acte inique? Les historiens ne
(!) Wlieaton, iiisioire des progrès, eie„ t. I, p. 333. — Lawrence, Commentaires mr les BtémeiUs du Droit international de Henry Whealon, 1. 1, XIX, pp. 28 et s. —
sont pas d accord sur ce point ; mais ils relatent tous les pleurs hypocrites de Marie-Thérèse (1).
103. — Le traité de Koutchouk-Kaïnardji, 1774, entre la Turquie et la Russie, assura à cette dernière puissance, dans la péninsule des Balkans, le rôle prépondérant qu*elle conserva jusqu'à la paix de Paris en 1856.
104. — La médiation de la Russie et de la France mit fin au conflit élevé en 1778 entre l'Autriche et la Prusse au sujet de la succession de Bavière. Le traité de Tescben, 1779, confirmait la validité de oeux de Wesphalie, de Breslau, de Dresde, etc. La Russie devint ainsi garante de Tordre établi en Europe par le célèbre traité de 1648 : ce qui lui permit plus tard d'intervenir yuricfi^uemeTi^ dans les affaires intérieures de TAUemagne.
105. — En 1774, éclata en Amérique la rébellion des colonies anglaises contre TAngleterre. Le résultat fut la formation, le 4 juillet 1776, des États indépendants de TAmérique du Nord. — La cour de France, après de longues hésitations et de mûres réflexions, reconnut l'indépendance des États- Unis, et conclut avec eux deux traités, Tun de commerce, le second d*alliance défensive, le 6 février 1778. — La guerre éclata entre l'Angleterre et la France : TEspagne y fut entraînée, en vertu du pacte de famille. Le traité de paix définitif fut conclu à Versailles en 1783. L'Angleterre reconnut rindépendance de ses anciennes colonies. Les Florides et Minorque furent l'estituées à l'Espagne, le Sénégal à la France (2).
106. — Dans les traités de février 1778, la France et les États-Unis adoptèrent la règle de droit maritime : navires libres, marchandises libres. Le gouvernement français publia, le 24 juillet 1778, une ordonnance étendant cette stipulation en faveur de toutes les puissances neutres.
107 — Les prétentions de l'Angleterre relatives au commerce des neutres par mer provoquèrent, le 28 février 1780, la fameuse déclaration de l'impératrice de Russie, Catherine II, relative à la neutralité armée. La déclaration fut notifiée aux cours de Londres, de Versailles et de Madrid. Le Danemark, la Suède, signèrent en juillet et septembre 1780 des conventions avec la Russie. La mer Baltique fut déclarée mare clausum pour les vaisseaux de guerre des puissances belligérantes. — La Prusse (8 mai 1781), le Portu gai (15 juillet 1782), Naples (10 juin 1783) accédèrent ensuite à ces conventions. L'Autriche (9 octobre 1781), les États Unis (1781) adhérèrent aux principes formulés dans la déclaration. — L'Angleterre fut contrainte À laisser les neutres commercer avec les États-Unis (3).
[Sorel, La question d'Orient au XVI It* siècle, 1889. — Raumer, Le démembrement de la Pologne, 1878. j
(1) Whealon, op. cit., t. I, pp. 334 à 345, — F. de Martens, Traité, etc., t. I» § 25, pp. 143 et s.
(2) [Sur la guerre de rindépendance américaine, V. Brancrort, Action commune de la France et de l'Angleterre pour rindépendance des États- f Mis, 1876. — Doniol, Histoire de la participation de la France à rétablissement des États-Unis d'Amérique, 1886-92.]
(3) [Sur la neutralité armée de 1780, V. Bergbohm, Die Bewaffnete Neutralitat, 1884. — Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de i780, 1893. — Nikolski, Origine du système de la neutralité armée de 1780 (en russe}. Journal du rainist. de Tinstr. publ. de Russie, février 1893).
108. — Le principe général qui servit de point de départ à toutes les ferres, à toutes les négociations diplomatiques des XVII" et XVIU* siècles fut ridée de féquiUinre poiùiqtie européen. Au nom de ce principe se conclurent les alliances et les coalitions. Les déclarations de guerre et les partages de territoire essayaient de s'appuyer sur le respect de l'équilibre des Elats. — A maintenir cet équilibre, toujours instable et toujours compromis, fut consacrée toute la politique internationale de ces deux siècles. Ces efforts démontrèrent que les Etats d'Europe avaient le pressentiment de la eommunauté de leurs intérêts. — Mais ce principe fut aussi invoqué pour justifier toutes les ambitions, toutes les usurpations, toutes les violations du droit (1).
109. — Les questions soulevées durant cette période de Tbistoire furent les suivantes : liberté des mers ; liberté de la pèche maritime ; droit au salut ; liberté de commerce des neutres en temps de guerre maritime : confiscation de la propriété privée ennemie en mer ; droit de visite ; contrebande de guerre ; droits et conditions de blocus ; interdiction en temps de guerre du commerce colonial interdit en temps de paix ; péages des déiroits du Sund et du Belt ; droit d'interventien ; conditions de la qualité de belligérant, etc.
te respect du caractère inviolable des ambassadeurs et de leurs prérogatives s'affermit. Les rapports des belligérants entre eux s'améliorèrent, ainsi que le traitement appliqué aux prisonniers de guerre.
La diplomatie fut laborieuse, savante : elle concourut activement à la reconnaissance et à la fixation des principes admis de nos jours.
110. — Des événements aussi considérables, des questions aussi graves, des conQits aussi violents ne pouvaient manquer d'appeler l'attention des philosophes, des juristes, des penseurs. Les écrivains les plus importants et les plus remarquables de cette époque furent Barbeyrac, Burlamaqui, Byn. kersboek, Ilubner, Galiani, Lampredi, Mably, G.-F. de Martens, Moser, Puffendorf, Selden, Vattel, Wolf, Wicquefort, Zouch, etc.
4« Epoque. Delà RéTOlutlon française (1789) aux traités de Vienne (1815).
111. — La Révolution éclata en France pour renverser les restes odieux du régime féodal et pour détruire Tapbi traire royal et ses abus. Son but primordial fut de rendre au citoyen français ses droits politiques et sa liberté individuelle. Là est son côté national. — c Mais ce qui caractérise surtout la Révolution française, ce qui constitue sa grandeur et sa gloire, c'est le côté cosmopolite, le côté humanitaire que nous rencontrons en elle, surtout à «es débuts. L'idée de justice, Tégalité de tous les hommes devant la loi, la liberté de conscience, Tabolition de l'esclavage, la liberté individuelle du citoyen, en un mot tous les grands principes que la Révolution française a proclamés et qui sont devenus le patrimoine commun des nations policées, donnent à cette Révolution une importance capitale dans l'histoire du droit des gens (2).
(1) F. de Martens, Traité de Dr, int., t. I, § 28, p. 164.
(2} De Holtzendorff, Eléments de Dr. intem., § 8. p. 26. — [Nys, La dévolution
L*esprit de liberté suscité en France allait envahir l'Europe entière. Les principes fondamentaux de la Révolution ébranlaient l'ancien système monarchique. Ils allaient amener des transformations profondes dans les institutions politiques et dans Torganisation intérieure des nations européennes. Les rois virent le péril. La Révolution triomphante, leur puissance absolue disparaissait. Ils se coalisèrent contre Tennemi commun et voulurent arrêter la propagation des idées nouvelles. Ils désiraient aussi proOter du désordre qui régnait en France pour arrondir leurs États à ses dépens (Ck)nvention de Pilnitz, 27 août 1791. — Ultimatum de l'Autriche, 7 avril 1792. — Manifeste de Brunswick, 28 juillet 1892)- — D'autre part, les décrets de la Convention Nationale invitaient les nations européennes k se soulever contre leurs souverains en leur promettant Talliance et Tappui du peuple français (Décret du 19 novembre 1792). — Dans ces conditions se forma la coalition de 1793 contre la France. Mais les visées personnelles, les calculs égoïstes divisèrent bientôt les alliés. Le désaccord devint visible lorsque, à Tinsu de TAutriche, la Prusse négocia avec la République française le traité de Bàle, en 1795. — Les victoires de Bonaparte obligèrent TAutriche à signer le traité de Campo-Formio, 17 octobre 1797.
112. — 1^ paix conclue ne fut pas de longue durée. Une nouvelle coalition contre la France fut formée entre TAnglelerre, TAutriche et la Russie. — Un congrès s'était réuni à Rastadt en 1797 (1). — Les envoyés français y furent assassinés, 28 avril 1799 ; attentat inouY, qui montrait la fureur des coalisés contre la République. La paix avec TAutriche fut signée à Lunéville,. en 1801 ; à Amiens avec l'Angleterre, en 1802.
113. — Par ses guerres, par ses conquêtes, par la diffusion de ses principes et l'expansion de ses idées, la Révolution française détruisit le système créé par le traité de Westphalie. Après avoir vaincu l'Europe coalisée, la France jeta les fondements d'un nouvel ordre international (2).
114. — Il est superflu de refaire ici le récit des guerres et des conquêtes de Napoléon I*''. Indiquons seulement les traits généraux et caractéristiques.
« Napoléon, dit M. F. de Martens, vainquit l'Europe autant par la propagande des idées de liberté que par la force des armes. Les armées françaises répandirent ces idées dans les pays occupés par elles. Ces peuples accueillirent avec sympathie les institutions libérales apportées par les conquérants. Napoléon comprenait parfaitement l'importance de cette propagande ; dans les instructions qu'il donnait et dans les manifestes qu'il publiait, il déclarait constamment qu'il faisait la guerre aux institutions féodales, odieuses à
française et le droit international ^ dans ses Etudes de droit international, pp. 318 et s. ^ Olivi, De quelques conséquences de la Déclaration des droits de V homme dans le domaine du droit des gens. Hev. cathol. des institutions et du droit, 1889.]
(1) [Sur le congrès de Hastadt, V. Kœchlin, La politique française au congrès de haatadt. Annales de TÉcole libre des sciences politiques, 1886, 1887 et 1888. — Sorel, L'Europe et le Directoire : le congrès de Rastadt, Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1897.]
^2) Kourgoing, L'Europe pendant la Révolution française, 1865-85. — Descolcs» La Révolution française vue de Cet ranger, 1897. — Lefebvre, Les cabinets de t Europe durant la Révolution française, 1845-47. — Sorel, L'Europe et la Révolution française^ 1885-1904. — Sybel, Histoire de V Europe pendant la liévolution française, 1869-88.]
toutes les nations, et qu*il désirait fonder son pouvoir non pas sur l'asser- Tissement des peuples, mais sur leur sympathie )> (1).
Au commencement les Français ne rencontrèrent pas, dans les populations, la haine et la résistance opiniâtre qu'avaient espérées les souverains de l'Europe. — Mais tout changea quand les véritables intentions de Napoléon se manifestèrent avec une aveuglante clarté. La volonté du conquérant eiïaça d'un trait de plume des États de la carte. Le blocus maritime exercé par rAogleterre, auquel répondit le blocus continental prescrit par TEmpereur, rendit les relations commerciales impossibles et plongea tous les peuples dans la misère. — Les souverains européens firent espérer à leurs sujets des institutions politiques meilleures, des lois libérales, quand le joug français aurait été secoué. — L'Espagne avait toujours lutté. — L*Allemagne releva la télé ; un irrésistible courant s'établit en 1813. — La victoire abandonna les armées françaises. — Les alliés envahirent la France et occupèrent deux fois sa capitale.
5* Époque. Des traités de Vienne (1815) Jusqu'à nos Jours (2).
115. — Après la chute de Napoléon, une reconstitution de la communauté européenne devenait nécessaire. Le congrès de Vienne entreprit cette u'UTre. Les séances en furent ouvertes le 18 novembre 1814. Les souverains de Russie, d'Autriche et de Prusse y prirent place avec les représentants de pres4{ue tous les États européens. Le 9 juin 1815, le congrès avait terminé $68 travaux. Les anciennes dynasties étaient rétablies. La famille de Bonaparte proscrite. — La France rentrait dans ses anciennes limites de 1792. — Le partage de la Pologne fut confirmé (3). — La Prusse reçut le duché de Posen, la moitié du royaume de Saxe qu'elle eût voulu faire disparaître en entier, un grand nombre de villes et districts sur les rives'du Rhin. — L'Autriche recouvra les anciennes possessions que lui avait reconnues le traité de UiQévilie, avec la Vénétie et la Lombardie. — Les divers États allemands conclurent entre eux une alliance perpétuelle et fondèrent la Confédération germanique, gouvernée par une Diète. — La Russie prit le duché de Varso- TÎe. — La Belgique fut unie à la Hollande pour former le royaume des Pays- Bas, destiné à servir de barrière contre les projets éventuels de la France (4). -- La Suisse fut déclarée neutre, — L'Angleterre s'enrichit de la plus l^rande partie des colonies étrangères.
^ L'abi traire et la faveur président seuls au partage des territoires. On ne tient nui compte des droits acquis, des justes aspirations des peuples » (5) .
Les espérances de profondes réformes suscitées par les proclamations wlennelles des princes, au moment de la guerre de 1813, font place à un désenchantement universel. Les promesses faites ne sont pas tenues. Un désir général de réformes engendrera bientôt une fermentation, qui se traduira par de nouvelles révolutions.
.1) F. de Martens, Traité de Dr. intern., t. I, § 28, p. 165. \'2) Pour cette période, V. l'Histoire diplomatique de f Europe de M. Debidour. (:i Wheatoo, Histoire des progrès, etc., t. II, §§ 12 et 13, pp. 110 et s. (i) [Sur les origiaes de cette union, V. Paul Fauchille, Une chouannerie flamande flu temps de VEmpire (1813-1814), 1905, pp. 122 et s.] ,^) De Holtzendorff, Eléments, etc., § 8, p. 27.
L'influence des idées françaises se fit sentir au Congrès de Vienne en . quelques points : la traite des nègres, la liberté de navigation sur les rivières (1).
116. — Pour assurer Tétat de choses créé par le Congrès de Vienne, surtout pour tenir la France en respect, TAu triche, la Prusse et la Russie formèrent la Sainte •Alliance (2) qui put compter, au début, sur le concours de TAngleterre. Sous Tinfluence d'Alexandre T', cette Sainte-Alliance (26 septembre 1815) eut une couleur mystique et religieuse. Les souverains unis voulaient c faire connaître k l'univers entier leur inébranlable résolution de suivre, aussi bien dans la direction des États qui leur étaient «onQés, que dans les relations politiques avec tous les autres gouvernements, uniquement les préceptes de la sainte religion, de lamour, de la vérité et de la paix ».
Les quatre puissances, qui avaient formé la coalition contre la France, s'étaient déjà engagées par le traité de Chaumont (f mars 1814) à agir de concert pendant une période de vingt ans, c pour maintenir l'équilibre européen, pour assurer le repos et l'indépendance des États et pour empêcher les violations arbitraires des droits et des territoires étrangers, violations qui avaient désolé le monde pendant de si longues années ».
Le même esprit dicta le traité d'Aix-la-Chapelle (30 septembre-21 novembre 1818), par lequel la France adopta la politique d'intervention suivie par les monarchies absolues, le Congrès d'Aix-la-Chapelle démontra clairement la ferme intention des grandes puissances de n'accomplir aucune réforme libérale, ni de permettre aucune révolution intérieure au profit de la liberté .et des droits des peuples.
L'adhésion de la maison de Bourbon amène la constitution de la pentarchie. Le cinq grandes puissances jouent le rôle de cour régulatrice de l'Europe, de gardiens protecteurs appelés à veiller avec un soin jaloux sur .la tranquillité des peuples. Elles établissent comme règle la faculté de s'ingérer dans les affaires intérieures des Etats indépendants, lorsqu'à leur jugement la situation de ces affaires constituerait un danger pour la paix de l'Europe. — En présence des aspirations des peuples vers la liberté politique, les occasions d'intervenir ne devaient pas manquer. Les congrès de Troppau (1820), de Laybach (1821), de Vérone (1822), s'élèvent, malgré l'opposition de l'Angleterre, contre les changements constitutionnels survenus à Naples et en Espagne (3).
117. — La Grèce se sépare de la Turquie (4). Les colonies espagnoles
(1) [Sur le congrès de Vienne, V. Angeberg, l,e congrès de Vienne et les traités de 1815, 1863. — Fiassan, Histoire du congrès de Vienne^ 1820. — De Jaucourt, Correspondance du ministre intérimaire des affaires étrangères pendant le Congrès de '^ienney 1905. -^ Palialn, Correspondance de Talleyrand et de Ijouis XVÏ/Ï pendant le congrès de Vienne, 1881. — Pradt, Le Congrès de Vienne, 1815.]
(2i ;Sur la Sainte-Alliaoce, V. Gœrres, Die Heilige Allianz und die Vœlker, 1859. — Muhlenbeck, /j»s origines de la Sainte-Alliance^ 1888.]
(3) Lawrence, op. cit., t. Il, pp. 230 et suiv. — Wheaton, Histoire, etc., t. II, §§ 22 à 25, pp. 109 et s.
(4) 'Headiey, Diplomatie History of Greece, 1838. — Isambert, L'indépendance .grecque et l Europe, 1900 (bibliographie dans cet ouvrage, p. 417}.]
de rAmérique du Sud, secouent le joug de la métropole et adoptent la forme républicaine (1).
117^ — [La politique d'intervention de la Sainte-Alliance et l'émancipation des colonies de TAmérique provoquent en 1823 celte déclaration du Président des Etats-Unis Monroe, connue sous le nom de Doctrine de Monroe voir ci-après n^ 300) : Ihs Etats-Unis ne toléreront aucune immixtion de l'Europe sur le continent américain.]
118. — Au mépris du principe delà légitimité, principe proclamé infaillible par Taileyrand au Congrès de Vienne, la France renverse, en 1830, a dynastie des Bourbons. — [Le gouvernement de Louis-Philippe achève la 'tmquéte de l'Algérie, commencée par Charles X malgré la résistance de rAn^lelerre(2).)
L'exemple donné par les Français entraine leurs voisins, les Belges. Ils se >oulêvent contre le gouvernement hollandais. — Avec Taide de la France
• ide l'Angleterre, ils se séparent de la Hollande. En vertu du traité de Londres de 1831, la Belgique devient un royaume indépendant. 11 n'est reconnu par le roi de Hollande qu'en 1839 (3).
119. ~ Le 24 février 1848, une révolution éclate en France. I^ Républi- •]ue est proclamée. Le mouvement se répercute dans une grande partie de
• Eurupe. Des révolutions ont lieu en Prusse, en Hongrie, etc. L'Autriche est recourue par la Russie. — Le parlement dé Francfort-sur-le-Mein avorte ; la 'onfédération germanique est rétablie. — Pie IX se réfugie à Gaëte, après i'as^a^inat du comte Rossi. 11 est ramené au Vatican par les troupes françai:«es, qui vont occuper Rome pendant plusieurs années.
120. — Ces événements prouvent que le système de la Sainte-Alliance était impuissant à diriger la marche des événements politiques. Mais le coup mortel pour la politique adoptée au Congrès de Vienne est porté par Tavèneloeot de Napoléon HI. C'était contre la France que les traités de 1815 avaient t^té conclus, pour forcer la France à en respecter les clauses que les puissances s étaient alliées, et un Bonaparte montait sur le trône d où sa famille avait été déclarée À jamais exclue !
121. — Le premier soin de Napoléon III fut de rompre Talliance des trois puissances de l'Est et de s'allier à l'Angleterre. La guerre d'Orient lui fournit roccasiua favorable. Elle eut pour motifs apparents nu désaccord à propos des Saints-Lieux. En réalité, elle était provoquée par la situation exceplioonelle faite à la Russie dans les Balkans depuis le traité de Koutchouk- Kainardji, et par la faiblesse de la Turquie menacée dans son existence. ' 'Angleterre, la France et la Sardaigne vinrent au secours du Sultan (4).
(t Torrenle, Historia de la revolucion hispano-ame ricana, 4829-30. — V. Lawreofe, op. cit., t. H, pp. 298 et s. ; pp. 403 et s.]
(2) Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale, L'Afrique, 1904, p. 35-190 ]
(i 'Sur la révolution belge, V. de Broglie, Le dernier bienfait de la monarchie, l'JijO. — Notbomb, E^tai historique et politique sur la Révolution belge, — V. encore fi-aprts, n«« 348 et s.] — V. aussi Lawrence, op. cit.^ t. 11, pp. 463 et s.
4) V. Rolban, L Europe et l'avènement du second Empire, 1893 ; La Prusse et son ^*i pendant la guerre de Crimée. — [Sur les affaires d'Orient et la guerre de Cri- «»»^, V. encore Annuaire des Deux-Mundes, 1850 à 1850. — D'Avril, Négociations minutes au traité de Berlin. Introduction historique . — Ue Bcust, Mémoires, t, I.
122. — Après la prise de Sébaslopol, un congrès fut réuni à Paris. L'Autriche et la Prusse y furent appelées, quoique ces puissances n'eussent pas participé à la guerre. Le traité de paix fut signé le 30 mars 1856.— La Russie perdait le protectorat exclusif des chrétiens vivant sous la domination turque. Ce protectorat fut confié aux États signataires du traité. — La ixier Noire fut neutralisée. La Russie dut renoncer à y entretenir une (lotte de euerre, ne plus construire de fortifications sur les côtes et détruire celles qui subsistaient. — Le détroit des Dardanelles fut déclaré fermé aux navires de guerre de toutes les nations. — La Moldavie, la Valachie, la Serbie furent érigées en principautés, gouvernées par des princes, dont Télection devai t obtenir la ratification de la Porte (1). — Le démembrement de la Turquie commençait à la suite d'une guerre entreprise pour défendre son intégrité. A la suite du traité du 30 mars, les puissances représentées au congrès signèrent, le 16 avril 1856, une importante déclaration relative au droit international maritime (Voir ci-après). Les autres États furent invités à y adhérer. Les règles contenues dans cette déclaration sont aujourd'hui adoptées par la très grande majorité des États civilisés.
Jusqu'en 1856, la Russie avait occupé le premier rang parmi les puissances continentales d'Europe. Après la guerre de Crimée, elle dut céder le pas à la France. Cette puissance reprit une place prépondérante dans le concert européen et la conserva pendant dix années, jusqu'en 1866.
123. — Napoléon 111 s'allie au Piémont pour faire à l'Autriche la g^uerre de 1859. La môme année, la paix est signée à Villafranca. La Lombardie est cédée à l'empereur des Français qui la rétrocède au roi de Sardaîgne. Les États italiens doivent former une confédération sous la présidence d'honneur du Pape. Le traité de paix définitif est signé à Zurich (10 novembre 1859) ; mais toutes les clauses n'en sont pas exécutées. — Le Piémont s'annexe la Toscane, Parme, Modène et les Romagnes. — Par le traité de Turin (24 mars 1860) le Piémont cède à la France Nice et la Savoie. — Une insurrection éclate en Sicile, une révolution à Naples. Le royaume de Naples est annexé à la Sardaigne, qui occupe aussi les Marches et l'Ombrie. — L'unité de l'Italie se complétera en 1870 par la prise de possession des États du pape et de la ville de Rome par les troupes du roi d'Italie. On ne laissera au Saint-Père que le Vatican et le Palais de Latran.
— De Bismarck, Correspondame diplomatique, 1851-1859. — Cyprien Robert, /^«.v Slaves de Turquie. — Desprez, Le mouvemetit illyrien. Revue des Deux-Mondes,
15 mars 1847. — La Moldo-Valachie, Revue des Deux-Mondes, 1*' janvier 1848.
Engclhardt, La Turquie et le Tanzimat, I. I, 1882. — Yorcade, La^question (rOj^ît>,ii, Revue des Deux-Mondes, !•' mars à 1" décembre 1854. — Geffcken. Histoire d^^ la guerre d'Orient (eu allemand). — Germain Bapst, La guerre de Crimée, 1002. — Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1857. — D'Ilarcourl, Les quatre ministères de M. Drouyn de Lhuys. — Kinglake, Histoire de la guerre de Crimée (en ang^lais). — De MonicauU, Le traité de Paris et ses suites, 1898. — Thouvenel, Nicolas y«r ,>/ Napoléon III. — Trois années de la question d'Orient. — Ubicini, Etat présent ne l'Empire ottoman, 1876.]
(1) [Sur l'évolution des principnutés danubiennes, V. Annuaire des Deux-Mondes, 1855 à 1800. — Boéresco, La situation politique des anciennes principautés roumaines du Danube : leurs rapports avec la Turquie et arec les autres Ela/s, K.O.I. P., t. IV, pp. 324 et s. — Saint-René Taillandier, La Serbie an A7A'« siècle.]
124. — A lextrémité de TAsie, TAngleterre et la France font à la Chine one guerre, qui se termine par la paix de Pékin (1860) (1).
125. — En Amérique, la guerre dite de sécession éclate entre les États du Nord et ceux du Sud (1861). Guerre civile et intérieure, elle engendre de rrares difGcuités internationales. Sa cause profonde se trouve dans lantajrooisme politique et social qui divise depuis longtemps ces États. Sa cause immédiate et prochaine est l'abolition de Tesclavage. Les États du Sud vainfQ> rentrent en 1865 dans la Confédération et reconnaissent l'autorité du .<(»uverneraent fédéral de Washington (2).
126. — La France profite de ces circonstances pour fonder un empire au Mexique et placer sur son trône Maximilien d^Autriche. L'empire est prompt^meot renversé et le malheureux Maximilien paie de sa vie sa tentative tTorlée \1866) (3).
127. — Avec un esprit de suite et une ténacité remarquables, la Prusse poursuivait, depuis de longues années, rabaissement de T Au triche en Allemagne et la reconstitution de Tempire au profit de la maison de Hohenzoliern. Après bien des efforts elle s*était rattaché la majeure partie des États allemands par rassociation douanière connue sous le nom de ZoUverein et avait préparé Funion politique future par la communauté des intérêt» économiques. Au cours de Tannée 1855, le ZoUverein englobait tous les États de la <>)Dfédération germanique, moins T Autriche, le Mecklembourg, le Holstein elles villes hanséatiques. Il formait une association de 34 États, avec une population de trente-cinq millions d*habitants (4).
128. — L*anné 1864 vit éclater la guerre entre le Danemark d*une part et d'autre part TAu triche et la Prusse. La Diète germanique avait chargé ces deui États de Texécution fédérale contre le roi du Danemark au sujet des duchés de Schleswig et de Holstein. Le Danemark fut vaincu. Par le traité de Vienne de 1864, il renonça à posséder les duchés, y compris celui de Uuenbourg(5). — Le condominium de TAutriche et de la Prusse ne dura pas longtemps. L'antagonisme latent qui existait entre ces deux États depuis 1^(15 éclata en 1866. L*Italie sallia à la Prusse ; le Hanovre,le Wurtemberg, la Hesse, la Bavière, la Saxe, le duché de Nassau firent cause commune avec
(1 V. de Lapradelle, La question chinoise, R. D. I. P., t. VIII, IX, X et XI.]
2. Lawrence sur Wheatoo, op, ci(., t. II, XXIV, pp. 142 et s. *- [Greeley, Tha Antniran eonflict, 1864-67.) — [Sur la guerre de Sécession américaine, envisagée ;»r)nd paiement dans les rapports entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, V. MuuQtague- Bernard, A historical account of Neutrality ofGreat Britain during the ^nvrùan civil toar, 1870.]
3) Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. Il, pp. 330 et s. [V. Pruneda, Hisioria ^ la giterra de Aiéjico desde 1861 à i867y con todos los documentas diplomaticos jusi^yatwos, 1867].
;i V. rhisloriquede la formation du ZoUverein dans Calvo, Le droit int., §§ 79 et s. — Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. 1, XXIII, pp. 369 et s. — (V. aussi Thudifhum, Verfassungsrecht des Norddeutschen Bundes und des Deutschen Zoilvereins, 1<T0. — Worms, L'Allemagne économique ou Histoire du ZoUverein allemand].
5. V. sur cette affaire des duchés, Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. II, uni. pp. 1 et s. — Milovanowilh, Les traités de garantie, 1888, pp. 236 et s. — Kiaciko, Deux chanceliers,— |Comp. de Jessen, Manuel historique de la question duStesvig, 1906.
r Autriche. Le triomphe de la Prusse fut rapide et foudroyant. L*Âutriehe fut vaincue à Kœniggraetz (Sadowa). Les puissances belligérantes conclurent à Nikolsbourg les préliminaires de la paix et la paix définitive par le traité de Prague du 23 août 1S66. L'Autriche renonça à tout droit sur les duchés. Elle céda la Vénétie à Napoléon II! qui la rétrocéda au roi d'Italie.Piusieurs États allemands vaincus furent annexés à la Prusse. La Saxe fut épargnée — La Confédération germanique cessa d'exister. Elle fut remplacée par la Confédération de l'Allemagne du Nord ayant à sa tète le roi de Prusse. La Bavière,leWurtemberg,Bade et une partie de la Hesse restèrent indépendants. Mais ces États conclurent bientôt avec la Confédération du Nord des traités secrets les engageant à joindre leurs armées à la sienne en cas de guerre (1).
129. — Ces événements excitèrent en France un vif mécontentement.Lopinion publique accusa avec raison Tempereur Napoléon IIl de s*étre laissé duper et de n'avoir pas su prévenir Ténorme accroissement de la constante ennemie de la France. De graves événements se préparaient.
130. — La rupture entre la France et la Prusse s'accomplit en ' 1870 à l'occasion de la candidature du prince Léopold de HohenzoUern au trône d'Espagne Mal préparée, mal dirigée, la France vit son territoire envahi, sa capitale assiégée, et, après une lutte acharnée, mais impuissante, elle fut forcée de signer les préliminaires de Versailles (26 février 1871) et la paix définitive de Francfort (10 mai 1871). Elle était contrainte de céder à rAliemagne l'Alsace et une partie de la Lorraine et s'engageait à payer une contribution de guerre de cinq milliards de francs. — La Russie proûta de la situation amenée par la guerre franco-allemande pour faire abroger par la conférence de Londres (13 mars 1871) les articles du traité de Paris (30 mars 1856) qui restreignaient ses droits sur la Mer Noire (2).
181. — L'empire d'Allemagne fut fondé sous le sceptre du roi de Prusse, qui prit le titre d'Empereur d'Allemagne.
132. — La garantie de l'intégrité et de l'indépendance de la Turquie avait été le résultat de l'alliance anglo- française et de la prépondérance de T Autriche en Allemagne. Tant que subsistèrent cette alliance et cette prépondérance, le but de cette garantie, qui était d'empêcher la conquête deTOrient parla Russie, n'avait subi aucune atteinte. Mais lorsque l'Autriche eut été expulsée de l'Allemagne, que la France, abandonnée à elle-même par la politique à courtes vues du cabinet anglais, eut été écrasée et démembrée, un nouveau groupement de forces se forma à la suite de la création de l'Empire d'Allemagne. L'homme d État, qui tenait entre ses mains la balance de ce nouvel équilibre, voyait 1 intérêt du nouvel empire à laisser s'accomplir en Orient diverses modifications. Pousser l'Autriche vers l'Orient pour en faire le champion des intérêts politiques et économiques de l'Allemagne, la compromettre avec la Russie et lui rendre ainsi indispensable l'alliance
(1) V. Klaczko, Deux chanceliers. — La Marmora, Un po piu di luce. — Rothan, La politique française en fSGO, 1884.
(2} [V. Benedetli, Ma mission en Prusse, 1871. — Albert Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-aUemande , 1871. — Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la Défense nationale, 1871-1872; Histoire du traité de francfort, iS74. — V. aussi Rothan, l'Allemagne et Vltalie (1870- 871), 1885 ]
des Hobenzollern, tel fut le but poursuivi par le chancelier allemand, telle était la situation qu*il 8*efTorçait de créer ; l insurrection de T Herzégovine et de là Bosnie vint à souhaily en 1875, pour seconder ses calculs et ses vues.
133. — Pendant que traînaient en longueur les pourparlers diplomatiques, Imsurrection gagna la Roumélie ; la Serbie et le Monténégro déclarèrent la ^Tierre h, la Turquie. La Russie s'attaqua à Tempirc ottoman. Les Turcs furent vaincus après une lutte mémorable.
En février 1878, les plénipotentiaires de la Russie et de la Turquie signèrent à San-Stephano les préliminaires de paix. Les dispositions de ce traité 4néan tissaient en fait le pouvoir de la Turquie en Europe.
LAogleterre et FAutriche accusaient la Russie de n'avoir pas respecté les en^'agements pris avant la guerre. L'Allemagne proposa la réunion d*un congrès pour examiner les conditions de la paix définitive. Elle partait de cette idée que le commun accord des grandes puissances était nécessaire, le traité de San-Stephano portant atteinte à plusieurs dispositions du traité de Panade mars 1856.
134. — Le congrès de Berlin, réuni le 13 juin 1878, termina ses travaux, le 13 juillet, par la signature d*un acte général. Ses principales dispositions furent les suivantes. — Le Monténégro (1), avec un territoire agrandi et un hCQtn à la mer, fut reconnu comme État indépendant. — La Roumanie et la Nfrbie [2] furent également déclarées indépendantes. — La Bulgarie (3) forma une principauté rattachée encore à la Turquie par un lien politique ténu et relÀché. — Au sud de la chaîne du Balkan, la Roumélie forma une province placée, au point de vue politique et militaire, sous la dépendance du Sultan, mais jouissant d'une autonomie locale étendue. — La Russie acquit une partie de la Bessarabie, les possessions asiatiques turques d*Ardahan, Kars et Batoum : les autres territoires, cédés à San-Stephano, restèrent à la Turquie. — La Bosnie et THerzégovine (4) furent placées sous Tadministration de TAutriche (5).
Il '^Eo ce qui concerne le Monténégro, V. Bluntschli, R. D. I., XII, p. 276. — Brunswick, PocumenU diplomatiques relatifs au Monténégro, 1876. — Vaclik, la *''ttt^raineté du Monténégro et le Droit des gens moderne de CEurope,]
i2) :Sur la Serbie et la Roumanie, V. Arntz, R. D. 1., t. IX, p. 18. — Bibesco, Situation internationale de la Roumanie, Recueil de T Académie des Sciences morales et politiques, juin, 1894. — Bluntschli, R. D I., t. XII, pp. 284 et 410. — Boéresco, H- D. i. p., t. IV, p. 324. — Brunswick, Documents diplomatiques relatifs à la Snhie, !876. — Rachitcb, Le Royaume de Serbie, 1901. — Georgevich, La Serbie «« Congrès de Berlin. — Bellêssort, La tioumanie contemporaine, 1905. — De Witte, 'Mme ans d'histoire (1866-1881, d'après les Mémoires du Roi de Roumanie et les ifmoignages contemporains, 1905. — V. aussi R. D. I., t. X, p. 38 et 41.]
3) [Sur la Bulgarie, V. Bluntschli, R. D. 1., t. XIII, p. 571. - R.D.I., t. XVIII, pp. 378 et 506 ; t. XIX, pp. 82 et 202 ; t. XXI, p. 88. — Galary de Lamazière. Les ^^i^tuUuions en Bulgarie, 1905. — Cimbali, La Bulgaria e il Diritto iniemiuionale, 'W. — SariivanoCr, La Bulgarie est-elle un Eta( mi-souverain d'après le traité de Min du i3 Juillet 1878 ? 1907. — Manlegazza, La Bulgaria contemporanea : il '^e^Ito (funa nasionalita, 1906. — Serkis, La Roumélie orientale et la Bulgarie •ffneOe, 1898.]
(i) [Sur la Bosnie et rHenégovine, V. Barre, La Bosnie-Herzégovine : admi-
l^, [Sur les affaires d'Orient, la guerre russo-turque et le traité de Berlin, V.
Ce traité de Berlin imposa à la Porte ottomane des mesures destinées à améliorer le sort de ses sujets chrétiens et rendit libre la navigation du Danube depuis les Portes de fer jusqu'à l'embouchure de ce fleuve.
135. — Dans ce démembrement partiel de lempire ottoman, TAn^leterre se fit sa part et se mit en mesure de commander l'entrée du canal de Suez. — Elle se fil céder par la Turquie, par le traité du 4 juin 1878, la détention et Tadministration de l'ile de Chypre (1). Elle complétait ainsi le système dont Gibraltar et Malte étaient, dans la Méditerranée, les deux autres éléments.
136. — Le 7 octobre 1879, était signé à Vienne le traité dit de la Triple alliance entre TAllemaqne et l'Autriche auquel adhéra fltalie en 1882 : maïs il ne fut divulgué que le 3 février 1888. Il a été renouvelé depuis (2).
137. — En 1882, la révolte d'Arabi Pacha en Egypte contre le Khédive amène Toccupation de la terre des Pharaons par l'Angleterre (3).
138. - Par le traité de Casr-Sand, 12 mai 1881, la France établit son protectorat sur la Tunisie, que le traité de la Marsa, 8 juin 1883, développa. — En 1884, la France assura son protectorat sur TAnnam ; des difficultés surgirent à cet égard entre la France et la Chine -— (Voir n*** 184 et 185).
139. — L'association internationale du Congo, fondée sous l'inspiration et la direction du roi des Belges, Léopold II, fait reconnaître son existence
nisiration autrichienne de 1878 à /»a^,1905.] — Bluntschli, R.D.I.. t.XMI, p. 582. — Chamberlain, La Bosnie soua le protectorat de t Autriche, Bibliothèque universelle el Revue Suisse, 1892. ■— Guerchilch. La Bosnie et l'Herzégovine et tile de Chypre ^ Monit. de l'Académie des Sciences de Serbie, 1883, n« 37. — Knell, Im Bosnie ei r Herzégovine, 1900. — De Neumann, La Bosnie et l'Herzégovine, R. D. 1., t. XI, p. 38. — Schneller, Die staatsrechtHche Stellung von Bosnien und der Herzegowina^ 1892. -- Spalaïkovitch, La Bosnie et ^Herzégovine, 1899.]
notamment d'Avril, Négociations relatives au traité de Berlin, 1886- — Bamberg-, Sloria délia questione orientale, 1906. — Barlhélémy-Saint-Hilaire. Fragments pour r histoire de la diplomatie française, — Berner, Die Orient f rage, 1878. — Bluntschli, Le Congrès de Berlin, R. D. l., t. XI, XII et XIII. — Brunswick, Traité de Berlin annoté et commenté, 1878. — Cahuet, La question d'Orient dans F histoire contemporaine (1821-1905), 1905. — Choublier, La question d'Orient, 2» édit., 1899. — Cucheval-Glarigny. Vavortement du Congrès, Revue des Deux-Mondes, 15 août 1878. — Debidour, Histoire diplomatique de V Europe, 1891, t. I. chap. XIII. — Driault, La question d'Orient depuis ses origines jusqu'à nos fours, 1906.— Engeihardt, La Tur~ quie et le Taniimat, t. Il, 1884, — Georgiades, La Turquie actuelle. — Holland, The European Concert in the Eastern Question, 1885. — De. Laveieye, La péninsule dfs Balkans, 1886. — F. de Martens, La politique russe dans la question d Orient, R. D. 1., t. IX, p. 49 ; Z^ guerre d'Orient et la Conférence de Bruxelles (en russes 1879 et publiée en français en 1901 sous le titre : La paix et la guerre. — Mulas, / Congresso di Berlino, 1878. — Pinon, L'évolution de la question d'Orient depuis le Congrès de Berlin, el La rivalité des grandes puissances dans V Empire ottoman. Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1906 et 15 novembre 1907. — Rolin-Jaequemyns R. D. I., t. VIII, pp. 293 et 511 ; t. X, pp. 18 et 42; t. XVIII, pp. 378 et 506. —I Saripolos, R. D. I., t. XI, p. 119 ; t. XIII, p. 231. — X. !m question d'Orient ei le Congrès de ferlin. Correspondant, 25 septembre 1878. — L'Année politique, 1875 à 1898. — Livres jaunes français, 1877 à 1881.]
(1) [V. Esperson, L* Angleterre et les capitulations à Chypre, R. D.I., t. X, p. 587.
(2) [V. Grabinski. La Triple Alliance, 1904.]
(3) [V. Cocheris, Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, 1903.]
«ninme Ëlat ami et son pavillon par presque tous les États européens, en Jécembre 1884 et janvier-février ^885. Elle donne naissance à l'État indépendant du Congo dont le souverain est le roi des Belges. — (Voir ci-après.)
140. — Une conférence générale est réunie à Berlin et le 26 février 1885 e<l signé un acte général concernant l'Afrique occidentale. — (Voir ci-après.)
141 . «- La France régularise son protectorat sur Madagascar (17 décembre l^î^) : fce protectorat a été quelques années plus tard changé en une annexion Voir ci-après n* 143')]. — Un protocole, signé à Berlin, limite les possessions allemandes et françaises sur la côte occidentale d'Afrique et en Océanie.
142. — En juin 1890, l'Angleterre et l'Allemagne délimitent leurs sphères d'influence sur la côte orientale d'Afrique et la Grande-Bretagne établit son pmtectorat à Zanzibar. — Le 5 août 1890, l'Angleterre et la France déterminent les zones de leur influence respective sur la côte occidentale d'Afrique.
142^ — [Dans les années qui suivent, la politique coloniale occupe encore U plupart des États : de nombreux traités de délimitation sont signés entre l^ puissances ; le partage de l'Afrique continue de s*opérer (1).]
143. — Sur l'initiative du roi des Belges, une conférence se réunit, le H novembre 1889, à Bruxelles, pour aviser au moyen de réprimer la traite <ie$ noirs. L*acte général, issu de ses délibérations, est signé par les représentants des États convoqués, le 2 juillet 1890 (2).
143^ — [1^ 22 mars 1893, un tribunal d'arbitrage sa réunit à Paris pour trancher le différend entre la Grande-Bretagne et les États-Unis À propos de l'i pèche des phoques dans la mer de Behring : il rend sa sentence le 15 août de la même année. (Voir ci-après).]
143<. ~ [Les incursions des Siamois dans le territoire annamite soumis au protectorat français, donnent lieu en 1893, entre la France et le Siam, à un conflit que tranche le traité du 3 octobre suivant (Voir n° 143*^) (3). — Au mois de novembre 1893 des difficultés s'élèvent aussi au Maroc entre les l'^pagnols souverains de Melilla et les Kabyles du RifT à la suite d'agressions de ces derniers : les traités de Merakesch des 5 mars 1894 et 24 février 1895 les terminent (V. n» 143*^) (4).]
143'.-* [La mémeannée,une guerre civile éclate au Brésil, qui se prolonge jusqu'au milieu de 1894: Tattitude observée par les deux adversaires et les puis tances étrangères donne lieu à plusieurs questions de droit international (5).]
(lî (V. Bonnefoa, rAfrique politique en iOOO, 1900. — Herlslel. The map of Hricaby Treaty, 2* édil., 1886.— Rouard de Gard, Les traités de protectorat conclus P^ la France en Afrique, 1870-1895, 1897 ; Les territoires africains et les conven- "o« franco-anglaises. \90\ ; La France et les autres nations latines en Afriqve,i9Q2 ; '>» traités entre la Fran'*e et le Maroc ^ 1898 ; La frontière franco-marocaine et le f»rotocoU du 20 juillet lUOt. 1902. J
(2j ;V. Desjardins, La France^ tesclavage africain et le droit de visite, 1891. — tentûCT, Der afrikanische Sklavenhandel und die Brusseler Konferenz, 1891.]
(3 (V. sur les affaires de Siam, Faisant, Les relations de la France avec le Siam ''ilf différend franco-siamois de i89:i, R. D. 1. P., t. J, pp. 234 et s. — Edouard i^oUn, le conflit franco-siamois, R. D. !.. t. XXV, pp. 357 et s.]
'4) [V. R. D. I. P., t. l, pp. 00 et 168 ; t. II, p. 556.]
3| |V. sur la guerre civile du Brésil, R. D. 1. P., t. I, pp. 53 et s., 161 et s., 272 et s. — Martens-Ferrao, U différend entre le Portugal et le Brésil considéré au pwa de tue du Droit international, R. D. !.. t. XXVI, pp. 378 et s.]
oO INTRODUCTION
143*. — [En 1894, un conflit important surgit dans les rapports de la Chine et du Japon, à propos de la Corée. — IjSl Chine est vaincue. — Cette guerre, à laquelle met fin le traité de Shimonoseki du 17 avril i895 (dont certaines dispositions motivèrent les observations de TAllemagne, de la France et de la Russie qui amenèrent le Japon, le 22 septembre 1895, à rétrocéder à la Chine des territoires que celle-ci lui avait cédés par le traité de paix), fait apparaître la force du Japon et en même temps ses tendances civilisatrices : elle a une véritable importance au point de vue du droit des gens (1). — Ses suites sont de faire entrer déQnitivement le Japon dans la communauté internationale ; ce pays conclut avec divers États de l'Eu rope des traités ouvrant son territoire au commerce étranger et supprimant la juridiction des consuls européens (Voir suprà, n° 42) (2).
143^. ~ [La reine de Madagascar cherchait depuis quelques années à éluder le traité de protectorat signé avec la France le 17 décembre 1885 (Voir n^ 141). Le gouvernement de la République unit pas se lasser des procédés de la reine. Après un ultimatum du 22 octobre 1894 demeuré sans eiïet, il décide de recourir à la force. Les hostilités, ouvertes au printemps de 1895, se terminent le 30 septembre par l'entrée des troupes françaises à Tananarive. Un traité de protectorat» modifiant celui de 1885, est signé le 1*^ octobre, mais, sous la pression de Topinion et de la presse françaises, à cet acte est substituée, le 18 janvier 1896, une déclaration unilatérale de la reine de Madagascar qui peut être considérée comme consacrant, en fait, Tannexion de rUeà la France ; la loi des 6-8 août 1896 déclare, d'une manière formelle, Madagascar colonie française (3).]
143^. — [Vers la fin de 1895. à la suite d*une agitation des étrangers (Uitlanders), pour la plupart anglais, résidant au Transvaal, qui réclamaient en vain du gouvernement sud-africain la jouissance des droits politiques, les agents d'une compagnie à charte anglaise, parmi lesquels le docteur Jameson, franchissent la frontière et envahissent le territoire de la République Sud- Africaine. Cet acte de flibusterie internationale est sévèrement ch&tié : le docteur Jameson et ses compagnons sont défaits h Krugersdorp par les citoyens du Transvaal (Boers) ; il est aussi sévèrement jugé en Europe : l'Empereur d'Allemagne envoie un télégramme de félicitations au Président Krûger. Les flibustiers sont poursuivis devant les tribunaux du Transvaal et de TAngleterre. On put craindre un instant qu'un conflit sérieux ne naquit à ce sujet entre la Grande-Bretagne et la République Sud- Africaine (4). Ce conflit devait nattre quelques années plus fard (Voirin/rà, n° 143' s).]
( t ) [Nagao Ariga, La guerre sino- japonaise au point de vue du Droit international^ 1896. — Takahashi, Cases on international law during the chino-japanese war^ 1899. — V. R. D. l. P., t. I, pp. 459 el s. et t. U, p. 118 et s., 447 et s.J
(2; [De Siebold, L'accession du Japon au droit des gens européen^ 1900.]
(3) [Sur le conflit entre la France et Madagascar, V. les articles publiés par la R. D. I. P., t. 11, pp. 150 et s., t. m, pp. 55 et s. et t. IV, pp. 228 et s., dont s*est largement inspiré M. Dubois dans son travail, La France à Madagctëcar^ inséré R. D. I., t. XXVIH, pp. 470 et s., 617 et s.]
(4) [V. R. D. I. P., t. IV, pp. 341 et s. — Garret, The Jameson's Raid, 1897. — King, D^ Jamcson's l\aid : its causes and conséquences^ 1896. — Voir ci-après, n» 187 110, note.]
143^. — [Les États-Unis tirent en 1895 et en 1896, les conséquences les plus grayes de la Doctrine de Monroe. — A propos d*un conflit entre le Venezuela et TAngleterre relatif à l'extension et aux limites de la Guyane britannique, ils prétendent imposer une solution aux parties en litige sous prétexte qu'il s*agit d'une affaire américaine: la question des frontières de la Guyane a été tranchée en 1899 par une sentence arbitrale rendue sous la présidence de M. F. de Martens. — Lors de insurrection de Cuba contre l'Espagne qui a éclaté au mois de février 1895, les Chambres des Étals Unis, alléguant que la question cubaine est purement américaine, s'efforcent de limiter ou d'anéantir le droit d'action de TËspagne contre sa colonie révoltée, elles réclament Tintervention de leur gouvernement en faveur de Tindépendance de Cuba. Une lutte en résulta peu d'années après entre les Etats-Unis et l'Espagne. Voir tVi/rà, n"* 143' ' (1).]
143^. — [Le mouvement vers lexpansion coloniale, qui est l'un des traits caractéristiques de l'époque contemporaine, amène en 1895-1896 un grave ronflit entre l'Italie et TAbyssinie, qui se termine par la défaite des Italiens : ie traité de paix est signé à Addis-Ababa le 26 octobre 1896. Cette lutte a fait naître un certain nombre de difficultés intéressant le droit international (2).]
143'. — [La question d*Orient s*est encore une fois offerte à lattention des diplomates. — En 1894, d'affreux massacres de chrétiens se produisent en Arménie : les grandes puissances (Allemagne, Autriche, France, Grande- Bretagne, Italie et Russie) tentent d'intervenir auprès de la Turquie pour lui imposer des réformes. — Mais les troubles qui, à la suite de ces masi^cres, éclatent dans plusieurs parties de l'Empire ottoman, s'étendent bientôt è la Crète, qui réclame des modifications à ses institutions ; ici encore les puissances s'entremettent : un projet de réformes est proposé aux Cretois qui l'acceptent le 4 septembre 1896. Le gouvernement ottoman cherche malheureusement à éluder les dispositions de ce projet auquel il a cependant adhéré : l'agitation recommence plus vive en Crète : au mois de février 1897 des massacres ont lieu dans les principales villes, et de toutes les parties de l'île les chrétiens proclament l'union à la Grèce.— Alors la Grèce envoie dansTlIe de Crète un corps de troupes sous le commandement du colonel Vassos ; les puissances demandent le rappel de ces troupes et déclarent ne pouvoir accorder à la Crète qu'un régime autonome sous la suzeraineté
(!) 'Barclay. La doctrine de Monroe et le Venezuela, R. D. I., t. XXVIII. — Dèsjardins, La doctrine de Monroe^ R. D. I. P., t IV, pp. 137 et s. ; L'insurrection ciÊbaine et le Droit des geru. Revue de Paris. 15 juillet 1896. — Mérignhac, La doctnnti de Monroe à la fin du XI X^ siècle^ Revue du droit public, 1896, n» 2. — Moore, La doctrine de Monroe, R. D. I., t. XXVllI. pp. 301 et s. — De Oiivart, Le àifférend entre l'Espagne et les Etats-Unis au sujet de la question cubaine, R. D . I . P . t. IV, V, VII, IX, X et XII. — Historia officiai de la discusion entre Venezuela y la gran Bretana sobre sus limites de la Guyana, 1896. — Voir encore les oarrages indiqués, o* 300.]
(2) 'Despagnet, Le conflit entre t Italie et VAbyssinie, R. D. I. P., t. IV, pp. 5 et 8. — Fedozzi, Le droit international et les récentes hostilités italo-abyssines, R. D. 1., t. XXVIII, pp. 580 et s., t. XXIX, pp. 49 et s. — V. aussi Castoanet des Fosses, Lrt îtaHms en Abyssinie.\
du Sultan ; sur le refus du gouvernement hellénique elles occupent le territoire Cretois et en établissent le blocus. — I^ situation devient chaque jour plus tendue entre la Grèce et la Turquie : la guerre éclate entre ces pays en avril 1897 ; la Grèce est vaincue et les grandes puissances s'entremettent pour déterminer les conditions du traité de paix et réorganiser ses Hnances. — Un régime spécial est établi en Crète sous le prince Georges de Grèce, représentant, en qualité de haut commissaire, les grandes puissances dans l*île. I^ 16/29 avril 1899, une constitution est donnée à la Crète : celle-ci forme un « État jouissant d'une autonomie complète dans les conditions établies par les quatre grandes puissances j> (Voir ci-après, n*» 190*) (1). — A la suit«î de troubles intérieurs, le prince Georges manifesta en 1906 Tintention de se retirer ; sur la proposition de l'Angleterre, les puissances protectrices convinrent de confier au roi de Grèce le soin de désigner le haut commissaire en Crète : il choisit M. ZaYmis, ancien président du Conseil des ministres hellénique, qui prit possession de son poste le l»"" octobre 1906.]
143'°. — [Au mois d'août 1897, lors du voyage du Président de la République française à Saint-Pétersbourg, l'existence d une alliance entre la France et la Russie est ouvertement proclamée par les chefs des deux Etats.]
143**. — [L'année 1898 est marquée par une guerre importante eatre les Etat-Unis d'Amérique et l'Espagne : la cause première en est les prétentions des États-Unis à intervenir dans la révolte des Cubains contre leur métropole (Voir ci-dessus, n<» 143"). Cette guerre, qui se termine par l'écrasement de l'Espagne et fait passer aux mains des États-Unis la plupart des colonies espagnoles, a augmenté l'importance des États-Unis dans la politique mondiale ; elle a donné lieu à plusieurs questions intéressantes de droit international (2).]
143*^. — [La même année, les États-Unis s'annexent les îles Havvat ou Sandwich (3). — L'année suivante, ils règlent par des conventions avec l'Allemagne et la Grande-Bretagne leur situation aux îles Samoa (4).]
143*^. — [En 1898, pour mieux établir sa suprématie en Egypte, i*An-
(1) [La question arménienne, R. D. I. P., t. II, pp. 256 et. s., t. III. pp. 88 et s., t. IV, pp. 533 et s. — Streil, La question crétoise au point de vue du ùroit international, R. D. I. P., t. IV, Vil et X. — Poli lis, La guerre gréco-turque, R. D. l. P., t. IV et V. — La guerre de 1897, R. D. I., t. XXX. — U Europe et la question Cretoise^ R. D. I., t. XXIX, pp. 84 et s. — La question d'Orient et le Droit internationaly R. D. I., t. XXIX, pp. 367 et s.— V. encore Catellani, Creta, 1897. — Kar-Téria, La question de Crète, 1897. — Sur la situation iaternationale de la Crète, V. Streit, R. D. ï. P., t. X, pp. 383 et s. — Sur les conséquences de la guerre gréco-turque, V. Poli lis. Le contrôle international sur les finances helléniques et ses premiers résultats (1898-1901), R. D. I. P.. t. IX, p. 5 ; Z.a convention consulaire gréco-turque et Varbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople du 2 avril tOOl ^ R D. I. P., t. IX et X]
(2) [V. Le Fur, R. D. L P., l. V et VI. — Sur ce qu'est devenu Cuba après la guerre, V. Viallale, Les ttats-Vnis et Cuba libre^ Annales des sciences politiques, t. XVI, p. 320 et Dupuis, ibid., t. XVII, p. 668. — Voir ci-après, n« ISH].
(3) [V. R. D. L P., t. VI, p. 323.1
(4) [V. Moye, La question des ites Samoa, R. D. I. P., t. VI, p. 125 et t. Vii, p. 287. — Comp. llagerup, R. D. I. P., t. Xlll. p. 136.]
^leterre. en son nom et au nom du Khédive, entreprend une campagne dans le Soudan pour le ravir aux Derviches : elle remporte sur eux, le 2 septembre 1898, la victoire d Omdurman, et, le 19 janvier 1899, elle passe avec l'Egypte une convention relative à la souveraineté et à Tadministration du Soudan : l"* le drapeau britannique flottera dans le Soudan en même temps qup le drapeau égyptien, sauf à Souakim où le dernier sera seul ar))oré ; 2' le gouverneur général du Soudan est nommé par le Khédive, mais avec la sanction du gouvernement britannique ; 3» ce gouverneur a la plénitude des pouvoirs, législatif, judiciaire, militaire (i). — Cesl au cours de cette campagne que se produisit la rencontre des Anglais avec la mission française du capitaine Marchand qui s*était établie sur le Nil à Fachoda dès le 10 juillet t8î*H ; à la suite des protestations britanniques, le gouvernement français ordonne l'évacuation de Fachoda (2). — Une déclaration du 21 mars 1899 entre la France et TAngleterre délimite les possessions des deux pays dans la vallée du Haut-Nil, du Haut-Congo, au Soudan et au Sahara (3).]
143*^. — [Un événement de la plus haute importance a signalé Tannée 1899 : la réunion & la Haye fmai-juillet), par l'initiative du Tsar de Russie, d'une conférence internationale, dite de la Paix, entre puissances européennes, américaines et asiatiques, pour réglementer les lois de la guerre et organiser l'arbitrage international. Il en sera parlé plus loin avec détails. Voir notamment 3* partie, livres H et III ; 4' partie (4).]
143*^. — [Mais, les dispositions pacifiques qu*avaient manifestées les puissances en se rendant à la conférenc-e de la Paix eurent de fâcheux lendemains.]
(Le 10 octobre 1899, sous prétexte que l'État du Transvaal n'accordait pa9 aux Uitlanders les droits qu'ils auraient dû avoir dans le pays (Voir cidessus, n^ 143^) et sous prétexte que cet État n'entendait pas reconnaître les liens de sujétion qui le liaient à la Grande-Bretagne (Voir ci-après, n" 187, !!• , celle-ci entre en conflit avec la République Sud-Africaine ou du Transvaal, k laquelle s^allie l'État d'Orange. Les deux États africains infligent au début de cruelles défaites À l'Angleterre ; mais cette dernière puissance, ^ràce k la grande quantité d'hommes qu*elle envoie contre eux, parvient à reprendre l'avantage : son général en chef déclare, dans le courant de l'année 1900, par de simples proclamations, l'annexion du Transvaal et de 1*0-
(1) y. Despagnet, La convention anglo-égyptienne du iU janvier /<?/?/> relative à la "furerainelé et à' Cadminixtralion du Soudan, R. D. 1. P., t, VI, p 169.1
2) 'V. Blanchard, L'affaire de Fachoda et le Droit international, R. D I. P., i. VI, pp. 380 et 8. ; Le problème de la sourerainetê au Soudan nilotif/ue, R. D. ï. I*., t. X, pp. 169 et s. — De Caix. Fachoda ; la France et V Angleterre, 1899. — Copheris. Situation internationale de C Egypte et du Soudan. 1903. — Jean Dnrcy, Ont années de rivalité coloniale, CAfrique, 1904, pp. 341 et s. — Lamy, Affaires d'Egypte et de France : la leçon d'un siècle. Correspondant, 1905, 1906 et 1907. — Pensa. L'tgypte et le Soudan égyptien, 1895.^
;3)fV. R. D. 1. P., t. VI. p. 307.]
l4) [V. De Lapradelle. La Conférence de la Paix, R. D. 1. P., t. Vf, pp. 651 et s. — V. encore R. D. I. P., t. VI, pp. 846 et s. — Méri^nhac, La Conférence internationale de la Paix, 1900. — Hoels, The Peace of Conférence at the Hague and its h^aring on international Law an Policy, 1900. — Stead, La chronique de la Conférence de la Haye, 1902.— Meurer, Die Haager Friedenskonferenz, 1905.1
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range à TAngleterre ; la suppression de Tindépendance des deux États fut déGnitivement consacrée par un accord du 31 mai 1902. La guerre anglosud-africaine a été fertile en incidents intéressants au point de vue du droit international (1).]
143^^. — [De même que TAngleterre, la Chine avait assisté à la conférence, de la Paix. Cependant, en 1900, son territoire est le siège d*affreux massacres de chrétiens et d'étrangers, qui rappellent ceux qui quelques années auparavant ont ensanglanté le territoire de TArménie. Des brigands» dits Boxers^ qui semblent plus ou moins d'accord avec le gouvernement chinois, assassinent un grand nombre de chinois chrétiens et d'étrangers» parmi lesquels M. de Ketteler, ministre d'Allemagne à Pékin ; les légations sont assiégées par eux, et un instant on put craindre que leurs titulaires ne fussent tous massacrés avec leur entourage. 1^ Russie, la France, TAngleterre, l'Allemagne, TAutriche-Hongrie, l'Italie, le Japon elles États-Unis envoyent alors en Chine des vaisseaux et des troupes pour venger et défendre leurs nationaux ; leurs soldats, réunis en une sorte d'armée internationale, parviennent le 15 août 1900 à entrer à Pékin et à délivrer les légations. — Le 7 septembre 1901, un protocole signé à Pékin impose à la Chine un certain nombre d'obligations précises, notamment le payement d'une' indemnité aux puissances. A la suite de ce protocole, en 1902, des traités de commerce ont été signés par la Chine avec l'Angleterre, les États-Unis et le Japon (2).]
143*''. — [Au mois de décembre 1902, à la suite de dommages causés à leurs nationaux par les guerres civiles qui sévissent d'une manière endémique au Venezuela, l'Allemagne et l'Angleterre, auxquelles se joignit plus tard l'Italie, ont envoyé des navires bloquer le littoral vénézuélien. Un ultimatum fut adressé au président Castro ; à l'expiration du délai ûxé, les canonnières formant la Hotte vénézuélienne furent prises ou coulées et Puerto Cabello fut bombardé : tout cela sans qu'une déclaration de guerre fût intervenue. L'existence de l'état de guerre fut ensuite proclamée. Enfin, le 19 décembre, sur les instances des États-Unis, le principe d*un arbitrage fut accepté et on décida de faire fixer ultérieurement par une commission de diplomates des garanties de la part du Venezuela ; des commissions mixtes siégeant à Caracas déterminèrent la quotité des créances des ressortissants étrangers vis-à-vis de l'État vénézuélien. — D'autres puissances que les puissances bloquantes avaient aussi à réclamer des indemnités, elles les firent valoir pacifiquement. ~ Mais un différend s'éleva entre celles-ci et les pre-
(1) [V. Despagnet, H. 1). 1. P., t. VII, VIU et IX. — Baty, international law in South Africa, 1900. — Leyds, The first annexation of the Transvaal, 1906. — De Louter, La guerre sud-africaine, R. D. I., t. III '2o série), p. 467. — Heilx, .1 century 0/ Wrongs, iOOO. — Westlake, L'Angleterre et les Républiques boers, 1901. — Conan-Doyle. La guerre dans l'Afrique australe, 1902. — V^oir aussi les ouvrages cités, infrà, n» 187-12\]
(2. [V. Livre jaune français, Chine, juin-octobre 1901. — Cordier, Relations de la Chine avec les puissances occidentales, 1902, t. III, p. 537. -^ Dupais et Courant, Annales des sciences politiques, t. XVII. p. 663 et t. XVIII, p. 651 et 828. — Guasco, Les origines et les causes de la crise chitwise, H. D. I. P., t. Vlll, p. 28.— Heinze, Die Helagerung der Pekingcr Gesandtschaften^ 1901. — De Lapradelle, La question chinoise, 11. D. 1. P., t. VIU-XI.]
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mières sur Tordre dans lequel les créances devaient être payées, les États hloquants prétendant à un droit de préférence sur certaines des garanties consenties par le Venezuela : ce différend a été soumis à la cour permanente d arbitrage de la Haye et tranché le 22 février 1904 en faveur des puissances bloquantes (1).]
143**. — [Le 10 février 1904, une guerre a éclaté entre la Russie et le Japon, à propos de leurs prétentions respectives sur la Mandchou rie et la V^rée ; elle a soulevé d*intéressantes questions de droit des gens, principalement en matière maritime. Elle s*est terminée par la défaite de la Russie; la paix fut signée le 5 septembre 1905 à Porstmouth : la Russie convient de ne faire aucune opposition aux mesures que le Japon pourra juger bon de prendre en Corée, elle lui abandonne ses droits sur Port-Arthur et la partie méridionale de TUe de Sakhaline ; enfin le Japon et la Russie s'engagent mutuellement à évacuer la Mandchourie, à Texception du territoire de Liao- Toung (2).— On put craindre, au mois d'octobre 1904, que la guerre n'éclatât aussi entre la Russie et la Grande-Bretagne, la flotte russe ayant dans 5on voyage vers 1* Extrême-Orient tiré sur des bateaux de pêche anglais dans la mer du Nord, aux environs de IIuU ; mais cet incident fut déféré à une commission internationale d*enquéte qui se réunit à Paris (3).]
i43<'. — [Le 13 février 1904, une convention a été signée entre la France et le Siam qui, modîGant ou complétant le traité du 3 octobre 1893 (Voir n« 143';, règle certaines questions territoriales ou d ordre juridique. (V. R. I). 1. P., t. XI.) — A la suite des opérations de délimitation entreprises en exécution de la convention de 1904, un nouveau traité est conclu le 23 mars 1907 entre la France et le Siam : la France acquiert pour son protégé le roi du Cambodge les provinces de Battambang, Siem-Reap et Sisophon ; en
1} [V. Isambert et Caudel, Annales des sciences politiques, t. XVIll, pp. 745 et T68. — Comp. R. D. L, t. V^ (£• série), p. 597. — V. aussi Basdevant, L'action ro^'rnttvr angto-germano-iialienne contre ir Venezuela, U. D. I. P., t. XI, p. 362 ; Mallarmé, Varhilrage vntésuélien devant ta Cour de la Haye (190 M 904;, R. D. 1. I» , t. XIII, p. 423. — Comp. Hougier, «. D. l. P., t, XI, p. 225 —Basdevant, R. D. I. P., t. XI II, p. 509. — Comp. Paxson. The independence of the South American Uepublic, 1903. — V. le texte de la sentence, R. 1). I. P., t. XIII, Documents, p. 1.
(2; ;Sar la guerre russo-japonaise, V. Rey, R.I). I. P., t. XII, XIII, XIV et XV. . — Nagao Ariga, La guerre russo- japonaise au point de vue continental et le droit international, 1908. — Lieut. Carré, I^s incidents de neutralité de la guerre russoiaptjnaise, 1906. — Chlumecky. La guerre en Extrême-Orient et la réforme du droit de la guerre maritime, Zeitschrift fur das privât und oITentliche Recht des (iegenwart, t. XXXIII, p. 641. — Gaborit, Questions de neutralité maritime soulevées dans la guerre russo-japonaise, 1906. — Chéradame, Le monde et la guerre russojapfmaise, 1906. — Hersliey, The international laïc and diplomacy of the russo-japanese trar , 1906. — Kambe, liuss-japanùtches Krieg^ 1906. — Lawrence, War and wutralUtf in the far East, 2« édit., 1904.— Général Niox, La guerre russo-japonaise, 1900. — Pinon. Origine et résultats de la guerre russo-japonaise, 1900. — Smith et Sibley. International lato as interpreted during the russo-japanese war, 2* édit., 1906. -I v. le texte du traité de Porslmoulb. R. D. 1. P., t. XII, Documents, p. 19. .-. V. divers documents sur la guerre publiés par M. Akiyama, R. D. I., 2« série, t. VlllellX]
i3) [\'. Mandelstam, La commission internationale (Tenquéte sur Vincident de la mer du Nord, R. D. I. P., t. XII, pp. 101 et 351].
retour elle abandonne au Siam ses droits de juridiction sur ses protégés, le port de Kratt et Tenclave de Dan-Saï (1).]
143"^^.— [La France, désireuse de régler avec la Grande-Bretagne les ques> lions pouvant être une cause de litiges, a, le 8 avril 1901, signé avec celte puissance une série d'accords (R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 27).— Elle abandonne le privilège que les traités d'Utrechl et de Versailles lui avaient reconnu de sécher le poisson sur le french Shore de Terre-Neuve et consent, dans les limites de celui-ci, à un droit concurrent de pèche pour ses nationaux et les sujets britanniques; en retour,une indemnité est allouée par lAngleterre aux citoyens lésés et la France obtient Taccès à la rivière de Gambie, l'annexion des îles de Los et l'ouverture d'une route permanente du Niger au Tchad. — Les deux pays, écartant toute idée d'annexion du territoire siamois, déterminent les sphères d'influence où chacun d'eux pourra, au Siam, exercer son influence : la France à Test et la Grande-Bretagne à louest du bassin de la Meinam (n» 143^^} ; TAngleterre, en vue d*un accord à établir à Zanzibar et sur la côte adjacente, renonce à ses réclamations contre rintroduction du tarif douanier faite par la France À Madagascar ; les deux gouvernements conviennent de préparer de concert un arrangement mettant fin à leurs difficultés touchant les Nouvelles- Hébrides : cet arrangement est intervenu le 20 octobre 1906 (R. D. 1. P., t. XIV, Documente, p. 8) in'* 344'). — La France, enfin, se désiste de toutes ses prétentions sur TË^ypte (Voir n» 189) en échange du désintéressement de TAngleterre au Maroc. Un accord passé entre la France et TEspagne le 3 octobre 1904 définit les zones d'influence devant appartenir, au Maroc, à chacun des deux pays (Voir nM87) (2). — L'accord entre la France et TAngleterre relatif au Maroc souleva Témotion de TAUemagne. A la suite d'un voyage que TËmpereur Guillaume II fit à Tanger, où il parla du Sultan t souverain indépendant », des discussions diplomatiques s'élevèrent dans les rapports de la France et de TAHemagne, qui aboutirent à la réunion à Algéciras d'une conférence internationale chargée de régler la situation réciproque du Maroc et des puissances. Cette conférence s est terminée le 7 avril 1906 par le vote d*un acte en 123 articles, relatif à la police, à la surveillance et à la répression de la contrebande des armes, à la concession d'une banque d'Etat, au rendement des impôts et à la création de nouveaux revenus, aux douanes, aux services
(1) [V. Ilarmand, Le traite franco-siamois et le Cambodge^ Kevue des Deux-Mondes, \'>' juillet 1907. — Maurel, Histoire des relations de la France et du Siam, 1006. — Hegelsper^er, Le nouveau traité franco-siamois, U. D. I. P., t. XV.J
(2) (V. Darcy, Moncharville, Uuchèae, Politis, de Lapradelle et Paisant, /a*s accords franco-anglais du 8 avril iOOi, R. I). I. P., t. XI, p. 621. — Hervé, Le French Shore et Varrangemenl du S avril iOOi, 1905. — Hignette, La question de TerreiWeuve avant et après la convention du 8 avril lOOi, 1905. — Suchelet, Etude critique de la convention franco-anglaise relative à Terre-Neuve, 1905. — Blanchard, Des modifications apportées à la situation financière de l'Egypte par Vaccord franco, anglais de f!)Oi, 1905. — Jaray, La situation internationale de C Egypte depuis l'accord franco-anglais du 8 avril 1904, R. D, I., 2« série, t. VI, p. 407. — Morel, Aa condition internationale de t Egypte depuis Vaccord franco-anglais de ii)Oé, H. I). I. P., l. XIV, p. 403. — Politis. Âc condominiun franco-anglais des Nouvelles-Hébrides, R. 1). 1. P., t. XIV, p. 6S9, Voir n» 189, note.— Saiut-Charles, L'accord francoanglais et l'Europe^ Revue dMiistoire diplomatique, juillet 1904.
et travaux publics (R. D. i. P., t. XIU, Documents, p. 13) ; cet acte consacre le triple principe de la souveraineté et de Tindépendance du Sultan,de Tintégrité de ses Etats et de la liberté économique sans aucune inégalité.— Aux termes de Tacte d*Algéciras Texercice de la police au Maroc était attribué à la France et à l'Espagne isolément ou concurremment suivant les villes, un inspecteur de nationalité suisse devant présenter chaque année un rapport au Maghzen et au corps diplomatique à Tanger : cette organisation doit durer cinq ans. Mais quand, en 1907, la France et TEspagne voulurent mettre à exécution les stipulations de l'acte d*Algéciras, elles rencontrèrent une telle hostilité chez le gouvernement marocain qu*eiles ont été dans la nécessité d'envoyer des troupes au Maroc; des attaques commises contre plusieurs de leurs nationaux, sans pouvoir en obtenir réparation, les avaient d ailleurs obligées à exercer à plusieurs reprises une intervention dans ce pays (1)].
1433>. ~ [Gomme terme à de longues discussions, la Suède et la Norvège ont, en 1905, déclaré dissoute Tunion qui les liait depuis 1815 : elles forment désormais deux Etats indépendants (Voir q9 167). — Par un accord du 2 novembre 1907, r Allemagne, TAngleterre, la France et la Russie ont garanti riniégnté de la Norvège . ]
143**. — [L*exemple de TAngleterre et de la France, qui avaient en 1904 réglé par une convention les questions de nature à nuire à leurs bons rapports, a été suivi par la France et le Japon qui, par une entente du 10 juin 1907, garantissent leurs possessions respectives en Asie (R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 25), et par TAngleterre et la Russie, qui, par un accord du 31 août 1907, règlent leur situation réciproque vis-à-vis de la Perse et de l'Afghanistan (R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 25) (2).]
143>^. — [Uue seconde conférence de la Paix, proposée par le Président des Etats Unis d'Amérique et convoquée par les Pays-Bas sur Tinvitation de TEmpereurde Russie, s*est tenue à la Haye de juin k octobre 1907. Elle s*est occupée de réglementer l'arbitrage international et la guerre terrestre et maritime. De nombreux États y ont pris part, appartenant à TEurope, à TAsie et à l'Amérique ; cette fois, à la différence de ce qui a eu lieu en 1889 (Voir n® 143'*), toutes les Républiques de TAmérique du Sud furent représentées à la Conférence (n» 814*). Voir pour les détails, 3" partie, livres II et III ; 4« partie.] 144. — Pendant cette période de Thistoire internationale, un intense mouvement économique a transformé presque toutes les nations euro-^ péennes. Toutes ont cherché un accroissement de leurs ressources et de
(1) [V. de Lapradelle, De Madrid à Algéciras : la convention de Madrid de 1880, Revue politique et parlementaire, annexe au n» du 10 mai 1906. — Ntemeyer, Le Mme, Algéciras et le droit des gens, H. D. I. P., t. XllI, p. 174,— Lorin, La Couftirence d Algèsiras et la situation présente de la France au Maroc, H. D. 1, P.» t. XllI, ï>. 263. — Moulin, La question marocaine, d'après les documents du Livre jaune, 1906. — Tardieu, Laconférence cTAlgésiras, 1907, — Betegon, La conférencia de Algéciras, 1906. — Catellant, La queslione del Marocco e la conférencia de Algésiras, 1906. — Diercks, Die Marocco/rage und die Kon/erenz von Algésiras, 1906. — (iourdin, La politique française au Maroc, 1906. — Bressonnet, La question marocaine. An nales des sciences politiques. 15 juillet 1903. — Mantegazza. // Marovco e V Europe a proposito délia conférencia di Algésiras, 1906. — Pinon, La conférence d*Algésiras. Revue des Deux-Mondes, 15 décembre 1905. — V. aussi Hougier, K. D. 1. P., t. XIV.]
.2) [V. Rouire,i^ dernière convention anglo-russe^ Revue des Deux-Mondes, !«' novembre 1907, p. 107.)
nouveaux débouchés pour les produits de leur industrie centuplée. Elles ont été puissamment aidées par des découvertes scientiAques admirables, par le développement et Textension continue des moyens de communication. — D'autre part, les besoins intellectuels, artistiques, industriels ou commerciaux ont créé chaque jour de nouveaux liens entre les peuples. Ces liens sont resserrés par les grandes opérations financières, les emprunts, les constructions de voies ferrées ; tous les marchés financiers de l'Europe y concourent. La satisfaction de ces besoins, sans cesse croissants, commande les traités de commerce, les unions postaies, télégraphiques, monétaires, les conventions pour la protection de la propriété littéraire, artistique, industrielle, pour le règlement des transports internationaux, etc.
Les peuples et les hommes d*Ktat ont de plus en plus le sentiment d*une communauté juridique, d'une solidarité d'intérêts unissant les diverses nations. De là les nombreux congrès affirmant cette communauté, es nombreuses Unions proclamant cette solidarité (V. infrà, n«» 914* et s.).
145. — Dans Tordre politique les questions les plus graves et les plus difficiles ont été soulevées : le principe des nationalités, le droit d'intervention, la protection des chrétiens en Turquie et en Orient, la neutralisation de certains États ou de parties de territoires, l'établissement de protectorats, l'acquisition de territoires en Afrique, les droits et devoirs des neutres pendant l'état de guerre, la contrebande de guerre, les divers modes de blocus, l'arbitrage, les relations avec les États d'Extrême- Orient, la situation politique du Saint-Siège, etc., etc.
146. — Toutes ces questions, et bien d'autres encore, ont occupé la diplomatie, ont suscité l'apparition d^un nombre considérable de traités, ouvrages, opuscules, brochures, articles de revues, etc. La littérature du Droit international public au XIX« et au XXe siècles est très abondante (1).
147. — Le caractère élémentaire du présent Manuel ne comporte, ni une histoire de la littérature générale du Droit international public, ni même un index bibliographique étendu.
L'histoire de la littérature y serait forcément écourtée, nécessairement tronquée, par suite inexacte et inutile. Le lecteur, désireux de connaître cette histoire, ne saurait mieux faire que de se référer à la remarquable Esquisse d'une histoire littéraire des systèmes et des méthodes du Droit des gens depuis Grotius jusqu'à nos jours, dont M. Alphonse Riviek, professeur à rUniversité de Bruxelles, a fait la quatrième partie de V introduction du droit des gens de Franz de HoltzendorfT (paru en français en 1888-1889) (2).
L'ouvrage d'OMPTEOA sur l'histoire littéraire du Droit des gens, Litteratur
(i) [V. Catellani, Le droit international au commencement du XX* siècle, R. I). 1. P., t. VIII, pp. 385 et 567.]
(2) [On doit aussi à M. Uivier une Note sur la littérature du droit des gens avant la publication du Jus belli ac pacis de Grotius (1625,, iSSd.'i
des gaammleriy sowoih natûr lichen als positiven Vôlkerrechts (Berlin, 1817), e&t considéré comme classique.
Wheatok, dans son Histoire des progrès du Droit des gens en Europe et en Àménque (4* édit., 1865)j donne d*intéressants renseignements biographiques sur les principaux publicistes, dont il analyse et caractérise les ouvrages.
M. F. DE Martens, professeur à Saint-Pétersbourg, offre aussi dans Tintroduction de son Traité de Droit international, IV (1883), une étude critique des principaux systèmes de Droit international et des œuvres dans lesquelles ils ont été produits et développés.
M. Galvo, dans une Esquisse historique, placée en tète de son Droit intemalional théorique et pratique, 5« édit., 1888-1896, donne des renseignements sur les principaux auteurs, depuis le XVI« siècle jusqu'à nos jours ;t. 1 et t. VI [Supplément]).
Nous signalons aussi V Histoire littéraire du Droit international en Belgique, insérée par M. Ernest Nts dans la Becue de Droit international et de législation comparée, année 1892, p. 589, et du même auteur : La science du Droit inienational en France jttsqu' au XVII h siècle, même Revue, 1891, p 328.
[11 faut encore indiquer la Storia degli studi del Diritto intemazionale in llalia, 2* édit., 1902, par M. Pierantoni ; la brochure de M. Stoerk, Die Uittratur des intemationalen Rechts, 1896 ; celle de M. Kamarowski, Littéraiwt du droit des gens, publiée en russe en 1887 ; le Catalogue d'une bibliothèque de droit international et sciences auxiliaires, publié par le possesseur de cette bibliothèque, M. de Olivart, 1899, 2" édit. 1907].
148. — Un index bibliographique étendu ferait à lui seul la matière d'un livre spécial, tant est considérable le nombre des ouvrages généraux ou spéciaux, des monographies, des brochures, des articles de revues, qui traitent de questions relevant du Droit public international.
Un index important forme sous la dénomination de Bibliothèque choisie du droit dfs- gens le supplément du Droit des gens moderne de r Europe de Klcjber (édition annotée par Ott, 1874).
Un index bibliographique semblable accompagne Tédition donnée par M. Vergé du Précis du droit des gens moderne de l'Europe de G. -F. de Martens
Le savant professeur Pasquale Fiore a fait suivre son Droit international (^ifié (trad. française, 1890) : 1« d'un appendice offrant le résumé historique àei traités internationaux les plus importants depuis la réforme (1525) jusqo en 1889 et 2o d'un second appendice indiquant les ouvrages relatifs aux traités iniemationaux et à l'histoire.
[Dans les premiers volumes de V Annuaire de l'Institut de Droit international figure une bibliographie développée du droit international.]
Néanmoins, il nous a paru indispensable d'indiquer aux jeunes gens qui <^minencent l'étude de cette branche du droit les œuvres les plus impor- Untes.
[Pour les ouvrages du XIX* et du XX* siècles, nous nous bornerons ici à signaler les traités généraux de droit international ; ceux concernant l'ensemble du droit maritime, du droit de la guerre et du droit de la neutralité seront indiqués dans les parties de l'ouvrage relatives à ces matières ; quant aux
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œuvres spéciales, aux simples monographies, elles seront mentionnées également à propos des questions mômes dont elles s*occupent.]
Nous donnerons une simple indication, sans appréciation, des travaux des auteurs contemporains. Cette appréciation, le lecteur la trouvera, faite avec une compétence et une autorité incontestables, dans VEsquisse d'une histoire littéraire, signalée ci-dessus et due à la plume du savant et érudit professeur de Bruxelles, M. Alphonse Rivikr [et dans le travail précité de M. Stoerk].
149. — Les philosophes, jurisconsultes, théologiens ou publicistes, qui ont écrit sur le Droit international public, peuvent être groupés en trois Ecoles.
A. — L*École dite de droit naturel ou philosophique. Elle cherche à édifier la science sur des principes abstraits, sur des données philosophiques déduites de la nature de Thomme, de la nature de l'État. Pour les partisans de cette Ecole, le droit est immuable, car il découle de Tinstinct de sociabilité, naturellement inné aux hommes. Ses plus remarquables représentants sont Puiïendorff, Thomasius, Barbeyrac, Burlamaqui, Heineccius, Rayneval.
B. — VEcoie positiviste ou historico-pralique . Ses adeptes ne reconnaissent, comme source et source unique du Droit international, que les usages, les traités, la pratique des relations entre les peuples. Ils nient Texistence d*un droit naturel. Pour quelques-uns, la simple proposition d*émettre une théorie générale est une atteinte envers l'indépendance des États . A cette école se rattachent Zouch, Rachel, Moser, Gaspard de Real, Georges- Frédéric de Martens, Mably.
G. — L'Ecole philosophique ou de droit naturel, avec ses tendances abstraites, prive la science du Droit international public de tout crédit aux yeux des diplomates et des hommes d*État. — L'Ecole positiviste verse dans Texcès contraire et réduit la science au rôle d'humble servante de la pratique. — L'un et l'autre systèmes sont incomplets et dangereux. — L'Ecole éclectique admet la conciliation des deux systèmes et leur union par le rapprochement des données de l'expérience et des spéculations philosophiques. Les usages, les coutumes, les traités, les faits historiques doivent être passés au crible de l'analyse et de la critique. Des faits rapprochés et comparés, l'esprit doit déduire les principes généraux applicables à une époque donnée, et juger ces principes au point de vue du sens moral et des intérêts généraux de l'humanité.
A cette Ecole nous paraissent se rattacher Bynkershoek, Kluber, Heffter, Bluntschli et la majorité des auteurs modernes, sauf les Anglais et les Américains qui appartiennent plutôt à TEcole positiviste. On constate généralement chez eux Tabsence d'esprit critique. Ils se contentent souvent d'établir que telle institution dont ils sont partisans existe depuis longtemps. Gela la justifie à leurs yeux. Les considérations politiques, les intérêts patriotiques (plus ou moins bien entendus) dirigent trop souvent leurs jugements. — Lorimer, professeur à Edimbourg, faisait exception. 11 appartenait à l'Ecole de droit naturel.
Grotius, Wolff, Vattel ont été les prédécesseurs et les inspirateurs de l'Ecole éclectique moderne. Ils sont certainement étrangers à l'Ecole historicopratique. Ils se rapprochent de l'Ecole dite de droit naturel, mais n'en partagent pas l'esprit exclusif. — Grotius expose principalement le droit des gens philosophique, qui seul lui parait susceptible d'une construction scîen>
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ti tique, naluralia cum semper eadem sint, facile poasunt in artem colligi , , . , mais il ne repousse pas le droit volontaire ou positif : il l*admet comme appendice du droit naturel. La place secondaire assignée par Grolius au droit positif s'explique par le petit nombre de règles juridiques admises, à son époque, dans la pratique internationale. Le droit positif naissait à peine et <''est pour suppléer & son insufflsance que Grotius cherchait le consensus gatiutn^ comme il le dit lui même (1), dans le témoignage des philosophes, des historiens, des poètes et des orateurs. — Woliï suit la tradition de Grolius et Vattel ne fait que résumer la doctrine de WolfF (2) .
XIV» et XV« siècles.
149^ — Auteur inconnu, Consulat de la mer (dans la collection des lois maritimes de Pardessus). -— [Christine de Pisan (1363 à 1431), lÀvre des faits i armes et de chevalerie (publié en anglais par Caxton en 1489). — Honoré B^ixET (t384). L'arbre des balaillts (publié par Nys en 1883). — Lbgnano, professeur k Bolog^ne, De belloy de represaliis et de duello, écrit en 1360 et publié seulement en 1477.]
XVI< siècle.
150. — Francisco Vittoria (1480 à 1546), dominicain, professeur à Salamanque, publia ses Relectiones theologicœ, ouvrage comprenant treize dissertations, dont la 5* et la 6* ont trait au Droit international. — L*ouvrage eut si\ éditions 11 est devenu extrêmement rare. Wheaton en a donné lanalyse dans V Introduction de son Histoire des progrès du Droit des gens, pp. 35 et s. (Voir aussi Barthélémy, dans l'ouvrage : Les fondateurs du droit international.]
DoMBsico Soto (1494 à 1560), religieux, professeur à Salamanque, théologien (le Charles- Quint au concile de Trente, nommé arbitre par le même empereur t^nlre les colons espagnols et Las Cases, protecteur des Indiens. — De fustitia njuit. — Il discute les prétentions des Espagnols sur le Nouveau-Monde, condamne la traite des noirs et étudie les conséquences juridiques de la guerre »ur la population vaincue.
Kiuiccisco SuABEz (1548 à 1617), jésuite, professeur à Alcada, à Salamanque, etc., publie un traité De legibus ac Deo legislatore, signale le premier la distinction entre les préceptes rationnels et les règles conventionnelles, les usages observés par les européens : il a exprimé Tidée de communauté entre les nations. [Voir Rolland, dans l'ouvrage précité.]
[BiXLi, jurisconsoMe italien, publie en 1563 un traité De re militari et de MIo.]
IBrlnus, jurisconsulte allemand, fait paraître en 1548 un livre intitulé De ^a<ùmi6u5.]
1} De jure belli ac pacis, prolegom., 40.
2) Vattel, Droit des gens, préface. — 11 y explique comment il a emprunté à l'ou ^ns^ de Wolff tous les matériaux de son livre. — [V. Les fondateurs du droit in - ^rnatktmali Vittoria, GentUis, Suarez, Grotius, Zouch, Puffendorf, Bynkershoek, Wolf, ^«^l et de Martens, par MM. Barthélémy, Nézard, Rolland, Basdevant, Scelle, Avril, >>«ll»ch, (Hive, Mallarmé et Bailby, avec une introduction de M. Pillet, 1904.]
Balthazar de Atala (1548 à 1584), grand prévôt de Tarmée espagnole dans les Pays^as. — De jure et officiis belli, ouvrage dédié à Farnëse, duc de Parme. — Wheaton, op. cit., pp. 41 et s., a donné l'analyse de cet ouvrage. — Voir aussi sur cet auteur Nys, Le droit de la guerre et les précurseurn de Grotius, 1881.
Alberico Gentili ou Gbntilis (1551 à 1608), né à Ancône, embrasse le protestantisme, va en Angleterre ; professeur à Oxford : avocat des Espagnols devant les tribunaux de prises. — De Legationibus en 1583. — De jure belli ^ en 1589, dédié au comte d*Essex. — Hispanix advocationisy 1613, — auteur très estimé. Voir Wheaton, op. cit., pp. 49 et s. — M. Rolin-Jaequemyns, Revue de Dr. int., t. Vlll, p. 690. — [Voir aussi Reiger, De Alberico Gentilis, «867. — Nézard, dans Touvrage précité.]
XVII« siècle.
151. — Hugo Grotius (Hugues Cornets de Groot), né à Delft (1583 à 1645), avocat général de la Hollande, pensionnaire de Rotterdam, réfugié en France (1621), ambassadeur de Suède en France en 1634. — Voir sa biographie dans Rivier, op. cit., p. 359, dans Wheaton, op. cit., pp. 53 et s., dans l'Essai biographique et historique mis par M. Pradier-Fodéré, en tète de la traduction publiée à Paris, 1867.
Grotius a composé, en langue latine, plusieurs ouvrages, notamment de théologie, — deux plus célèbres : Mare tiberum, 1609, pour combattre les prétentions des Portugais et surtout le De jure belli ac pacis, composé pendant son séjour en France, dédié à Louis XIII (1625). — Cet ouvrage a eu une autorité considérable et une célébrité immense. Il a été considéré jusqu*au siècle dernier comme le code du droit des gens de TEurope. Grotius a pu être justement appelé le père du droit des gens. Son livre immortel eut, jusqu'en 1758, au moins quarante-cinq éditions latines. Il a été traduit dans toutes les langues, anglaise, allemande, espagnole, française, italienne, hollandaise, etc. — Une excellente traduction française, avec notes et essai biographique, en a été donnée par M. Pradier-Fodéré en 1867.
Le De jure belli ac pacis a exercé une influence extraordinaire. Commenté dans un grand nombre d'ouvrages et dans des Universités allemandes, il fut le livre de chevet de Gustave-Adolphe pendant la guerre d'Allemagne. — Si, vu la diiïérence des temps, on ne le lit plus aussi souvent qu'autrefois, on n*a pas cessé de le citer avec respect (Rivier). 11 est encore utile à consulter.
MM. Rivier, op. cit., p. 363 et Pradier-Fodéré dans V Essaie mis en tète de son édition, ont donné d'excellentes analyses de louvrage de Grolius. Voir aussi Wheaton, op. cit., pp. 53 et s. — € Le livre de Grotius, dit F. de Martens, a été l'origine des deux Ecoles — l'Ecole philosophique et l'Ecole positive — où la science du Droit international s'est développée dans la suite ». op. cit., p. 206). — [Voir encore sur la vie et les œuvres de Grotius : Caumont, Etude sur la vie et les travaux de Grotius, 1862. — Hély, Etude sur le droit de la guerre de Grotius, 1875. — Sylvius Gurgel do Amaral, Ensaio sobre a vida e obras de Hugo de Groot, 1903. — Basdevant, dans l'ouvrage :
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Les fondaieurs du droit international. — fiasdevant, Etude sur quelques pratiques du droit des gens à la fin du XV h siècle, diaprés les Annales et Histoires (k GroHus. R. D. I. P., t. X, p. 619.]
Selokn (1564 1654), né à Sussex.— Mare ciafi«um,1635, réponse à Grotius (1). — De jure naturaii et gentium secundum disciplinam Hebrxorum, 1640.
ZoccH (Zouchœus, 1590-1660), professeur à Oxford, juge de TAmirauté. — jurisconsulte habile, pénétrant, érudit, civiliste et canoniste — un des fondateurs de la science — plusieurs ouvrages de droit — Juris etjudicii fecialis^ sitejuris inter génies et guœstùmum de eodem ea:plicatis ; premier traité de droit des gens proprement dit (analysé par M. Rivier, op. cit., pp. 375 et s.). — [Voir Scelle, dans l'ouvrage précité.]
WicQUBPORT (1598-1682), ministre de l'électeur de Brandebourg à Paris, historiographe de Hollande. — De t ambassadeur et de ses fonctions.
Racmkl (1628-1691), professeur distingué et diplomate. — De jure naturœ et gentiwn duse dissertationes .
PuFFENDORP (Samuol de) (1632 à 1694), précepteur des enfants de Tambassadeur de Suède en Danemark, professeur de droit des gens à Heidelberg (1661), à rUniversité de Lund (1670). — Elementa jurisprudentix universalis, 1660. — Juris naturae et gentium libri VllI, en 1672. — De officiis hominis et ciFw, abrégé du précédent, 1673 — succès immense des trois ouvrages — plusieurséditions — traductions en plusieurs langues — innuen ce prépondérante pendant trois quarts de siècle — vive critique de Leibnitz qui lui fit grande réputation — Puffendorf nie la possibilité d'un Droit international positif, paisque les Etats ne reconnaissent aucune puissance supérieure ; il n'admet que le droit naturel, qui a pour base la justice éternelle (Voir Rivier, op. cit., pp. 380 et s. — Whealon, op. cit. y pp. 128 et s. — [Avril, dans l'ouvrage précité]).
Les idées de PulTendorf furent développées par son disciple Chrétien Tho- UA81U8 (1655-1728), professeur à Halle. — tnstitutionum jurisprudentias divinx iihri m, — Fundamenta juris naturx et gentium.
LeiBffiTz (1646-1716). — Codex juris gentium diplomaticus (i693). — Préface remarquable.
XVIII* siècle.
153. — Corneille Van Btnrershoer (1673*1743), né À Middelbourg, avocat à la Haye, membre du haut conseil de Hollande, un des premiers civilisies de la grande école boUandaise. — Nombreuses dissertations. — De dominio maris, 1702. — De foro legatorum, 1721. — Quxstiones juris publici VoirWbeaton, op. cit., pp. 244 et s., pp. 290 à 317. — [Delpech^dansTou- Trage précité. — Star Numan, Corn, van Bynkershoek, zijn leven en zijne ^sekriften, 1869]).
BuRLAMAQui (1694-1748), né & Genève, professeur de droit naturel, puis de droit civil, conseiller d*Etat. — Principes du droit naturel. — Principes
(1) [Le Mare clausum de Selden n'est pas la seule réponse qui fut faite au Mare iiberum de Grotius : en 1625, un Portugais, Séraphin deFreitas (1576-1640), publia Qoe réfutation du livre de Grotius sous le titre De justo imperio Lusitanorum asia- ^ (Irad. française par M. Guichon de Graudpont).]
du droit politique. — Principes du droit de la nature et des gens, réunion des précédents. — Plusieurs éditions. — De Félice Ta annoté, retouché, augmenté (Voir Rivier, op. cit., pp. 390 et s.).
WoLFF (16791754), né à Breslau, professeur de mathématiques et de philosophie (1709) à Halle, professeur de droit des gens, 1741 ; chancelier de rUniversité, 1743, —employa pour exposer le Droit international les méthodes propres aux mathématiques — se rattache à Grotius par sa doctrine. — Jus naturx metkodo scientifica pertractatum en huit volumes in^*' (1743). — Jus gentium, abrégé du précédent, 1749. — /nstitutionesjuris naturse et gentium, 1750 (Voir Wheaton, op. cit., pp. 227 et s. — Rivier, op. cit., pp. 401 et s. — [Olive, dans Touvrage précité]).
WolfT trouva un disciple excellent et un vulgarisateur habile dans Vattel. Il lui a dû une partie de son succès.
Vattel (171 4-1767), néàCouvel (Suisse), conseiller de législation deTélecteur de Saxe près la République de Berne, conseiller à Dresde. — Le droit des gens ou principes de la loi naturelle appliqués à la conduite et aux affaires des nations et des souverains, 1758. — Autorité réelle et très considérable -— invoqué fréquemment par les diplomates et par les hommes d'État. — Nombreuses éditions et traductions. — Excellente édition donnée par M. Pradier- Fodéré, avec annotations, 1863 (Bonne appréciation de Vattel dans Rivier» op. cit., pp. 405 et s. — Wheaton, op, cit., pp. 235 et s. — [Mallarmé, dansTouvrage précité]).
Heinegcius (Heinecke, 1681-1741), né à Lisemberg. — Elementa j'uris naturx et gentium. — De navibus ob vecturam vetitarum merdum commtssis. — Le meilleur écrivain élémentaire que je connaisse, disait Mackintosch.
Barbeyrac (1674-1744), né à Béziers, professeur à LAusanne, 1710, à Groningue, membre de T Académie de Berlin — annotateur de Grotius , de Puffendorf. — Histoire des anciens traités depuis les temps les plus anciens jusqu'à Charlemagne, 1739 (Voir l'appréciation favorable de M. Rivier, op. ci/.,p.389\
Gaspard de Real (1682-1752), né à Sisteron — sénéchal de Forcalquier — grand ouvrage sur Science du Gouvernement, huit vol. — Le tome V comprend le droit des gens (Voir Rivier, op. cit., pp. 416 et 417).
Mably (abbé de) (1709-1785), né à Grenoble. — lAi Droit public de C Europe fondé sur les traités, 1747.
MosER (1701-1785), né à Stuttgart, à 23 ans conseiller impérial À Vienne ; professeur à Tubingue en 1727 ; directeur de l'Université de Francfort-surrOder en 1736 — en 1749 fonda à Hanau l'Académie d'Etat et de chancellerie, conseil des Etats wurtembergeois. — Très nombreux ouvrages. — Eléments de la science du droit des gens, etc., etc., 1732. — I^ote sur le droit des gens, 1737. — Principes du droit des gens européen actuel en temps de paix,
1750. — Principes du droit en temps de guerre, 1752 — etc., etc. — Pour
lui, le droit des gens est purement positif, pratique (Voir Rivier, op. cit., pp. 418 et s. — Wheaton, op. cit., pp. 387 et s.).
HuBNER (1724-1795), ambassadeur danois en France. — De la saisie des bâtiments neutres. 1759 (Voir analyse dans Wheaton, op. cit., pp. 273 à 282).
De Ratneval (1736-1812), diplomate français, ministre de France à Londres. — Institutions du droit de la nature et des gens, 1803, réédité en 1832.
Lampreui (1761-1836). — Juris natures et gentium iheoremala^ 1776-1778.
— Commerdo dei populi neutrali in tempo di guerra, i 788, Irad . franc, en 1802 fVoir Wheaton, op. cit., pp. 374 et s.).
AzuNi (1760-1827). — Système universel de principes du droit maritime de r Europe.
De Martbns (Georges- Frédéric), né à Hambourg (1756-1821), professeur âfiteitingue en 1783, fonctionnaire supérieur du royaume de Westphalie, représentant du Hanovre à la Diète de Francfort. — Primx linese furis gentium Europaeorum practici, 1785. — Précis du droit des gens moderne de C Europe, 1789, ouvrage longtemps très renommé. — Nombreuses éditions et traductions. — Bonne édition avec notes de Pinheiro-Ferreira et de Vergé, 1864. — Recueil de traités avec supplément et suite (renvoi) (Voir Wheaton, op. cit., pp. 390 et s. — Rivier, op. cit., p. 424 et s. — [Bailby, dans l'ouvrage précité]).
XIX« et XX« siècles.
153. — i'* [Allemands et Autrichiens. — Apathy. Le droit des gens positif de l'Europe (en hongrois). — Bisghof. Katechismus des Vôlkerrechts, 1877. — Bluntschli. Le Droit international codifié , trad. parLardy, 5' édit., 1895. — BuLMEHiNCQ. Die Systematik des Vôlkerrechts, 1848 ; Praxis, Théorie und Codification des Vôlkerrechts, 1874 ; Das Vôlkerrecht oder dos internationale Hecht, 1887. — Domin-Petrushevecz. Précis d'un Code de Droit internationalj 1861. — Fleischmann. VOlkerrchlsquellen in Auswahl herausgegeben, l9(fô.— FRAszisQER.Grtmdzuge einer juristischen Konslruction des Vôlkerrechts, 1868. — Gareis. Institutionen des Vôlkerrechts, 2* édit., 1891. — Hartmann. Institutionen des praktischen Vôlkerrechts in friedenszeiten, 2« édit., 4878. — Hefiter Le Droit international de l'Europe, trad. par Bergson, 4<' édit., 1883, avec notes de GefTcken. — Heilborn. Das System des Vôlkerrechts enlwickelt aus den vùlkerrechtlichen Begriffen, 1896 ; et in v. Hollzendorff- Kohlers Hechtsencyklopàdie, 1903. — De Holtzendorff. Eléments de Droit mtemational public, trad. par Zographos, 1891 ; Handbuch des Vôlkerrechts, 1885-89. — HuHN. Vôllkerrecht, 1865. — Klûber. Droit des gens moderne de t Europe, avec notes de Ott, 1874. — Lentner. Grundriss des Vôlkerrechts, 1889. — Liszt, [hu Vôlkerrechts systematisch dargestellt, 5«édit., 1907. — LcEDER. Der neueste Kodificationsversuch in Vôlkerrecht, 1874. — Martitz, Vôlkerrechts 1906. — Meister. Repetitorium des europûischen Vôlkerrechts, 1886. — MicHEt£EN. Positives Vôlkerrecht, Allgemeines Staatsrecht, Staatskirchenrecht, Grundriss des Vôlkerrechts, 1847. — De Neumann. Eléments du droit des gens moderne européen, trad. par Riedmatten, 1886. — Oppenheim. System des Vôlkerrechts, 1886. — Pobzl. Grundriss zu Volesungen ûher europùisches Vôlkerrecht, 1852. — i^ï^Ma^i^cH, Compendiumdeseuropaischen Vôlkerrechts, 7* édit., 1901. — Rbsgh. Das europaische Vôlkerrecht der Gegenwart, 1890.
— Saalfeld. handbuch des positiven Vôlkerrechts, 1833. — Schmalz. Le Droit des gens européen., trad. par de fiohm, 1823. — Schmelzing. Syslematisehe Grundriss des Vôlkerrechts, 1818-20. — Schmidt. Repetitorium des Vôlkerrechts, 1880. — ScHULZE. Grundriss zu Vorlesungen ûber Vôlkerrechts, 1880. — Tribpel. Vôlkerrecht und Landesrechl, 1899. — Ullmann. Vôlkerrecht, 1898. — ZoBN. Grundsuge des Vôlkerrechts, 2» édit., 1903.]
7â INTRODUCTION
2^ [Américains. — États-Unis. — Bassett-Moore. A Digest of international Lawy 1906. — BowEN. International Law, 1896. — Davis. Ont Unes of International LaWj 1888 ; The éléments of international Law, 1900. — Dudley- FiELD. Projet d'un code international, Irad. par Rolin, 1881. — Gallaudet. Manual of international Lan;. 1892. — Gardner. Institu/es of international Lau\ 1860. — Glenn. Handbook of International La\L\ 1895. — Hallegk. Interna tio» nal LaWf 3« édit.,i893 : Eléments of International Law and Laws of H^ar, 1885.
— Kent. Commentaries on International Law, 1878. — LiA\¥rencb (Beach). Commentaire sur les éléments du Droit international et sur Phistoire des progrès du droit des gens de H. Wheaton, 1868. — Maxey. International law with illustrative cases, 1906. ~ Pomehoy. lectures on International Law in tinte of Peace, 1886. -r Snow. Cases and opinions on International Law, 1893. — Taylor. a treatiseon international public law, 1902. — Walker. The Science of International Law, 1893 ; A manual of public international Law, 1895. — Wharton (Francis). A Digest of the International Law of the United States, 3« édit., 1896. — Wheaton. Eléments du Droit international, nombreuses éditions, traduit en chinois, en japonais, etc., édit. française, 1874, édit. en langue anglaise, par Atlay, 1904.]
[République Argentine. — Alcorta. Cours de droit international public, trad. française par Lehr, 1887. — Galvo. Le droit international théorique et pratique, 5« édit., 1887-95 et Supplément, 1896 ; Dictionnaire de Droit international public et privé, 1885 ; Dictionnaire-manuel de diplomatie, <885 , Manuel de Droit international public et privé, 1892. — Ferreyra. Manual de Derecho natural, 1861. — Goenaoa, Magnasco et Eghaide. Notes sur le Droit international public et privé, 1883. — Pinedo. Cuadros sinopticos, — Pintos, RivADAViA et Leguizamon. Derecho intemacional, 1874.]
[Bolivie. — Asfiazu. Dogmas del Derecho intemacional, 1872. — Dias de Mbdina. Nociones de Derecho intemacional modemo, 4* édit., 1899.]
[Brésil. — X. Noçoes elementares de Direito dos gentes, 1845. — Matta Alruquerque Ekmentos do Direito das gentes, 1851 .J
[Chili. — Bello. Principios de Derecho intemacional, annoté par Silva, 1883 et 1886. — Cruchaga. Nociones de Derecho intemacional, 2«édit , 1902.
— SuAREz. Compendio de Derecho intemacional de Don Andrés Bello, 1883.] [Colombie. — Madiedo. Tratado de Derecho de gentes, intemacional, diplo-
matico y consular, 1874.] [Pérou. — RiBEYRO. Derecho intemacional publico, 1906.] [Uruguay. — Gomar. Curso elemental de Derecho de gentes, 1864-66.] [Venezuela. — Seuas. El Derecho intemacional hispano-americano publico y privado, 1884-1885.]
3« [Anglais. — Baker. First steps in international law, 1899.— Bentham. Principles of international Law, — Gobbet. Leading cases and opinions in International Law, 1892. — Greasy. First platform of international Law, 1876.
— Fergvsok. M anual of international Law, 1884.— Grippith. International Law, 1890. — Hall. International Law, }i^édii., Atlay, 1905. — Holland Eléments of jurisprudence, 9« édit., 1900. — Lawrence (T. J.).i4 Handbook of public in^ temational Law, 4« édit., 1898 ; Essays on some disputed questions in modem international Law, 1884; The principles of international Law. 2« édit., 1897.
— Levt. International Law, 1887. — Lorimer. lustitutesof the Law 0/ nattons; 1883-84 ; Principes de Droit international^ trad. parNrs, 1885. — Manning^ Cammeniaries on the Law of nations, 1875. — Miller, The Law of nature and nations in Scotland. — Oppenheim. International Law, 1905-1906. — Philli- MORE. Commentaries upoti International Law y 3* édil., 1879-90. — Polson, Prineipies of the Law of nations, 1854. — Sheldon-Amos. Lectures on internaiimal Law, 1874. — Smith. International Law, 1900. — Stephen. Intemational Law and international relations, 1885. — Sumner-Maine. International Lstc, 1888 : trad. française, 1890. — Travers-Twiss. Le droit des gens ou des nations considérées comme communautés politiques indépendantes, trad. française, 1887-89. — Westlake. Chapters on International Law, 1894; trad. française de Nys, 1895 ; International Law, 1904. — Wildmann, Institutes of international Law, 1849-50.]
4» [Bel^^es. — Arntz. Programme du cours de Droit des gens fait à rUnittrsite de Bruxelles, 1882. — Morel. Le droit international en six tableauof synoptiques, 1854. — Nts. Le droit intemalionaL Les principes, les théories, les faits, 1904-1906.]
5* [Danois. — Bornemann. Forelaesninger over den positive folkeret, 1866.
— K0LDKRUP-R08ENYIMGE, Grundrids of den positiv folKeret, 1835. — Matzen. FoTtUesninger over den positive folkeret, 1900.]
6* [Sspagnols et Portugais. — Arenal. Ensayo sobre et Derecho de génies, 1879. — De Bustamante. Programas de las asignaturas de Derecho iniemaeional publico y privadOy 1891. — Conrotte. Manual de Derecho internacional, 1906. — ; De Ferrater. Codigo de De recho intemacional, 1846. — Felther. Manual de Derecho intemacional, 1894. — Gama Lobo. Noçoes sobre 0 Direiio das génies, 1853 ; Direito intemacional, 1865. — Gestoso y Acosta. Curso de Derecho intemacional publico, 2* édil., 1898. — De Labra. Derecho intemacional, 1877 ; El Derecho publico contemporaneo, 1901 . — Lopez. Sahchez. Elementos de Derecho intemacional publico, 1868. — Mozo. Derecho de génies ymariiimo intemacional, 1898. — Neto Paiva. Elementos do direito das génies, 1873. — De Olivart. Manual de Derecho intemacional publico y privado, nouv. édil., 1904 ; Programa de Derecho intemacional publico, 1890; Treiado de Derecho iniemaeional publico, 1903-1904. — Pando. Derecho intemacional, 2* édit.y 1852. — Perbz Gomar. Curso elemental de derecho de génies. — Pinheiro-Ferreira. Cours de droit public interne et externe, 1830.
— Pniui. Estudios de Derecho intemacional publico y privado, 1901. — Retor- TiLLo. Codificaeion del Derecho intemacional, 2' édit., 1893 ; \ocabulario de Derecho iniemaeional, 1893. — Riqublme. Elementos de Derecho publico internadonals 1849. — Romanos. Elementos de Derecho intemacional publico, 1904. — ToRBBS Gampos. Elementos de Derecho intemacional publico, 2« édit., 1904. — Trkmosa. Nociones de Derecho intemacional, 1896.— Trias. Derecho intemacional publico, 3* édit., 1905.]
7* [Français. — Brt. Précis élémentaire de Droit international public, 5* édit., 1906. — Chrétien. Principes de Droit international public, 1893. — Ihs^AGKEj, Cours de Droit intemational public, 3* édit., 1905. ~ Foignet. ' Bfôiimternational public, nouv. édit., 1908. — Funck-Brentano et Sorel. Précis du droit des genSf 1877. -* Lbrat. Exposé du droit international public^
1892. - Massé. Le Droit commercial dans ses rapports avec le Droit des gens et le Droit civil, 3* édit., 1874. — Mkrigxhj^^. Traité de droit public international, 1905-1907. — PiÉDELièvRE. Précis de Droit international public, 1894-1895.
— PoiNSARD. Etudes de Droit international conventionnel, 1894 ; Le Droit international au XIX^ siècle, 1907. — Pradier-Fodéré. Traité de Droit international public européen et américain, 1885-1906. — Rayneval. Institutions du droit de la nature et des gens, 2« édil., 1832. — Tissot. Principes de Droit public, 1872]
8« [Grecs.— Saripolos. Droit des gens pendant lapais et pendant la guerre (en grec), 1860.]
9* [Italiens. — Bigliati. Dirilto intemazionale e costituzionale, 1904. — Carnazza-Amari. Traité de Droit international public, 1875, trad. par Mon Canari-Revest, 1880. — Casalis-Bernardo. Principii fondamentali di un cedice intemazionale del Diritto délie genti, 1873. — Casanova. Del Diritto intemazionale, 1876. — Celu. Systema di Diritto intemazionale moderno, 1872. — CoNTuzzi.y/ Diritto délie genti delCUmanita, 1880 ; Diritto intemazionale pubblico, 1889. — Del Bon. fnstituzioni del Diritto pubblico intemazionale, 1868.
— Farnese. Proposito di un codice di Diritto intemazionale, 1873. — Ferrero- GoLA. Corso de Diritto inteimazionale pubblico, privato e maritimo, 1866. — FiORE. Nouveau droit international public, trad. par Antoine, 1885-86 ; IjC Droit international codifié, trad. par Chrétien, 1890; Trattato di diritto internazionale pubblico, 1888-1891, 4<* édit., 1904. — Grasso. Principii di Diritto intemazionale pubblico e privato, 1889. — Lomonaco. Trattato de diritto interna zionale pubblico, 1905. — LrxARDO. Sis/ema del Diritto intemazionale, 1876.
— UACM.Teorica del Diritto intemazionale, 1884-85. — Mamiani. Diun nuovo Diritto pubblico europeo, iS^Q. — Mancini. Diritto intemazionale, iSlS. — Manzato. Elementi di Diritto intemazionale pubblico . — Miceli. Ftlosofia del Diritto intemazionale, 1889. — Morello. Scienza del Diritto intemazionale, 1875. — Olivi. Aîanuale di diritto intemazionale pubblico e privato, 1902.
— Parodo. Saggio di codificazione del Diritto intemazionale. — Fertile. Elementi di Diritto intemazionale moderno, 1877-1882. — Pierantoni. Trattato di Diritto intemazionale, 1881. — Sandona. Trattato di Diritto intemazionale, 1870.]
lO*" [Russes et Slaves. — Kazansky. Manuel du droit international public et privé, 2" édit., 1904. — Kapoustine. Aperçu général des matières de Droit international, 1856-59 ; Droit international, 1873. — Katchenowskt. Exposé scientifique du Droit international, 1863-66. —[F. deMartens. Traité de Droit tn/ema/iVwfl/, trad. française par Léo, 1883-87. — Stoianow. Esquisses de l'histoire et de la dogmatique du Droit international, 1875.]
11» [Suisses. — HoRNUNG. Résumé des cours de Droit public et de Droit international, 1878. — RiviER^ Programme d'un cours de Droit des gens, 1889 ; Principes du Droit des gens, 1896 ; Lehrbuch des Vôlkerrechts, 1899.]
Revues et périodiques.
153*.— [Les Revues consacrées exclusivement au Droit international public sont peu nombreuses ; il n'en existe guère qu'en France, en Belgique, en Italie, au Japon et aux Etats-Unis. Les Revues littéraires et juridiques des divers
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pays publient fréqueminent des articles sur des questions internationales.
Le recueil spécial au Droit des gens est, pour la France, la Revue générale de btûit international public , fondée en 1894 par MM. Antoine Pillet et Paul Facchille et dirigée depuis 1904 par ce dernier. Cette Revue, donne, en dehors des articles de fonds, des chroniques développées sur les faits d^actuaiité intéressant le Droit des gens. — Il faut citer aussi le Journal du Droit atemational privé, les Annales des sciences politiques, la Hevue du droit public, U Hevue d'histoire diplomatique, la Revue des Deux-Mondes, le Correspondant, ia Sfmcelle Hevue, la Revue de Paris, le Mémorial diplomatique, les Questions diplomatiques et coloniales.
Pour la Belgique, le Droit international a pour organe la Revue de Droit international et de législation comparée, actuellement dirigée par M. Edouard RouN, Gis de Tun des fondateurs, M. Rolin-Jaequemyns. Citons parmi les Revues litéraires la Revue générale.
Pour ritalie, il convient d'indiquer la Rivista di Diritto intemazionale e di kgislazione comparala, fondée en 1898 par MM. Pasquale Fiore, Giamturco, Lebano et Marchiebi ; la Rivista di diritto intemazionale, publiée depuis 1906 par MM. Anzilotti» Ricci-Busatti et Senigallia ; signalons comme revues plus générales VArchivio giuridico, la Nuova Antologia et la Giurisprudenza intemazionale.
Au Japon, il se publie à Tokio, depuis 1902, en langue japonaise, une/^e* ruf de droit international.
En Russie, le Journal du Droit international et public (en russe) a été fondé en 1897 sous la direction de M. Simson, mais il a cessé de paraître au bout de quelques années.
Dans les pays allemands, les principaux périodiques où on peut trouver des travaux sur le Droit des gens sont : les Annalen des deulschen Reic/is, fondées par M. Hirth ; les Archiv fiir offentliches Recht de MM. Laband et Stoerk ; la Zeitschrift fiir das Privât und offentliche Recht der Gegenwart, fondée par M. Grunhut ; la Zeistchrift fiir die gesammten SlaalswLssenschaften ; la Zeitschrift fur internationales Privat-nnd Strafrecht, fondée par M. Bœhm, aclucUemenl dirigée par M. Niemeyer, {^Zeitschrift fiir Volkerrecht und Rundestraatsrecht publiée depuis 1906 par M. Kohler.
Pour TAngleterre, on doit signaler les Revues suivantes : Contemporary Bniek,Fortnightly Review^lMW Quarterly Review, !mw Magazine and Review, Smtîeenth Century, Saturday Review.
Aux États Unis d'Amérique, il faut indiquer la iVorth American Review, U Political Science Quarterly et la Law Review de Pollock. U existe depuis ld07 une revue spéciale au droit des gens éditée sous les auspices de \' American Society of international law ; elle a pour titre : The american Journal of inUmational Law ; elle est à la fois un recueil d'articles doctrinaux et de documents.
Eq dehors de ces périodiques nationaux, le Droit des gens possède un recoeil d'un caractère en quelque sorte général : V Annuaire de P Institut de Droil international, publiant les résolutions de l'Institut, assemblée des prin- <^ipaux jurisconsultes du monde entier, avec les travaux et les discussions auxquels ces résolutions ont donné lieu.]
Recueils de traités.
158«.— Divers recueils de traités ont été publiés depuis le XYIIÎ» siècle. — Ils se divisent en deux catégories. — I^s uns constituent des collections générales contenant les traités passés dans une période de temps déterminée entre les divers États. Les autres Torment des recueils nationaux renfermant uniquement les traités conclus par un État déterminé avec d*autres puissances.
A. — Recueils généraux,
DuMONT. Le corps tmiversel diplomatique du droit des gens (8 vol., 1726- 1731) comprenant les traités conclus de 800 à 1730. Plusieurs suppléments ont été ajoutés par Barbeyrac et Jean Rousset. [ScHMAuss. Corpus juris gentium academicum (1076-1731), 1731.] [Leibnitz. Codex Juris gentium dipbmaticus (1096-1500). Mantissa Codicis^ 1693 1700.] Wenck. Codex juris gentium recentissimi (1735-1772), 1781-95.] Ch. de Martens et de Cussy. Recueil manuel et pratique de traités et conventions, etc.. depuis ilQO jusqu'à C époque actuelle (18 56), continué par Geff-
CKBN.
G. -F. DE Martens. Hecueil des principaux traités d'alliance, de paix, de trêve, de neutralité, de commerce, etc.., etc., depuis \16i jusquà nos jours (1801). La collection a été continuée par Ch. de Martens, Saalfed, Murhard, Samwer, Hopf et Stoerk, sous la dénomination de Nouveau Recueil général de traités, etc.
D'Hauterive et de Cussy. Recueil des traités de commerce et de navigation (9voL).
[Edouard Descamps et Louis Renault. Recueil international des traités du XX'' siècle. Paul Fauohille, secrétaire général.]
Les Archives diplomatiques. Recueil mensuel de diplomatie et d'histoire depuis 1861 à 1876. Nouvelle série depuis 1880.
[Les Staatsarchiv. Publication allemande de documents diplomatiques.]
[Les Papers relaling to theforeign relations ofthe United States. Publication américaine donnant annuellement les actes diplomatiques intéressant les Etats-Unis (1).]
B. — Recueils spéciaux.
Ce sont des recueils nationaux que possèdent la plupart des États. En général, ils rapportent dans Tordre chronologique et sans distinction de matières les différentes conventions conclues par TÉtat pour lequel ils sont dressés (2).
(1) [Le Bureau interoatinnAl de rUnion pour la protectioa industrielle a commencé en 1896 la publication d'un Recunt général de la législation et des traités concernant la propriété industrielle. — Celui de ri'nton pour la protection des œuvres littéraires et artistiques a publié en 1904 un Becueil des conventions et traites concernant la propriété littéraire et artistique, — Pour les recueils en matière de traités d*arbitrage. Voir infrà, 4« partie, liv. !•', chap. II.]
(2) [M. de Martitz, dans un article publié R. D. !.. t. XVIIT, pp. 171 À 182,
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Les principaux sont : Pour la France, celui de de Clercq, Becueil des traités, conventions et actes diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères (1713-1904).
Pour la Belgique, celui de Garcia de la Vega, Recueil des traités et conventions concernant le royaume de Belgique^ — [celui de Guillaume, Code des relations conventionnelles de la Belgique avec les Pays-Bas et la France, 1894, — celui de Lanckman, Code des relations extérieures de la Belgique , — celui de DE Bcsschere, Code de traités et arrangements internationaux intéressant la Belgique, 1897.]
[Pour les Pays-Bas, celui de Lagemans, Becueil des traités et conventions conclus par le royaume des Pays-Bas avec les puissances étrangères depuis i%i3jusquà nos jours. ^
[Pour le Luxembourg, l'ouvrage de M. P. Ruppert, intitulé Le Grand-Duché de Luxembourg dans ses relations internationales, 1892.]
Pour r Autriche, celui de Neumann (continué par Plasson de la Wœs- TTXE), Becueil des traités... par l'Autriche avec les puissances étrangères depuis il^ jusqu à nos jours, et celui d*ANGERERT, Becueil des traités.... concernant r Autriche et l Italie depuis 1703 jusqu'au commencetnent des hostilités (1859). [V. aussi Uebersberger, Staaisvertrâge OEsterreichische, Russland, 1906. — pRiBMAM, Staatsvertrage Oesterreichische, England, 1907.]
Pour l'Angleterre, celui de Hbrtslet, A complète collection ofthe trealises... àetween G. Britain and foreign powers.
Pour la Prusse, celui de Rohrscheid, Preussens Staatsvertrage, 1852. [Pour rAIiemagne : Sammlung von Staatsvertràgen des Deutschen Beichs ub. Gegenstande der Bechtsp/lege, 1895.J
Pour les États-Unis, celui d*ELLi0T, American diplomatie Code (de 1778 à 1834; et celui de Bancropt-Davis. Treatises and conventions concluded between the United States, etc., 1873. — [V. aussi Treaties and conventions concluded between the United States of America and other powers (1876-1892), 1892.]
Pour l'Italie, le Recueil du Ministère des affaires étrangères, Baccolta dei trattati, etc., et celui de Luioi Palma, Nuova raccolta dei trattati, etc.
Pour l'Espagne, celui de DblCantillo, Tratados de pas y de comercio, etc. (1700-1843), — [celui de M. De Olivart, Coleccion de tratados de Espana desde et reinado de IsabellI hasta nuestros dias.}
[Pour le Portugal, celui de MM. Borges de Castro et Judice Bikes, Collecçao dos tratados, convençoes, contratos e ados publicoz celebrados entre a Coroa de Portugal e as mais potentias.]
[Pour la Roumanie, celui de M. T. G. Djuyara, Traités, conventions et arrangements internationaux de la Boumanie, 1888, et celui de M. Braileanu, Conventions de la Boumanie avec les Etats étrangers concernant le commerce et le$ marques de fabrique, 1899.]
Pour la Russie, celui de M. F. de Martens, Becueil des traités et conventions, etc depuis Cannée 1648, — [celui de Iwanowsky, Becueil des traités
en vigueur conclus par la Bussie avec les puissances étrangères.]
donne une liste à peu près complète, jusqu'en 1886, des collections particulières de traités publics existant dans les divers États.]
[Pour la Suède, Sveriges tractater med fràmmande magter uUjivne ab Ryd-
BERG
[Pour la Norvège, Overenskomster med fremmede Stater.]
[Pour la Suisse, le recueil (I'Eichmann, Handds-und NiederlassuTigvertrage der Schtveiz.]
[Pour le Danemark, la publication du Ministère des afîaires étrangères, Renml des traités politiques et de commerce, ]
[Pour Haïti, Léger, Recueil des traités et conventions de la République d'Haïti, 1905.J
[Pour les Etats latins de l'Amérique, celui de Galvo, Recueil historique complet des traités, etc... de tous les États de t Amérique latine, depuis Vannée 1493 jusqu'à nos jours (1869). — Il existe aussi des collections de traités spéciales à la République Argentine [Tratados, convenciones, protocolos y detnas octos internacionales vigentos celebrados por la Republica Argentina, 1. 1 et H, 1901} ; au Brésil (Codigo das relaçôes exteriores do Rrazil^ 1900) ; au (^sta-Rica (Coleccion de los tratados de la Republica de Costa- Rica) ; au Chili (Basccjnan, Tratados de Chile ; Solar, Los tratados de Chile); à la République Dominicaine {Coleccion de los tratados internacionalos celebrados por la Republica Dominicana desde sucreacion hasta nuestros dias, 1882) ; au Guatemala (Salazar, Coleccion de tratados de Guatetnala, 1894) ; au Mexique {Tratados y conventiones vigentes, 1904) ; au Paraguay {Coleccion de tratados, 1895) ; au Pérou (Aranda, Coleccion de tratados, 1897) et au Salvador (Reyes, Tratados del Salvador). '\
Pour la Turquie, le recueil de de Testa, Recueil des traités de la Porte ottomane, etc.. depuis 1536 (1901) — [et celui de M. Noradounghian, Recueil d actes internationaux de T Empire ottoman (1897-1903).]
[Pour la Chine, Mayers, Treaties between the Empire of China and the foreign powers, 1903J.
[Pour le Japon, Matsudaira et Yorikadsu, Vôlkerrechtliche Vertrâge d. Kaiserth. Japon in wirtschaftl. rechtl, und polit. Beziehung, 1890. — Treaties and conventions between the Empire of Japon and other powers (1854-1888). — Pour la Corée, Treaties, régulations, etc. between Corea and other powers (1876-1889), 1891. J
[Pour les Indes, Aitchison, Treaties and engagetnents relating to India and neighbouring countries, 1892.]
Pour permettre de trouver des traités dans les différents recueils, M. Tétot a publié un Répertoire indiquant la place que les traités occupent dans chaque collection. Ce répertoire peut être utilisé pour les traités allant de 1648 h 1866. [M. DE RiBiER a publié en 1895-99 un Répertoire analogue à celui de M. Tétot, et qui en est le complément, pour les traités conclus de 1867 à 1897.]
A la session tenue à Genève en 1892, Tlnstitut de Droit international a proposé la création d'un Bureau international, entretenu à frais communs par les États, et qui aurait pour mission de publier les traités et les documents diplomatiques qui lui seraient communiqués par les gouvernements. [La question a fait l'objet, en 1894, d*une conférence d'un certain nombre d*Ëtats, réunie h Berne. L'idée d'une Union internationale pour la publii^a-
lion des traités, malgré Tutilité qu*elle offrirait, ne semble pas devoir se réaliser à brève échéance (1).]
Plan de ce manuel.
Dans Tétude du Droit international public comme dans celle du Droit privé, le juriste doit considérer les personnes ou êtres capables d*avoir des droits et des devoirs, les choses ou les biens, les relations juridiques entre les personnes ou les obligations, et les actions. — D*où la division de ce Manuel : l'* Partie. Les personnes. — 2* Partie. Les biens. — 3« Partie. Les relations pacifiques entre les États. — 4* Partie. Les litiges internationaux et leurs solutions. — 5« Partie. Le droit d'action. La guerre (2).
(t) [V. h ce sujet Rostworowski, VC/nion internationale pour la publication des irmièt, R. D. I. P., t. I, pp. 330 et 8. — R. D. I. P., t. 11, pp. 221 et s. — Desctmps, V Union internationale pour la publication des traités^ 1894. — Comp. Kamarowsky, Publication des traités, R. D. I., t. X, p. 376.]
f2< Les divers ouvrages publiés sur le Droit internétional public présentent des différences assez accentuées dans le plan suivi pour cette étude. On peut comparer les œuvres de Bluntschli, Heffter, Calvo, Fiore, Pradier-Fodéré, etc. Notre plan se rapproche beaucoup de celui adopté par M. Chauveau (Le Droit des gens. Introduction).
LES PERSONNES
154. — Les Etats f considérés comme membres de la communauté iniemalionale (n<** 12 et s.}) sont, par excellence, les personnes internatio- '»le$, capables d*ëtre ou de devenir les sujets actifs ou passifs de droits primordiaux et naturels, de droits contingents et positifs stipulés dans les irdités ou consacrés par la coutume, de posséder un domaine, un patrimoine f^ (l'exercer sur ce patrimoine puissance et domination.
Mais sont-ils les seules personnes internationales ? Oui, les seules, si >''>n prend les termes personnes internationales comme synonymes et équivalents de membres de la communauté internationale . De cette communauté f innée par leur volonté implicite (n^* 13 et s.) les Etats sont en effet les ^uls membres, en leur qualité d'organismes politiques. Mais, si, attribuant un autre sens aux expressions employées, on veut dé- H?Der par les mots personnes internationales tous les êtres dont le droit international public règlela situation juridique, dont il détermine les droits et •es devoirs, dont il étend ou restreint les facultés, les sujets de cette branche k droit, les Etats oe sont plus les seules personnes internationales. 11 y en • d'autres. Quelles sont-elles ?
155. ~ A. — Le savant professeur italien, M. Pasquale Fiore, place
parmi les personnes du Droit international V Eglise catholique romaine, con-
^id^rée comme une institution nécessaire et naturelle, comme une forme
'^ la sociabilité humaine. L'établissement d'une communion religieuse
Q est pas le résultat du caprice ou du hasard. C'est un fait nécessaire
•^imme la formation de l'Etat. Des besoins moraux ont poussé les hommes,
inspirés de la même foi, à se réunir en communauté, comme d'autres be-
^HDs, non moins naturels et non moins impérieux, les ont conduits À for-
'i^er des Etats. — L'Eglise catholique a une individualité propre, possède une
'opacité juridique, agit dans une sphère d action indépendante du droit ter-
'itorial. Elle constitue un organisme vivant. Elle a un gouvernement cen-
■rai. — Ces prémisses posées, M. Pasquale Fiore développe sa thèse en dé-
''«^rminant les droits et les devoirs internationaux de l'Eglise catholique
'^«/m/em. codifié, liv. 1, tit. V, art. 437 à 469). — M. Chrétien adopte
"pînion de Pasquale Fiore (Principes de Droit international public, ch. I,
°'7T,. — La thèse est brillamment soutenue.
^plupart des publicistes la rejettent cependant, notamment Bluntschli
"P fit., art. 26), Heffter-Geffcken (op. cit., § 40), F. de Martens [op. cit.,
t. II, ch. I, p. 426), Pradier-Fodéré (n° 81). Cette seconde opinion paraît préférable. — Le Droit international public ne règle pas les rapports de TEglise romaine avec les divers Etats. — C'est le droit public interne de chaque Etat, qui, traitant TEglise comme une corporation soumise à la législation politique de TEtat, détermine les droits, les privilèges qui lui sont concédés ou les restrictions auxquelles cette corporation sera soumise. — Le souve rain qui, commandant à des sujets catholiques, comme le roi de la Grande-Bretagne ou comme tels autres empereurs, se refuserait à reconnaître Tunité centrale de TEglise catholique, froisserait la conscience de ses sujets catholiques, mais ne violerait pas le Droit international public. — Une personne doit encourir la responsabilité, au moins morale, de ses actes, et cette responsabilité personnelle est indispensable pour qu'il puisse être question de rapports juridiques. L^Eglise romaine, en tant que catholique^ en tant qu'universelle, a-t-elle la responsabilité directe des actes accomplis dans les relations du pouvoir spirituel et des princes ou pouvoirs temporels ? N'est ce pas Téglise locale seule, établie dans tel ou tel Etat, qui encourt les conséquences directes de ces actes? (1).
Si l'Eglise romaine, catholique, n'est pas une personne internationale, à fortiori ce caractère doit-il être refusé aux autres Eglises, grecque, russe, arménienne, aux églises protestantes, au judaïsme et autres confessions religieuses du monde civilisé (2).
156. — B. — Si l'Eglise catholique n*est pas une personne internationale, le chef de cette grande communauté religieuse, le Pape^ le Souverain Pontife, a-t-il ce caractère? — La négative parait imposée à peine de contradiction. — Néanmoins, c'est la réponse affirmative qui nous parait préférable en présence de la situation faite au Souverain Pontife, et par la loi italienne des garanties du 13 mai 1871. et par la pratique constante des Etats civilisés. — Solution illogique, peut-être; mais solution commandée par l'état présent du monde chrétien. On nous comprendra mieux, quand nous aurons exposé la situation actuelle du Pape (Liv. Il) .
1561 — [C. — Les souverains et les agents diplomatiques doivent -ils être considérés comme des personnes internationales? Quelques écrivains le soutiennent, en particulier HelTter [op, cit., § 14) (3). — La plupart sont d'une opinion contraire; on peut citer Geiïcken sur Heiïter {op. cit.^ % 14, note 2), F. de Marions {op. cit. , t I, § 80, p. 406), Despagnet {Cours de Droit intem public ^ n« 69, p. 79), Rivier {op. cit., t. I, p. 40) : les monarques et les présidents de République, les ambassadeurs et les ministres plénipotentiaires ne sont que des représentants des Etats ; s'ils sont soumis à certaines règles du Droit international c'est parce qu'ils constituent les organes des Etats, qui, eux, ont une personnalité du Droit des gens (Voir ci-après,
(1) [V. Francese, Personalita giuridica délia Chiesa catiolica, 1904. — Comp. Ba'îkoff, £a^ capacité internationale actuelle du Saint-Siège et les personnes du droit des gens (en russe), 1904. — V. Civilta caltotica, 2 décembre 1905.J
(2) [Comp. Sidarouss, Des Patriarcats. Les Patriarcats dans r Empire ottoman et spécialement en Egypte, 1907.J
(3) [Comp. eoeore Dluntschii, cop. it., arl. 27. — O.-F. de Martens. Précis du Droit des gens, § 64. — Phillimore, Commentaries, t. II, p. 127.]
LES PERSONNES H
n* 632). — Maïs les souverains et les agents diplomatiques, en leur qualité (fbommes, ne constituent-ils pas des sujets du Droit international ?]
157. — D. — « Uhanime^ en tant que membre de Thumanité, a une individualité propre, dit Pasquale Fiore, une sphère d'action qui peut cornprendre toutes les régions du globe, une capacité juridique lui appartenant à raison de son existence même indépendante de celle qui peut lui être reconnue en tant que citoyen d*un Etat. 11 doit se voir attribuer certaines hrultés inhérentes à la personne humaine^ déterminées et régies par le l'roit international. — L* homme est soumis à Tempire du droit comme membre de l'humanité. » M. Fiore développe et applique cette thèse dans son Imfit international codifié (art. 31, note et art. 317 à 436, liv. I, tit. IV).
HefTter classe aussi parmi les sujets immédiats du Droit international l'homme considéré en ^li-méme et les régnicoles d*un Etat par rapport aux cotres Etats. 11 développe sa thèse en examinant les droits primordiaux de tout homme, dont Tidée de liberté personnelle est le fondement et qu'il ne faat confondre, ni avec les droits politiques, ni avec les droits civils. — Mais il est critiqué par son annotateur, M. Geffcken (op. cit., § U, note 2 et § 58).
Incontestablement, Vhomme n*est pas une personne internationale de la même manière que le sont les Etats. — Entre autres, il est une différence profonde. — Au point de vue du Droit international, TEtat a un caractère simple ; il n'est et ne peut être sujet que du Droit international. — L'homme a un caractère composé et mixte. II est, tout à la fois, sujet du Droit international et sujet aussi du Droit particulier, public et privé, de son propre pays. Ces deux qualités exercent lune sur l'autre des actions réflexes. — On sacriûe la première à la seconde, quand on se refuse à voir dans 1 homme une personne internationale.
L'homme nVt-il pas certains droits fondamentaux ? Sans égard à la na- Uooalité des individus, T inviolabilité de la personne humaine vis-à-vis de Il traite des esclaves, la sécurité de la propriété privée vis-à-vis de la piraterie, ne sont-elles pas aujourd'hui mises sous la protection du Droit international public ?
Bien mieux, l'homme isolé jouit partout, en qualité de régnicole, de reswrtitsant d'un Etat reconnu, de certaines facultés découlant des principes du Droit international. La violation de ces facultés blesserait, non seulement son individu, mais aussi TEtat dont il est le citoyen. La matière de rindigénat et de Textranéité, celle de la naturalisation, de Témigration ressortiflsent, dans des mesures différentes, au Droit international public comme au Droit privé. Des conflits ne se sont-ils pas élevés entre les Etats à propos d*émigration. de naturalisation (1)? — L'extradition des criminels, qui intéresse si profondément les individus inculpés, n'est elle pas essentiellement matière de Droit international public? Dans ces cas, et dans bien d'autres, le régnicole d'un Etat se trouve en contact, en rapport, ou en conflit, non avec des sujets d'un autre Etat, mais avec cet Etat lui- C'est vis-à-vis de cet Etat, personne internationale, que le rapport doit
[\)[\\Ke\\m,Vntertanenalê Subjekte volkerrechilicher P/7ic/i/en,Zeitscliriri fur Vol kerrecht and Bundesataalsrecht. 1006, p. 50.] — Westlake, De la mturalisaiion^ \{. b. {., t. 1, p. 102.
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être arrêté ou le conflit vidé. Ce rapport ou ce conflit est (l*ordre international et relève du Droit international public, dans les cas analogues & ceux où il relèverait du Droit public interne, s'il se produisait à Tintérieur de TËtat dont Thomme est le régnicole ou sujet.
158. — E. ~ La plupart des auteurs ne veulent point ranger parmi les personnes internationales les peuplades nomades et les tribus sauvages (f). — Opinion acceptable et juste, s'il s'agit de peuplades sans organisation intérieure, sans gouvernement, comme il en existe, dit-on, dans une partie de TAfrique — mais opinion que nous rejetons formellement, si, dans le secret dessein de justifier des conquêtes brutales et violentes, on prétend dénier la qualité de personnes internationales à ces petits Etats africains, sur lesquels les explorateurs contemporains nous apportent chaque jour de véritables révélations. — Que penser de ce roi des Md^tébélès, qui a tenu en échec, pendant plusieurs années, Tavidité delà compagnie anglaise du Sud- Africain ? — Que TEurope ne traite pas ces petits Etats sur le même pied que les Etats civilisés, c*est tout naturel. Ces Etats musulmans ou fétichistes rentrent dans la deuxième sphère proposée par Lorimer, V humanité barbare (n<* 44). Mais leur dénier le caractère d'Etats, et par suite celui de personnes internationales, parce que le Droit international ne leur est pas applicable en son entier, est impossible.
Est-ce que TEurope applique intégralement le Droit international à la Chine et au Siam ? Ne sont- ce pas cependant des personnes internationales?
159. — F. — Cette qualité doit être refusée aux associations politiques ou commerciales, si puissantes qu'elles soient, qui se créent sous la direction ou sous les auspices d'un gouvernement et sont soumises à son autorité (2). — Ces compagnies tiennent leurs droits de TEtat qui, par char te ^ lettre patente, décret ou concession, leur donne Texistence et leur délègue une partie de ses pouvoirs. Ex, Ancienne compagnie de la baie d'IIudson ; ancienne compagnie anglaise des Indes orientales dissoute en 1858. — Compagnies royales du Niger, du Sud-Africain, etc.
Simple société civile lors de sa fondation et alors exactement dénommée « l'Association internationale du Congo s'est vue reconnue comme Etat par plusieurs actes diplomatiques, en 1884 et 1885, et par la Conférence internationale réunie à Berlin dans la séance du 23 février 1885 (Archives diplmna-tiques, 1885, t IH, p. i29j.
En résumé, nous accordons, mais avec une portée différente, la qualité de personne internationale à VEtat, au Pape, à Vhomme. — De là, la division de la l*"" partie en trois livres.
(1) iSur la situation internationale des peuples non civilisés, V. Hornung, Civitisffset barbares, R. 0. I., t. XVII, pp. 5, 447. 539 et t. XVllI, pp. 188 et 281. — Westlake. Eludes sur tes principes du Dr. inteni., trad. Nys, 1893, pp. 145 et s. — Trione, Gli stati civili nei loro rapporli giuridici coi popoli barbari e semibarbari^^dO, pp. 9 et s.]
(2) [Les communes, les provinces, les colonies, malgré la liberté d*action qui parfois leur est laissée, remarque M. Rivier, op. ri7., t. I, p. 48. n'ont pas la personnalité du Droit des gens et à fortiori les corporations et sociétés politiques, scientifiques, industrielles, commerciales.]
LE8 ETATS
Bir?rrscHLi. Théorie générale de VEtat, Irad. par Riedmatten, 1877. — Guidale, Lo Stato secando il Diritio ihtemazionale, \99\ . — Duguit. L'Etat, le droit objectif <*( la loi positive, 1901. — Fiorb, De la personnalité civile de VEtat, R. D. I. P., L ï. p. 347. — MicBLi. Lo Stato e la Nazione nei rapporti fra il Diritto internazionale, 1809.]
160. — Les Étals sont des corps politiques indépendants, capables d'entretenir des relations les uns avec les autres.
La notion de VÉtat ne doit pas être confondue avec celle de nalidn, — Un État peut se composer de plusieurs nations, comme rAutriche- Hongrie, TEmpire oiloman, etc. — Une nation peut être scindée, divisée, fractionnée en plusieurs Etats. La nation polonaise est inégalement divisée entre TAu* triche, la Prusse et la Russie (1).
161 . — La nation est « la réunion en société des habitants d'une même contrée, ayant le même langage, régis par les mêmes lois, unis par Tidenlité d'origine, de conformation physique et de dispositions morales, par une longue communauté d'intérêts et de sentiments et par une fusion d'existences vnenée par le laps des siècles » (Voir Pradier-Fodéré, Trailé de Droit intem. public, l. 1. n" 45 à 80).
L'État (au point de vue du Droit international public) est une réunion permanente et indépendante d'hommes, propriétaires d'un certain territoire, associés sous une autorité commune, organisée dans le but d'assurer à tous et à chacun l'exercice de sa liberté et la jouissance de ses droits (Voir les diverses définitions données par les auteurs dans Pradier-Fodéré, op. cil,. Il n^li et s.).
162. — Les éléments essentiels constitutifs d'un Ëtat sont : i^ une association permanente d'hommes assez nombreuse pour être capable de vivre avec ses propres ressources ; 2^ la jouissance par cette association d'une existence souveraine, libre et indépendante ; 3*» une volonté collective régulièrement organisée sous une autorité suprême chargée de la direction de ^association ; 4® un territoire défini, suffisant pour assurer l'indépendance
(1) Les auteurs qui ont écrit sur le Droit international public ont fréquemment employé comme synonymes les termes : nation, état. Pour la commodité du ianj^afe, il nous arrivera de tes imiter et d'employer quelquefois le mot nation pour «viter la répétition trop fréquente de celui à'état. Le lecteur ne s*y trompera pas.
et la permaoence de la société organisée. — [^^association humaine qui réunit ces éléments est un Etat. La permanence de cette association constitue Videntité de TEtat.
163. ~ L*Etat est homogène^ quand, comme TEspagne et la France, il ne renferme que des populations appartenant À la même nation. — 11 est héié^ rogène, quand des populations appartenant à des nationalités différentes sont réunies sous un même gouvernement. L'Autriche- Hongrie, comprenant des populations allemandes, tchèques, magyares, slovaques, Slovènes, polonaises, italiennes, serbes, croates, etc., est le type de l'Etat hétérogène. Mais, homogène ou hétérogène. 1 association est un Etat, dès que sont réunis les éléments indiqués. — Parmi ces éléments, Tun doit fixer notre attention immédiate. L'association doit avoir une existence libre, indépendante et souveraine . — Qu'est-ce que la souveraineté ?
164. — La souveraineté est, ou intérieure et intranationale, ou extérieure et internationale (1).
La souveraineté intérieure^ ou autonomie^ est le pouvoir qu'a une association d'hommes de formuler ses conditions d'existence, de constituer son gouvernement selon des principes et des idées propres, en vue d'un but déQni et déterminé, de fixer sa législation sans aucune intervention étrangère. —' L'institution et l'organisation de cette souveraineté intérieure, ou autonomie, donne à l'Etat sa personnalité juridique, en fait un être de raison, capable de droits et de devoirs, une personne civile.
La souveraineté extérieure, ou indépendance, est le pouvoir suprême et absolu pour une société d'hommes de se conduire, régir et diriger en dehors d'elle-même, avec une pleine et entière liberté, à l'exclusion de toute contrainte étrangère. — Elle se traduit et s'affirme dans les relations des Etats. — A elle seule se réfère le Droit international public ; mais elle présuppose et implique nécessairement l'existence de la souveraineté intérieure.
L autonomie ou souveraineté intérieure est la base, le support de la souveraineté extérieure. La deuxième ne saurait exister sans la première. Les organes externes, les modes de manifestation peuvent n'être pas les mêmes. N'importe. L'une est la condition sine qua non de l'autre. Une association d'hommes qui ne jouirait pas dans son sein du pouvoir souverain, qui n'exercerait pas sur elle-même la souveraineté intérieure, Yimperium et la jurisdictio, manquerait de l'individualité nécessaire pour posséder et exercer la souveraineté extérieure.
Juridiquement, la souveraineté extérieure ne dépend, ni de la puissance morale, ni de la force matérielle de lEtat; puissance et force qui, en fait» jouent au contraire un rôle considérable dans la vie politique et économique des nations. — En droit international, tous les Etats indépendants jouissent des mêmes droits, possèdent les mêmes attributs, bien que leur influence politique soit inégale et les fasse classer par les historiens et par les diplomates en Etat de l*'', 2« et 3* ordre. — Juridiquement, les petits royaumes de Danemark et de Portugal sont les égaux des grands empires d'Allemagne et de Russie.
Ces prémisses posées, passons au classement des Etats.
(1^ (V. Le Fur, VEtat, la souveraineté et le droit, 1906. j
CHAPITRE PREMIER
K4U. Staatenbond en Bondsslaat, 1881. — Bbro, De Fœderibus patrocinii, 1824. — BoREL. Etude sur la souveraineté et tEtat fédératif, 1886. — Bornhack. Einseitige Abhângigkeitsverhaltnisse, 1896. — Brie. Der Bundesstaat, 1874 ; Théorie der Staatencerbmdungen, 1886. — Brvnialti. Unioni e combinazioni fragli Stati, 1891. — I>BSPAGXBT. Essai sur les protectorats . 1896.— E,^QEiMAHîiT. Les protectorats anciens ft modernes^ 1896. — Fedozzi. Saggio sul prottetoratOy 1897.— Gairal. Le protectorat international^ 1896. — H art. Introduction into the study of fédéral' government», 1891. — Heilborn. Dos vôlkerrechttiche Protektorat, 1891. — Himly. //winire de la formation des Etats de V Europe centrale ^ 1896. — Jellinbck. Die Lehre ton den Staaienverbindungen, 1882. — Le Fur. Etat fédéral et confédération d'Etats, 1896 (édition allemande en collaboration avec M. Posener, sous ce titre : Bundesstaat und Staatenbund in geschichtlicher tntwickelung^ 1902). — Seydel. Der Bundesstaatsbegriff. Revue de Tubingue, 1872. — Sirmaoieff. De la situation des Etats mi-souverains, 1889. — Stobbs. Suzerainty or the rights and duties of suzerain and vassal States, 1882. — Svbrbff. Les bases de la classification des Etats, en relation avec la doctrine générale de la classification, 1883. — Wester- K%^p. Staatenbund und Bundesstaat, 1892.]
Les États doivent être diversement classés selon les divers points de vue : 1^ de leur structure et de leur composition ; 2^ de leur souveraineté.
SECTION I. — États classés d'après leur structure.
165. — La structure des États n'est pas identique et uniforme. Elle est au contraire susceptible d'une très grande variété. La configuration du sol, le mélange ou la juxtaposition de nationalités différentes, les traditions, les faits historiques, les ambitions politiques, etc., autant de causes qui ont contribué À créer cette diversité.
Les États sont simples ou composés (1).
L'Etat simple est celui qui, indivis, est en possession d'une souveraineté complète et permanente à l'extérieur, homogène à l'intérieur. Ex. : Belgique, Danemark, Espagne, France, Italie, Portugal, Russie, Roumanie, Serbie (2), etc.
L'État composé implique la réunion, plus ou moins complète et plus ou moins durable, de plusieurs Etats sous un gouvernement commun ou sous un prince commun. Cette catégorie d'Etats comprend des combinaisons variées, séparées par des différences souvent quelque peu indécises : union réelle, union personnelle, confédération d*Etats, Etat fédéral, empire fédéral.
(1) [V. l'ancienne monographie de Puffendorf, De systematibus civitatum.]
(2) Eo ce qui concerne la Roumanie et la Serbie devenues des Etats indépenliants depuis le traité de Berlin du 13 juillet 1878, V. Bluntschli, Le congrès de Berlin et sa portée au point de vue du droit international, H. D. l., t. XII, pp. 284 et 410. — V. aussi suprà, n« 134, et les notes.]
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166. — L*union personnelle suppose deux ou plusieurs Etals se gouvernant chacun par ses propres lois, ayant chacun son organisation distincte, mais unis sous la main d*un seul et même chef. — Un seul prince pour les deux Etats. Cette union présente un double caractère. — Elle est temporaire. — Elle n'entraîne pas la confusion des personnalités internationales des Etats. — La souveraineté individuelle persiste complète pour chacuo des EtaU (1).
Ex. Le lien d'union personnelle a exité entre T Angleterre et le royaume de Hanovre, de 1714 à 1838. A lavènement de la reine Victoria, l'union fut détruite par suite de la diversité des règles de succession. La loi anglaise préfère les femmes de la ligne régnante aux mÀles des lignes collatérales. Le Hanovre n'appelait les femmes au trône qu'à défaut de mâles dans toutes les lignes. — L'union personnelle entre la principauté de Neuchàtel (Suisse) et la Prusse a pris un par le traité de Paris, du 26 mai 1857. — Le royaume des Pays-Bas et le grand-duché de Luxembourg étaient aussi dans les liens d'une union personnelle (art. 67 et 71 de l'acte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815. — Traité de Londres du 11 mai 1867). Celle-ci a cessé par la mort de Guillaume 111, le 23 novembre <890 : [le droit public du Luxembourg ne permettait pas d'appeler à la succession la princesse qui devait monter sur le trône des Pays-Bas]. En vertu du pacte du 30 juin 1783, des traités de Vienne, 1815, et de Londres, 1867, le grand-duc Adolphe de Nassau est devenu souverain de Luxembourg. — [Depuis le 1*' janvier 1877 il y a une union personnelle entre la Grande-Bretagne et l'empire des Indes : le roi de la Grande-Bretagne et d'Irlande est en même temps empereur des Indes (2). ]
Par la loi du 30 avril 1885, les Chambres belges avaient autorisé le roi Léopold II de Belgique à devenir le chef de VEtat indépendant du Congo. L'union devait être exclusivement personnelle. Mais la situation a été modifiée par la loi du 29 juillet 1889 autorisant le gouvernement belge à participer à l'établissement de chemins de fer dans le Bas-Congo, par le testament du roi, daté du 2 août 1889, léguant à la Belgique, après sa mort, tous ses droits de souveraineté sur le Congo, par la convention du 3 juillet 1890, autorisant la Belgique à s'annexer le Congo, même du vivant du roi. [La convention du 3 juillet 1890 avait fixé à 1901 l'époque où la Belgique aurait à se prononcer définitivement sur la reprise du Congo ; on n'attendit pas jusque-là ; le 9 janvier 1895 le gouvernement belge signa avec le souverain du Congo une convention par laquelle celui-ci cédait à l'État belge ses possessions africaines, [mais à la suite d'une vive opposition du Parlement le gouvernement de la Belgique a retiré le projet d'annexion (28 mai 1895). C'est le 4 février 1901 qu'en vertu de la convention de 1890 TEtat belge devait se prononcer k cet égard : sur une proposition déposée le 25 fé-
(1) [Sur runion personnelle, en dehors des ouvrages cités plus haut, V. Despagnet, Les difficultés intenialionales venant de la constitution de certains pays, R. D. I. P., t. U, pp. 184 et s. — Juraschek, Personal-und Real Union, 1878.]
(2) [V. Rivier, Principes du Droit des gens, t. I, p. 95.]
nier par le gouvernement, le Parlement belge au mois d août suivant remettait à une date indéterminée l'annexion du Congo par la Belgique. Le 14 décembre 1906, la Chambre belge a déclaré c de l'intérêt du pays de se prononcer du vivant du roi sur la question de la reprise » (1).] — L'accord du 3 juillet 1890 soulevait la question du droit de préemption accordé à la France par Facte du 23 avril 1884 : [en vertu de cet acte, le président de lAssociation internationale du Congo s'était engagé envers le gou- Temement français à donner un droit de préférence à la France si TAssociation était jamais, par suite de circonstances imprévues, amenée à réaliser ses possessions africaines. Après que TAssociation eut été reconnue comme Etat indépendant du Congo, uni personnellement à la Belgique (5 février 1885), on put craindre que la Belgique, en retour des sacrifices qu'elle pourrait donner à TEtat du Congo, ne réclamât de celui-ci des avantages en contradiction avec le droit de préférencede la France]. Le gouvernement français cependant ne voulut pas susciter de difficultés. Le 29 avril 1887, il a purement et simplement pris acte de la déclaration par laquelle le ministre de l'Etat du Congo Tavait avisé que dans son opinion le droit de préemption n'était pas opposable à la Belgique, à raison de Tunion personnelle. [Mais la convention du 3 juillet 1890 entre le Congo et la Belgique et, bientôt après, celle du 9 janvier 1895, en annonçant comme prochaine l'annexion du Congo par la Belgique, décidèrent la France à régler d'une manière précise la question de ses droits : un traité du 5 février 1895 entre la France et la Belgique a reconnu en termes formels le droit de préférence de la France pour tous les cas d'aliénation totale ou partielle, y compris réchange et la simple location (2).]
§ S. — Union réelle.
167. — Dans l'union réelle, plusieurs Etats, dont la constitution inté* Heure, la législation et l'administration restent spéciales, ne forment au point de vue des relations extérieures qu'une seule personne juridique. Lois et institutions politiques sont distinctes : la souveraineté intérieure reste individuelle. — La souveraineté extérieure de chaque Etat lui est enlevée et se confond dans la souveraineté générale de l'Union. — A l'intérieur, plusieurs Etats ; à l'extérieur, un seul (3).
Depuis l'acte de Charles XIII, du 6 août 1815, laNorvèp^eet la Suède sont réunies sous un même sceptre. Chacune a son gouvernement et sa législation propres, avec parlements et ministères distincts. — Les questions de paix ou
(Il V. à cet égard Paul Fauchille, Uannexion du Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. 1. P., t. II. pp. 400 et s. — Despagnet, LEtat du (ongo et la Belgique, Revue bleue, 23 juin 1894. — Delpech, La reprise de CEtat indépendant •/tt Omgo. R. D. I. P., t. IX. p. 468. — Le Roy, UÉtat indépendant du Congo, Cormpoodant, 10 juillet 1907. — Van den Driessche du Trieulx, Les droits de l'Etat indépendant du Congo^ 1905. — La question de TauDexion du Congo À la Belgique a donné lieu à d'intéressants problèmes du Droit interuatioaal (Voir ci-après).j
(2 V. sur PEtat du Congo, la Vie politique à t étranger, années 1889, p. 286, 1W0. p. 418. V. aussi infrà, p. 118, note 3. -- [Sur le droit de préemption, Voir R. 0.1. P.,i. Il, p. 545.]
(3) [Sur l'union réelle, V. les auteurs cités ci-dessus, pp. 87 et 88, note 1. — V. aussi Blfithigen, Vwiion réelle, Zeit. f. Vôlk. u. Bund., 1906, p. 237.]
de guerre, la conclusion et la rupture des traités, Tenvoi et la réception d'agents diplomatiques sont matières communes aux deux pays et font partie des attributions du roi unique de ces deux royaumes. — Quel caractère a leur union ? Elle parait réelle, puisque la souveraineté extérieure est unique. ~ Les publicistes ne sont pas d'accord. Bluntschli, Bulmerincq, HeCTter, Kltiber, Lawrence, F. de Martens, Pradier-Fodéré y voient une union réelle. Funck-Brentano et Sorel, Phillimore, Whealon pensent que l'union est personnelle et doit cesser avec Textinction de la famille actuellement régnante. — Travers-Twiss n'y voit, ni une union réelle, ni une union personnelle, mais une union fédérale basée sur un pacte entre les deux nations suédoise et norvégienne {op. cit , t. 1, n» 40) (1).
[Quoiqu'il en soit, aujourd'hui, l'union a cessé : la Suède et la Norvèg^e forment désormais deux Etats séparés, complètement indépendants. Depuis quelques années, un conflit sérieux s^était élevé entre les deux pays au sujet de l'union qui les liait : la Norvège voulait que les agents diplomatiques et consulaires, qui représentaient les deux Etats unis, fussent organisés d'une manière indépendante par chacun d'eux (2). Le 23 mai 1905, le Storlhing norvégien vota à l'unanimité une loi instituant des consulats norvégiens, mais le roi refusa de la sanctionner. Le ministère norvégien démissionna, et le 7 juin le Storthing, après avoir prononcé la déchéance du souverain, chargea les membres du cabinet démissionnaire d'exercer le gouvernement provisoire de la Norvège ; par un plébiscite qui eut lieu le 13 août le peuple norvégien sanctionna là séparation d'avec la Suède (368.200 oui contre 184 non). A la fin du mois, des délégués de la Nor\*ège et de la Suède se réunirent à Karlstad pour régler à l'amiable la séparation. Cette conférence, qui termina ses travaux le 23 septembre, aboutit à divers actes qui furent signés à Stockholm le 26 octobre 1903. Ce furent : l*» une conveation concernant le règlement de différends par arbitrage ; 2*^ une convention relative à l'établissement d'une zone neutre entre les deux pays et à la
(1) [En ce qui concerne la Suède-Norvège, V. Le Fur, op. cit., p. 312, note !. — Kydin, L'nionen och Konungem sanktionsrâttei ISorska grundlagsfragory 1885.J
(2) [V. Aïm^ Le conflit suédois-norvégien, \HS9 \ L'union suédo-norvègienne, 1901. — Aubert, La Norvège devant le droit international, R. D. 1., t. XXVll. p. 529 el t. XXVI II, p. 75. — Ask. Le conflit norvégien. Revue du Droit public, t. Il, p. 215. — Bernatzick,Lé; conflit constitutionnel entre la Suède et la Norvège, Zeitschrifl fCir das Privai und œffentliche Recht der Gegenwari, 1899,0*» 2. — Despagnet. F^s difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, R D. 1. P., t. II, p. 101.
— Fœrden, Note sur les rapports entre la Norvège et la Suède, Bull, de la Société de lèg. comparée, (894, p. 418. — Hamilton, Chronique politique. Revue du Droit public, t. III, p. 516. — Schefer, Le conflit suéd(hnorvégien, R. D. I. P., t. VI, p. 267. — Otto Varenuis, IJ'union suédo-norvégienne, Zeitschrift fur das Privât und œfTeiitliche Recht der Gegenwari. 1900. n* 2, pp. 257 et s. — X. La révision de Cacte d'union entre la Suède et la Norvège, R. I). I., l. .XXX. p. 261. — Sur Tunion suédo-norvégienne, V. encore Schefer, Bernadotte Hoi, 1899. — Nisbét Bain, Scanftinavia, political history of Denmarck, Norvay and Sweden from i5i3 to tOOO, 1905 : Danemark's Rigps historié, t. VII, 1813-1814, 1903-1904.— Thurgren, Sueri><?«^rttm/lagar saml Norges Grundlov,\^6i. — Raeder, Unionenog enen udenrigsminister, 1893.
— Ëden, Die schwedisch-norxoègische Union and der Kieler Friede, 1897. — Garbog, Norges Selvstcendighedskamp, 1894. — Flodslron, Sveriges och forges utrikesstyrelsr, 1893 ; Konsultat-Forhandlin-garna granskade ur Svensk synpuckt^ 1904.]
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mise hors d*état de servir de fortifications ; 3» une convention concernant le droit des Lapons nomades au pacage pour les rennes ; 4<> une convention concernant le trafic en transit ; 5<^ une convention concernant les la(% et cours d eau communs ; 6" un acte séparé concernant les mesures à prendre au sujet des fortifications de la zone neutre (R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 1). Le roi Oscar renonça officiellement au trône de la Norvège, et après quil eut refusé pour son fils la couronne que les Norvégiens lui avaient offerte, des démarches furent faites à cette fin auprès du prince Charles de Danemark. Ce prince accepta d*étre roi de Norvège, si le peuple y consen* tait : ce qui eut lieu le 16 novembre, par 260.000 voix contre 60.000 : le 25 il entrait comme roi à Christiania sous le nom de Haakon VIL — l^e 2 novembre 1907, TAllemagne, l'Angleterre, la France et la Russie ont par traité garanti 1 intégrité de la Norvège (1).]
167^. — Avant 1867 on pouvait discuter le caractère de Tunion des Etats qui composent la naonarchie austro- hongroise (2). Mais depuis le rescrit impérial du 17 février 1867,1e doute ne peut plus exister.Ce rescrit, adressé aux différentes diètes cisleithanes, signé par l'empereur en sa qualité de roi de Hongrie notifiait la conclusion du compromis avec les pays de la couronne de St-Etienne et la nomination d*un minist«^re responsable hongrois. Aujourd'hui, la monarchie austro-hongroise constitue une union réelle (3) de deux Etats^ TAutriche et la Hongrie, union qui a pour but la défense des intérêts communs, a sa base dans la Pragmatique Sanction de Charles VI et se réalise par rintermédiaire d*organes spéciaux, personnifiant Tassociation. Si l'Autriche d'une part, la Hongrie de Tautre, ont chacune un ministère et un parlement distincts, des Délégations, nommées par les parlements d Autriche et de Hongrie, contrôlent un ministère spécial commun, gérant les affaires communes de la monarchie : affaires étrangères , guerre et marine, dépenses de ces deux services (finances communes). Au point de vue extérieur, les
(1) 'Sur la dissolution de l'union suédo-norvégieane, V.NordIund, La crise stiêdonnrtégienne, 1905. — Nansen, La Norvège et Cunion avec la Suède, 1905. — Drolsum, La Sorvége^ Etat souverain, 1905.— Rden, La Suède veut la paix, Stockholm,
1905. — Claparède, La Norvège indépendante, 1906. — Jordan. La séparation de la Suède et de la Norvège, 1906. — Waultrin, Un siècle d'union suédo-norvégienne et la fondation du royaume de NorvègeM La Scandinavie actuelle et son at^^ntr.Annales des sciences potitiqups, 15 janvier, 15 mars 1906 et 15 septembre 1907. — Léraonon, La neutralité de la Norvège, Revue politique et parlementaire, 19 juin 1907.]
.2) [Sur PAutriche- Hongrie, V. Biderraann, Die rechtliche der OEsterreichisch Ungarischen Monarchie, 1877.— Ulhricb. Die rechtliche Natur des œstrrr-ungarischen Monarchie, 1879. — Dantscber von Kollesberg, Der monarchische Bundesstaat (JÊJterreich-Ungarn, 1880. — Le Fur, op. cit., pp. 318 et s. — Comp. Akos v. Timon, Ungarische Verfassung und Rechtsgeschichte, mit Bezufj auf die Hechtsetiricktung der westliehen Staaten, 1904. — Einsenmann, Le compromis austro-hongrois de i867, 1904. — Morgenstierme. f^es unions suédo-norvégienne et d' Autrichc-Hongne. Revue du droit public, 1905, p. 528. — Raits, Sur la crise austro-hongroise,
1906. — Steoer, Le compromis entre r Autriche et la Hongrie, 1906. — Veslphal, fHe Krise iwischen (Esterreich und (Jngam, 1906.]
3; [Telle est Topinion de la majorité des. auteurs. — Cependant Dantscher von Kollesberg, op. cit., soutient que l'Autriche- Hongrie est un Etat fédéral. — Ridermann, op. eit,, tient pour l'union personnelle de l'Autriche et de la Hongrie. V. aussi dans ce dernier sens Funck-Brentano et Sorel, Lawrence- Whea ton et TravcTS-Twiss.]
^â PRËMIËHE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
<leux États apparaissent comme une souveraineté simple. Us n^apparaissent jamais individuellement, représentés par des organes particuliers.
A noter, en outre, que Tunion politique a engendré une union économique. Les affaires commerciales, douanières, les monnaies, les chemins de fer d*intérét commun, les impôts indirects frappant la production industrielle, doivent être réglés suivant des principes identiques, au moyen de négociations périodiques (en fait tous les dix ans) consacrées par un traité commercial et douanier. La négociation est faite par les gouvernements, la ratification est donnée par les Chambres.
168. — Quelques auteurs admettent une union incorporée. Ils citent comme exemples Tunion de TAngleterre, de l'Ecosse et de Tlrlande. Quelles que soient les causes historiques qui ont produit cette réunion de trois Etats autrefois séparés, la Grande-Bretagne forme aujourd'hui un Etat simple,
— Qu'en serait- il si le bill Gladstone (1893) avait été voté et une certaine, autonomie accordée à Tlrlande ? (1).
§ 3. — Gonrêdèration d'Etats.
169. — La confédération d*États est une association, plus politique que juridique, d^Etats indépendants qui ne reconnaissent pas une autorité commune, à la fois supérieure et suprême. — Chacun des Etats confédérés conserve son autonomie, son indépendance, la jouissance et Texercice de sa souveraineté, tant extérieure qu'intérieure, sauf de légères restrictions, inhérentes à ridée même d'association. — Nul pouvoir exécutif commun ayant le droit d'imposer ses ordres et en rapports directs avec les sujets des Etats.
— Chaque Etat conserve séparément envers les autres puissances ses droits et ses devoirs internationaux. Les Etats confédérés jouissent, & l'extérieur, du droit d'entretenir des relations diplomatiques spéciales avec les autres nations.
(1) [Diaprés quelques auteurs, la Russie et le grand-duché de Finlande seraient aussi dans un état d^union réelle (V. Geffckeo sur Heffter, op, cit., § 20, p. 33, note 2. — Brie, op, cit., p. LXIX et LXX. — Delpech, La question finlandaise, H. D. I. Pm t. VI, pp. 556 et s.). Cette opinion est généralement repoussée : les uns ne voient pas dans les rapports entre ces deux pays, une combinaison assimilable à Tunion (V. F. de Mariens, op. cit., t. I, p. 325. — HoUzendorn, Handbuch des Volkerrechts, 1887, t. II, § 32, p. 130. — Rivier, Lehrbuch des Volkerrechts, 1899. — Baschmakoff, Revue politique et parlementaire, t. Xil, p. 697) ; d'autres qualifient la Finlancie de pays imparfaitement incorporé (V. Bornhack, op. cit., pp. 62 et s.) ou de fragment d'Etat (Y. Jellinek, Ueber Staats fragmente, dans les Festgabe zur Feier des 70jahringen Geburstages 8. K. H. des Grossfurstein Friedrich von Baden, 1896, pp 25U-310) La question n'a plus guère aujourd'hui qu'un intérêt historique : par un manifeste du 3>15 février 1899, le tsar Nicolas II a en déOnitive assimilé la Finlande à toute autre province de l'Empire de Russie. V. Delpech, op. et toc. cit., et les différentes monographies citées par cet auteur. Y. encore Fisher, hintand and the Tsars, 1899. — X. /m situation politique de la Finlande, R. D. I., t. II |2« série), pp. 75 et lo9. ~ Pillet et Delpech, La question finlandaise ; le manifeste du Tsar examiné au point de vue du droit international, R. D. 1. P., t. Vil, p. 402. — Despagnet Im question finlandaise au point de vue juridique, 1901. -~ Michoud et de Lapradelle, La question finlandaise, 1901. — Moreau, La question finlandaise. Revue du droit public, 1900. — X. Cone/j/ion juridique de la Finlande (traduit du russe), 1902.^ Borohak Jiussland und Finnland. — Corsi, Hussia e Finlandia, 1899. — Van der Vlugl, La question, finlandaise envisagée au point de rue juridique, 1900.]
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Seulement, uq pacte fondamental, celui qui sert de base & Tassociation, autorise le recours à certaines mesures communes et d'intérêt général, mesures qui seront prises et ordonnées par Torgane de lassociation, comité ou diète. — Chacun des cx)nfédérés est astreint à l'observation de ces mesures^ communes : mais les décisions prises ne peuvent être appliquées sur le territoire de chaque Etat que par laction du gouvernement local, en vertu de ion autorité propre.
Cette situation complexe entraîne la coexistence de deux souverainetés internationales indépendantes : celle de chaque Etat en particulier, et celle du corps fédéral formé par rassemblée des représentants des Etats confédérés. — La confédération d^Etats donne naissance à un être nouveau,capable d'avoir des relations internationales avec les autres Etats : mais elle n'enlève pas aux confédérés leur existence juridique internationale.
170. — Telle fut la Conl^tffration germanique établie par les articles 53, 54 et 55 de l'acte final du Congrès de Vienne, du 9 juin iSlo, assemblage anormal, établi sous l'empire de préoccupations d ordre purement politique. — La confédération avait, comme corps collectif, le droit de faire la guerre et celui de conclure la paix, de former des alliances, d'envoyer et de recevoir des agents diplomatiques. — Chaque Etat conservait ses droits de légation, actif et passif, tant à Tégardde chacun des confédérés qu'à celui des Puissances étrangères.
La Confédération germanique, après une existence agitée, a succombé, en 1866, à la suite de la lutte engagée entre les Etats de la confédération, lutte où la Prusse triompha de l'Autriche, de la Saxe, du Hanovre, lutte qui se termina par la célèbre bataille de Sadowa. L'article 4 du traité de Prague du 23 août 1866 prononçait la dissolution de la confédération germanique. Le comte de Bismarck allait reconstituer l'Allemagne sur un nouveau plan où la Prusse occuperait la première place (1).
171. — La Suisse^ depuis longtemps indépendante, fut reconnue comme Etat autonome par les traités de Westphalie (1648). C'était alors Une confédération de treize cantons. — En 1798, six nouveaux cantons entrèrent dans la confédération. — Le congrès de Vienne changea l'organisation établie par les constitutions de 1791 et de 1803. — Telle que la constitua ce congrès, la confédération suisse ressemblait sous quelques rapports à la confédération germanique et sous d'autres se rapprochait davantage de la constitution de rUnion américaine Mais depuis les constitutions, votées le 12 septembre 1848 et le 29 mai 1874, la Suisse doit être rangée parmi les EtaU fédéraux (2).
^) Pour plus amples reoseigoements sur la constitution, la composition, l'histoire, les compétitions intérieures, la dissolution de cette ancienne confédération jrermanique, V. Debidour, Histoire diptomatique de t Europe ^ 1891, t. 1., pp. 59 à 62 et t. IL pp. n À 32, 28 à 78. 249 à 342. — Lawrence sur Wheaton, A. I, pp. 358 i 402 ; A. t. IL p. 1 à 91. — Travers Twis, op, cit., 1. 1, n»' 54 à 60. — 'Le Fur, "p. Cl/., pp. 100 et s. — Thudichum, Ver/assungsrecht des norddeutschen Bundes und den Deutgchen Zollvereins, 1870.]
(2) [Pour la Suisse, V, Hlummer et Morel, fiandbuch des schmeizerischen Dunnnstaatsrechu, 1877-87. — Bluntschli, Geschichte der schweiserischen Bundesrechts^ 1848-55. — D*Orelli, Dos Staatsrecht der schmeizerischen Eidgenossenschaft, 1885. —
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172. — WÉtat fédéral est un organisme central, indépendant, ayant ses rouages propres, qui absorbe, au point de vue du droit international, tous les Etats particuliers qui en sont les associés. — Cet Etat composite offre une réunion d'Etats soumis à un gouvernement suprétne et unique. Etabli par le pacte d union, ce pouvoir supérieur est souverain, dans la sphère de ses attributions, pour agir directement, non seulement sur les Etals associés, mais aussi sur les citoyens de chacun d'eux. — Ce pouvoir fédéral exerce en partie la souveraineté intérieure et possède une force coercitive pour faire exécuter ses décrets par les individus, par les simples particuliers. — Le pouvoir fédéral a seul et exclusivement la jouissance et fexercice de la souveraineté extérieure. Seul, il a le droit de négocier, de conclure des traités de paix, d'alliance, de commerce, etc., de déclarer la guerre, d'accréditer et de recevoir des agents diplomatiques. Seul, il a la direction des relations extérieures (1). — L'indépendance de chaque Etat associé se trouve sous ce rapport confondue dans la souveraineté de TËtat fédéral. Aucun Etat particulier ne peut engager de négociations, de quelque nature qu'elles soient, avec les Etats étrangers ; mais chacun participe d*une façon indirecte et identique à Texercice de la souveraineté fédérale, par l'intermédiaire de ses délégués au Conseil fédéral.
[Il se peut qu'un traité intéresse une matière de la compétence législative -d'un Etat particulier. Se peut-il que le pouvoir fédéral s'immisce ainsi indirectement, par la voie d'un traité international, dans une question où il ne saurait s'immiscer directement ? Le traité en question sera-t-il valable ? L'Union peut-elle astreindre les Etats particuliers à conformer leur conduite h ses obligations internationales? La question a été soulevée en 1907 entre la Confédération américaine et l'Etat de Californie à propos du traité signé en 1894 par les Etats-Unis et le Japon et d'où on pouvait inférer le droit pour les Japonais résidant de prétendre au même service scolaire que les nationaux américains ; l'Etat de Californie soutenait que, l'instruction publique étant réservée aux Etats particuliers, il pouvait législativement exclure les Japonais des écoles ordinaires. Un grave conflit a surgi à cette occasion entre les Etats-Unis et le Japon (2).]
Doivent être classés parmi les Etats fédéraux : l'Amérique du Nord (3),
Le Fur, op. cit., pp. 142 et s. — Muyden, /ai Suisse sous le pacte de 1815, 1890-02.
— Salis, Schweijeràches Bundesrecht, 1801-92 ]
(i) [En dehors des ouvrages indiqués ci-dessus, V. Borel, Etude sur la sommeraineté et l'Etat fédèratif, 1886.]
(2) (V. Barthélémy, R. 1). I. P.. t. XIV, pp. 636 et s.]
(3J [V. Bancroft, History of thr formation of the United States, 1882. — Bryce, The American Commonwealth , 1889. — Boutmy, Etudes de droit constitutionnel, 488.5. — Carlier, La liépublu/ue américaine, 1890. — Gourd, Les cïmrtes coloniales et les constitutions de C Amérique du Nord, 1885. — Le Fur, op. cit., pp. 180 et s.
— Moll, Der Bundesstaatsbegriff in den tereinigten Staaten von Amerika von ihrer Onabhangigkeit bis zum Kompromiss ron É850, 1905. — Ratzel, Die vereinigten Staaten von Nord-Amerika, 1880. — Ruttimaan, Das nord-Amerikanische Bundess' iaatsrecht, 1867-76.— Schlief, Die Verfassung der Xord-amerikanischen Union, 1880.
— Snow, The administration of dependences, a Study of the évolution of the fédéral Empire, with spécial références to american colonial problems, 1902.]
U Suisse, le Mexique (1), la Colombie (2), le Brésil (3), la République Argentine (4u le Venezuela (5).
173. — En octobre 4889, les cinq Etats de Guatemala, Costa-Rica, Honduras, Nicaragua et Salvador se sont réunis en congrès à l'eiTet d établir une République fédérale du Centre Amérique — Les afîaires communes seraient régies par un pouvoir exécutif fédéral, exercé à tour de rôle, pendant un an, par les Présidents particuliers des Etats ; [il y aurait de plus une diète de 15 membres, et un conseil de 5 délégués secondant le Président]. — L accord provisoire a été soumis aux législatures respectives des cinq Etats (6) : [le Nicaragua ajourna son acceptation de cet accord et le Costa Rica refusa d'y adhérer]. — Les chances de réussite sont faibles, étant données les luttes qui ont éclaté, en 1890 et en 1893, entre plusieurs de ces Etats. Leur population totale atteint environ 3,050,000 habitants. — [L'idée a cependant fini par se réaliser entre le Honduras, le Nicaragua et le Salvador. Par un traité du 20 juin 1895, ratifié en 1896, ces trois Républiques ont décidé de s*unir en une seule unité politique sous le nom de c la plus grande République du Centre Amérique » : chacun des gouvernements conserve son autonomie et son indépendance pour les affaires intérieures ; une diète composée d*un membre titulaire et d'un suppléant élus pour trois ans par les législatures des trois Républiques^ résidant successivement pendant un an dans chacune de ces Républiques, conclut les traités ou conventions avec les puissances étrangères, nomme les représentants diplomatiques et consulaires de la plus grande République du Centre Amérique et reçoit ceux accrédités auprès d'elle (7). Mais la vie de cette République du Centre Amérique fut éphémère : elle disparut au mois de novembre 1898, les trois Etats qui la composaient reprenant leur indépendance.]
174. — L'Empire fédéral d'Allemagne ne répond exactement à aucun des types déjà signalés. Cet empire, constitué en janvier 1871, comprend, sous la présidence héréditaire des rois de Prusse, un conseil fédéral (Bundesrath) composé de hauts fonctionnaires désignés par chacun des gouvernementi» particuliers des Etats allemands, un parlement de TEmpire (Reichstag) élu par le suffrage universel et une chancellerie impériale qui se confond avec le ministère prussien. — Le roi de Prusse exerce une autorité considérable et prépondérante. — Dans Tempire fédératif allemand, le gouvernement
(I) [V. Bruyssel, Les Etals-Unis mexicains, 1880. — Le Fur, op. cit., pp. 219 et s.
— Saint André, Le Mexique d'aujourd'hui, 1884.]
(2i [Brunialti, OU Stati uniti di Colombia, Nuova Antologia, 1887. — Pereira da SiWa, />»* Etats-Unis de Colombie, 1883. — Les Anales diplamaticos y comulares df Cohmbia, t. II, 1001, p. 22, invoquant la Constitution du 4 août 1886, disent toutefois : « Colombia es una Republica unitaria ».]
(3j (V. Le Far, op, cit., pp. 256 et s.]
(4) fV. Le Fur, op. cit., pp. 246 et s. -— Bruyssel, Im République Argentine, 1888.
— Latzina. Im République Argentine, 1883. — Rodriguez del Busto, El sistema de gobemio dual de Argentina y su origen, 1906.]
(5) ry. Le Fur, op. cit., pp. 228 et s. — Meulemans, Im République de Venezuela, 1872. - Thirion, Les Etats-Unis de Venezuela, t867.]
(6 La vie. politique à t étranger, année 1889, p. 393.
(7| [V. À ce sujet R. D. L P., t. H, p. 567 et t. IV, p. 146.J
fédéral est entre les mains du gouvernement même de Tun des Etats confédérés ; anomalie contraire à Tessence même d*une union fédérale. Les Etats allemands^ grands ou très petits, sont dans un lien de dépendance vis-à-vis de la Prusse. Il n*y a pas égalité juridique entre tous les confédérés — Le pouvoir central représente l'union des Etats à l'extérieur : seul, il peut déclarer la Kuerre, seul conclure la paix. — Certains Etats, comme la Bavière, conservent le droit de légation actif et passif pour certains de leurs intérêts particuliers, nouvelle anomalie (1),
Ces bizarreries sont dues aux causes historiques et politiques qui ont donné naissance au nouvel empire. Celui-ci n'est ni un Etat unitaire, ni une Confédération d*Etats, ni un Etat fédéral ; c'est un type nouveau et tout spécial (2).
SECTION II. — États classés d'après leur souveraineté.
175. — Au point de vue de la souveraineté, nous classons les différents Etats de notre globe en trois catégories : souverains, protégés, vassaux.
I. — L*Etat SOUVERAIN est celui qui a la complète jouissance et le plein exercice des deux souverainetés : l'entière autonomie intérieure et Tentière indépendance extérieure.
176. — II. — L'Etat PROTÉGÉ (3) est celui qui s'est ou a été placé sous
(1 ) [y, Laband, Les relations diplomatiques et consulaires entre les Etats de t Empire allemand, R. D. I. P., t. XI, p. 121 et s.j
(2) V. Grad, Le peuple allemand. — [Laband, Staatsrecht des deutschen lieichs, iS8S-0t ; Le droit public dans l Empire allemand (trad. française), 1900-1004. — Kirchenheim, Lehrbuch des deutschen Staatsrechts, 1887. — Lebon, Etudes sur TA lle magne politique, 1890. — Le Fur. op. cit., pp. 120 et s. — Meyer, Lehrbuch des deutschen Staatsrechts^ 2* édit., 1890. — Riess, Auswnrtige Hoheilsrechte der deutschen Einzelstaaten, 1905. — Rusille, Das deutsche Beich, ein mnnarchischen Enheitsstaat^ 1894. — Schullze, Histoire du droit et des institutions de r Allemagne, Irad. française par Marcel Fournier, 1882 ; lehrbuch des deutschen Staatsrechts, 1881-86. — Seydel. Kommentar zur Verfassnngsurkunde fiir das deutsche Iteich, 1873. — Zorn, Staatsrecht des deutschen lieichs, 2* édit., 1895.]
(3) Depuis quelques années, la théorie du protectorat a fait l'objet de nombreux travaux. — Citons, en dehor!« des ouvrages indiqués plus haut, p. 87 : Borohack. Die Anfânge des deutschen Kolonialstaatsrcchts, 1887. — Gatellani, Les possessions africaines et le Droit colonial de C Italie, R. D. L, t. XXVII, pp. 417 et s. — Chailley> Rert, Les protectorats de VInde britannique. Annales des sciences politiques, 1899, p. 149. — Duhamel, Condition juridique des pays de protectorat. — Eliot, The East Africa protectorate, 1905. — Engelhardt, Les protectorats de t Indo-Chine française, R. D. L, t. XXIX, p. 605 ; Du conflit armé entre Etat protégé et Etat protecteur. Revue du Droit public, mars-avril 1900. — Pau! Fauchille, France et Madagascar, R. D. 1. P., t. II, p. 295 et t. III, p. 58. — Féraud-Giraud, De la neutralité dans les guerres entre Etats, les guerres civiles et les différends entre Etat protecteur et Etat protégé, R. D. I. P., t II, p. 295. — Florack, Die Schutzgebiete, 1906. — H^cheiïhwt^v, De la nature juridique du protectorat et de quelques-unes de ses conséquences en matière pénale, 1896. — Gérard, De la nature juridique du protectorat. Revue algérienne, 1893. — Institut colonial international de Bruxelles. Le régime des protectorats, 1899 . — Lentoer, Aï» internationale Kolonialrecht in XIX Jahrhundert, 1886. — Lue, Del protettorato internationale, 1899. — Marghinotti, H protettorato internazionate nella sua natura giuridica, 1905, — Meyer, Die staatsrechtliche Stellung der deutschen Schutzgebiete, 1888 ; Deutsches Kolonialrecht^
répde et sous la tutelle d*un Etat plus puiâsant et plus fort. — Le protectorat est UQ lien d'une extrême variété. — Il n*y a pas, il ne peut pas y avoir de type unique et constant de protectorat. — Les conditions auxquelles v<i subordonnée la protection qu*un Etat fort accorde à un Etat faible sont multiples et contingentes. Parmi les protectorats actuels, il n'en est pas deux qui soient identiques.
En général, presque toujours, TEtat protégé aliène aux mains de TEtat protecteur l'exercice de la souveraineté extérieure^ la direction et le règlement d<î ses relations iNÉemationales, et parfois, en outre, différents droits, dépendant de la souveraineté intérieure, tels que commandement militaire, atlministration de la justice, perception de certains impôts, etc., etc. — Fréquemment, l'établissement d'un protectorat n'est qu'un acheminement Ters une annexion future, la suspension momentanée d'une conquête. — Il e^l rare que le protectorat n'entraîne qu'une faible altération des droits de souveraineté de l'Etat protégé.
Yattel (op. cit,^ liv. I, ch. XVI, tit. I) s'est beaucoup occupé du protectorat, des conditions de son existence, de ses causes de rupture par le défaut de protection, par TinAdélité du protégé, par les entreprises du protecteur. — A répoque actuelle, ces questions, plus théoriques que pratiques, ont perdu presque toute leur importance. — L'étendue de la protection, les devoirs respectifs du protecteur et du protégé se déterminent par les stipulations du traité de protectorat. Juridiquement, le traité est il violé, chaque partie devrait reprendre sa liberté d'action pour la sauvegarde de ses droits et de ses intérêts ; mais en fait ?
177. — Les Etats protégés sont : i^ la petite république d'ANPORRE (1),
188S. — D'Orateval, /.e< protectorats allemands^ Annales de rEcole libre des sciences politiques, 1890, — Pana, Die deutsche Schutzherrlichkeit, 1887. — Petit, Organitatwmden eotonies françaises et des pays de protectorat, 1894. — Pic, De l'influence de t établissement d'un protectorat sur tes traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par t Etat protégé, R. D. I. P., l. 111, p. 613. — Pillet, Des droits ée la puissance protectrice sur t administration intérieure de l Etat protégé, R D. I. P-. t 11, pp. 583 et s. — De Pouvoarville, Des bases de la politique extérieure dans tet pays de protectorat, R. D. I. P., t. IV, p. 176; De rétablissement, d'après le droit international, des différents modes de protectorat dans t Extrême-Orient français, R. I). L P., t. V, p. 207. — Ring. Deutsche Kolonialgesellschaften. — Rouard de Card, Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique,i870-t89^, 1897.
— Sasseo, Die stamtsrechtliche Natur der deutschen Schutzgebiete, Zeitschrift fur Kolonialpolitik, Kolonialrecht und Kolonialwirischaft, août 1906. — Steogel, Die SuuuS'Und tœlkerrechtliche Stellung der deutschen Colonien, 1886 ; Deutsches Colonialstaatsrecht^ 1887. — \Vesllake, Etudes sur les principes du Droit international, pp. 190 et s. — Wilhelm. Théorie Juridique des protectorats, J. L P., t. XVII, p. 204 ; Etude sur les principes du protectorat, Annales de l'Ëcole libre des sciences politiques, 1889, p. 694 ; Protectorat et neutralité, J. I. P., t. XXIl. — V. encore R. D. I. P., t. 1. pp. 64, 84, 268, 278, 287 et 491 et t. 111, p. 88 et 096.]
(1) [Sur Andorre, V. Bladé, Etudes géographiques sur la vallée ^Andorre, 1875 ; Révolutions andorrannes, 1879. — Bossereau, La République ^Andorre, 1884. — Brutails, Etude sur la condition des populations rurales du Roussillon au moyen âge.
— Despagnet, Essai sur les protectorats, p. 77. — Engelhardt, op. cit,, p 125. — (ibispo y al Papa, La cuestion de Andorra, 1895. — Louis Renault, R. D. I., I. xni, p. 223. — Teulière, La constitution de l'Andorre, 1905. — Trias y (iiro. Constitueion poUtica y persanalidad intemacional det principado de Andorra, 1890.
vallée des Pyrénées, de 460 kilomètres carrés, de six mille habitants environ, située entre le département français de TAriëge et la province espagnole de Lérida. Elle a été constituée en Etat indépendant par une charte de Louis le Débonnaire (801). Charles le Chauve voulut la soumetlre à révoque d'Urgel (860). Les Andorrans luttèrent pendant quatre cents ans contre Tévèque. — La vallée fut ensuite soumise à la co-suzeraineté de Tévéque d'Urgel et du comte de Foix (compromis du 8 septembre 1278). Par la fusion des familles de Foix et de Béarn et par Tavènement d*Henri IV, la co-suzeraineté passa à la France. Elle est, de nos jours, remplacée par un co-protectorat exercé par l'évéque d'Urgel et par le préfet des Pyrénées-Orientales pour la France (décrets des 3 juin 1882 et février 1884). — La république d'Andorre paie une redevance annuelle de 960 francs à la France et bîsan> nuelle de 841 fr. à l'évéque d'Urgel.
178. — 2o La principauté de Monaco (1) est classée, & tort, par plusieurs auteurs^ soit parmi les Etats protégés, soit parmi les Etats mi -souverains. Monaco est un Etat petit, mais un Etat pleinement souverain qui a conclu seul, avec la France, les traités du 20 février 1861 pour la cession de Menton et de Roquebrune, et les traités des 9 novembre 1865, 8 juillet 1876 24 mai 1881, etc., relatifs & divers objets. Dans tous ces traités^ le prince de Monaco a stipulé comme souverain. Il entretient des représentants diplomatiques auprès de quelques Etats.
178'. — [On a parfois rapproché d'Andorre et de Monaco le territoire de MuRESNET, litigieux depuis les traités de 1815 entre la Belgique et la Prusse, Mais c'est à tort : le territoire de Moresnet n'est pas un Etat, il constitue simplement un territoire soumis pour le tout, de manière indivise, à Tautorité delà Belgique et de la Prusse (2).]
179. — 3o Par trois conventions signées à Paris, le 5 novembre 1815, entre l'Angleterre, l'Autriche, la Prusse et la Russie, les îles ioniennes (les sept Iles) (3; furent déclarées former un Etat libre sous le protectorat de l'An-
— Six, Les instiiutions politiques du Val d Andorre, 1901. —Vilar, U Andorre, 1904.
— V. encore La cuestion de Andorra, exposiciones elevadas par el M. I. Cansejo gênerai de los valles de Andorra al E. S. Obispo de Trgel y al Santissimo Padre, Barcelona, 1804. — V. aussi les décisions de la Cour de cassation de France : Grim. cass., 0 mai 1845, Dalioz pér., 45.1 223 ; Crim. rej., 12 mai 1859, Ualloz pér.. 59.5.89. — D'après M. Mérignhac. Traité de droit public international, t. 11. p. 225, TAndorre n'est pas plus un protectorat qu'un Etat vassal ; conception féodale égarée dans le XX* siècle, il échappe à toute analyse juridique internationale.]
(1) [Sur Monaco, V. Barege, La principauté de Monaco, 1870. — Despagnet, op. cit., p. 69. — Durand-Auzias, La principauté de Monaco, Revue du Droit public, t. II. — Engelhardt, op. cit,, p. 94. — Gioffredo, Storia délie Alpi Maritime. — Moncharville. Monaco au point de vue international, 1898. — De Ring, La principauté de Monaco est-elle un Etat indépendant ou protège ? Nouvelle Revue, 15 novembre 1895. — Rossi, Il principato di Monaco. — Saige, Monaco, ses origines, son histoire, 1897 ; Dfpcnments historiques sur la pritœipauté de Monaco, de 1412 à 1641, 3 vol., 1888-90 91. — Comp. Moncharville, Le dernier épisode du protectorat franco^ monégasque, R. D. 1. P., t. VU, p. 242.]
(2) [V. sur ce point Politis, R. D. I. P., t. XI, p. 68. et la bibliographie citée. — ilachin, A/n territoire contesté : Moresnet dit neutre, 1905.)
(3) [V. Kngelhardt, op, cit., pp. 116 et s. — Travers-Twiss, Le droit des gens et des nations, t. Il, pp. 29 et 30. — Lévy, De la condition des îles Ioniennes depuis le congrès de Vienne jusqu'à nos jours, lOOi.— Rodocanachi, Les îles Ioniennes, 1902.]
déterre. — Les sept lies ont été réunies au royaume de Grèce par le traité de Londres du 14 novembre 1863 ; les iles de Corfou et de Paxo furent seules neutralisées par le traité du 29 mars 1864.
180. — 4<> Par Tacte final du congrès de Vienne du 9 juin 1815, et les traités annexes du 3 mai, la ville de Ckacovie (1) avait été déclarée ville libre, indépendante et neutre, sous la protection commune de TAutriche, delà Prusse et de la Russie. — A la suite d'événements politiques, une convention du 6 novembre 1846 déclara rendus à la monarchie autrichienne la ville de Cracovie et son territoire. L'Angleterre et la France firent entendre des protestations platoniques.
181. — 5* La république de Saint-Marin (2) était jadis sous la protection du Saint-Siège ; elle est actuellement sous celle de Tltalie (convention de Paris du 22 mars 1862). Gouvernée par un Sénat de 60 membres que président deux gonfaloniers, elle comptait, en 1874, 7.800 habitants et une force armée de 950 hommes.
181 '. — [6o Le 22 mai 1903, la république Cubaine, constituée après la ^'uerre victorieuse des Etats-Unis sur l'Espagne, a signé avec les Etats-Unis un traité perpétuel qui restreint Tindépendance de ce nouvel Etat. Cuba ne peut conclure aucun traité avec une puissance étrangère de nature & compromettre son indépendance. Elle ne peut contracter aucun emprunt qui ne soit pas proportionné à ses revenus ordinaires. Les Etats-Unis sont autorisés k défendre l' indépendance cubaine : ils ont le droit d'établir des stations navales et de cbarbon (comp. conventions des 16-23 février 1903 et du 2 juillet 1903). En septembre 1906, le président Palma ayant démissionné à la suite de troubles intérieurs, un gouvernement provisoire américain a pris possession de Cuba (3).]
182. — 7^ L'Allemagne a établi son protectorat sur : les possessions du n>i de Togo (Afrique) par le traité de Bagelda, 15 juillet 1884 ; l'archipel Sakimon et l'archipel Marshall (1885) ; une partie de la Nouvelle-Guinée (1885) partagée avec la Hollande et TAngleterre : Tarcbipel de Samoa concurremment avec l'Angleterre et les Etats-Unis (1889-1890) : [ce condominium spécial a disparu depuis des conventions des 8 novembre et 2 décembre 1899 entre TAUeroagne, l'Angleterre et les Etats-Unis : désormais le pavillon britannique disparait des iles Samoa, celles-ci appartiennent divisémerrt à l'Allemagne et aux Etats-Unis (4) : en vertu de la même convention du 9 novembre 1899, TAllemagne a renoncé en faveur de T Angleterre à ses droits sur les iles Tongo et les iles Salomon, à l'exception des iles Bougain- Tille et Bouka. V. infrà, n» 367].
\i) \. Engelhardt, op. cit., pp. 168 et s.]
12; *V. Engelhardt, op. cit., pp. 102 et s. — Daguin, La République de Saint- Mann. 1904. — Giannioi, La République de San-Marino,}. I. P., t. XXVI, p. 303 )
|3) Calhoun. Cuba and international relations, 1902. — Goudert, Practical légal ^iffieultiet incident to the transfert of Sovereignty, 1902. — Randolph, The joint rn«Àution of Congress respecting relations between the United States and Cuba, 1901 ; Thr laïc and policy of annexation, with spécial référence to the Philippines together v\tk observations of the status of Cuba^ 1901. — Sur Cuba, V. la bibliographie très complète de M. de Olîvart, Bibliographie du droit international, 2« édît., 2« Tasc , S 77. n- 4064-4179.1
(4) V. Moyc, R. D. ï. P.. t. VI, p. 125 et t. VII, p. ?S7,
183. — 8*" Le protectorat de l'Angleterre a été établi sur le sultanat de Zanzibar ; protectorat reconnu par l'Allemagne (1«^ juillet 1890), par la France (5 août 1890j et proclamé à Zanzibar, le 7 novembre 1890 ; — sur certaines parties de l'Afrique orientale et sur plusieurs lies de TOcéanie ; protectorats qui seront plus ou moins tôt, selon les circonstances, transformés en colo nies (I).
184. — 9" La France a établi son protectorat sur : plusieurs Iles de l'Océanie (Iles sous le Vent, archipel ToubouaY, etc.). Le protectorat de la France sur rtle de Taïti et les archipels qui en dépendent a pris fin. Pomaré V a abdiqué. La loi du 30 décembre 1880 a déclaré Taïti et ses dépendances colonie française. [D*autre part, la loi du 19 mars 1898 a déclaré les Iles sous le Vent de Taïti partie intégrante du domaine colonial de la France. — La situation des Nouvelles-Hébrides a fait Tobjet entre la France et l'Angleterre de fréquentes difficultés ; elle est actuellement réglée par une convention du 20 octobre 1906,qui a organisé un condominium fianco-anglais (2).]
Le protectorat sur la Tunisie (3) résulte des traités de Casr-el-Sand Bardo du \2 mai 1881, et de la Marsa du 8 juin 1883. — La France est Tintermédiaire nécessaire de la Tunisie dans ses relations avec les autres Etats. Elle a, près du Bey de Tunis, un représentant qui a le titre de Résident Général et qui est en môme temps le Ministre des Affaires étrangères ae l'uTnsiîè. ^
(1) [Sur les protectorats de l'Iode britannique, V. un article de M. Engelhardt, R. 1). l. P., t. XXIX, p. 461.]
(2) [V. pour Taïti, Louis Renault, R. D. 1., t. XIII, p. 217. — Rouard de Card, Un protecternt disparu : tannexion de Tahiti et ses dépendances, R. D. I. P., t. I, p. 330. — V. pour les îles sous le Vent. R D. I. P., t. V, p. 294. — Pour les protectorats de la France en .\frique, V. Rouard de Gard, Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique J870-i805^ 1897.— V. pour les Nouvelles-Hébrides, Politis, La condition internationale des Nouvelles- Hébrides, R. D. 1. P., t. VII l, pp. 121 et 230 et Le condominium franco-anglais des Aouvelles-Hébrides, R. D. I. P., t. XIV, p. 689.]
(3) [Sur la Tunisie, V. V Année politique, 1881 et s. — Audinet, De la nationalité française en Algérie et en Tunisie, Revue algérienne,! 889, pp. 149 et 165. — Rahar, Le protectorat tunisien, 1904. — Berge, Etude sur le fonctionnement de la justice française en Tunisie, 1895.— Engelhard t,5i7ua/iwi de la Tunisie au point de vue du Droit international, R. D. I., t. XI II, p. 331. — Faucon, La Tunisie avant et depuis Voccupation française, 1893. — Foucher, De révolution du protectorat de la France sur la Tunisie, 1897. — Lenepveu de Lafont, De la juridiction des trihunaua: français en Tunisie et de leur compétence à V égard des étrangers, J. I. P., t. X, p. 437 ; Extension de la juridiction française en Tunisie, J. I. P., t. XI, p. 489. — LoT\n,L' évolution politique et les finances du protectorat en Tunisie, Questions dipi . et colon , 16 juillet et 16 août 1904. — Meyer, Le protectorat en Tunisie, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1888, p. 73. — Olivi, // trattato di Tunisi dell 13 maggio 1881 sotto Vaspetto del diritto, 1882 ; Un cenno sut diritto di conquista a proposito delV attuale questione tunisina, 1881 . — D'Orgeval, Le régime douanier de la Tunisie, Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1889, p. 613. — P. II. X. La politique française en Tunisie : le protectorat et ses origines (1854-1891), 1891. — Louis Renault, R. D. I., t. XIII, pp. 317 et 418. t. XIV, pp. 84et542. t. XV, pp. 186 et 295. — De Sorbier de Pougnadoresse,Aa yM*r»ce française en Tunisie, 1897. — Souchon, Questions de compétence soulevées, en matière pénale, par rétablissement du protectorat de la France en Tunisie, J. 1. P., t. XXI, p. 757. — Vignon, La France dans r Afrique du \ord, 1887. — X., Les préliminaires du traité du Bardo, Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1893, p. 395.]
Le Bey ne peut pa9_acçréditer^aj^ents diplomatiques à Tétranger ; il a pefSu la jouissance et l'exercice du Jrot/ <ir/t/ de légation. Les intérêts jynisiens sont protégés en pays étranger par les agents .di£lgjyE^ti^yû£2S^ •;ais. — Xe 6éy peut recevoir des agents diplomatiques étrangers ; mais ceux-ci ne communiquent que par l'intermédiaire du Résident Général. Le Bey a donc encore la jotmggwce^ mais non Yexercice du droit passif de légation. — Il ne peut conclure de traités gu avec fasse n ti me n t d e j a, JEtfttI y • — iïT'aliéDé aux mains de la France sa souveraineté extérieure presque entière. — A lintérieur, la France exerce son autorité en Tunisie par son
— Par diverses lois et décrets, ^f .^ Ptgjftjfi^ ^1i&i^'^f^HMH?MM lEffiSiSf^ i nstance et A^§ JB?t|£2g, jg.f^' ^ (t . 27 mars 1 883 — très nombreux décrets. . . îIftff'THByTMais elle a dû négocier avec les Etats étrangers pour faire abroger les capitulations. Elle a obtenu Tadhésion de la plupart des Etats européens. — La j^ Vi^'c^jg^g^pg^s français s'ét§qd.;jt^jftu;c^ jjr^çèÇj^jBnty^ étrangers, 2* aux procès enTre étrangers et Tunisiens. Quant aux procès ^•ntre Tunisiens seuls, ils sonC'de la compétence des tribunaux de la Régence.
— La propriété foncière a été réorganisée (loi 1*' juillet 1885), etc. — [Des actes passés en 1896-1897 par la France avec l'Autriche-Hongrie, la Russie, la Suisse, rAllemagne, la Belgique, l'Espagne, le Danemark, les Pays-Bas, la Suède-Norvège et TAngleterre ont modifié le régime douanier de la Tunisie ; ils ont décidé d'une manière générale que les jraités et cQpyentioj^^j|^ toute natu re relatifs à la Tunisie^^riclus antérieurement ^ar ces jjays sjiçjt abrogés, et qûê les traités eJ^^^fiHtiiMIft flp ^^è^V^iji?. ûi^tr^ ie^ diiâ i^'^^et laTt^KîKe sont étendus à la Tunisie ; les immunités des consuls de ces pays sont ramenées aux règles suivies en Europe. Avec l'Italie, la France a signé, le 28 septembre 1896, trois conventions : une convention de commerce et de navigation, une convention consulaire et d'établissemen t, une convention d'extradition (1).] — Ce protectorat est une annexion détournée et incomplète, qu'il eût mieux valu faire entière dès la première heure. On eût évité bien des difficultés (2).
186. — Au TnwKiN ftf i>n Annam (3), le protectorat de la Franf^j^t |ys-
(1) [ Livre jaune, Révùnon des traités tunisiens, 1881-1897. — V. sur ce point H. D. I. P., t. IV, p. 797. — Dupuis, Chronique internationale^ Annales de rEcole libre des sciencrs politiques, 1897, pp. 690 et s., 042.]
(2) V. encore en ce qui concerne la Tunisie : [Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale, L'Afrique, 1904, pp. 191 et s.]. — De Lanessan, La Tunisie, 1887. — Pâul Leroy-Beaulieu, L Algérie et la Tunisie, 2« édil.. 1893.— D'Estournelles de Constant, Les débuts d'un protectorat. Revue des Deux-Mondes, 15 février et 13 mars 1887. — Ë. Plaucbut, La France en Tunisie, Revue des Deux-Mondes, i^' et 15 octobre, 15 novembre 1890.— [Rouard de Gard, La France et les autres nations latines en Afrique, 1903, pp. 17 et s.]
(3) V. Colonies Françaises, t. 111, pp. 191 et suiv. — De Lfinessan, L'Indo-Chine française, 1889. — L'affaire du Tonkin, par un diplomate, 1888. — [V. encore Casionnet des Fosses, Les rapports de la Chine et de P Annam, R. D. 1., t. XV et XVI. — Cheneau, Du protectorat français en Annam, au Tonkin et au Cambodge, 1904. — Deschanel, La question du Tonkin, 1883.— Deveria, Histoire des relations
titué par 1^ trai^ du t«'Sjftyg iSUJ^u ^^ ^w ^® Hué s'engageait à suivre, pour sa politique extérieure, la direction de la France et promettait d'assurer la libre navigation du fleuve Rouge au Tonkin, la plus riche province du royaume. Le traité ne fut pas exécuté par les Annamites. La France dut entreprendre une expédition militaire, qui aboutit au traité du 6 juin 1884. — L'intervention de la Chine dans les affaires de l'Annam 'âvaii" rélarJe ^a pacification de ce pays. La France put admirer la vaiilance et l'énergie de ses soldats et de ses marins, au milieu de difficultés, de souffrances de toute sorte. La destruction de l'arsenal de Fou-Tchéou, la défense de Tuyen-Quan ne sauraient être oubliées. — Par le traité de Tien>Tsin, du 9 juillet 1885, la Chine s'est engagée à faire respecter par ses troupes la frontière du Tonkin, et à respecter elle-même les traités conclus par la France avec la cour de Hué.
Le roi de Hué doit conformer sa politique étrangère à celle de la France et nepeutentrer^^n relations avec les autres Etals que fiaji^.lipterm^qliglijje des agents diploniatiqucs de l'Etat protecteur. Il n'a plus l'exercice de la souveraineté extérieure. — Quant à la souveraineté intérieure, le royaume d'Annam est administré par son roi et par des fonctionnaires nommes par lui^>iais un Résident Général français a le pouvoir de contrôler tous les actes du gouvernement annamite.
""ilu'Tonkin, la situation diffère. Le Tonkin est plus intimement lié à la France. Si les autorités annamites ont été maintenues dans leurs districts respectifs, elles sont soumises au contrôle direct et immédiat des résidents français. Le recouvrement des impôts, les. douanes, les travaux publics, les postes et télégraphes sdnl entre les mains de raclminîslralîon rràncaîsenJês tribunaux français y ont été institués par le décret du 28 octobre 'l'SWT.
186. — Le Cambodge (!) a été placé sous le protectorat de la France parle i exercice de ce protectorat ayant soulevé des uinî-
Iraité du 1 f'aoftf ?SBT*T'(
cultes, une n ou veTfi^" convention fut conclue le H juin 1884. - L'exercice du protectorat est confié à un résident général. ^^^TPPBTmitamboage con inue a oVrigeT Tadministration. Mais son pouvoir est purement nominaL Le roi doit subir toutes les réformes administratives, financières, commerciales, judiciaires auxquelles le gouvernement français voudra procéder. — C'est une annexion déguisée.
187. — [Jusqu'à ces dernières années, la France exerçait un protectorat sur un autre pays de l'Afrique : sur Tile de Madagascar ; ce protectorat a disparu pour faire place à une annexion en 1896.] — Depuis le règne de Louis XIII et les lettres patentes du 24 juin 1642, la France a toujours invoqué des droits sur l'île de Madagascar. — A la suite d'actes réitérés d'hos-
de la Chine et de VAnnam, 1878. — Eogelhardt, Les protectorats de l' Indo-Chine française, H. D. 1., t. XXIX, pp. 225 et 605. — Jules Ferry, Le Tonkin et la mèrepatrie. — PlauchMt, L'annexion du Tonkin, Revue des Deux-Mondes, 15 septembre 1880. — De Pouvourville. De l'établissement d'après le Droit international des différents modes de protectorats dans l'Extrême-Orient français, R. D. 1.1*., t. V, p. 207. — Rousseau, Le protectorat français du Cambodge, 1904. — Silvestre, Politique française dans P Indo-Chine : Annam. Annales de l'Ecole libre des sciences politiques, 1805 97. — Coinp. de Pouvourville, La question d'Extrême-Orient, 1900.] (1) V. la note précédente.
tilité de la part de TAngleterre, la France a conclu le 17 décembre 1885 avec ia reine des Hovas un traité de protectorat sur Madagascar. — En vertu de Tarticle 1'"', le gouvernement français représente celui de Madagascar dans loutes ses relations extérieures . Les Malgaches, à Tétranger, sont placés sous la protection de la France. — Un Résident Général français préside aux relations extérieures de Madagascar, sans s*immiscer dans l'administration intérieure {art. 2). 11 réside à Tananarive (la capitale) avec une escorte militaire. Il a droit d'audience privée auprès de la reine (art. 3). — Les autorités dépendant de la reine ne peuvent s'immiscer dans les contestations entre Français ou entre Français et étrangers. Une loi du 7 avril 1891 institue des tribunaux français pour juger entre Français et protégés français. Les litiges entre Français et Malgaches sont jugés par le résident, assisté d*un juge malgache fart. 4 du traité). — Les Français peuvent résider, circuler et faire librement le commerce, louer des immeubles par bail emphytéotique (art. 6). - La République française s'engage à prêter assistance à la Reine, pour la défense de ses Etats (art. 11). Les consuls étrangers, qui veulent s'établir à Madagascar doivent obtenir Vexequatur du Résident Général français. — Le protectorat français a été reconnu parles Etats-Unis et dans les déclarations échangées entre la France et TAngleterre le 5 août 1890 et entre TAllemagne et la France le 17 novembre 1890.
[Mais le gouvernement malgache chercha de toutes manières à s'opposer à l'exercice des droits que le traité de protectorat avait reconnus à la France. Au mois d'octobre 1894, une tentative fut faite par le gouvernement français pour obtenir de la reine des Hftvas un arrangement destiné à garantir l'observation du traité de 1885. Cette tentative n'ayant pas abouti, il fallut recourir à la force. Une expédition française, autorisée par la loi du 7 décembre 1894, s'empara de Tananarive le 30 septembre 1895, et le !«' octobre un traité accepté par la reine plaça à nouveau Tile de Madagascar sous le protectorat de la France. Ce traité fut jugé insuffisant par l'opinion. Le gouvernement français a alors déclaré le 27 novembre 1895 à la tribune de la Chambre des députés que Tlle de Madagascar était désormais possession française, et, le 18 janvier 1896, la reine de Madagascar a dû signer une déclaration où elle acceptait la prise de possession de l'Ile par la France. L'acte du 18 janvier fut notifié aux puissances. La prise de possession qu'il oonsar.rait ne parut pas à toutes une solution très claire : l'Angleterre et les Etats-Unis demandèrent des explications sur la portée du nouveau régime. I>ans cette situation, le gouvernement français jugea nécessaire de proclamer purement et simplement l'annexion : la loi du 6 août 1896 déclara colonie française l'Ile de Madagascar avec les lies qui en dépendent (1). — Des décrets nombreux ont organisé l'administration de la nouvelle colonie (2).]
Il Une note parue au Journal officiel du 31 octobre 1897 a déclaré quen exérutioQ de la loi du 6 août 1896, notifiée aux puissances et déclarant colonies françaises Madagascar et ses dépendances, le pavillon français a été planté sur les Iles Juan-de-No va (appelée aussi Saint-Christophe), Europa et Bassas-ila-lndia, situées dans le canal de Mozambique.]
2. Pour rhistoire des relatious de la France avec Madagascar et l'étude du dernwT conflit franco-malgache, V. Colonies françaises^ t. I, pp. 195 el s., et la bibliographie jointe à cette notice. — Catellani, Les droits de la Franc sur Ma-
De nombreux traités de protectorat ont été conclus pendant le cours de ces dernières années entre la France et diverses peuplades ou petits royaumes d^Afrique. Il est inutile de les énumérer. La liste s*accrolt presque à chaque exploration. [V. Roua rd de Gard, Les traités de protectorat conclus par la France en Afrique, 1870-1895 (1).]
[On a prétendu que les accords franco -anglais du 8 avril 1904 (voir n^ 143^*) avaient établi sur le Maroc un véritable protectorat de fait au proGt de \n France (2). Cela peut être contesté. L'acte d'Algéciras du 7 avril 1906 a soumis le Maroc au régime de la garantie internationale : TEurope, tout en reconnaissant à la France certains droits spéciaux comme puissance limitrophe, garantit, avec la liberté commerciale, Tindépendance et Tintégrité territoriale du Maroc (n° i^S-^ ).]
10^ La Russie exerce un protectorat, plus ou moins rapproché de la vassalité, sur le Khanat de Kiva (traité du 24 août 1873) et sur celui de Bokharrah.
[Il» Le 2 mai 1889, l'Italie a signé avec Ménélik, négus d'AsYssixiE, un traité, dit traité d*Ucciali, dont le caractère était douteux. Constituait- il ou non une convention de protectorat? L'article 17 était interprété diffé-
dagascar, R. D. 1., t. XVIII, p. 131. — Castonnet des Fosses, /^s droits de la France à Madagascar, R. D. I., t. XVI L p. 413. — Dubois, La France à Madagascar, R. D. 1., t. XXVIII, pp. 477 et 617, — Farelly, Xeutrals and the Madagascar expédition, American law Review, t. XXIX. p. 339. — Poul Fauchille, France et Madagascar, R. D. I. P., t. lî, p. 140, t. III, p. 35 et t. IV, p. 228. — Féraud-Giraud. De la neutralité dans tes guerres entre Etats, les guerres eiril^s et les différends entre Etat protecteur et Etat protégé, R. I) I. P., t. II, p. 29t. — Le Carrée, Du fonctionnement de la justice française à Madagascar, J. I. P., t. XXII, p. 239. — De la rente par les gouverneurs hovas, pendant la guerre de t894-95, de biens appartenant à des Français, J. I. P.. t. XXIll, p. 833. — Général Gallieai, Madagascar, 1899. — Greffier, Empire colonial de la France, Etude juridique. Colonies, protectorat : Madagascar. — Hanotaux, Revue de Paris, !«' janvier et !•' avril 1896. —- Le Myre de Vilers, Le traité hoœa. Revue de Paris, 15 novembre 1895. - Paul Leroy-Beaulieu, Revue des Deux-Mondes, 1*' novembre 1895. — Marti neau, Madagascar, 1894 ; Le protectorat de Madagascar, Revue politique et parlementaire, t. IV, p. 193. — PasHeld Olivier, Madagascar as a French Colonyï, Cosmopolis, 1896, t. IV, pp. 59 et 384. — Pensa, Le protectorat de la France xur Madagascar, Revue bleue, 8 avril 1893.— Pic, influence de rétablissement d un protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par l'Etat protégé, R. D. I. P., t. III. p. 613. — Wilhelm, Protectorat et neutralité, J. I. T., t. XXII, p. 760. — X.. Revue de Paris, 1" décembre 1895. — V. encore R. D. 1. P.^ t. I, pp. 89 et 287, t. II, p. 249]
(1) [Gomp. Rouard de Gard, Les possessions françaises de la côte orientale d'Afrique, R. D. I. P., t. VI, p. 237; Les territoires africains et les conventions francoanglaises, 1901 ; La France et les autres nations latines en Afrique, 1902 ; Lrs traités entre la France et le Maroc, 1898 ; La France et le Portugal en Afrique, R. D. I. P , t. VIII, p. 505 ; Délimitation des possessions françaises et espagnoles dans r Afrique occidentale sur la côte du golfe de Guinée, R. D. I. P., t VIII, p. 369 ; Délimitation des possessions françaises et italiennes dans la région côtière de la mer Rouge et du golfe dWden, R. D. I. P., t. VIII, p. 774; [m frontière francomarocaine et le protocole du 20 juillet 1901, R. D. 1. P., t. IX, p. 263 I^s prétentions de r Angleterre et de l'Espagne au sujet de file de Pérégil. R. D. I. P"., t. X. p. 36. ~ Van Ortroy, Conventions internationales définissant les limites, pas-sessiofis, protectorats et sphères d'influence en Afrique, 1898.]
(2) [Rouard de Gard, Le protectorat delà France sur le Maroc, 1905. — Mérignhac^ op. cit., t. Il, p. 189, — Sur le Maroc, V. bibliographie très développée dans de Olivarl, op, cit., § 77, n« 4180 4297.]
remment par l'Italie et par TAbyssinie : dans la version italienne, TAbyssinîe était un Etat roi-souverain subordonné & Tltalie pour tout l'exercice de sa souveraineté externe ; dans la version abyssine, elle gardait la plénitude de son indépendance, mais par faveur et pour sa commodité elle pouvait se servir du gouvernement italien pour communiquer avec les autres puissances. Les difficultés qui naquirent & ce sujet entre les deux pays ont abouti en 1895 à une lutte armée, dans laquelle l'Italie a été vaincue. Le traité d'Addis-Ababa du 26 octobre 1896, qui a mis fin aux hostilités, a annulé le traité d*Ucciali ; il contient un article 3 ainsi conçu : c L'Italie reconnaît l'indépendance absolue et sans réserve de l'Empire d'Ethiopie comme Etat souverain et indépendant » (1).]
[12* Quelle était, avant son annexion à TAngleterre en 1902, la situation du Tbaxsvaal ou République Sud -Africaine vis-à-vis de la Grande-Bretagne ^ Deux conventions avaient été successivement conclues entre les deux pays. Tune à Pretoria le 3 août 1881, l'autre & Londres le 27 février 1884. La première parait bien avoir établi un véritable lien de protectorat dans les rapports des deux Etats ; la chose est plus douteuse en ce qui concerne le second traité : la seule restriction apportée par ce traité h, Tindépendance de la république est en effet le veto de l'Angleterre, réservé pendant un délai de six mois à compter de la notification, pour les traités conclus avec des Etats étrangers (sauf TEtat libre d'Orange) ou avec des indigènes (2).]
[i3** La Corée était depuis le XVII' siècle un Etat vassal de la Chine à qui elle payait un tribut annuel. Vaincue par le Japon, la Chine dut reconnaître rindëpendance de la Corée (traité de Shimonoseki, 17 avril 1895). Le Japon
[\) [Sur TAbyssinie et ses relations avec l'Italie, V. Caslonnet des Fosses, Les /tatiens en Abyxginie. — Catellani, Les possessions africaines et le droit colonial de ritalie, H. D. I., XXVIK pp. 417 el s. — Despagnet, Le conflit entre l Italie et CAbytsinie, R. D. 1. P., t. IV» pp. 5 ets. ~ Faizone, // trattato di Ucciali secondo il Dirîtio délie genti. — Fedozzi, Le Droit international et les récentes hostilités italoahyoines, R D. I.. t. XXVIll, p. 580 et t. XXIX, p. 49. — De la Jonquière. Les Italiens en Erythrée, — Svilokossich, Les Russes en Abyssinie, 1895. — Vice Monteçazza, Les Italiens en Afrique, 1896. — Wauters, Anciennes relations de l'Europe atec tAbyssinie, R. D. I., t. XXVII, p. 515).
{2) [Sur la position internationale du Transvaal, V. Desjardins, Le Transvaal et le Droit des gens, 1896 ; Les droits de P Angleterre sur le Transvaal, 1899. — Despagnet, L'Union de la République Sud- Africaine et de CEtat libre d'Orange^ U. D. l. P., L V, p. 555. — Farreily, Suzerainty and the South African Republic, 1898. — Froude, Ttco Lectures on South Africa, 1880. — Heilborn, V Angleterre et le Transtaal, R. D. I. P.. t. IIL pp. 26 et s., 166 et s. — Pierre Leroy- Beau lieu, Boers et Anglais dans l'Afrique du Sud, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1896. — De Louter, Vannexion du Transvaal, R. D. t., l. XI H, p. 194; La question du TranstNM/, R. D. L, t. XXVIII, p. m ;L\inglHerreet la République Sud- Africaine, R. D. L, t. I {2" série), pp. 321 et s. — Kuyper, La crise Sud-Africaine, Revue des Deux-Moodes, 1«' février 1900. — G. G. Phillimore, British suzerainty over the Transcaal, Law Magazine and Review, nov. 1899, p. 92. — Pierantoni, VImpero Britannico e la Bepublica del Transvaal, 1899. — Reitz, L'Afrique du Sud : un siècle d'injustice, 1900. — Van der Vlugh, Transvaal versus Greal Britain, 1899. — Westlake, ^Angleterre et la République Sud- Africaine, R. D. I., t. XXVIII, p. 258. — The Transvaal War, 1899. — V. encore divers arlicles dans la \orth American Review, décembre 1899. — V. aussi Despagnet, R. D. I. P.. t. VII, p. 145. — \o\Tsaprà, n» 143*6. et la note.]
lOtï FREMIBRE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE HRBMIBR
chercha alors à faire sentir de plus en plus son influence dans ce pays, mais il s*y rencontra avec la Russie. Ce fut une des causes de la guerre de 1904 entre la Russie et le Japon. Au début de cette guerre, le 13 février 1904, le Japon, par un protocole avec la Corée, garantit « l'indépendance et Tintégrité territoriale de TEmpire > et se fit accorder dans ce but le droit pour ses troupes d'occuper le pays. Nouvel accord le 22 août suivant qui obligea le gouvernement coréen à engager un conseiller financier japonais et un conseiller diplomatique étranger proposé parle Japon ; la Corée devait consulter le gouvernement japonais pour la conclusion des traités et conventions et pour le règlement des questions diplomatiques importantes. Cette situation fut reconnue par la Russie, vaincue, dans le traité de paix de Portsmouth du 5 septembre 1905 (art. 2) et aussi par TAngleterre dans ses traités d alliance avec le Japon des 30 janvier 1902 et 12 août 1905. La Corée elle-même la reconnut par un traité avec le Japon du 17 novembre 1905 : dorénavant le ministère des aiïaires étrangères de Tokio exercera le contrôle et la direction des relations et affaires extérieures de la Corée ; les représentants diplomatiques et consulaires du Japon seront chargés de la protection des sujets et des intérêts coréens à l'étranger ; la Corée ne conclura aucun acte international que par Tentremise du gouvernement japonais ; un résident général représentera le Japon à la Cour de Corée dans le but surtout de prendre la direction des affaires diplomatiques. La Corée constitue donc aujourd'hui un Etat sous le protectorat du Japon (1). Une déclaration du chargé d*affaires japonais à Berne du 15 octobre 1906, invoquant l'accord du 17 novembre 1905. a protesté contre l'énumération, dans le préambule de la convention de Genève du 6 juillet 1906, sur la situation des blessés et des malades dans la guerre continentale, et la signature,dans cette convention, de TEmpereur de Corée comme partie contractante à la dite convention.]
188. — 111. — L'Etat VASSAL (2) n'a qu'une souveraineté amoindrie, dérivant d*un autre Etat, suzerain, envers lequel il est dans un rapport de subordination. Ce rapport peut aller de la dépendance complète à une liberté relative. Comme le protectorat, la vassalité est susceptible de degrés nombreux et variés.
Néanmoins quelques caractères sont presque constants : la privation absolue de la jouissance et de l'exercice de la souveraineté extérieure (sanf exception très rare) ; par suite, le respect par le vassal des traités politiques, commerciaux, douaniers, etc., conclus par le suzerain ; l'obligation de payer un tribut ; la négation du droit de frapper monnaie ; l'intervention plus ou moins intense, plus ou moins étendue du suzerain dans la législation, dans l'administration de la justice, de Tarmée, de l'instruction publique, dans la construction des voies ferrées ou le creusement de canaux, etc., etc. — Les Etats vassaux deviennent assez rares de nos jours. Us étaient plus nombreux aux siècles précédents : ce qui explique que Vattel leur ait accordé une grande attention [op, cit.^ liv. 1, ch. I, §§ 7 et 8).
89. — 1° La situation de I'Egypte mérite aujourd'hui une attention spé-
(1) [V. Rey, La situation internationale de ta Corée, R. D. I. P., t. XIU, p. 40. j
(2) iSur l'Etat vassal, V. Sirmagieff, op. cit. — Stubbs, op. cit.]
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ciale à cause da canal de Suez, qui a pris une importance universelle comme vuie de communication entre l'Europe et TOrient. — L*Egypte est placée par plusieurs auteurs parmi les Etats mi-souverains (n° 192) (1). — [On «outient aussi qu*elle n'est qu*une province privilégiée de TEmpire otto man 2). — On prétend encore que TEgypte est devenue depuis 1867 un véritable Etat (3).] — L'opinion de sir Travers-Twiss, qui la considère comme ijn Etat vassal, nous parait plus exacte et plus conforme aux nombreux fîrmans qui ont réglé là situation de TEgypte vis-à-vis de la Turquie.
L'Egypte est un Etat vassal. Cette situation spéciale est le résultat d'un pa(.'Ui'llU|JfllAllUlllii, llU(ll(|Uy l>our la forme elle ait été réglée par un firman, rc\vtu du chiffre (Tfi^ra) du Sultan de Constantinople et adressé àMébéniet- Ali. le 13 février 1841. L'arrangement avait eu lieu à la suite du traité de Undres conclu entre la Porte Ollomâne et "quatre puissances européennes, An;r!ererre, Aulrîclîe, Prusse et Russie, le 1^ juillet ISiO traité auquel la France adhéra le 10 juillet 1841. — Les dispositions principales prises parla tonférence de Londres furent les suivantes : 1® pour Tadministration intérieure, le vice -roi d'Egypte jouit de l'autonomie, mais il gouverne au 'nom du sultan ; 2* l'armée et la flotte égyptiennes font partie des forces militaires turques ; 3*^ les monnaies portent d'un côté l'image du Sultan, de 1 autre ''eile du Khédive ; 4° l'Egypte paie à la Turquie un tribut déterminé ; 5<^ toutes les relations extérieures de l'Egypte doivent avoir lieu par l'intermédiaire du /ouvernement turc et les traités conclus par la Porte Ottomane sont obligatoires pour le vice- roi d'Egypte.
Méhémet-Ali fut le fondateur de la dynastie égyptienne actuelle. Il fut, après des événements graves, nommé vali ou gouverneur général de TEr'>pte avec succession au profit de sa descendance (firman du 1*' juin 1841). — In firnian du 27 mai 1866 modifia l'ordre de succession, reconnut l'autonomie complele du Vali d'Egypte pour les affaires m/cricures, Tautorisa ^ «^mtracter des emprunts à l'étranger et à conclure des traités de commerce, Pourvu 'qu'ils ne fussent pas en conflit avec les traités politiques passés*par la Porte Ottomane. Le tribut payé par l'Egypte fut, par ce firman, porté de ^.000 âJSO.OOO boiïrees. — Le'^uTtaff'à reiWh ff*â'tftVr?flrttftn<»7fifiportance >?a»ridaîrB. Un firman du 8 juin 1867 nomme Ismaïl-Pacha Grand-Vizir et lui confère le titre de Khédive. — Le firman du 8 juin 1873 confirme les tirmans antérieurs relatifs à la succession au gouvernement d'Egypte et interdit de construire des navires de guerre cuirassés sans l'autorisation du >uitan. En vertu des pouvoirs conférés par ce firman, les tribunaux mixtes furent établis en Egypte. — Mais Ismaïl-Pacha s'était laissé entraîner à contracter une dette énorme, qui, en 1878, montait à plus de quatre-vingt-dix millions de livres sterling (plus de 2.260 millions de francs) ; d'où populations surchargées d'impôts, armée pas payée, employés affamés. Le Sultan se décida,
'1* y. Pradier-Fodérê. Funck-Breotano el Sorel. |
(2 VBgypIeet les finnaru, R. D. I. P , t. 111, pp. 291 et s. — Despagnet, op, nV., qM27, p. 136. — Gocheris, Situation internationale de l'Egypte et du Soudan, 1903, •*hap. H.1
:3 [iaray, La situation inienuitionale de C Egypte, l\. D. I., 2* série, t. VI, p. i09i n«le2.J
au mois de juin 1879, à publier un hsiiiî'Chénî déposanf Ismaïl et le remplaçant par son fils aine. IsmaY], sur 1 avis des consuls généraux d* Angleterre et de France, se soumit à Tordre du Sultan et abdiqua. - Par un firman imn^ria.! du 2 août 1879, son fils Tewfîk fut appelé au Khédivat. Ce firman, comparé Jr^gWT'Iïe * 1873, impose certaines restrictions à l'autonomie du Khédive. Celui-ci ne peut plus contracter d'emprunts, sauf en ce qui concerne le règlement *de la situation financière existante au moment du firman. Ka monnaie est frappée au nom du Sultan. En temps de paix, le chiffre de 18.000 hommes de troupes ne doit pas être dépassé. Xes drapeaux et les insignes des grades sont les mêmes que ceux des armées ottomanes. Est maintenue Tinterdiction de construire des navires cuirassés sans Texpresse autorisation du Sultan. Le Khédive ne peut céder à d'autres, en tout ou en partie, les privilèges à lui conférés comme une émanation de la pirissance souveraine : il ne peut céder aucune portion du territoire. — Le_J^f;Lbut annuel est fixé à 750.000 livres sterling (plus de 18 millions de francs).
Investir les princes ou les déposer, hxer le chmre des troupes» interdire la construction de navires, se réserver leffigie de la monnaie, se faire payer un tribut, ne sont-ce pas signes suffisamment démonstratifs d*un droit de suzeraineté? Vassalité curieuse, dans les relations de laquelle interviennent k tout instant les Puissances européennes.
[Cependant les dilapidations dlsmaïl avaient amené Tintervention de TEurope en Egypte. Le 2 mai 1876 étaU créée la^ caisse de la^Dette publique dont Tadministralion compta des délégués de certaines puissances. Cette caisse fut transformée en une institution internationale, à la suite d'une convenliondu 31 mars 1880 entre TAllemagne, l'Angleterre, TAutriche, la France et r Italie, et par la loi de liquidation du^ 17 juillet^sijrvant^ D*autre part, le 18 novembre 1,87g, raJmiaistration^ financière^ de l'Egypte était confiée à deux contrôleurs généraux, un Français et un Anglais, qui bientôt entraient dans le ministère égyptien. En 1875, des tribu na^yjygjiL?ij^s, dont faisaient partie des Européens^étaient constitués pour juger ]es procès entre les Européens établis en Egypte ou entre eux et les indigènes] **1?îiftslitution en Egypte des tribunaux mixtes, la création d'une commission de liquidation internationale, la nomination par TAngleterre et par la France de contrôleurs généraux, Tintervention de ces fonctionnaires étrangers dans les affaires intérieures du pays, et d'autres causes moins apparentes donnèrent lieu, en 1882, à une révolte militaire conduite par Arahi- Pacha. [[]ne fiotte anglaise se présenta alors devant Alexandrie avec un uU timatum dont Arabi ne tint pas compte, et le 11 juillet elle bombardait cette ville. La France avait refusé de collaborer à cette démonstration. La Grande-Bretagne prit désormais une influence de plus en plus grande en Egypte. So^^y i^^^e^^^^e d|^^ r^Ja^ lif i'ojàre»^ell e y avait envoyé des troupes d'occupation, mais celles-ci y sont demeurées malgré les promesse successives des cabinets anglais (ïe tes en retirer dès que l'Egypte pourrait de nouveau être livrée à elle-même. En 1883, elle supprime le contrôle en écartant du ministère égyptien le représentant français. Elle exerce bientùf» par Tentremise de^son agent ou consul général, une autorité presque complète sur Tes divers services : le Khédive n*a plus guère qu'un pouvoir nominal ; un ^é-
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oêral anglais (SiVrffl/jcommande Tarmée égyptienne dont les grades supé i!PTiT5irpJ5âirtié ri nen l a derbfTiciers britanniques. Le 18 mai-s nSSune^côn- Teûtion sîgneè parles six grandes puissances et la Turquie a modifié certaines clauses de la loi de liquidation. L*Angleterre se trouve ainsi exercer sur l'Egypte un vé ri table protectorat de fait.]— En décembre 1891, un firman impérial a investi du Khédivat Abbas II Hilmi,à la suite de la mort de son père.
Mdgré roccupatîon de TAngleterre, malgré l'abdication des gouvernements européens devant la ténacité de la Grande Bretagne, le traité de Ixtodres de 1840 conserve sa validité. La situation du gouvernement égyptien a été créée par Tentente juridique de TEurope, et cette même entente «t nécessaire pour la modifier ou la détruire (F. de Martens, op. cit., t. I, §6.J. ^1).
[L'accord du 8 avril 1904 entre la France et l'Angleterre (n° 143*») a-t-il changé cet état de choses? 11 est difficile de l'admettre. La France a con- :««nti à ne plus chercher comme précédemment à mettre obstacle à ladmioistralioD de TEgypte par la Grande-firetagne (art. 1), mais sa convention avec Londres ne lie pas les autres Etats, signataires du traité de 1840 : si <reux-ci n'y ont pas fait opposition, cela ne signifie pas qu'ils aient accepté le protectorat anglais sur l'Egypte, mais seulement qu'ils ont admis labandun par la France de ses prétentions sur ce pays. — Deux autres dispositions
î) [V. sur l'Egypte : Boustany, Us finances de CEgypie. 1898. — Gabriel Charmes, /'« fttaide gouvernement européen en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 15 aoiU et 15 septembre 1879. — L'insurrection militaire en Egypte, Revue des Deux-Mondes, 15 août et !•' septembre 1883. — Cocheris, Situation internationale de CEgypie et flfi Soudan. 1903 (bibliographie). — Coiwin, Themaking of modem Egypt, 1906. — i»*an DarcT, Cent armées de rivalité coloniale , LWfriquey 1904, pp. 341 et s. — Del'idour. Histoire diplomatique de CEurope, 1891, t. I, eh. XI, p. 376 à 397. — Edhem, La condition internationale de l'Egypte, 1904. — De Freycioet, La question d'Egypte, 1905. — Gérard, Des cessions déguisées de territoires en droit international public, 1904. — D'Harcourt, Vkgypte et les Egyptiens, 1893. — De la Jonquière, l>xpédition d'Egypte* (1798-1801). — Kamel-Pacha, Egyptiens et Anglais, 1905. — kauiïmann. Le Droit international et la dette publique égyptienne. R. D. I., t. XX II, p. 556 ;l. XXI 11. p. 144, 266 et s. — Internationale liecht der Aegyptischen Staats-
^AuW, 1891. — The Egyptian State Dsbt, and its relations to international Laiv.
(luillaumot, L'*£gypte moderne en droit international, 1891 . — Lamba, De révolution à^ la cfmdition juridique des Européens en Egypte, 1896. — Léger, La question ^Lgypte et l occupation anglaise, 1904. — Anatole Leroy-Beau lieu, Le contrôle onglo-français en Egypte, Revue des Deux-Mondes, l**" avril 1882. — Mackensie- Wallace, Egypt and the Egyptian question, 1883. — De Marteos, La question cgypu^nne et le Droit international, R. D. I., t. XIV, p. 355. — Milner, £>i<7/aM(/ m £iïyp^ 1891. — Pensa, L'Egypte et le Soudan égyptien, 1895 (avec une bibliographie assez complète). — E. Plauchut, L Egypte et C occupation anglaise. Revue des Deux- Mondes, l*»- et 15 décembre 1888, !«»• et 15 janvier 1889. — Recouly, Comment nous «rfms perdu t Egypte, Revue pol. et parlem., juillet 1905. — Royle, The Egyptian Campaignt I88:i to i885 and the events tchich led tothen, 1886. — Scoot Keltie, The partition of Africa, 1893. — Vandal, AoiiiV XIV et l Egypte, 1889. — Velay, Les ritvUtf's franco-anglaises en Egypte (1876-1904), 1905. — Werner von Grûnau, Die tiaatn-und rolkerrechtliche Stellung Aegyptens, 1903. — X., !m question d'Egypte, Revue des Deux-Mondes, l»"^ et 15 novembre 1891. — X., V Egypte et les firmans, R D. 1. P., t III, ?• 291. — V. encore V Année politique, h partir de 1878, la Vie Mtique à Cétranger à partir de 1889 et les Livres jaumes françaie sur les Affaires <fEWple.]
de l'accord de 1904 sont encore à citer : 1<^ La France a donné son assentiment à un projet de décret khédivial (annexé à Taccord) contenant « les garanties jugées nécessaires pour la sauvegarde des intérêts des porteurs de la dette égyptienne, mais à la condition qu'après sa mise en vigueur aucune modification n'y pourra être introduite sans Tassentiment des puissances signataires de la convention de Londres de 1885 (art. 1) ». Les puissances ont donné leur adhésion à ce projet. 2<> L'Angleterre adhère aux stipulations du traité du 29 octobre 1888 sur la liberté d*usage du canal de Suez (n° 512), mais elle n'entend pas avoir à subir pour la garantie de cette liberté un contrôle international (art. 6) (l)*]
190. — 2° La BuLQARiE (2), constituée en province autonome pat* le traité de Berlin du 13 juillet 1878, est, à nos yeux, un Etat vassal de la Turquie : sous la suzeraineté de S. M, le Sultan^ dit l'article 1*^ Il sufOt de lire, sans parti pris, les articles 3, 8, 9 et 12 du même traité.
[Néanmoins, à la conférence de la Paix qui s'est tenue à la Haye en 1899, la Bulgarie a eu une représentation distincte de celle de la Turquie ; il faut toutefois observer que ses représentants n'ont pas été admis à signer, dans Tordre alphabétique, l'acte Onal de la conférence, leurs signatures ont figuré les dernières au bas de cet acte. Notons cependant que la Bulgarie a, au dernier jour de la conférence, signé des conventions que la Turquie ne
(1) [Sur la situation de l'Egypte depuis 1904, voir, outre les autorités citées n* t43*«, note et no 189, oole 1 : Dupuis, Annales des sciences politiques,1905, p. 646 ; Morei, K. i). I. P., l. XIV, p. 405.]
(2) [En ce qui concerne la Bulgarie, V. D'Avril, Xégociations relatives au traité de Berlin, 1886. — Bluntschli, Le Congrès de Berlin. Sa portée au point de vue du Droit international, R. D. L, t. XI. XII et XIII. — Brunswick, Traité de Berlin annoté et commenté. — Calary de Lamazière, Les capitulations en Bulgarie, 1905. — Choublier, La question d'Orient depuis le traité de Berlin, 2* édit., 1899. — Cimbali, Gli avvenimenti délia Bulgaria e il Diritto intemazionale, 1897. — Goulbault, Unf* phase de la question bulgare. Causes de la rupture des relations diplomatiques entrtla Bussie et la Bulgarie, R. D. 1. P., t. III. p. 513. — Cucheval-Clarigny, L'arortement du Congrès, Revue des Deux-Mondes, 15 août 1878. — Debidour, o/). ciV., t. 1, chap. xni. — Djuvara, La Bussie et la crise bulgare, 1886. — Drandar, Cinq atis de règne en Bulgarie: le prince Alexandre de Battenberg, — Geiïcken, La Bulgarie et le Droit international. — KaramichalofT, La principauté de Bulgarie au point de vue du Droit international: — De Lnveleye. La péninsute des Balkans, 1886.
— Lamberteschi, / destini delta Bulgaria, Nuova Antologia, 15 novembre 1886. — Levidis, Le rôle des grandes puissances en Bulgarie et en Boumélie orientale, Revue pol. et parlom., 10 octobre 1906. — Mantegazza, La Butgaria contemporanea, 1904.
— Mérignhac, Les capitulations et Fincident franco-bulgare de i89i, R. D. 1.^ t. XXIV, p. 147. — Moynier, Quelques faits récents, R. D. I., t. XVIII, p. 555. -I Naoum JantchelT, La Bulgarie et V étranger, 1892. ~ Sariivanoff, La Bulgarie est-elle un Etat mi-souverain d'après te traité de Berlin du 13 juillet 1878 ? 1907. — Serkis, La Boumélie orientale et la Bulgarie actuelle, 1898. — V. eucore Rolin-Jaequemyns, Vannée i%%% au point de vue de la paix et du Droit international, R. D. I., t. XXI, p. 88. — Chronique du Droit Intenmtionat, R. D. I., t. X, p. 42. t. XVIII, pp. 378 et 504. — La Croix- Bouge italienne et la guerre serbo-bulgare, R. D. l.,t. XIX, p. 77. — Zrû question dVrient, R. D. I., t. VIII. — La politique russe en Bulgarie, R. D. 1., t. XLX, p. 50. — Question bulgare. Documents, R. D. I., t. XIX, pp. 82 et 202. — X., Afl question d'Orient et le Congrès de Berlin. Correspondant. 26 septembre 1878. — V. encore le Livre jaune français de 1886. — L'Année politique ^ 1883-1886.1
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signait pas ; si la Turquie les a signées plus tard, avant le 31 décembre i 89&, il conTÎent de remarquer qu'il en est une, celle relative à Tapplication de la convention de Genève à la guerre maritime, que la Turquie a signée sous rést^rve de l'article 10, alors que la Bulgarie lui avait donné un complet assentiment (1). >- A la seconde conférence de la Paix de 1907, la Bulgarie, qui eut encore des représentants distincts de ceux de la Turquie, figura à son ran^ alphabétique dans les actes qui sortirent des délibérations du congrès. Ce fait explique pourquoi la Turquie n'a pas signé Tacte final de la conférence.J
[D'après Tarticle 8 du traité de fierlin, la Bulgarie est soumise au régime des capitulations, tant qu*il n*aura pas été modifié du consentement des parties intéressées. Le 9 décembre 1905, la Grande-Bretagne a, en matière civile et commerciale, renoncé à ce régime, à condition que TAlIemagne, r.\u triche- Hong rie, la France, Tltalie et la Russie y renoncent pareillement (R. D. 1, P., t. XIII, DocumenU,p. 40) (Voir n" 788).]
L*article 13 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 créait au Sud des Balkans, sous le nom de Rocjméue orientale (2), une province qui, dans des conditions déterminées d'autonomie administrative, devait rester sous Tautorité politique et militaire directe du Sultan, représenté par un gouverneur ^néral chrétien, agréé par les Puissances (Art. 16). — A la suite de la Révolution du 18 septembre 1885, la Houraélie orientale s est unie à la Buljrarie. Le pnnce de Bulgarie est gouverneur de la Roumélie au nom du Saltan (Conf. Constant! nople, 5 avril 1885).
La Bosnie, THerzégovine et l'Ile de Chypre sont placées dans des conditions spéciales, examinées ci-après (n^"* 346 et 347).
190'. — fLa Crète, à la suite des difficultés qui éclatèrent en 1897 entre la Turquie et la Grèce, a été érigée en Etat. Une constitution, préparée par un comité crétois nommé par le Prince Georges de Grèce, haut commissaire de la Crète, et ratifiée parla France, la Grande-Bretagne, Tltalieetla Russie, lui a été octroyée le 16-20 avril 1899 : l'Etat crétois est un Etat autonome, sr>u< la suzeraineté du Sultan; mais les liens de sujétion entre la Crète et la Turquie paraissent assez lâches (Voir n* 143 ^) (3).
191. — IV. — L& seule obligation de payer un tribut ne préjudicie pas à TElatqui le paie, ne lui fait rien perdre de sa souveraineté, ni intérieure, ni extérieure. — Sa dignité peut en être diminuée ; mais ses droits sont intacts. — L'usage de payer un tribut était assez fréquent autrefois. — l^s puissances maritimes payaient un tribut aux Etats barbaresques pour éviter la capture de leurs navires de commerce. — En 1860, le Maroc s'était engagé envers l'Espagne à acquitter une obligation de ce genre.
(1 M. Mérignbac, op. cit.^ t. II, p. 108, constate que la « Bulgarie est aujourd'hui absolument indépendante et affranchie de toute souveraineté turque » i
(2 ^V.'Bluntschli, Le Congrès de Berlin, R. D. I., t. XIIL — Comp. les travaux tités. p. 110, note 2.]
(3) ^•. Couturier, La Crète et sa situation internationale^ 1901. — Streit, Aa çtiMlian Cretoise au point de vue du droit international, R. D. L P., t. X, pp. 383 et s., - Comp. Dupuis, Annales des sciences politiques, 15 septembre 1906. — (iérard. Aes ct^sions déguisées de territoires en Droit international public, 1904. — Lalia, MietuUa guesHone Cretese, 1906.]
iJ2 PREMIÈRE PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
192. — V. — Plusieurs publiciste, admettent une nouvelle catégorie -d'Etats : les Etats mi-souverains ; parmi eux, Heiïter, Klûber. G. -F. de Martens, F. deMartons, Pradier-Fodéré, Funck-Brentano et Sorel, etc. — Par ce terme, ces auteurs veulent désigner des Etats qui, sans être réunis à un autre Etat, dépendent néanmoins de ce dernier dans Texercice d*un ou de plusieurs droits essentiellement inhérents à la souveraineté. On cite comme exemples d*Etats de ce genre, les Iles Ioniennes jusqu*à leur réunion à la Grèce en 1863, la Moldo-Valachie depuis le traité de Paris du 30 mars 1856 jusqu'à celui de Berlin du 13 juillet 1878, le Monténégro avant ce dernier traité, la Bulgarie, la Crète et TEgypte actuelles (1).
Avec d'autres auteurs, Wheaton, Travers-Twiss, on doit repousser la •notion d*Etat mi-souverain. L'expression est amphibologique. L*idée est vague et inexacte. Un Etat qui n'a pas la liberté de ses relations internationales, ou qui ne Ta partielle, qu'en vertu de la permission d'autrui, n'est pas souverain au point de vue du Droit international. — Tous les exemples ci lés rentrent plus exactement dans la classe des Etats protégés ou dans celle des Etats vassaux. Cette mi- souveraineté, du reste, n*aurait rien de stable, rien de général. Elle serait contingente et variable comme les actes diplomatiques qui l'auraient établie.
193. — VI. — Au point de vue de l'exercice de la souveraineté intérieure et de la forme de leurs gouvernements, les Etats peuvent être ramenés à deux types principaux : la monarchie et la république.
La monarchie est : absolue comme en Russie et dans l'Etat du Congo ; ou constitutionnelle comme en Angleterre, en Belgique, en Espagne, en Italie, etc.
La république est : aristocratique^ comme les célèbres républiques de Gènes et de Venise ; ou démocratique comme la République française, la Suisse, les Etats-Unis. Dans l'Amérique, tant du Nord que du Centre et du Sud, il n'y a que des républiques démocratiques.
194. — VII. — Au point de vue de leur puissance et de leur force matérielles, on divise les Etats en Grandes puissances et en Etats secondaires. La politique doit nécessairement tenir compte de la force réelle des Etats, et admettre entre eux des différences : mais le principe de souveraineté internationale n'en reçoit pas d'atteinte et le degré de puissance d un Etat ne modifie pas le caractère juridique de ses rapports avec les autres nations (Voir à Droits fondamentaux^ Egalité).
Le classement des Etats en puissances maritimes ou continentales ne constate qu'un état de choses, qui se répercutera dans la vie pacifique ou dans les conflits entre Etats, mais qui n'a aucune influence sur les principes d*autonomie et d'indépendance.
(1) j^irmagiefl', De la situation des Etats mi-souverains au point de vue ihi Droit international^ 1889.— [BoghitchtHilch, Halt)€0uveranitat-Admini8trative und politischv Autonomie seit dem Pariser Vertrage (1850), 1903. — Slreit, op. cit., R. D. I. P.. t. X, pp. 383 et s.]
NAISSANCE ET RECONNAISSANCE DES ETATS
'iiiBs. Récognition, A chapler from the history of the Sorth American and South American Staies, 1863. — Griffin. List of références on récognition in international law and practice^ 1904. — Le Normand. La reconnaissance internationale et set dictrses applications^ 1899. — Lorimbr. La doctrine delà reconnaissance fondetientdu droit international, R. D. I., t. XVI, p. 333. — Nys. La doctrine de la reconnaissance des Etats f R. D. !.. t. V ^2^ série), p. 292. — Spenck. On the récognition of the Southern Confédération, 3^ édil., 1862.]
195. — Organismes sociaux, économiques et politiques, personnes du Ofoit international, les Etats naissent, se développent, prospèrent, souffrent, Vamoind rissent, meurent .
Comment les Etats naissent-ils ? Quelles sont les causes qui les engendrent ? Question d'histoire politique et non question de droit. Décrire la marche suivie par les Etats dans le cours de leur existence n est pas Tobjet do Droit international : il doit seulement tenir compte des transformations subies.
Les Etals doivent leur naissance, leur apparition, la succession de leurs traoslormations, leur degré de cohésion, leur unité ou leur forme composite, ieur puissance morale ou matérielle, etc., aux évolutions historiques des peuples.
196. — Au moyen &ge. les causes génératrices des Etats, ordinaires et fréquentes, sont la conquête, Tusurpation, le partage entre les membres d'ane famille impériale ou royale, la réunion de plusieurs royaumes ou principautés par mariage ou par voie d héritage (1).
197. — Hahs IfV^ t^"irff J^Pftf "f *^i. ^^'«"t''«^« causes apparaissent et s'ajoutent aux précédentes. Telles sont : 1 émancipation d*un joug é^a.Qj;^, ex, : '•rece, Monténégro, Roumanie, Serbie ; — l'affranchissement d'une colonie du lien qui la rattachait à la mère-patrie, ex. : Etats-Unis de T Amérique du Nord, Républiques du Centre et du Sud de TAmérique ; — des anQQ^çuas violentes à la suitejd'une..g;uerre,^^pacifiques et volootaires, ex. : Italie ; — une séparation volontaire et convenUonnglle, ex. : Belgique séparée des Pays-Ras, [séparation de la Suède et de la Norvège] ; — le désir d'établir
il) [Comme exemple moderne de la formation d*un Etat par la rcuoion de piuviears Etats préexistants, on peut indiquer « la plus grande H|^ublique du Centre- Amérique », née de Tunion des républiques de Honduras, de Salvador et de Nicararoa. consacrée par le traité du 20 juin 1895 : « La plus grande République du ^ntre-.\mérique », reconnue, en 1S96 et en 1897, notamment par les Etats-Unis, P«rla France cl par TRspagne, s'est dissoute en 1898 (n» 173).]
des barrières contre fambition de quelque puissance, comme en 1815, etc., etc. ; — [l'exode, volontaire ou forcé, d'un certain nombre de citoyens d'un Etat dans une région inoccupée où ils s'organisent en communauté autonome, es. : Transvaal, Libéria (i).]
198. — A côté de ces causes contingentes de la formation des diiïéreots Etats, des publicistes ont invoqué des causes théoriques et imaginé des systèmes que d'habiles hommes d'Etat se sont appropriés pour justifier des désirs ambitieux, des pensées de conquêtes et d'agrandissement. — La naissance ou l'accroissement d'un Etat seraient légitimés, pour les uns par le principe des nationalités (2;, pour d'autres par celui des frontières naturelles (3), ou par le système de l'équilibre politique* (41, etc. — Ces théories se rattachent plus à la politique qu'au droit proprement dit. Elles sont rapidement examinées en d'autres parties de ce Manuel.
{{) [Y. Chrétien, Principes, p. 152. — Kivier, Principes, l. I, p, 56. — Comp. dans le même ordre d'idées, la formation de PEtat du Congo (V'oir ci-après, n» 207. note). — On peut citer aussi la prétention du journaliste Harden Hickey de fonder un Ëtat dans IMle de Trindade, au large des côtes du Brésil, où il avait touché en 1888 ; sa prétention n'était pas sérieuse : Tile de Trindade était Tobjet des réclamations respectives du Brésil et de la Grande-Bretagne ; grâce aux bons orfices du Portugal, le débat entre ces deux pays a été clos en août 1896 par la reconnaissance des droits du Brésil (R. D. I. P., t. 1. p. 179, t. il, p. 167 et t. IV, p. 146».— En 1903, un Français, Jacques Lebaudy, débarqua sur la côte occidentale d'Afrique, aux environs du cap Juby, quelques matelots d'un navire, la Frasquita, quMl avait armé à se:^ frais, pour fonder T « Empire du Sahara » ; plusieurs de ces matelots ayant été Pobjet de mauvais traitements de la part des tribus indigènes, et le gouvernement français, dont les matelots étaient les nationaux, ayant réclamé contre leur enrôlement par M. Lebaudy, l'expédition n*a pu aboutir à un résultfit. — Parmi les cas intéressants de naissance d'Etats il faut encore signaler celui de Sarawak (Rivier, Principes, t. I. p. 56). — Au mois de novembre 1903, après que le Parlement colombien eût refusé de ratifier le traité signé avec les Etats-Unis pour le tracé du canal interocéanique à travers Tisthme de Panama, la province coloinbienne de Panama, mécontente de ce refus, s'est détachée de la Colombie et sVst constituée en Etat indépendant sous le nom de République de Panama (Dupuis. Annales des sciences politiques, 1904, p. 643 ; Pensa, La République et le canal fie Panama, 1906; Rougier, R. D. I. P., t. XI, pp. 567-615 ; Viallate, R. 0. 1. P.,t. XI p. 481^.]
(2) [Sur le principe des nationalités, en dehors des ouvrages indiqués supra^ n«" 20 et 22, note, on peut citer : Beksics. La question roumaine et la lutte des rcw^s en Orient. — Carie, Pasquale Stanislao Mancini e la teoria psicologica del sentiment t, nazionale. — Catellani, La rivalità nazionale nella Turchia d'turopa, 1899. — Celso Ferrari, La nazionalita e la vita sociale, 1896. — Deloche, Du principe des nationalités, 1869, — Esperson, Il principio di nazionalita, 1868. — Fedozzi, // principio di nazionalita. — Fusinato, La theoria delta nazionalita, Rivista di Diritto pubblico, juin 1890. — Lieber, De ridée de la race latine et de sa véritable valeur en Droit international, R. D. I., t. MI, p. 458. — Mamiani, Oi un nuovo Diritio pubblico-europeo, 1850. — Mancini, Délia nazionalita corne fondamento del Diritia délie genti, 1859. — Garelli délia Morea, La nazionalita e VEqnilibrio europeo, 1870 ; Il principio di nazionalita, 1881. — Mille, La question des nationalités en Hongrie'^ Revue pol. et parlera., 5 décembre 1895. — Nitti, Il principio di naziortalita e i pre'*cursori di Mancini. — Ollivier, L Empire libéral, 1895, t. 1. — Pierantoni, Siort'a degli studi del Diritto intemazionale, pp. 180 et s. — Puglia, Le aggregazioni socin i î umane edil principio di nazionalita.]
(3) [V. à ce sujet, De Faria, Considérations sur les limites des Etats.]
(4) [Sur l'équilibre politique, V. les travaux signalés, suprà, n» 23, note et infr^M , n» 248, note.]
NAISSANCE ET RECONNAISSANCE DES ÉTATS fi*^
Au point de vue spécial de Tapparilion d'un Etat, du fait de son entrée dans la communauté internationale, ces causes n*ont qu*une importance secondaire, (jb qui importe, quelle que soit la cause génératrice, c'est de delerminer avec exactitude le moment où le nouvel organisme commence à ayoir une vie juridique, propre, personnelle, distincte de toute autre vie.
199. — L'orpanisme de l'Etat existe de fait, dès que sont réunis les quatre
éléments constitutjfs : !• association humaine assez nombreuse pour subsister par ses .pn^res ressoufjîes i 2^»jassociation indépendante de toute autie; P régie par une aujoiité pjyihlique organisée ad hoc ; 4» une possession ter^^ filoriate Wcisante (n* 162). — Dès que ces quatre éléments sont reunis, le j Quûvel organisme possède la souveraineté intérieure. -^
Mais le Droit international public ne considère et ne peut considérer, immédiatemeat et indirectement, que la souveraineté extérieure^ Le nouvel 'organisme doit en étre^investi. ETlT*ne peutTètre ^que..8 il est ^d,mis ][>ar les mires tetals ^118 le. seLo de la communauté jntern^tion^lç. — En fait, un Eut peut exister sans avoir été reconnu par les autres. Les sultanats ou royaumes de Baghirmi, de Bornou, de Sokoto, etc., existent depuis des anoéeâ ou depuis des siècles, quoiqu'aucun Etat européen ne soit entré en relations régulières avec eux. — En droit et dans la pratique internationale. la reconnaissance du nouvel Etat est indispensable pour qu jl p,uisse user des pSrogaiives ei des arojU inhérents au titre, de membre de la société des £ût§. *~
là jouissance de la souveraineté appartient à l'Etat dès nu'il est né : mais \'fXfrciee de cette souveraineté, sa mise en aclion p'est possible que si le n/juveT MBi k'Me Vec'onnu, luette distinction nécessaire entre la. jouissance et fwrnce dos droits, distinction familière à tout juriste, n'a pas été suffi- ^mroent accentuée par plusieurs publicistes, tels que Bluntschli, Carnazâ'Amari, Klûber. Elle est, au contraire, très exactement présentée par M. Pradier-Fodéré (op. cit., t. I, n° 136),
Par qui doit être octroyée cette reconnaissance ? En quelle forme ? Quelh; « est l'étendue ? y
200. — A. — Par qui octroyée ? — Dans Torganisation internationale /t aeluelle, il n'existé pU A UUlôrilé èentrale, supérieure à tous les Etats, d où '
puisse émaner pour le nouvel Etat une reconnaissance générale, absolue ^'imposant à tous. La reconnaissance ne ^eut ôtre.aue particulière et qu'in- ♦lividuelle, ne conférant au np,i4vel .organisme les. droits internationaux qu'à l'é 'ard 3e ceux des tltats oui Tont reconnu. Vis-à-vis des autres, il reste oans sa condition première, pure existence de fait sans attributs juridiques.
La reconnaissance du nouv^^ Ftflifii^ii T" ^^**^ essentiellement libre pour les autres Etats. A chacun d'eux, il appartient de dire si telle association 1BflBîïn?SRlerminée remplit ou ne remplit pas les conditions nécessaires à la reconnaissance internationale. Et ces conditions mêmes, chaque Etat a le droit de les Gxer librement. 11 peut ainsi subordonner la reconnais-^ ^nce à ses jassioos, à ses préjugés ou à ses intérêts, sous le risque de re- •evoir d'autrui un semblable Jraîlement.
Celteliberté individuelle a pour habituel résultat que la reconnaissance «l'un nouvel Etat n'a pas lieu par toutes les Puissances au même moment.
— Elle ne se produit que successivement, selon la conGance qu'inspire le nou^l Btai,' UU ^Wir m CBfrt^'ggTim"Iê8' 'êtiggHftës^^fôs tnîér^rs poTîtîques'ou économiques des États py^xislants'.'nTnè reconnaissance promple peîil être une marque 3^ sy mipalETe ^ou ûii calcul politique, une imprudence ou un acte de haute habileté. — Ainsi TAngleterre différa longtemps de reconnaître les Etats-Unis de TAmérique du Nord (1776-1782) et TEspagne plus longtemps encore les nouveaux Etats de TAmérique du Sud formés par ses colonies révoltées (en 1810). Chili en 1844 ; Venezuela en 1846 ; Nicaragua en 1850. — L'Angleterre reconnut le nouveau royaume d'Italie avant la France, la Prusse et TAutriche.
201. ~ Bluntschli et quelques auteurs parlent de loMt^a^Vm de reconnaître un Etat. Il n'y a pas d'obligation de ce genre. Les Etats sont libres de reconnaître ou de ne pas reconnaître un Etat récemment formé, de se déterminer selon les convenances de leur politique. Quand une entité d'ordre politique réunit et présente tous les caractères constitutifs d'un Etat, elle a l'aptitude nécessaire ; mais cette aptitude n'engendre pas une obligation & la charge des autres Etats. Ceux-ci peuvent refuser la reconnaissance à leurs risques et périls.
202 Lorsque le nouvel Etat se forme, soit par la séparation violente
d'une colonie seTlflaclîani Je fiTmère-pafrie, soit par la révolte d'une province ou celle d'un Etat vassal contre son suzerain, soit par la dislocation, résultat d'une guerre civile, tant que la lutte engagée n'a pas pris fin, la reconnaissance de cette colonie, de cette province où de ce 'vâssaf,** comme consliffiant^im* nouvel Elati' peut, seloli les circonstances, être considérée cT5tnîtr(?1tVie'*parncîpatî6h à la lutte. -^ Quan3 en sera-t-il ainsi? question d*apprë(ilartUlf;"tar ialile "setrm'îè5^a1ts, les péripéties de la lutte, les intérêts politiques engagés. — Ex. : reconnaissance des Etats-Unis par la France en 1778, considérée comme casus belli par l'Angleterre. — Uefus des Etats- Unis, en 1849, de reconnaître l'indépendance de la Hongrie ; les événements leur donnent raison. — Lord Palmerston indiqua les règles suivies par l'Angleterre, & propos de la reconnaissance du Texas, comme Etat indépendant en i 839(1).
Î' Si la lutte persiste, si les éléments engagés et les forces paraissent s'égaliser, s'il est difficile de prévoir l'issue du conflit ou de la révolte, lesEtats peuvent placer les deux parties sur le même pied en leur reconnaissant la qîlâlTlê "So'ftf'ïïTgeraiils (2*; ." Céffe*^uairté impliqué le droit de bïocus, de
(1) Lawrence Wheaton, Commentaire, etc., t. I, eh. Il, § 9, pp. 197 et s., pp. 200 et s.
(2) [Sur la reconnaissance d'insurgés en qualité de belligérants, V. Bemis, The récognition of rebell belligerency, 1865. — Bluntschli, Opinion impartiale sur la question de VAlabama, R. D. I., t. II, pp. 452 et s. — Féraud-Giraud. De la reconnaissance de la qualité de belligérants dans les guerres civiles, R. D. I. P., t. IIL pp. 277 et s. — De Olivart, Del reconocimiento de beligerancia y sus efectos inmediatos, 1893. — Sadoul, De la guerre civile en droit des gens. Reconnaissance de belligérance, 1905. — Sela, La beligerancia en la guerra civil. La Administracion, octobre 1895. — De la Sema, La beligerancia, Rev. jurid. de ritramar, 1896. — Wiesse. Le droit international appliqué aux guerres civiles, édil. française, 1898. — Rougier, Les guerres civiles et le droit des gent, 1903. — V. encore R. D. 1. P., t. I. pp. 53, 161 et 272 ; t. XI, pp. 225 et s. — V. aussi le Règlement voté par
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croisière maritime, de prise de vaisseaux de Tadversaire, de visite, de Jgnsgs, etc., mais aussi les devoirs correspondants envers (n'Etais, auteurs de la'~reconnaissance (Voir Neutralité). — Cette reconoaissance ne doit pas être intempestive ; sinon elle serait nuisible S fEïat déchiré par la guerre civile. —Ex. : Guerre dite de sécession aux Etatslois; reconnaissance des Etats confédérés comme belligérants et proclamation de neutralité par la France et TAngleterre (mai et juin 1861) ; réclamations d*Adams, ministre américain à Londres : réponse de Lord Russel invoquant l'urgence de Taffaire et les intérêts commerciaux de TAngleterre. Les déclarations de neutralité faites par la France et la Grande-Bretagne ne furent du reste que les corollaires des actes du gouvernement américain, qui avait établi le blocus des ports du Sud en avril 1861. — [Dans les différentes révoltes de Cuba contre TEspagne, les Etats-Unis ont fréquemment ma- Difesté l'intention de reconnaître aux insurgés la qualité de belligérants (1).]
203. — Mais, si un paj;ti insurrectionnel peut ainsi se voir reconnaître 1* qualité de neiiigeranl par ïes autres Etats, tant qïï^îl n'a pas oLl'enu cette f^cônDaissahcëj le gouvernement légal existe seul pour les autres Etats. — Lofs de la dfernière révolution intérieure du Chili, Tagent de là junte con- ^essiste demanda la mise sous séquestre des navires dont la construction avait été commandée en France par le président légal Balmaceda, navires qui étaient sur le point de prendre la mer. En référé, le président du Tribunal de la Seine crut devoir ordonner le séquestre, le 31 mai 1891. Son ordonnance fut justement réformée par arrêt de la Cour de Paris, le 9 juillet 189t. sur de remarquables conclusions de Tavocat général Sarrut. Le gouternement français n'avait pas reconnu la qualité de belligérant au parti de la junte congressiste ; les tribunaux ne pouvaient lui en attribuer les droits Draù du 11 juillet 1891) (2).
204. — Mais la mère-patrie ou le suzerain sont-ils impuissants à dominer la révolte, àTMre rênlrer la colorîîe ou le vassal sous leur autorité, la colonie ou lé vassal, ayant maintenu pendant un long temps leur séparatioii, offrentils un gouvernement sérieusement organisé, les autres Etats peuvent reçonnaître leur indépendance, leu r autonomie çt cQAçlure. avec eux des cpjiyentîons dipionîa (iqu es . Ils pourront ainsi. déplaixç 4 T^^t suzerain ou à TEtat qui avait fondé la colonie ; mais ils ne violeront pas par cette conduite le aroit iniernatibnai, — Èx. : proclamation d'indépendance des Etats-Unis en 1776 : laTfance** conclut avec eux un traité d*alliance, le 6 février 1778. — La convention de Londres de 1827 reconnaît l'indépendance de la Grèce, alors que la Porte Ottomane continue à considérer les Grecs comme des sujets du sultan. — La Belgique est reconnue comme Etat distinct par la Hollande seulement le 19 avril 1839. — Les colonies hispano-américaines se révoltent en 1810. Une première proposition de reconnaissance est faite au
rinstitut de droit international à NeuchÀtel en septembre 1900, Annuaire de Clns- «w. l. XVII l ]
(1) fV. sur ce point Desjardins, L'insurrection cubaine et le Droit des gens. Revue ^ Paris, 1896, p. 347. — De Olivarl, Le différend entre C Espagne et les Etats-Unis ^ sujet de la question cubaine, R. D. 1. P., t. IV, pp. 577 et s., t. VU, pp. 541
;2) rv. à cet égard J. I. P., t. XVIll, pp. 868 et s.]
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Congrès des Etats-Unis en 1818 ; elle est reprise en 1821 et la reconnaissance
est accordée par le Congrès en janvier 1822. ;" Sur la question de savoir à quel moment une autonomie réelle est ac- \ quise par la colonie, le vassal ou la province révoltée, il serait puéril d*es* <^ sayer de poser des règles précises. Les auteurs qui l'ont tenté n*ont fait ; qu accumuler les contradictions. La matière est rebelle à toute réglementa . lion. Elle se réfère plus à la politique qu'au droit (1).
205. — On ne confondra pas la reconnaissance d'un nouvel Etat avec celle d'un nouveau gouvernement. Les motfificalions conslitutiormèlles inlérieures ne touchent pas à l'identité de TEtat, qui conserve sa personnalité et son autonomie. La France a toujours été elle-même, malgré 1815, 1830, 1848. 1852 et 1870. — Ces changements intérieurs accomplis dans un Etat ne lui font pas perdre ses droits internationaux et ne lui en procurent pas de nouveaux. — La reconnaissance du nouveau gouvernement installé dans un Etat constitue un bon procédé. (V^
206. — B. — Formes. — La reconnaissance d'un nouvel Etat n'est soumise à aucune forme extern e^TlT 15WTg?ft6îre7lhl a^^6Tuo!*'-^^^!!tTé'peuJ être expresse ou tacite .
Expresse, elle est formulée dans le traité qui constitue le nouvel Etal, — dans une déclaration spéciale, — énoncée dans un acte diplomatique quelconque.
Tacite et implicite, elle résulte du fait d'entamer des négociations avec le nouvel Etat, de lui envoyer ou de recevoir de lui des agents diplomatiques, etc.
La remise en commun par plusieurs Puissances d'une note, cx)nçue en termes identiques, est un expédient assez fréquemment employé pour donner à la reconnaissance un caractère général.
207. — La formation d'Etats nouveaux est parfois opérée, consacrég^oii reconnue dans lès jongres (en us entre Tes principales "^Puissances. Ex. : roy au m e ae urece dan s 1 a * co n fé rerîce êT pâîrienf i-atté àe Constantinople du 23 juillet 1»3'i, entre l'Angleterre, la France, la Russie et la Turquie (2). — Indépendance souveraine du Monténégro, de la Roumanie, de la Serbie re«>.onnue par les Etats représentés au congrès de Berlin ; acte final du 13 juillet 1878 (art. 26, 34, 43). — Indépendance de 1 Etat africain du Congo, sous pavillon bleu avec étoile d'or, reconnue par son admission à la discussion et au vote de l'acte général de la conférence de Berlin, 26 février 1885 {3j.
(1) V. dans Lawrence Wheaton, Commentaire, etc., t. i. p. 204 et s., le discours de Sir Gornwal Lewis (17 octobre 1862), la dépêche du comte Russell (2 août 1862), le discours du même (23 mars 1863), à propos de la demande de reconnaissance des Etats confédérés, lors de la guerre de sécession aux Etats-Unis.
(2) [V. Saripolos, La question gréco-turque : xes commencements, ses progrès et son état actuel, H D. !.. t. XI, pp. 119 et s.]
;3j [Sur l'Etat du Congo, V. Arendt, Les origines de CEtat indépendant du Congo. Hevue générale. 1889. — Banning. Le partage politique de l'Afrique, 1888. —Blanchard, Formation et constitution politique de CEtat indépendant du Congo, 1899. — Callier. VfJat indépendant du Congo et les indigènes, R. U. 1., t. XXVIl, p. 263 ; Droit et administration de l'Etat indépendant du Congo, 1898 ; Etude sur la situa-
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Les Etats, restés étrangers à un Congrès, ne sont pas liés par ses décidions, lis restent libres de ne pas reconnaître les nouveaux Etats. — liluntscbli (op. cit., art. 36 bis) leur dénie cette faculté; mais cet auteur sacriÛe aisément l'indépendance et les droits des petits Etats. — En /ait, il est vrai, l'exemple des grandes Puissances exerce son influence sur la détermination des Etats secondaires ; leur refus d'accepter une situation consarrée par les grands Etats n'aurait qu*une valeur illusoire : mais, en droit, ils ne sont pas liés.
208. — Les Etats, réunis en congrès ou séparément, peuvent subordonner l'admission de nouveaux Etats dans la communauté internationale à raccomplissement de certaines conditions jugées opportunes. Les articles 28 et suivants, 43 et suivants du traité de Berlin du 13 juillet 4878 ont fait de X^ijalité de droits de tous les habitants, sans distinction de culte et de confession religieuse, une condition fondamentale de l'admission du Monténé- ;?ro, de la Serbie et de la Roumanie au nombre des Etats indépendants de l'Europe (!)-
209. — C. — Etendue et effets de la reconnaissance. — En délimitant le domaine actuel du Droit international public, nous avons constaté avec U^rimer, le savant professeur d'Edimbourg, que, dans sa condition actuelle, 1 humanité forme trœs sphères : l'humanité civilisée, l'humanité barbare et l'humanité saj^^e^ » Ces sphères^ont droii, de la part des nations civili- >fes, a un triple degré ÏÏe reccm naissance : a) la reconnaissance politiq^ue (.Tenière, b) la reconnaissance politique partielle, c) la reconnaissaUj^e.Wturell'e'ou purement hurhanièi *Au point de vue de l'intensité, ajoute Lorimer, la première de ces formes de reconnaissance embrasse les deux dernières ;
/ion de rBtai indépendant du Congo, 1906. — Cribier, VEurope, te Congo et la conf'^rence africaine de Berlin, .\Qnales de TEcole libre des sciences politiques, 1889, [*. 487. — Descaraps. L* Afrique nouvelle, 1903. — Despagnet, La neutralité belge et 1" Congo, Revue bleue. 23 juin 1894. — Paul Fauchille. L'annexion du Congo à la ftelgique et le Droit international, R. D. I. P., t. II, pp. 400 et s. - Jozod, UEtat indépendant du Congo, 1900. — Keltie, The partition of Africa, 1893. — F. de Martens, ém conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats moder- /tff. R. D. I., t. XVIIl, pp. 133 et 244. — Moncharville, L'arrangement anglo-con- 'jotais du 9 mai 1906, R. D. l. P., t. XIII, p. 397. — Moynier, /m fondation de filai du Congo au point de vue Juridique, 1887. — Navez, Essai historique sur C Etat tndépendttnt du Congo, 1905. — Nys, Les droits de VEtat indépendant du Congo, R. I». I., t. V (2« série), p. 315. — Oppell. Léopold II, chef du Congo, 1885. — Palzig, t^e afrikanische Konferenz und der Kongostaat, 1885. — Ricardo Pierantoni, // tratiato di Berfino del 1885 e lo Stato independente del Congo, 1808, et trad, franc., 1901. — Reeves, The international beginnings of the Congo free staate, 1894. — Kolîn-Jaequemjns, L'année i888 au point de vue international, R. D. !.. t. XXI (>. 168 ; yotiee sur ta fondation de l'Association internationale africaine, R. D. 1., t. IX, p. 288. — Stanley. Der Kongo und die Grundung des Kongostates. — Vertneosch, La question congolaise, 1906. — Wack, The Story of the Congo free State, 19u6. — AVautters, VEtat indépendant du Congo, 1899. — X., Les trontières de ^Etat du Congo, R. D. t. P., t. L pp. 409 et s. — L'Association internationale a fri^ ç«in* et le Comité d'études du Haut-Congo. — Les Codes et lois usuelles du Congo ont été publiés par M. Ljcopa, 1900.]
il) M. Louis Kenault, dans son Introduction, p. 24, critique ces dispositions du traité de Berlin. U y voit une extension exagérée du domaine du Droit internalional.
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au point de vue de retendue, la troisième comprend les deux autres »> (t ).
210. — Une association d^hommes ne peut avoir, en qualité d Etat, un titre à la reconnaissance politique plénière que par le concours de deux présomptions: i« présomption que cette association d'hommes, cette entité politique a la conscience et la volonté d'user envers les autres corps politiques de réciprocité, de remplir envers eux les devoirs complets d'un Etat reconnu ; — 2» présomption que cette association d'hommes a la force, la puissance de réaliser et d exécuter pareille volonté.
Cette double présomption est indispensable, mais elle est suffisante, pour qu'un Etat soit considéré comme apte à remplir lés devoirs inhérents à l'existence internationale. — Cette double présomption ne dépend, ni de l'étendue territoriale, ni de la forme du gouvernement, ni de la puissance des Etats (2).
Dans Tordre des faits, la reconnaissance politique plénière est en général demeurée jusqu'à jprésent limitée aux nations qui ontadoplé le christiaftlSHl'éT— Pourquoi ? parce qiie, seules, elles possèdent un système commun de morale, qui assure entre elles la réciprocité des droits et des devoirs (3). — De nos jours, les Etats civilisés se sont mis d'accord au sujet de la conception de leurs droits et de leurs devoirs. L'accord est la règle ; le désaccord, l'exception. I^a reconnaissance politique plénière s'étend à tous les Etats d'Europe^ aux colonies et aux protectorats de ces Etats, aux Etats d'Amérique autrefois colonisés par les Européens.
211. — La reconnaissance politique /7<iWie//e est celle que certains Etats octroient à (rSîîrre"s''ï!laXs qu'*TTs"èofi§tdè"re ht comme inférreurs en qualTté ou différents en cîvlTîsation. -^ Des notions divergentes de moralité et d'ordre puBlic' JirêVa'lën! ^ns les uns et dans les autres Etats. Par suite, la réciprocité des droits et des devoirs ne saurait être complète.
Ainsi, en règle générale, les Etats mahométans et ceux de TExtrème- Orient ne peuvent obtenir des Etats chrétiens la reconnaissance politique plénière. Ce n'est pas que les Turcs, les Persans, ou les Chinois ne soient en possession d'une civilisation très avancée. Mais, outre que le Coran, Code de morale et Code de Droit international, interdit les relations d'égalité et de réciprocité entre la maison de l'Islam et le pays des infidèles, n'admet qu'un état de guerre, suspendu par des trêves, entre les vrais croyants et les autres peuples, l'état social des nations orientales, leurs mœurs, leurs idées quant aux relations qui peuvent exister entre elles et les étrangers, leurs institutions diffèrent trop des lois, des idées sur les relations et sur la justice internationale, des mœurs, de l'état social qui caractérisent la civilisation des nations européennes et américaines éclairées par le christianisme. — L'état normal de leurs relations avec les nations d'Occident ne sera longtemps qu'un compromis entre deux civilisations entièrement opposées Tune à l'autre, et si les Orientaux paraissent se rapprocher de la civilisation occidentale, ils n'en acceptent en réalité que les apparences.
(1) Lorimer, Principes de Droit international, liv. H, ch. 2, p. 69 présumé et traduit par M. Ernest Nys) .
, (2) Lorimer, op. cit., liv. II, ch. 6, 8, 0, 10, 14, 15.
(3) Lorimer, op. cit., liv. II, ch. 7 et 17.
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Leur vie sociale n'a pas côssé de rester fermée pour les peuples de l'Occident (I).
La reconnaissance politique partielle s*app]ique à la Turquie d*Europe et d'Asie, aux Etats indépendants de TAsie : Perse, Afghanistan , Mascate, Siam, Chine, au Maroc.
212. — Peut-on parler de reconnaissance internationale, à Tégard de ces peuplades d'Afrique, plus ou moins comprises dans les sones d*influence et de pénétration que se sont récemment attribuées et concédées plusieurs États européens, Angleterre, Allemagne, France, Italie, Portugal ? — Une distinction s'impose, — entre la peuplade errante, nomade, non organisée, — et les petits Etats, musulmans ou fétichistes, qui, avec une organisation rudimentaire peut-être, en tout cas peu connue encore des Européens, n'en ont pas moins un gouvernement aussi régulier, plus stable peut-être, que celui de plusieurs républiques américaines. A l'égard de ces États, ce sera encore d'une reconnaissance politique partielle qu'il faudra user quand ils prendront contact avec les Etats chrétiens.
213. — A l'égard des peuplades errantes, des tribus dont Tétat social C5l presque négatif, sans cohésion , sans ^iivernement, il ne peut leur être du oue la reco n naissa nçe .naturelle, purement^^Jmj(^^^'T!es'p(iuj^ii3es^l <'es tmius, elles, ne peuvent être placées que dans la grande sphère de rbumaniic. — Remplir les devoirs, respecter les droits de 1 humanité, tel est le rôle des civilisés envers ces peuples encore sauvages (2).
Mais dès que les Etats européens auront établi sur ces tribus ou peuplades leurs embryons de protectorat ou de colonies, à ces Etats incombera^ TÎs-À-vis des autres civilisés, le complet respect, l'entier accomplissement des devoirs internationaux, la responsabilité des violations de la loi internationale commises dans le territoire de la colonie naissante ou du protectorat. Colonie et protectorat participeront k la reconnaissance plénière donnée À l'Etat protecteur ou colonisateur, — Telle est la règle qu'ont plus ou moins explicitement consacrée les auteurs de l'acte général de la conférence de Berlin du 26 février 1885, dans les articles 2 à 13, et 35 dudit acte.
[\\ Pradier- Fédéré, op. cit., t. IV, no 212.3. — [Sur rappiicabiliié du Droit des frens européen aux nations orientales, V. le questionnaire arrêté par l'Institut de Droit international à la Haye (1875). R. I). 1., t. Vil, p. 657. V. encorn sur ce point les articles de MM. Dudiey Field, Kraue! et Hornung, R. D. I., t. Vif, p. 650, t. IX, p. 387 et t. XI, p. 447. — Ce qui est dit au texte n'est plus absolument vrai aujourd'hui en ce qui concerne le Japon (Voir iuprà, n* 44 et note).]
(2) [V. Hornung, Civilisés et barbares, R. D. I., t. XVll et XVIll. — Trione, Gli Stati civili net toro rapporti giuridici coi popoli barhari e semi-barbari. 1899. — Toe loi française du 30 juillet iOOO a autorisé le Président de la République : 1» à prendre, par voie de décret, les mesures d'ordre administratif et judiciaire néces- ^ires pour assurer la protection et garantir Tétat et les droits des citoyens français établis dans les Iles et terres de l'océan Pacifique ne faisant pas partie du domaine colonial de la France et n'appartenant à aucune autre puissance civili- &«« ; 2* à établir, par décrets rendus dans ta forme des règlements d'administration publique, le régime douanier auquel sont assujettis, en France et dans les colonies françaises, les produits originaires des Iles et terres ci-dessus désignées, récoltés 00 fabriqués par des établissements commerciaux ou agricoles possédés ou exploites par des Français ou par des sociétés civiles ou commerciales françaises.Comp. Poliiii, R. D. 1. P.. t. Vlll, p. 252.1
EXTINCTION, DEMEMBHEMENT DES ETATS ET LEURS EFFETS
[Bri^net. Des conséquences juridiques de ^annexion de Saroie et Xice^ 1890. — Cabouat. Des annexions de territoires et de leurs principales conséquences, i881 . — FusiNATo, Le mutazioni territoriali^ il loro fondamento giuridico e le loro conseguenze, 1885 : Causa e fondamento giuridico délie annessioni e loro effetti giuridici . Eaciclopedia giuridica italiana, 1800. — Gabba. Questioni di diritto civile : successione di Stato a Slato, 1886. — Gïdel. Des effets de r annexion sur Les concessions, 1904. — Grivaz. La question des églises de Savoie et la théorie des droits acquis, R. D. I P., t. IV, pp. 645 et s. — Huber. Die Staatensuccession, 1898. — KiATiBiAN. Conséquences juridiques des transformations territoriales des htats sur les traités, 1892. — De Olivart. De los principios que regen lasucesion territorial en los cambios de soberania, 1906. — Pkeiffkr. Hecht der Kriegseroberung in Bezug auf Staatskàpitalien, 1823. — Pic. Influence de l établissement du protectorat sur les traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par Cttat protégé, R. I). I. P.. t. III, p. 613. — Louis Renault. Note sous Paris, {•' décembre 1879. dans Sirey, Rec. pér., 81.2.145, et Revue critique. 1881, p. 477. — RizzETTi. Im successione dello stato nei rapporti internazionale, 1902. - Roiard dk Gard, Annexions et plébiscites dans les temps modernes, 1880. — René Selossk. Traité de l'annexion au territoire français et de son démembrement, 1880.1
214. — Un Etat cesse d'exister comme personne juridique et comme membre de la communauté internationale, quand vient à disparaître Tun des quatre éléments essentiels à son existence (n° 162). Il n'en saurait être autrement ; et c*est, avec des expressions différentes, la doctrine de Orotius, de Klûber, d'Heffter, de Pradier-Fodéré, de Pasquale Fiore, etc.
Les causes d'exlinction des Etals sont les suivantes: — (** Extinction, dispaïîtion, émigration totale de la population. Cette cause ne se présente plus dans Thistoire des peuples civilisés.
2^ Dissolution du lien social ; séparation, volontaire ou violente, des différentes parties d'un Etat. Ex. : partage des Pays-Bas en deux royaumes distincts, la Hollande et la Belgique, en 1831 ; [dissolution de Punion entre la Suède et la Norvège en 1905.] — Un Etat déchiré par la guerre civile ne peut être considéré, ipso facto, comme anéanti et remplacé par deux ou trois autres Etats. C'est là une question de fait, question d'appréciation, dont la solution, variable et contingente, sera avancée ou retardée selon les intérêts ou les passions des autres nations. Quand la guerre civile aura-telle entraîné la dislocation définitive (1) ?
(1) V. en sens divers : Vattel, op. cit., Hv. II, eh. VI, § 56. — Whealon, Eléments, § 23. — Lawrence sur Wheaton, t.I, p. 213. — F. de Martens, Traité, t. i, § 68, p. 373. — [V. aussi les auteurs cités, p. 110, note 2.]
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3' Incorporation, annexion t réunion volontaire ou forcée, d'un Etat à un autre fclay Ex. : ftépublique de Cracovie incorporée à rAutncIîe,"(Bn T8I(5. — Pologne pariiellement incorporée à l'Autriche, la Prusse et la Russie, en 1772 et en 1793. — Annexion au Piémont des duchés de Modène, Parme, Toscane, du royaume de Naples, en 1860. — Incorporation à la Prusse du Hanovre, de la Hesse, de Nassau, delà ville libre de Francfort, en 1866. — [Suppression de Tindépendance du Transvaal et de TOrange au profit de l'Angleterre en 1902.]
4« De r incorporation d'un Etat à un autre Etat, nous devons rapprocher, sans les confondre ensemble, le démembrement partiel. — Le territoire et la population d'un Etat peuvéïTt èXre diminués (ou accrus) par des retranchements, des annexions opérées au profit (ou au détriment) d'autres Etats. 11 est moins fort, moins grand ; mais il vit toujours. Ex. : la Prusse aprè Tilsitt, en 1807. — L'Autriche après 1859 et 1866. — U France après 1815 et 1871. — La Turquie après 1878.— [L'Espagne après 1898.]— Ces annexions au profit d*un Etat d'un territoire, d'une province appartenant à un autre Etat, qui en est privé désormais, peuvent être volontaires ou forcées et violentes.
215. — L'affaiblissement des ressources, la déchéance du rang politique précédemment occupé ne sauraient entraîner pour un Etat la perte du droit à Texistence, malgré la thèse contraire de Bluntschli, thèse qui autorise toutes les injustices et tous les abus de la force (1). — L'Espagne, la Hollande, le Portugal. la Suède ont perdu une partie de la puissance politique, qui, dans les siècles précédents, leur avait donné tant de jours illustres et glorieux. Faudrait-il pour cela les exclure de la communauté internationale ? L'opinion publique européenne n'a-t-elle pas blâmé la conduite abusive de l'Angleterre à l'égard du Portugal, en 1890?
Quels sont les effets juridiques produits par l'incorporation, l'extinction, le démembrement d'un Etat, par l'annexion d'une portion du territoire d'un Etat à celui d'un autre Etat, sur les traités publics, les dettes publiques, le domaine public, les sentences judiciaires, la nationalité des habitants, etc. ?
g 1. — Traités publics («).
216. — Plusieurs publicistes sont peu précis. Ils n'ont pas distingué avec la netteté indispensable le cas de changement du gouvernement intérieur d'un Etat de celui de l'absorption de tout ou partie d'un Etat par un autre Etat. Les deux cas sont absolument dissemblables. — C'est au cas seulement de changement de dynastie, ou de gouvernement que se réfère la distinction admise par Grotius, Vattel, G.-F. de Martens, Pradier-Fodéré, Dudley- Field, etc., entre les traités personnels et les traités réels.
\je» traités personnels, conclus en faveur de la personne d'un monarque, d'une dynastie, ou d'une certaine forme de gouvernement, prennent naturellement fin par fe décès du monarque, par le changement de dynastie
(1) Bluntschli, Le Droit intem. codifié, art. 61.
'2' [V. Larivière, Des conséquences des transformations territoriales des Etats sur W traitfs antérieurs, 1892.1
OU de forme de gouveniément, a fortiori par la disparition de l'Etat luimême. — De pareils traités sont rares. Néanmoins on peut signaler la captiulatiorif conclue en 1535, entre le Sultan de Gonstantinople et François I**", roi de France, qui ne devait être valable que pendant la vie des souverains signataires ; les conventions entre Louis XiV et Jacques II d*AngIeterre, entre l'Autriche et le roi de Naples en 1815, entre Napoléon III et Maximilien d'Autriche.
Le changement de dynastie, de monarque ou de forme de gouvernement n'entraîne pas l'extinction des traités réels, traités conclus dans Fintérët des Etats eux-mêmes. La dynastie nouvelle ou le nouveau gouvernement doivent les respecter. Le véritable contractant, TEtat, n'a pas chaîigé. < C'est un principe d'ordre supérieur que les traités ne perdent pas leur puissance, •quels que soient les changements qui interviennent dans l'organisation intérieure des peuples (Protocole 19 de la conférence de Londres du 19 février 1831). — La nécessité et.la sagesse de cette règle sont évidentes. — Lors des révolutions d'Angleterre de 1649 et de 1688, ni Cromwell, ni Guillaume d'Orange ne répudièrent les engagements résultant des traités conclus par les Stuarts, et les Stuarts restaurés en la personne de Charles II (1660) reconnurent la validité des traités conclus par Cromwell.
217. — Mais, au contraire, quand un Etat disparait ou qu'une partie en est démembrée et rattachée à un autre Etat, les traités, même rée/s, peuvent être annihilés ou résolus. — Divers cas doivent être précisés.
1« Un Etat nouveau est-il formé par la /M5iV)n de deux ou ply.^jfiltf^ Elt&ts antérieurs, les anciens organismes politiques ont disparu. Logiquement tous Tes traités eonctu s par eux sVvànouissent. — Mais comme une semblable situation serait en fait Intolérable, ou bien le Congrès, qui opérera la fusion , déclarera duquel des Etats fusionnés les traités sont maintenus, ou bien le nouvel Etat s'empressera d'en conclure de nouveaux avec les autres nations.
218. —2° Un Etat est annexé, incorporé à un autre. Ex. : Duchés de Modène, Parme, Toscane, etc. annexés au Piémont en 1860. — La règle est que les traités passés par l'Etat annexé avec d'autres^ natiqns e:q;^irçnt fatalement,"" et^^qîie les conventions antérieurement conclues par l'Etat annexa nf s'appîTqLfenf^T/isïT^r/ô', aux portions annexées. — C'est la solution de la jurisprudence îrançaise ^1). "Elle est repoussée par plusieurs auteurs, notamment en ce qui concerne les traités de commerce. — Parfois, les autres contractants réclament le maintien des conventions antérieures à l'annexion ou incorporation. Maie qu on ne s'y trompe pas : sous l'apparence
d'une maintenue, c est une nouvelle convention, — ainsi agirent la France et TAngleterre, lors de l'annexion du Texas aux Etats-Unis.
219. — 3° Au cas de cession volonfaire ou forcée d'u ne jprovinpgju^jj'^pe portionjie territoire d'un Etat à un au.trQ Etat», la portion annexée, çe^ detre soumise aux traités conclus par le cédant et subit l'application des
(1) fionflls, De la compétence des trih. français à Végard des étrangers, n» 268. — Cass., 30 janvier 1867, 27 avril 1870. 5 novembre 1878; Paris, !«•* décembre 1879 (Sirey, 1881.2 145). — Contra, Cabouat, Des annexions de territoires, p. 305.— [Sur la situation du Transvaal et de l'Etat d'Orange annexés à l'Angleterre le 31 mai 1902, V. Despagnel, H. D. I. P., t. IX, p. 666.]
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conventions diplomatiques qui lient TEtat annexant. — Règle simple. — Néanmoins une précision s impose. Sîle traité conclu parTËlat cédant concernait spécialement le territoire cédé, comme les conventions relatives à Tendiguement de rivières limitrophes, à la navigation Auviale, etc., TEtat cessîonoaire, quoique n'ayant pas concouru au traité, n*acquiert le territoire cédé que dans sa situation juridique, avec les droits ou les servitudes préexis- Unts.
220. — 4® Un Etat nouveau se forme-t-il par voie de démembrement, de séparation dWêc'un n'IC^y^inifiriPtir, w^f; rnlnnÛR a» delacSeTelle de jajmèrepatrie ? Cet être nouveau_ne.,sflmfliLétre .^ogggg Jgtf ^^'S Jtffli^^f ^ JUJJAJM tlguré. iriTa^pg^té partie contractante. 11 n'est pas le continuateur, l'ayant caSSP^le TËtat contractant. — Ainsi, les anciennes colonies espagnoles de rXmérique du Sud à Tégard des conventions diplomatiques conclues par TEspagne.
221. — 5^» Y a-t il dislocation d'un Etat en plusieurs autres, comme en 1831 pour les Pays-Bas ? La Belgique et la Hollande formèrent deux Etats, parfaitement distincts du royaume des Pays-Bas constitué en 1815 Logiquement ni Tune ni Tautre n'eussent été liées par les traités conclus par les Pays-Bas de 1815 à 1830. — Solution impraticable. — Les inconvénients eossent été trop graves. — Le traité du 19 avril 1839 régla la situation. Les obligations conventionnelles du royaume des Pays-Bas furent transférée?* aox nouveaux Etats.
^QueTI^onsequence a eue la dissolution de l'union suédo-norvégienne sur les traités conclus pendant l'union ^^f^es conventions signées avec un Etat \ étranger par la Norvège, comme partie contractante ou comme partie adbé- | rente, soit séparément, soit en commun avec la Suède, continuent de sortir I leurs effets entre la Norvège et les autres parties contractantes (î?t^utefois, I quant aux obligations découlant des conventions conclues en commun par la^ \ Norvège et la Suède ou de celles auxquelles les deux Etats ont adhéré en commun, le gouvernement norvégien ne s'en tient responsable que pour au- j tant qu'elles concernent la Norvèg^)Pour les conventions passées pendant J Tuoion par la Suède ou auxquelles la Suède a adhéré séparément,la Norvège I ne peut être responsable de l'accomplissement des obligations qui en résul- ) tent (Voir note du ministre des affaires étrangères de Norvège au ministre des affaires étrangères d'Italie du 30 novembre 1905) (1).]
S 1. — Dettes publiques (I).
222. — Le changement de gouvernement ou de dynastie ne saurait produire aucun effet sur les dettes publiques des Etats. Ceux-ci restent obliges aux emprunts qu'ils ont contractés.
(t) [Sur rinfluence du protectorat sur les traités coaclus antérieurement par TEtat protégé, V. un article de M. Pic, R. D. 1. P., t. MI. pp. 613 et s.]
i2) [V. Âppleton, Des effets des annexions de territoires sur les dettes de VEtat démembré ou annexé^ 1895. — Corsi, Oblighi patrimoniali degli Slati net caso di mwtazione, 1895. — Comp. Diana, Il fallimento degli Stati, 1898. — Gareili. Il Dirilto intemasionale tributario : lascienza delta finanzainternazionale trihuiarîa, 1809. — Inhulsen, La responsabilité de CEtat annexant pour les dettes de VEtat annexé ^
lo Un Etat cesse-t-jl d'exister par incorporation totale à un autre Etat ? Ses dettes ne s'éteignent'pas. — L^EtatJ qui profit^ dVl incoiTLorati^ est jsejablâme a un héritier. Le paiement des dettes de rincorporé lui incombe a^oTumentV L'équité, le sens commun le veulent ainsi. — Cela est vrai, non seulement des dettes publiques proprement dites, comme celles résultant d*emprunts publics , mais aussi des dettes contractées envers des particuliers par des contrats conclus avant l'incorporation. — l^a Prusse, par la ïoî**dii^ novembre rtdffpqui détruisait Tindépendànce du Hanovre, de la Hesse électorale» du duché de Nassau et de la ville de Francfort-su r-le Mein, se déclara responsable des dettes et d<'s obligations internationales de €es Etats (1).
223. — 2'» Si un Etat cesse d'exister en se fractionnant et se divisant en plusieurs Etats nouveaux, ceux-ci doivent^,daas une proportion equitauie, supporter chacun une portion des deUes intéressant l'Etat primitif dans son ensêmCîe^ et chacun d eux aussi prendre à sa charge exclusive les dettes contractées dans l'intérêt exclusif de son territoire.
' 224. — 3* Le nouvel Etat^Jormé par la séparation d'une jjrovînôe, ou par la destruction du lien de vassalité, doit équilablement supporter ^ne part de ïa^tfètte piîijlitjue de l'Etat dont il était une fraction. La raison' en est évidente. Les dettes contractées par un Etat, dans un intérêt général, ont profité in globo à toutes les provinces, et les créanciers ont eu pour garantie la richesse de toutes les provinces et les impôts que cette richesse pouvait supporter.
225. — 4° Partie du territoire d'un Etat est cédée, annexée à un autre Etat (2). — L]Etat, au profit duquel se réalise l'annexion^. .4p,it Ay^BRîd^J ^ part contributive "ÏÏii'Ttèrritoire annexé dans la dette publique de l'État cédant, il est juste que TElat cession naire supporte une part des dettes dont, à des titres divers, directement ou indirectement, a proQté le territoire dont il s'enrichit.
226. — Dans ces derniers cas, comment sera fixée la part contributive du nouvel Etat ou de l'Etat annexanTT— Les auteurs sont divisés. — Les uns s'attachent au chilTre de la population ; d'autres à l'étendue du terri> toire. L'opinion de Bluntschli est meilleure et plus juste. Il fixe la part contributive d'après la quote-part d'impôts mise à la charge ïe la provfnce annexée ou séparée. 11 y a, en elTet, une corrélation nécessaire entre la dette publique d'un Etat et les impôts supportés par les habitants. Les seconds constituent la garantie de la première.
/ Les dettes personnelles des provinces annexées, ou séparées, relatives à \ des intérêts locaux, doivent tout naturellement rester à la charge de ces t provinces et être acquittées par l'Etat annexant ou par l'Etat nouvellement ^ fondé.
Archivfur oITenti.recht, 1905, p. 130. — Meili, Der Staatsbankerott, 1895. — Polilis, t)efi emprunts d'Elat en Droit international, 1894. — Pllug, Siaalsbankerott und internationales Hecht, 1898. — VVuarin, Les emprunts iC Etat et la protection des droits des porteurs de fonds d Etats étrangers^ 1907.]
1) IV. pour le Transvaal et l'Etat d'Orange annexés en 1902 à l'Angleterre, R. D, I. P., t. IX, p. 667.J (2) V. Cabouat, Des annexions de territoires, 2* partie, ch. I, § 2, pp. 176 et s.
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227. — Ces règles théoriques n'ont pas un caractère de nécessité abgQlue. Elles sont ^ûx^éjiîTa^mTiée^ p^r les traités. — Ex. : Eq (87f /rXfsace-luorraine fut cédée à l'AUemagae, franche et libre de toute part contributive dans la dette publique de la France. — Au contraire, le traité de Berlin du 13 juillet 1878 a mis une partie de la dette publique ottomane à la charge de la principauté vassale de Bulgarie, comme à celle du Monténégro et de la Serbie, reconnus Etats indépendants (art. 33 et42)(i;.
228. — SMl s'agissait de dettes hypothécaires, le sens commun veut quelles soi e n l a' m cTia r^Tfe^jflElal au<[uèl sont' dévolus lesTmmeubles liypolBequesT— ku. cas d'annexion partielle, l'Etat annexant doit supporter seul les obirgations contractées par suite de contrats relatifs aux intérêts de la piovince annexée, comme ceux qui ont pour l'objet l'entretien des biens du domaine public de cette province. — Du reste les traités prévoient et résolvent, en général, les questions de ce genre (Traités de Campo-Formio du 17 octobre 1797, de Lunéviile du 9 février 1801, de Paris du 24 août 1801, acte flnal du Congrès de Vienne du 30 mai 1814, art. 2t).
228^. — [Après la guerre de 1898 qui priva l'Espagne, au profit des Etats-Unis, d'une partie de ses colonies, la question se posa, lors des négociations de paix, de savoir si les dettes des colonies abandonnés par l'Espagne passeraient à la charge des Etats-Unis. La difficulté fut grande surtout en ce qui concerne Cuba. Les Etats-Unis ne ^iWlftleiitTJai^ assumiBr*Tl*s ctiarges, même hypoiliecaires, qui grevaient cette île. Mais comme,d'autre part, ils ne voulaient point contredire ouvertement le principe : res transit cum suo onere qu'ils avaient eux-mêmes appliqué dans maints traités (traité de Guadalupe Hidalgo du 2 février 1848 cédant certains territoires du Mexiquej, ils eurent recours à un procédé ingénieux qui consistait à faire abandonner par l'Esjiagne ses droits sur Cuba, sans préciser à qui ils passaient (art 1«', protocole de paix du 12 août 1898 ; art. l*''^, traité de paix du 10 décembre 1898) : de la sorte les Etats-Unis ne devenaient pas maîtres de l'île mais se bornaient h Foccujer provisoirement et, dès lors, ils n'étaient tenus que des obligations découlant du fait de l'occupation ; Cuba, de son côté, ne devénanrpas a^prôprément parier indépendante, ne pouvait être déclarée (fcbi Iricê Hes^ofitiga tîo n s contractées à son occasion ; les dettes cubaines restaTènT a ipy Ifit'fa "rha rge de l'Espagne. — Pour les îles Philippines, il ne sagissait plus d*un simple abandon de l'Espagne, c'était une véritable « cession > consentie aux Etats-Unis (art. 3 du traité de paix) ; les Etats-Unis succédaient donc, conformément aux principes, aux obligations comme aux droits des anciens possesseurs de l'archipel (2).]
(1) V. traités du 24 mars 1860, dette piémontaise, cession de Nice et de la Savoie à la France ; de Zurich, 10 novembre 1859, dette austro-lombarde ; du 15 septembre 1864, dette publique romaine ; de Vienne, 30 octobre 1864, dette du Danemark ; de Vienne, 30 octobre 1866, dette austro- vénitienne.
(2) [V. Le Fur, La guerre hispano-américaine. R. 0. I. P., t. VI. pp. 603, 61:} et s. — De Bar, Die cubanische Staatsschuld, 1899. — Mérignhac,Z,a paix hispanoaméricaine. Revue du Droit public, 1899, n» 2. — Le traité de paix entre C Espagne ft les Etais-Unis (brochure anonyme), 1898.J
$ 3. — Domaine public.
229. — Lorsqu'un Etat est en totalité incorporé, ou lorsque démembré il cède une portion de son territoire, les biens composant le domaine publ je, existant sur le territoire annexé, passent avec leur caractère propre et leur condition juridique a VEtat âaaeJ^jBilU* — Au cas de fractionnement d'un État en plusieurs autres, le sens commun indique que chaque nouvel Etat acquiert les biens du domaine public qui sont compris dans son territoire. — Les biens du domaine de la couronne, "v^rîlabîè dë'pénîïânce du domaine public, suivent le même sort.
Les objets mobiliers, qui garnissent les immeubles rentrant dans le domaine public d*un Etat, suivent la condition des biens dont ils sont les accessoires (art. 4 du D. du 22 novembre 1860 relatif à Tannexion de Nice et de la Savoie) (1).
Les établissements publics, les fondations pieuses et charitables, les hospices, etc., suivent, au cas de démembrement, le sort de la province où ils sont établis, sauf à indemniser les habitants des autres provinces, si ces établissements devaient aussi pourvoir à leurs besoins.
230. — Quant aux chemins de fer qui ont une importance si considérable, s'agit-il d^ûne ligne exploitée par l'Etat démembré et dont il est propriétaire, TEtat annexant devient propriétaire de la portioîTJfenrîgne'exîsîahr'sur le territoire acquis, mais ne doit aucune indemnité de ce chef, pas plus que pour les routes ordinaîrës étTes cours d!^eau. — Si rexploitation du réseau enlevé par l'annexion est confiée à une compagnierTannexant acquerra la nue propriété que s'était réservée l'Etat démembré, m a i s' 3ê v ra pây ef^ u ne indemnTte a " lauompagnie, sTÏ ne la laisse pas continuer son' exploita tîon^]|2i7'*'^ •— • .
Les traités de cession contiennent habituellement des clauses réglant les questions domaniales. — [Il en a été ainsi notamment du traité de paix du {& décembre 1898' entre l'Espagne et les Etats-Unis : les art. 5 et 8 ont trait à la question ; les solutions qu'ils contiennent sont, en général, conformes aux principes (3), — V. aussi l'art. 2 du traité de paix de Shimonoseki du
(1) [L'Etat annexé doit-il remettre à TElat annexant les archives coacernant le territoire démembré, qu'il détient dans un local non situé sur ce territoire ? La cour d'appel de Nancy a décidé, le 16 mai 1896 ^Dallez, 1896.2.411). que TEtat français, investi, avant 1871, sur les documents constitutifs de ses archives — partie de son domaine public, — aussi bien sur ceux conceroant le territoire cédé à TAllemagne en 1871 que sur ceux concernant le territoire demeuré français, d'un droit de propriété imprescriptible et inaliénable, n'en a nullement été dépouillé par le changement de nationalité imposé à une portion de son territoire.]
(2) En 1871, la valeur de la portion du chemin de fer de l'Est cédée à l'Allema- \ gne, qui devait l'exploiter. Tut flxée à .325 millions, somme qui devait être déduite : du second demi-milliard de l'indemnité de guerre i^art. l«c, p. 6, des articles additionnels au traité du 10 mai 1871). — IV. au sujet du Transvaal annexé par
* TAngleterre : Kaufmann, Zur 1 ransvaalbahnfrage, 1901. — Mallarmé, Etude sur la i condition juridique des chemins de fer privés sud-africains depuis l'annexion du Transvaal, U. D. 1. P., t. X, p. 282.] ,3) [V. Le Fur, op. cit., H. D. L P., t. Vi, p. 628,]
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17 avril 1895 entre la Chine et le Japon et l'art. !«' du traité de rétrocession du 22 septembre 1895 entre les mêmes Etats (1).]
S 4. — Législiition. — Instances Judiciaires. — Jugements.
231. — L'Etat incorporé, la province annexée h un autre Etat se troujent soumis à la législation de l'Etat dont îfs sont désormais une partièTC est une conséquence nécessaire du principe de souveraineté. — Mais les traités de cqgjoji peuvent stipuler le maintien de certaines parties de la legislation^e I annexa ou de l'incorporé, — ou fixer une époque à l'expiration de laquelle b lé^slation de Tannexant sera appTîqilèè. Parfois c'est 1 annexant lui même qui octroie ce ^éial. *Êx -^Annexion de' Nice et de la Savoie à la France : sénAtus-eonsulte du 12 juin 1860 qui fixe au 1^' janvier 1861 l'application des bis françaises.
232. — L'indépendance souveraine de chaque Etat s'oppose à ce qu'une autorité étrangère exerce des actes de juridiction sur un territoire qui a i-essié de lui appartenir. Que vont devenir les instances introduites, les juf.^ments rendus dans la province annexée, avant Tannexion ? Quid, au cas d'iocorporation et par suite de disparition d'un Etat ?
Distinguons les affaires civiles des affaires criminelles. — A. — Procès rîrils. — Plusieurs hypothèses. — 1® ^instance est pendante au moment de Connexion ou de V incorporation . Le procès ne recommence pas. Il est transporté en son état actuel, devant la juridiction désormais compétente. Les actes de procédure, accomplis avant l'annexion ou l'incorporation, ont créé pour les parties des droits acquis Ils auront valablement interrompu la prescription, lis feront preuve des aveux y contenus (2).
2» Le jugement est rendu au moment de (annexion ou de P incorporation et il est définitif. Ce jugement établit une situation définitivement acquise pour le plaideur qui l'a obtenu. Cette sentence ne peut plus être modifiée, ni remplacée. Mais, pour sa mise à exécution, plusieurs cas peuvent se pré^ senter.
3* Le jugcment^rendu au moment de l'annexion ou de V incorporation par un tibunal de la province annexée ou de l'Etat incorporé, n'était pas définitif.
Ces diverses hypothèses font bien plus partie du Droit international privé que du domaine du Droit international public. Il nous a suffi de les signaler.
Nous renvoyons le lecteur aux ouvrages spéciaux pour en avoir l'examen et U solution (3).
Dans la pratique internationale, ces hypothèses et les questions qu'elles soulèvent font souvent l'objet de stipulations formelles insérées dans le traité qui consacre l'annexion, ou dans les actes publics qui proclament Tincor.
{i; ;v. Nagao .\riga, La guerre sina-Japonaise, pp. 290 et 297.] 2) Nous croyons devoir abandonner Topinion que nous avons adoptée dons notre traité de la Compétence, etc., n« 275.
(3) V. noire traité de la Compétence des trib. fronç.à Végard de* étrangers, 1865, 06*242 à 24Ô. — Arthuys et Surville, Cours élémentaire de droit inlern. privé, > édît., 1900, n-« 435 à 443. — Weis-s, Traité de droit intem. privé, U« cdit., pp. W6 et ». — Cabouat, Des annexions de territoires, ch. II, sect. 3, pp. 242 et s. — Selosse, Traité de Vannexion, 2« partie, ch. 111 et IV, pp. 223 et s.
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poration (art. 3 de la convention additionnelle au traité de Francfort, du li décembre 1871 ;[art. 12 du traité de paix hispano-américain du 10 décembre 1898] ).
233. — B. — Procès criminels. — Le principe de l'indépendance souveraine des Etats domine encore en cette matière les conséquences du démembrement et de l'annexion. — 1<* Une infraction a été commise avant l'annexion sur le territoire de la province annexée, mais aucune condamnation n'a été prononcée. Le droit de poursuivre Tauleur de finfraction et de lui infliger une peine appartient incontestablement aux juges de l'Etat annexant. — La juridiction, l'instruction seront déterminées par les lois de cet Etat. — Quant à l'application de la peine, la solution variera selon que la législation de TEtat annexant admettra ou n'admettra pas la théorie de la peine la plus douce. — Si 1 infraction commise n'est pas réprimée par la législation de TEtat annexant, l'auteur ne sera pas poursuivi : aucune peine prononcée.
2^ L'infraction, commise sur le territoire annexé, a donné lieu à une condamnation avant l'annexion. — L*Etat annexant peut-il faire exécuter la sentence ? Quid, si sa législation n'admet pas la peine infligée ? La condamnation prononcée pourra t-elle être un élément de récidive? compter pour la relégation ? etc. Quid de ces questions au cas d'incorporation, d'absorption totale d'un Etat par un autre ? Nous renvoyons le lecteur aux traités de Droit criminel (1). [V. aussi art. 12 du traité hispano-américain de 1898.]
§ 5. - Nationalité.
234. ~- L'absorption, le démembrement des Etats produisent d'iaiportants et graves effets en ce qui concerne la nationalité des individus. — Nous étudierons ce sujet ci-après en nous occupant de Vhomme dans le Droit in^ ternational public (V. Livre III, n** 427).
(1) V, Cabouat, op. cit., ch. H, sect. 4, pp. 272 et s. — Selosse, op. cit. — Delou* me. Principes généraux de Droit international en matière criminelle , 1882.
CHAPITRE IV
;Cavaslulri. // diritti fondamentale degli Stali nelkrfocieta inlemajsionale, 1906. — FoxTKiCAT. Des droits et des devoirs des Etats entre eux, 1888. — Pillet, Bêcherthés sur les droits fondamentaux des Etats dans tordre des rapports internationaux H sur la solution des conflits qu'ils font naître, R. D. 1. P., t. V, pp. 66 et 236, L VI, p. 503.]
235. — Etres collectifs, organismes politiques et juridiques, les Etats, comme les individus physiques, ont des droits et des devoirs réciproques, droits dont Texercice, devoirs dont Taccomplissement sont nécessaires à leur fin, à la réalisation de leur but, la satisfaction du besoin primordial de sociabilité.
Les anciens auteurs ont répandu de confuses lueurs sur ce sujet. Plusieurs se sont perdus dans d'obscures et subtiles dissertations dépourvues de méthode et de netteté. Dans son immortel ouvrage, Grotius (op, cit., liv. II, cap. II, p. 18 à 20) n*a pas traité d une manière distincte des droits et des devoirs des Etats. Cette matière est comme ensevelie sous les éléments accumulés de sa stupéfiante érudition. — Vattel {op, ci7.,liv. I, ch. II, III, VIII, X et XX ; liv. II, ch. I, II, III, IV. X ; liv. III, ch. III) s*étend longuement sur ee sujet. On a pu lui reprocher de manquer de précision et de méthode. Le même grief a été élevé contre G.-F. de Martens (Précis, §§ 115, 124, 140).
Les écrivains modernes échappent, en général, à cette critique. Us ont traité des droits et devoirs des Etats avec méthode et une suffisante clarté. Parmi ces droits et ces devoirs, les uns impliquent Texistence de relations ]»cifîques ; d'autres n'apparaissent, au contraire, que quand la guerre a éclaté entre deux ou plusieurs Etats. Bien que la guerre soit une situation anomale et violente où prédomine la force matérielle, il y a des lois de la guerre, des droits et des devoirs de belligérants, ensemble de préceptes et d'oaages, que les nations qui luttent sont tenues de respecter, soit entre elles, soit à Tégard des autres Etats.
236. — - Plusieurs publicistes du XVIIIe siècle, Wolff, Vattel, etc., divisaient les droits et les devoirs des Etats en parfaits et en imparfaits ; quelques modénies les ont imités. — Cette classification n*a aucune valeur, ni scientifique oi pratique. Sir Travers-Twiss dit avec raison que les droits appelés ptrfaits sont les seuls ayant valeur juridique.
237. — Une autre classiGcation, latente chez quelques publicistes, expressément formulée par quelques autres, rationnelle et adéquate aux bran-
ches du Droit international (n<^ 32), range, sous des dénominations variées, les droits et les devoirs corrélatifs des Etats en deux groupes :
1° Les droits primitifs, innés, absolus, fondamentaux, essentiels, permanents, immédiats, etc. — 2" Les droits secondaires, acquis, relatifs, dérivés, accidentels, contingents, éventuels, médiats, etc.
Les premiers, ayant leur base dans la nature même des choses, découlent nécessairement du fait même de Y existence des États. Ils se déduisent de cette existence. Sans eux, TËtat n'existerait pas comme entité politique indépendante et souveraine. — Leur ensemble compose le droit international rationnel. — Ces droits primitifs ou absolus reposent, dit Grotius. sur un fondement de vérité morale, sur des principes si clairs et si évidents que nul ne peut les nier sans se faire violence. — Ces droits sont inaliénables et imprescriptibles.
Les seconds, fondés sur les traités ou sur les usages reçus entre plusieurs nations, ont pour objet des intérêts politiques ou économiques variables, règlent des situations particulières et naissent de relations spéciales entre deux ou plusieurs Etats. Ils sont susceptibles d'aliénation, de transformation, de renonciation.
Avec une terminologie variable, cette classification des droits des Étals esl admise par Carnazza-Amari. Calvo, Pasquale Fiore, KlQber. HelTter, de Martens, Ortolan, P radier- Fodéré, Travers-Twiss, Vattel, Wheaton, etc., etc.
A ces droits absolus ou relatifs, essentiels ou accidentels, correspondent des devoirs. Comme pour les hommes, il y a corrélation nécessaire entre les uns et les autres.
238. — Outre ces devoirs absolus ou relatifs, les Etats sont moralement tenus d'avoir les uns pour les autres de bons offices, d'accomplir des mesures de courtoisie et d'équité, des actes de bienveillance internationale. — Ces offices d humanité incombent aux États, membres de la grande communauté internationale, comme dans une autre mesure et avec d'autres formes ils incombent aux individus physiques, en leur seule qualité de membres de l'humanité. — Cette thèse a été naturellement combattue par les auteurs de l'école positiviste. — Vattel avait pressenti leurs attaques et y avait d'avance répondu (l). — Exemples de ces bons offices, venir au secours d'un pays désolé par la famine, dévasté par des inondations ou par des tremblements de terre ; — favoriser l'instruction ou l'organisation intérieure d'un autre Etat par des missions d'enseignement^missions d'ingénieurs, d'officiers, de marins (comme on l'a fait en Grèce, en Turquie, en Chine, au Japon) ; — offrir sa médiation pour faire cesser un conflit ; — accepter le rôle d'arbitres, etc., etc. — Les êtres collectifs étant plus aptes que les individus à suffire à leurs propres besoins,rassistance mutuelle entre Etats est moins fréquente qu'entre particuliers.
239. — En résumé, les Etats ont: 1* des droits absolus; 2» des droits relatifs ; 3° des devoirs moraux d'assistance ; mais ceux-ci sont en dehors du droit et font partie du domaine de la morale internationale (Voir n*** 32 à 39).
(1^ Vattel. Le droit des gens, liv. II, ch. I, §§ 1 à 20. — Pradier-Fodéré, op. cit., t. 1, n" 187 et s.
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Les droits secondaires, acquis, relatifs, contingents, dérivés, accidentels, etc., seront étudiés à l'occasion des diverses matières réglées par la coutume •Hi par les traités. — Une étude d ensemble et synthétique n'est pas possible. - Pareille élude est, au contraire, indispensable à Tégard des droits absolus, 'uiits, fondamentaux y primaires, permanents. Quels sont-ils ?
t40 — L'énumération et les dénominations de ces droits varient chez chaque auteur. Mais les divergences sont plus apparentes que réelles et des vocables difîérents désignent en somme un même droit. Sont reconnus aux Eiats: — par Hkffter [op. cit., §§ 26 et s.), un droit d existence territoriale ibre et indépendante, un droit de respect mutuel, un droit à un commerce mutuel ; — par Fiore, un droit d'autonomie et d'indépendance, un droit d*éralité, un droit de domaine et de juridiction, un droit de représentation (Le Oroit III f. eod,) ; — par ob Neumann [Eléments du dr. des gens), un droit d auu^oomie politique, un droit au respect de la personnalité, un droit de commerce, un droit de souveraineté territoriale ; — par Pradier-Fodéré, les droits d'indépendance et de souveraineté, de conservation, d*égalité, de propriété ; ' par Travers-Twiss, les droits de conservation personnelle, d'acquisition et de possession, de juridiction, de légation et de traité ; — par Kliber {Droit des gens moderne, %%, 35 à 122), les droits de conservation de s)i-méme, d'indépendance, d'égalité.
241. — En réalité, il n*y a pour les Etats, personnes naturelles et néces- <<iires, qxiun seul droit primordial, un seul droit fondamental, le droit à
lUlSTE^CB.
De ce droit réellement primordial et essentiel, découlent, comme corollaires nécessaires, se rattachant les uns aux autres par voie de déductions successives, comme les chaînons d'une unique chaîne, tous les autres droits (lassés comme essentiels, innés, absolus, permanents, fondamentaux.
Du droit à Texistence, découlent le droit de conservation et celui de H-
Le droit de consenration engendre les droits de perfectibilité^ de défense, de sûreté. Du droit à la liberté se déduisent le droit de souveraineté et celui à' indépendance .
De la souveraineté, découlent les droits de domaine, de législation, de juridiction ; de l indépendance, ceux d*égalilé et de respect mutueU de légation, de traité, de guerre, de libre commerce.
Mais, sous ces diverses dénominations, c'est un même droit qui se meut H s exerce, le seul réellement fondamental, le droit À Vexistence. Les autres, iofcluctables conséquences, participent au caractère d absolutisme et de permanence du droit primordial, dont ils ne sont que des émanations et des Jéveloppements.
Eq outre, puisque ces divers droits ne sont et ne peuvent être que des «tiroUaires nécessaires d'un unique droit, qui est leur source ou base comoiaoe, il s'établit des uns aux autres de réciproques courants, des réper- «njssions simultanées. De lèi, le caractère indécis de certaines règles juridiques quant à leur fondement immédiat et prochain Selon leur tournure d'esprit, leur méthode personnelle, les auteurs rattacheront ces règles juridiques et ces applications, tantôt au droit de conservation, tantôt au droit
de souveraineté ou à celui d*indépendance. — lofais cette variété d'exposition ne touche pas, en réalité, au fond même des choses et, sous des terminologies diverses, on peut constater chez les auteurs modernes une doctrine uniforme, au moins sur les principales questions.
Pour faciliter notre exposé^ imitons les auteurs que nous résumons, et étudions séparément chacune des manifestations du droit à l'existence.
SECTION I. — Droit de conseryation.
242. — Un Etat a incontestablement le droit de prendre toutes les mesures destinées k garantir son existence contre les dangers qui la menacent. Sur ce point, un organisme politique, une personne morale, un individu physique ont une semblable et égale situation.
La conservation de soi-même est un devoir pour les Etats. Il est presque puéril de le constater.
De ce devoir, quelques publicistes ont voulu conclure À ce qu'ils ont dénommé le droit ou Texcuse de nécessité, — Un Etat peut-il causer un dommage à un autre Etat pour assurer sa propre conservation ? — Grotius, Wolff, Yatel, de Martens, Galiani, KlUber, Heffter, Pradier-Fodéré ont longuement disserté. Les uns partisans, les autres adversaires du droit de nécessité. Plusieurs de leurs hypothèses sont purement chimériques, imaginées pour servir de thèmes à des dissertations d*école. — Le prétendu droit de nécessité doit être repoussé. Il excuserait les pires injustices, les violations les plus odieuses de l'indépendance des Etats. C'est un expédient imaginé par quelques politiques pour essayer de légitimer les usurpations et l'arbitraire. — La destruction de la flotte danoise dans le port de Copenhague, en 1801, par les Anglais et le bombardement de la même ville, en 1807, par les mêmes Anglais, furent présentés comme des actes justifiés par le droit de nécessité. — [On a de même soutenu, à propos de la guerre de 1904 entre la Russie et le Japon,que si ce dernier débarqua des troupes en Corée et occupa ce pays ce fut par nécessité, exerçant ainsi son droit de défense (1).]
La conservation de soi-même comprend et implique Texercice de tous les droits nécessaires à la sauvegarde de l'intégrité physique et morale de l'Etat, la faculté d'éloigner tout mal présent, de se prémunir contre tout danger de préjudice futur, de prendre les mesures nécessaires pour maintenir intacts les éléments mêmes de Texistence, le territoire, la population, le lien social. — Les auteurs se sont beaucoup occupés de fixer ces droits, de déterminer ces facultés sous les dénominations diverses de droits de perfectibilité, de défense, de sikreté, d'indemnité, etc.
248. — A. — Perfectibilité. — Un Etat a incontestablement le droit de développer les éléments de sa richesse, d accroître sa puissance industrielle et commerciale, de s*élever et de grandir dans le domaine des arts et des sciences, d'envoyer à l'étranger des missions scientifiques ou artistiques, d'instituer, en pays étranger, avec l'assentiment du gouverne-
(!) [Nagao .Ariga, la guerre russe- j'apotiaise, p. 51.— V. Rcy, R.D.I.P., t. XV.]
ment local, des académies ou écoles destinées à ses nationaux. L'Allemagne, TAngleterre, les Etats-Unis, la France ont des écoles à Rome et à Athènes.
L'accroissement de la prospérité intérieure d'un Etat ne saurait soulever aucune opposition légitime de la part des autres puissances. — En fait, dans l'ardente lutte économique, qui a été une des caractéristiques du XIX* siècle, bien des Etats cherchent à entraver le développement commercial et industriel des Etats voisins, en s'emparant des débouchés du commerce extérieur poar accroître leur propre richesse : mais ce n*est de leur part que lexercice d'un droit égal pour tous, le jeu de concurrents visant le même but.
L'accroissement, ou tout au moins le maintien de la population, est une des conditions de la prospérité des Etats. — Sous le régime du service militaire universel et obligatoire, tout Etat est intéressé k ne pas laisser décroître le nombre de ses habitants. Prévenir le dépeuplement de son territoire est donc pour l'Etat un droit, qui implique le pouvoir de restreindre Vémigration de ses sujets, comme celui de favoriser Yimmigraiion et la naturalisation des étrangers en leur accordant avantages et faveurs, mais avec le devoir de » abstenir de manœuvres frauduleuses à rencontre des autres Etats. — Mais le respect dû à la liberté individuelle ne doit- il pas faire reconnaître à toute personne le droit de s'expatrier ? (n**" 410 et s.).
La conservation des richesses, intellectuelles ou artistiques, est utile à la prospérité des Etats. Un gouvernement est donc autorisé à interdire, sans que les autres puissent s'en plaindre, la sortie hors de son territoire d'archives, manuscrits, tableaux, statues, etc., ou à défendre certaines fouilles ou le transport & l'étranger du produit de ces fouilles. Ainsi ont fait la Grèce etntalie(l).
244. — B. — DÉFENSE. — Repousser les agressions, répondre par la force aux attaques, s'opposer à l'envahissement du territoire et à la destruction de ses richesses est un droit indiscutable. — Ce droit de défense a pour corollaire le droit d'indemnité, le droit à la réparation entière et complèle de la lésion.
245. ~ C. — Sûreté. — Un Etat a le droit de préparer sa défense, de se mettre en mesure de repousser les attaques extérieures, de former et d'instruire des armées, de perfectionner son armement, de créer des arsenaux et des écoles militaires, d'élever des fortiûcations ou d'édiûer des camps retranchés (2), d'armer des flottes, etc. ; — d interdire à certaines catégories de
(1) [Il y a quelques années, le gouvernement italien, appliquant des textes d'ori^oe poatiflcale, notamnient Pédit Pacca, a fait poursuivre en justice le prince Barberini Colonna di Sciarra pour avoir vendu à un Français des tableaux et des statues de sa collection ; la cour d*appel d'Ancône, à la date du 12 octobre 1894, a coodamné le prince à une amende de 1800 lires ;Y. sur cette affaire, Lepelletier, De la prohibition d'exporter des objets d'art à Cétranger d'après la législation itakame, J. I. P., XXIII. p. 962. - V. aussi J. l. P., t. XIX, p. 973 ; t. XXI. p.aU; L XXII, p. 964. — Comp. Chrétien, De la protection et de la conservation des monumenu etobjeU précieux a'art et d'antiquité, daprés la nouvelle lot italienne. J.I.P., t XXX, p. 7.36. — Gemma, Per il libero commercio intemazionale degli oggetti farte di regione privata, i90fi,]
{2} [Dans ces dernières années des difficultés se sont produites entre la Suisse et 1 Allemagne au sujet des fortifications que cette dernière a entreprises sur le Rhin au environs de BAle. -* V. Repond, Bàle sous le. canon allemand, R.D.I. P., t. XI, p. 43.)
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personnes, et notamment aux étrangers. Taccès des places fortifiées ou des arsenaux, de fermer ses ports militaires, de soumettre les étrangers sur son territoire à une surveillance particulière (1), d'ériger l'espionnage en infraction punie de peines sévères (2), etc.
246. — Mais un Etat peut il s*opposer à Textension de la puissance militaire d*un autre Etat ? Des publicistes nombreux ont discuté cette question.
— Une distinction, aisée en théorie, très délicate à faire en pratique, se présente naturellement. S'agit- il de mesures défensives^ elles échappent à tout contrôle étranger. — Mais certaines mesures ont une apparence offertsiveSf paraissent être la préparation d'agressions futures, comme l'accroissement considérable des corps d*armée Les Etats voisins peuvent être justement alarmés. Quid ? — La question touche plus à la politique qu'au droit. La pratique internationale a admis remploi d'une demande d'explications courtoise et mesurée. — L'histoire contemporaine offre plus d'un exemple. — Mais un Etat ne saurait vouloir imposer k un autre Etat le désannement de partie de ses troupes. — Pareille demande n'est presque toujours que le prélude et le texte d'une guerre ambitieuse et injustifiée.
Le droit d'avoir tel nombre de soldats sous les drapeaux, d'ériger des fortifications, etc., peut être limité par des traités. Pareilles conventions établissent entre les Etats contractants des servitudes internationales, qui viennent restreindre l'exercice de quelqu'un de leurs droits fondamentaux (n«« 339 et s.).
[ Tous les Etats pourraient aussi convenir, dans un but pacifique et humanitaire, de désarmer ou au moins délimiter dans des proportions déterminées leurs effectifs et leurs budgets de guerre. — C'est à ce résultat que le tsar Nicolas II, par deux messages du 12/24 août 1898 et du 31 décembre 1898/11 janvier 1899, avait convié les puissances,'en les invitant à se réunir à la Haye le 18 mai 1899 en conférence diplomatique. Cette conférence s'est tenue, mais elle n'a abouti qu'à cette déclaration platonique : c La conférence estime que la limitation des charges militaires qui pèse actuellement sur le monde, est grandement désirable pour l'accroissement du bien-être matériel et moral de l'humanité » (3). — La seconde Conférence de la Paix de 1907 na pas eu un résultat plus pratique. — Le 28 mai 1902. le Chili et la République Argentine ont signé un accord pour limiter (pendant cinq ans) les armements maritimes présents et à venir des deux pays (4).]
(1) [En France, un décret du 2 octobre 1888 et une loi du 8 août 1893 ont assujetti à certaines déclarations les étrangers qui se proposent d^établir dans ce pays leur résidence.]
(2) [Une loi française du 18 avril 1886 a puni Tespionnage en temps de paix (V. Hancke, Dos franzœsische Spionagegesels), L'espionnage est réprimé dans la plupart des pays v'V* Adler, Die Spionage, 1906 ; Camous, L'espionnage dans la lègisla' tion pénale italienne, J. I. P., t. .\X1I, p. 282 ; Klembowsky. L'espionnage militaire dans ta législation russe»!. I. P., t. XXII. p. 775 ; Trigaot-Geneste. Le procès tCe%pionnage de Leipzig et la loi allemande du 3 juillet 1893 sur ta divulgation des secrets militaires, J. I. P., t. XXI. p. 265; Wildi, Verbrechen gegen die Staatsmacht [Hochverrat, Spionage] in Frankreich, Deutschland und iichweiz, 1906. [
(3) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. l. P., t. VI, pp. 659et s.
— V. aussi R.D.I.P., t. V, pp. 687 et s. ; t. VI. pp. 76 et s.]
(4) [V. Rolland, R.D.I.P.. t. X, p. 547.]
Le droit de sùrelé implique la faculté de contracter des alliances défensives (V. 3» partie).
Autorise-t-il un Etat à intervenir dans les affaires d'un autre Etat ? (V. fndépendance),
247. — Le droit de sûreté autorise-t-il des Etats à s'opposer, même par la force, à Taccroissement, à lagrandissement d'un autre Etat ? — Grotius, Vallel, G.-F. de Martens, Klûber, etc., adoptent, en général, la solution négative ; mais ils accompagnent leur doctrine d'un grand nombre de restrictions, et Vattel, après avoir longuement traité la question, finit par se eontrodire (1).
Les auteurs contemporains ne sont pas plus satisfaisants sur cette question . HelTter déclare que Taccroissement d'un Etat ne constitue pas seul un cas de guerre légitime ; mais il admet que si une grande puissance acquiert de nouveaux titres d*agrandissement par des mariages, des cessions, etc., les autres puissances peuvent s*y opposer sans commettre aucune offense. — Wheaton admet qu*on limite le droit des Etats de s'agrandir, quand l'exercice de ce droit porte atteinte à la sécurité des autres Etats, même lorsque le danger est seulement éventuel (2).
Bluntschli et les publicistes de Técole italienne moderne, préoccupés de justiGer la formation récente de Tempire d'Allemagne et du royaume d'Italie, acceptent volontiers les agrandissements des Etats, même aux dépens des petits Etats de la même nation, si ces derniers font place à de grandes puissances embrassant une nationalité. — Théorie dangereuse qui autorise toutes les ambitions et les violations des droits acquis.
248. — La nécessité de pourvoir à leur sûreté a fait fréquemment recourir les Etats européens à un système de balance de forces appelé équilibre BUBOPÉEN. Ces expressions ne désignent pas une distribution de pays, d'une égalité mathématique, d'après laquelle tous les Etats auraient la même étendue de territoire, le même chiffre de population et seraient tous également puissants. — C'est Tutopie de l'abbé de Saint-Pierre dans son Projetée traité pour rendre la paix perpétuelle ^1713) ; utopie irréalisable, elle oublie que les différences de forces et d'étendue sont la conséquence de la configuration du sol, des affinités de races et du développement historique des Etats (3) — Par équilibre européen, on entend un système dans lequel, par une sage distribution et une prudente opposition de forces, aucun Etat ne se trouve en mesure, seul ou réuni à quelques autres, ni d'imposer sa volonté, ni d'opprimer l'indépendance d'un autre Etat. Gentz disait : « l'équilibre est l'organisation d'après laquelle, entre des Etats existant les uns à côté des autres, ou plus ou moins réunis les uns aux autres, — aucun ne peut menacer l'indépendance ou les droits essentiels d'un autre sans rencontrer une résistance
(1) Grolius, op, cit., liv. II. ch. II, § XVII. — Valtel, op, cit., liv. 111, ch. III, ^ 42 à 46. — Klûber, op, cit., % 41.
(2) Ueffler, op. eit.^ liv. I", chap. !•*, § 30.— Wheaton, Eléments^ Part, II, Ch. 1, S 3. — fComp ce qui a eu lieu vis-à-vis du Japon après sa guerre avec la Chine, eo ISQQ, de la part de l'Alleniagne, de la France et de la Russie. Voirin/rà, n» 301, Qote.^
(3) V. Bluntschli, op, cit., art. 05 à 100.
efficace de Tun ou de 1 autre côté et par conséquent sans danger pour luimême. »
La théorie de VéquUibre politique domine toute l'histoire moderne de rEurope. Màis/'êfT'élIff-lfhéilW, eWB ëHl aussi ancienne que la science politique elle-même. Xénophon et Polybe montrent que la notion d'une sorte d'équilibre n'était pas étrangère aux Grecs. — Quand les grands Etats européens eurent, par la destruction progressive de la féodalité, solidement constitué leur souveraineté et leur puissance effective, quand, & ia place du morcellement de TEurope en un nombre infini de plus ou moins grandes ou petites suzerainetés, se furent constituées en petit nombre quelques agglomérations puissantes et centralisées, la question de 1 équilibre s*imposaaux hommes politiques. Elle ne fut pas le résultat d'une conception spéculative a priori sur Tidée de justice ; elle se posa comme conséquence des faits historiques. — Si, à diverses époques, les divers Etats italiens s*efforcèrent de se soustraire à la domination de Tempereur d'Allemagne, si les Tudors firent habilement osciller la balance de l'Europe entre l'Espagne et la France, si la rivalité de la maison d'Autriche et de la maison de Bourbon permit à Gromwell de jouer un rôle considérable, néanmoins c'est la paix de Westphalie qui doit être considérée comme la première base de l'équilibre politique européen (n" 87). — La seconde assise fut le traité d'Utrecht ^1713) venant après les grandes ligues d'Augsbourg (1686) et de la Haye (1673 et 1701) dirigées contre les ambitieux projets de Louis XIV. — A partir de ce traité, les hommes d'Etat, les diplomates emploient les mots balance^ équilibre et les publicistes discutent les idées exprimées par ces mots. Le traité, conclu à Utrecht, en 1713, entre l'Angleterre et l'Espagne, dit à ad firmandam stabiliendamque pacem ac tranquillitatem christiani orbisjusto poienlias equilibro. — Le préambule du traité du 12 mars 1854 s'exprime ainsi : « attendu que Leurs Majestés sont parfaitement convaincues que Texistence de TEmpire ottoman dans son étendue actuelle est d'une importance esseri" tielle pour f équilibre de puissance parmi les Etats de l'Europe » (1).
Peut-on parler de nos jours d'équilibre politique européen, après la constitution du royaume d'Italie, celle de l'Empire d'Allemagne au centre de l'Europe *?
249. — En théorie, le système de l'équilibre politique se rattache k une idée juste, celle d'établir entre les Etats une certaine pondération de forces et de sauvegarder ainsi leur respective indépendance, en répartissant la puissance territoriale et les moyens d'action, de manière à ce qu aucun Etat ne soit assez puissant pour dominer les autres et leur imposer ses volontés. « Il n'y a pas de sécurité possible dans la vie internationale quand •un Etat a sur les autres une prépondérance qui lui permet de les menacer
(1) [Sur Téquilibre politique, V, outre les travaux signalés suprà^ n» 23, note: De Carné, De Véquilibre européen^ Revue des Deux-Mondes, 15 novembre 1840. — Donnadieu, La théorie de Véquilibre ; étude d'histoire diplomatique et de droit international, 1901. — Di Gisira, L'equilibrio europeo elsecoli XVI e XVII, 1888. — Nys, Les origines du Droit international, 1804, pp. 165 et s. ; Le concert européen, R. D. 1. (2* série), t. 1, p. 273. — Streit, Les grandes puissances dans le Droit international^ R. D. 1., t. 11 (2« série), p. 5.]
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dans leur liberté d'action, dans leurs intérêts et dans leur intégrité. Le désir même de conquérir une pareille prépondérance est déjà condamnable ; la crainte seule d'une résistance commune des autres nations doit être assez forte pour tenir en bride de semblables aspirations. Le système de l'équilibre politique des Etats emporte aussi peu Tégalité de la puissance respective des parties intéressées, que ropposition à laccroissement naturel de chaque Etat particulier par voie légitime. L'inégalité des Etats est aussi inévitable que rinégalité des individus sous le rapport des talents et de la fortune. C'est précisément une des tâches essentielles de l'équilibre bien entendu de veiller à la conservation des petits Etats, pourvu qu'ils remplissent les conditions liées à l'indépendance ; plus les petits Etats seraient absorbés par les grands, plus les collisions deviendraient fréquentes entre ces derniers » (Heffter, op. aV.,§5).
L'équilibre est un obstacle à l'existence en Europe de vastes empires comme ceux de Gharlemagne, de Charles-Quint et de Philippe H. C'est parce que le système a été momentanément misa l'écart qu'ont pu momentanément aussi s'établir la prépondérance de la maison d'Autriche, celle de Loub XIV ou celle de Napoléon \".
Le système d'équilibre politique a ses partisans et ses détracteurs. Parmi les premiers, Fénelon, Montesquieu, Carnazza-Amari, Cauchy, Heffter, Geffcken, Pradier-Fodéré, etc. ; Bynkershoek, Vattel, Kluber le condamnent en principe. — D'autres l'admettent avec des réserves. Les critiques sont assez nombreuses. « Au fond, dit M. Cabouat, la cause de ces controverses est bien simple ;... détournée de son but légitime, cette théorie a pu plusieurs fois porter atteinte au libre développement qui appartient aussi bien aux nations qu'aux individus :... le système d'équilibre est une arme à deux tranchants, et l'on peut dire, sans exagérer, qu'elle a servi plus souvent à déguiser l'illégitimité de la conquête qu'à servir le bon droit il). »
250. — Du principe de l'équilibre, la diplomatie a eu vite fait de conclure à la théorie des compensations, théorie qu'elle appliqua au congrès de Vienne et qu'elle a encore consacrée lors du congrès de Berlin de 1878. Au nom du principe de l'équilibre et de la théorie des compensations, 1 Autriche se vit attribuer l'administration (annexion déguisée) de la Bosnie et de l'Herzégovine ; la Grèce obtint une rectification de frontières ; l'Angleterre se fit céder l'Ile de Chypre (n^ 135) ; le tout au détriment de l'empire ottoman. La France reçut l'assurance que ses visées sur la Tunisie ne soulèveraient pas d'objections. — Au siècle dernier, n'est-ce pas au nom du principe de l'équilibre que Marie-Thérèse, versant de factices larmes, concourait au partage de la Pologne avec la Prusse et la Russie, alors que son opposition eût pu empêcher cette inique répartition du territoire d'un autre Etat ? En conduisant à celui des compensations, le système de l'équilibre des forces peut être plus dangereux qu'utile aux petits Etats.
Et cependant ce besoin d'équilibrer les forces des grandes puissances, de sauvegarder par cette pondération la paix de l'Europe, est tellement puissant, tellement rattaché au droit et au sentiment de conservation de soi-même,
(i) Cabouat, Des armexiom de territoires^ p. 116.
qu*en 1897 la triple alliance de rAUemagne, de rAutrîche-Hongrîe et de ritalie a fatalement amené un rapprochement, une alliance entre la République française et le gouvernement autocratique du tsar de toutes les Russies (1). [Peut-être même un jour viendra où, à raison de la puissance prise par les Etats de TAmérique, de TAsie et de l'Afrique, des alliances s'établiront entre tous les pays d'Europe pour faire face aux dangers dont les menaceront les autres parties du monde ; les considérations économiques dominant de plus en plus les relations des Etats, cette alliance pourra n*ètre d'abord qu'une entente économique : à côté de l'ancien équilibre politique on verrait ainsi apparaître Véquilibre économique (2).]
La question de Véquilibre politique des Etats est du reste plutôt du domaine de la science politique que de celui du droit international. C est un procédé, une méthode, un système dans la gestion et l'administration des affaires des Etats; ce n'est pas une règle juridique, un principe de droit. — Le principe, le droit c'est celui de conservation : Téquilibre politique, c'est un des modes d'application de ce principe, de réalisation de ce droit.
251 . — A côté de l'équilibre politique continental, les auteurs traitent et discutent d'un équilibre maritime, système de balances de forces, appliqué aux Puissances maritimes, aûn d'empêcher la prépondérance exclusive de Tune d'elles sur les mers. Carnazza-Amari, Cauchy, Hautereuille, etc., nient la possibilité de son existence. Pradier-Fodéré l'arûrme et invoque à titre d'exemple les alliances de neutralité armée de 1780 et de 1800 dirigées contre l'Angleterre, qui obligèrent cette puissance à renoncer à d'exorbitantes prétentions (3).
252. — Quant aux moyens de maintenir l'équilibre établi, les publicistes en recommandent plusieurs. Vattel. G. -F. de Martens, KlOber, Heffter, Bluntschli, proposent l'établissement de confédérations, d^alliances et citent les alliances faites contre Charles-Quint. Louis XIV, Napoléon V ; Carnazza- Amari et Pasquale Fiore pensent que l'application du principe des nationalités peut seule assurer l'équilibre entre nations (4).
(1) I a défaite de TAutriche d'abord, delà France ensuite, a permis la Tormation au centre du contioent d*ua empire militaire, qui aspire à jouer le rôle de puissance dominante et prétend ne rien laisser faire en Europe sans sa permission. Dans les circonstances présentes, il est probable que l'Europe est destinée à revenir aux guerres d'équilibre du XV11« et du XVII h siècles, à la politique des époques où certains Etats aspiraient à la suprématie et où les autres se liguaient contre eux pour sauvegarder Tindépendance ded nations... Aujourd'hui (1874), c'est l'Empire allemand qui prétend à ce rôle dominateur, et si la situation qu'il a acquise est trop nouvelle pour avoir rencontré de l'opposition, il ne saurait être douteux que les mêmes résistances qui se sont produites dans les derniers siècles, ne tarderont pas à se manifester contre la nouvelle puissance dominante (Otl sur Klùber, op. Cl/., § 32, note c).
(2) [V. Paul Fauchille, L'Europe nouvelle. R.D.I.P., t. VI, pp. Set s.]
(3) Carnazza-Amari op. cit., sect. Il, ch. II, § 7. •— Cauchy, Ae Droit maritime intern,, liv. II, ch. I, sect. II. — Ilautefeuille, Des droits et des devoirs des neutres^ 3* édit., 1868, t. l, p. 15. — Pradier-Fodéré, op. cit., § 280.
(4) Vattel, op. cit., liv. 111, ch. III, §§ 48 et 49. — De Martens, op cit., liv. IV, ch. 1, § 124. — Klùber, op. cit., § 42. — HefTter, §§5 et 6. — Bluntschli, op. cit..
DROITS FONDAMENTAUX DBS ETATS DANS LEURS RAPPORTS MUTUELS ^^i
SECTION II. — Droit à la liberté.
253. — La litxSrté est le second des droits absolus des Etats. C*est un droit primitif et nécessaire : primitif, car il appartient aux Etats par le fait même de leur existence, — nécessaire, parce que, sans liberté, il n*y a plus pour rÉtaide personnalité. La liberté peut seule rendre Têtre collectif susceptible de droits et de devoirs. Sans liberté, pas de responsabilité ; et sans responsabilité, comment être membre de la communauté internationale?
Les auteurs de Droit international désignent diversement ce droit absolu des États. Comme le remarque M Pradier-Podéré, les expressions employées s'appliquent aux aspects divers d'un même attribut (1).
Le droit à la liberté a pour conséquences immédiates : 1» le droit d*autonomie ou de souveraineté intérieure ; 2* le droit d'indépendance ou de souveraineté extérieure. — La souveraineté (2), avons-nous dit, se manifeste et «^exerce, soit à l'intérieur, soit à Textérieur de TÉtat. La souveraineté extérintre, réglementée par les principes du Droit international public, présuppose et implique nécessairement l'existence de la souveraineté intérieure. Celle-ci est la condition sine qua non de celle-là. Pas de souveraineté extérieure ou à* indépendance f sans souveraineté intérieure ou autonomie (n^ 16i)
§ 1. ~ Souveraineté Intérieure ou autonomie.
254. — La souveraineté intérieure de TEtat s'exerce dans les limites de son territoire et dans ses rapports avec ses sujets. —Celte souveraineté trouve ses applications principales en matière d'organisation politique interne et en matière législative. — Elle engendre, comme conséquences nécessaires et normales, les droits de législation, de juridiction, de domaine ou souveraineté territoriale.
255. — A. — Organisation politique. — Tout Etat, en vertu de la souveraineté intérieure dont il jouit, a le pouvoir de choisir & son gré son organisation politique, de fixer la forme de son gouvernement et le caractère de sa constitution, d*étre une monarchie absolue ou constitutionnelle, une république unitaire, comme la France, ou fédérale comme les États-Unis, aoe république aristocratique comme le fut celle de Venise, ou démocratique comme celles de Suisse ou de France, — de modifîer cette constitution ou de la remplacer par une nouvelle, — de fixer les pouvoirs et les attributions des chefs d'État, — de leur conférer tels titres ou telles distinctions honorifiques, sauf la faculté pour les autres États de ne pas les reconnaître.
Les révolutions intérieures, tentées ou accomplies dans un État, ne peuvent donner Heu à une action de la part des autres États, tant que leurs
«rt. 4S. — Pasquale Fiore, \ouveau droit intern,, liv. II, ch. IV. — Carnazza- Aman, op. cit., sect. II, ch. IV, § 6.
(i) Pradier-Fodéré. op. ci/., t- 1. n<»2gi, 293 et 294.
(2) [V. Hancke, Bodin, Eine Studie ûber Begriff der SouveraineUrt, 1894. — Lansioftt Soles sur la souveraineté de CEtal, A. J., 1907, p. 105.— Le Fur, L'Etat, h souceraineié ei le droit, 1906.]
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droits ne sont pas atteints. — Les États ne sauraient être admis, ni à se plaindre, ni à plus forte raison à agir, à 1 occasion des changements survenus dans la constitution politique d*un autre Etat, alors même que leur sécurité leur paraîtrait menacée, tant que ces changements n entraîneraient pas une violation réelle et directe de leurs propres droits. — La crise terminée, ils pourront, à leur choix, reconnaître ou ne pas reconnaître le gouvernement nouveau, lorsqu^en fait il se trouvera déûnitivement en possession de la souveraineté.
En France, plusieurs changements de gouvernements se sont opérés en 1830, 1848, 1852, 1870, sans que les Puissances étrangères aient tenté de s*ingérer dans les affaires intérieures de notre pays et de s'opposer, par exemple, au renversement de la dynastie d^Orléans, quoique la révolution de 1848 ait eu une remarquable répercussion en Allemagne et en Italie. — En 1889, le Brésil a renoncé à sa constitution impériale pour s^ériger en république, sans qu*aucune Puissance ait songé à entraver cet exercice du droit d*autonomie. — [Lors de la révolution qui a éclaté au Chili contre le Président Balmaceda, et qui fut terminée en 1891, les Puissances étrangères se sont de même gardées d'intervenir.]
Dans ces dernières années, bien des souverains ont pris un titre nouveau remplaçant ou complétant celui qu'ils portaient précédemment. Ont pris le titre de roi les princes de Roumanie (loi du 26 mars 1881) et de Serbie (loi du 6 mars 1882). Le Parlementa conféré à la reine d^Angleterre le titre d'Impératrice des Indes, en 1876 ; [le nouveau titre officiel du successeur de la Reine Victoria, Edouard VU, est le suivant : Roi du Royaume Uni de la Grande-Bretagne et d*Irlande,e^ des possessions britanniques au delà des merSy Empereur des Indes]. Le roi des Belges,Léopold II, a pris, avec Tassentiment des Chambres, le titre de Souverain de VEtat indépendant du Congo (loi du 2 mai 1885).
256. — Tous les auteurs admettent le droit d'autonomie. Tous déclarent qu*un Etat n*a pas le droit de s'ingérer dans les affaires intérieures d*un autre Etat : mais, aussitôt le principe énoncé, tous ou presque tous y apportent des dérogations, des exceptions multipliées. — Vattel admet Tingérence pour raisons particulières .Quel arbitraire ! — G.-F. de Martens admet qu*un État peut s'opposer au changement de constitution d'un Etat voisin, s'il le juge à propos pour sa propre sûreté. — Wheaton et Heffter acceptent l'intervention basée sur la nécessité de prévenir des événements compromettants pour l'indépendance et pour la sécurité des autres Etals. — Bluntschli reproduit la thèse delà déclaration de Pilnitz (7 août 1791} (1).
Pourquoi ces contradictions, ces dérogations au principe ? Parce que la politique déborde dans le domaine du droit. Les faits historiques infligent de cruels démentis à la thèse juridique. Au lieu de réprouver énergîquement ces violations du droit, les auteurs ont préféré chercher à les expliquer^ à les justifier, ne voulant pas voir que leur casuistique mettait le principe en lambeaux .
(1) Vattel. op. cit., liv. I, ch. IV, § 37. — De Marleos, op. cit. liv. III, ch. H, § 74. — Kluber, op. cit., § 51. — Wheaton, Eléments j ch. 1, §§ 12 et 14. — Heffter, op. cit., § 31. — Bluntschli, op. cit., arl. 68.
DROITS FONDAMENTAUX DBS ÉTATS DANS LEURS RAPPOnTS MUTUELS 14?
267. — B. — Gestion administrative. — Au point de vue de la gestion des intérêts sociaux qui sont confiés à TËtat, le droit de souveraineté intérieure reçoit de nombreuses applications. — En matière de cultes, le souverain territorial seul a le pouvoir de déterminer le régime auquel seront soumises les différentes confessions religieuses. Un État étranger ne sera donc jamais autorisé à exiger d'un autre État qu*il accorde sur son territoire des avantages, des faveurs particulières à une Eglise quelconque, à son Eglise nationale par exemple. Il n'aura pas le droit d exiger d'an autre Etat Tadmission de missionnaires chargés de répandre telles ou telles doctrines religieuses — Mais il faut s*empresser de dire que cette règle de Droit international ne s'applique qu'entre Etats compris dans la première sphère de Lorimer, la sphère de Thumanité chrétienne.
258 ■ — Ce principe ne reçoit aucune application dans les relations des nations occidentales avec les peuples orientaux. Les chrétiens ont nettement porté atteinte, en matière religieuse, à Tautonomie intérieure des Etats d'Orient à raison de l'intolérance et du fanatisme des populations de ces États. La plupart des traités conclus par les Puissances européennes avec la Porte> ottomane contiennent des stipulations relatives à la liberté religieuse des sujets du Sultan Uraité de Paris du 30 mars 1856, art. 9, et traité de Berlin du 13 juillet 1878, art. 62). Il en est de même dans les traités signés entre la France et la Chine (traité du 27 juin 1858, art. 13), entre la France et le Japon (traité de Yeddo du 9 octobre 1858). [Les traités conclus depuis 1894 par les différents Etats avec le Japon disent, d'une manière générale, que c les sujets de chacune des hautes parties contractantes jouiront dans les domaines ou possessions de l'autre d'une entière liberté de conscience, et, en se conformant aux lois, ordonnances et règlements, jouiront du droit d'exercice privé ou public de leur culte, et aussi du droit d'enterrer leurs compatriotes respectifs suivant leurs pratiques religieuses dans tels lieux convenables et qui seront établis et entretenus pour cet objet ».]
Bien des auteurs applaudis^^ent à cette ingérence : quelques-uns la souhaiteraient plus intense encore (1).
259. — Le droit de souveraineté intérieure de l'Etat ou d'autonomie reçoit encore application dans l'organisation et dans le fonctionnement des services publics, des rouages administratifs, dans l'établissement d'un système d'impôts y dans l'entretien des voies de communication, dans l'organisad'ôn^S^ine police ou garde Civique, de services pénitentiaires, dans l'adoption de tel ou tel système d'instruction publique, etc., etc.
Les vices de l'organisation administrative d'un Etat auraient^ils, par voie de répercussion, des résultats dommageables pour les autres Etats ou leurs regnicoles, ces Etats ne sauraient être considérés comme autorisés à substi-
(i) V. Rolin-Jaequemyns, Le Droit international et la question d'Orient, R.D.I., t. Vin, pp.293et 511 ^La question d Orient en 1885-1886, R.D. I., t.XVIll, pp.373, 504,591.— VArménie sous les traités de i878, R.D. I., t.XXl, p. 291.— [V. encore Les droits et immunités des communautés chrétiennes en Turquie, le conflit actuel entre la Sublime Porte et le Patriarcat œcuménique, R.D.I.P., 1. 1, p. 367. — La question arménienne, R.D.I.P., t. 11, p, 236; t. 111, pp. 88 et 35i ; t. IV, p. 533.— Comp. aussi F. de Martens, 7rat7e, t. II, §§ 529 et s., pp. 150 et s.]
luer leur propre aclion et à s'attribuer la direction ou la surveillance de tels ou tels services publics. Telle est la rè^le. — Indiscutable et indiscutée en théorie. Mais que de fois méconnue en pratique !
260. — C'est surtout lorsqu'un Etat, à raison de la défectueuse organisation de son système financier, est mis dans Timpuissance de satisfaire les porteurs de "titres de sa Dette, soit intérieure, soit extérieure, de solder les arrérages ou intérêts des emprunts qu il a contractés et des obligations qu'il a ainsi assumées envers les nationaux des autres Etats, que ceux-ci sont sollicités et tentés d'intervenir et d'assurer, par leur ingérence directe ou par leur contrôle, un meilleur emploi des ressources de TEtat débiteur.
Cette immixtion dans les allai res intérieures d'un autre État, les Puissances européennes n'ont pas hésité à la réaliser vis-à-vis de la Turquie, de la Tunisie, de l'Egypte. [Après la guerre de 1897 entre la Turquie et la Grèce, les grandes Puissances ont essayé une sorte de contrôle sur les finances du royaume hellénique.] (Voir n° 304) (1).
[Il existe sur le territoire de l'Empire ottoman des bureaux de poste européens. Cette institution, que la Turquie considère comme une atteinte à son autonomie administrative, a donné lieu à certaines difficultés ^2).]
261. — C. — Droit de légisiation. — Chaque État a le pouvoir exclusif de législation civile et criminelle vis à-vis de ses regnicoles, de ses sujets, et dans les limites de son territoire même, sur les étrangers (sauf l'appli- •cation de la théorie des Statuts). — Tout État jouit du pouvoir incontesté de régler par ses lois, décrets ou ordonnances les conditions spéciales du séjour des étrangers, de déterminer les formes sous lesquelles les actes intervenus sur son territoire ou à l'étranger produiront leurs effets, de régler la valeur de ses monnaies et même celle des monnaies étrangères sur son territoire, de défendre ou de permettre leur exportation, de prendre des mesures protectrices contre les épidémies et d*établir des quarantaines, etc., etc.
261 ^ — [Le droit d'indépendance des États en matière légistative peut entraîner des inconvénients à raison des liens de plus en plus étroits de la communauté internationale : les lois divergentes des pays donnent lieu à de nombreux conflits. Les relations chaque jour plus fréquentes entre les Etats font désirer Texistence d'une certaine uniformité entre les différentes législations. Des tentatives ont été faites en faveur de cetle uniformité par les Pays-Bas en 1874, par l'Italie de- 1881 à 1884, par la République argentine et l'Uruguay en 1889 : un Congrès réuni à cette dernière date à Montevideo a abouti à une série de résolutions. Sur la proposition des Pays-Bas, des conférences auxquelles prirent part les délégués de nombreux États se sont assemblées à la Haye en 1893, 1894, 1900 et 1904 et ont adopté, pour être soumises à Tappréciation des gouvernements, un certain nombre de règles concernant le mariage, le divorce et la séparation de corps, la lu-
(i) [V. les ouvrages cilés suprù, n» 222, note. — V. aussi Politis, Le conirtile international sur les finances heUéniques et ses premiers résultats ^1898-1901), R.D.l. P., t. X, p. 5]
(2) [V. à ce sujet. H.D.Î.I»., t. U, p. 365 et t. VU!, p. 777. — V. aussi J l.P , t. XXVIII, p. 617.]
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telle, la procédure civile, la faillite, les successions, testaments et donations a cause de mort. Le 14 novembre 1896, le 22 mai 1897 et le 12 juin 1902, de$ traités ont été signés à la Haye pour établir des règles communes coni.ernant plusieurs matières de droit international privé ; le 7 juin 1904, les prujets de nouvelles conventions ont été arrêtés à la Haye] (1).
^62. — Un État peut-il contraindre un autre État à modiiier sa législation, quand celle-ci, dans son contenu âiïtuel, peut être pour cet État ou pour ses sujets une cause dédommages ? — Non, alors même qull s'agirait •l'outrages adressés aux représentants des États étrangers, ou d une insuffi- ^Dte répression des crimes ou délits commis sur le territoire au préjudice J'ftrangers. — Le droit de TÉtat étranger, outragé en la personne de son représentant, — lésé dans celle de ses sujets, se réduit à formuler des réclaatalions et à exiger une réparation. Si cette réparation lui est refusée, il peut «voir recoure à des moyens de coercition ; mais il ne peut avoir le droit de ronlraindre Tautre État à modifier sa législation. — A chaque État appartient, k ses risques et périls, le pouvoir exclusif d'apprécier le mérite de ^«> propres lois et leur efficacité.
Notre époque nous olTre des exemples de mesures de coercition employées par les États, pour obtenir réparation de faits dommageables pour leurs nationaux, alors qu*une législation imparfaite n*en procure pas une suffisante rt>pression. Les violences exercées et les attentats commis contre les étrangers ^-n Chine, non réprimés par le gouvernement de Pékin, ont, tout au moins, >ervi de prétexte aux expéditions militaires de la France et de TAngleterre, qui amenèrent la conclusion des traités de Tien-Tsin des 27 juin 1858 et 25 octobre 1860. [De même, les massacres dont les étrangers ont été Tobjet "n Chine en juin 1900 de la part des Boxers, que le gouvernement chinois était .'volontairement ou non) impuissant à châtier, ont amené le Japon, les l'itat&rnis d'Amérique et les principales puissances européennes à envoyer •ie concert des troupes dans ce pays (Voir suprà, n« 143**.]
263. — D. — Droit de juridiction. — Ce droit vient apporter à la sou-
1 '\'. à ce sujet Asser, La codification du Droit international privé, R. D. !..
t. XXV, p. 521 ; l XXVI. p. 349 ; t. XXVIII. p. 573. — Baldwin. The comparative
rftults in the advancemenl of private international laïc of tlie Montevideo Conqress of
i^HH'iSSO, and the Hague Conférence of iSOS, iS!U, iUOO and tUOi, l'900. —
Bu/zati. Tratlato di diritto intemazionale privato seconda le convenzioni deirAja, t. I,
19o7.— Contuzzi, Commentaire théor. etprat. des conventions de la Haye concernant la
'^jdifktttion du droit international privé, 1905. — Laine, La Conférence de ta Haye
rtbUrcau Droit international privé, i,i. P., t. XXII, pp. 465 et 734 et t. XXXllI,
»' 218 et 301 . — Legrand, La Conférence de Droit international privé de la Haye,
Kcfueil de TAcadéinie des sciences morales et politiques, février 1894. — Meili,
^ erste europaische Staatencongress ûber internationales Privatrecht, Allgemeine
'«^terreichische Gerichtszeilung, 1894 ; The fourt Hague Conférence on privât inter-
taiional law, 1906. ~ Missir, Revue du droit intera. privé, 1906, p. 645 et 874. —
"liTi. Les dernières conventions de la Haye concernant le mariage et la tutelle, R.l).
'•• t VI (2" série), p. 41. — Renault, Le droit international privé et la Conférence
•^la //aye, .\nnales de TEcole libre des sciences politiques, 1894, p. 310, et Les
^mentions de la Haye (1896 et 1902) sur le droit international privé, 1903. — V.
l« texte des traités de 1896. et de 1902, R.D.I.P., t. IV, Documents, p. 18, et t. IX,
liocuments, pp. 10 et s.— Un bulletin officiel publie depuis 1906 Tœuvre des Confé-
f«ttceade la Haye.]
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veraineté intérieure de TÈtat Tindispensable coropiément sans lequel cette souveraineté ne pourrait être efficacement exercée. — Le droit de juridiction consiste dans le pouvoir qu*a TËlat de soumettre & Taction de ses tribunaux certaines personnes ou (certaines choses et de leur faire appliquer ses lois. — Et du droit de juridiction, il faut rapprocher \qJu$ imperii, la faculté de commander et d'employer la force coercitive pour contraindre à Tobéissance, pour assurer la mise à exécution de la loi.
En principe, le droit de juridiction s'exerce : 1° sur toutes les personnes qui se trouvent sur le territoire de TÉtat ; 2° sur toutes les choses mobilières ou immobilières, qui se trouvent comprises sur ou dans ce territoire.
— Mais jurisdictio comme xmperium expirent à la frontière, aux limites du territoire. — Un Etat ne peut pas, à moins d*un traité contenant formelle concession, poursuivre en pays étranger les prévenus d*un crime, les y faire saisir, arrêter: il ne peut y exercer aucun acte de juridiction ou d'instruction criminelle.
264. — Les personnes qui peuvent être soumises au droit de juridiction de l'État sont les nationaux et les étran|;;çi:s*
Que le national, résidant sur le territoire deTÉtat dont il est le sujet, soit également soumis & Vimperium et & la jurisdictio, cela est d'évidence. Mais quid, s'il réside à l'étranger? Les lois ne perdent-elles pas à la frontière leur force impérative? (Renvoi au Livre III.)
Jouissant de la protection des lois de l'État, sur le territoire duquel ils habitent ou ils transitent, les étrangers sont, par une naturelle réciprocité, soumis aux lois qui ont pour objet le fonctionnement normal de la société qui leur donne Thospitalité. — Comme conséquence, le droit international et les lois particulières de presque tous les États admettent le double principe suivant : {^ L'État a juridiction sur tous les étrangers trouvés sur son territoire. — 2« H n*a aucun droit de juridiction sur les étrangers résidant hors de ce territoire. — L*un et l'autre principes soufTrent des exceptions.
— (Renvoi au Livre III.)
265. — Les biens immobiliers dont l'ensemble compose le territoire, les choses mobilières qui y sont situées, sont nécessairement soumis au droit de juridiction absolu de l'État. — Trincipe évident. — Un des éléments essentiels à l'existence môme de l'État ne peut être subordonné à la volonté et soumis à l'action d'une souveraineté étrangère.
Mais ce principe ne comporte-t-il pas des dérogations ? — Bien des auteurs anciens et bien des publicistes modernes pensent que, dans certains cas spéciaux, des portions du territoire, ou des choses réellement situées sur ce territoire, doivent être considérées comme hors du territoire, par 1 effet d*une Gction juridique appelée V ex territorialité ( i ) .
Faut-il appliquer celte fiction aux hôtels des agents diplomatiques (n» 693) ? aux navires de guerre pénétrant dans les eaux territoriales ou littorales d'un Etat étranger (n° 617) ? aux navires de commerce se trouvant dans les mêmes eaux (n« 624) ?
(l) [De Heyking, L'exterritorialité, 1880. — Pietri, Etude sur la fiction d'exter ritonalité, 1895.]
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266. — Faut-il appliquer cette ficlion au territoire occupé par une armée étrangère ? — Inoccupation d^une partie du territoire d'un État par une année étrangère peut s'effectuer dans deux conditions différentes et opposées : elJe est subie par le souverain du territoire occupé contre son gré, ou bien elle est par lui autorisée.
L'occupation est-elle subie, en temps de guerre, par Tun des belligérants que la fortune n'a pas favorisé, il ne saurait être question ni de fiction^ ni ^(jlerritorialité. Il y a simplement perte de la possession, perte temporaire, qui pourra peut-être se transformer en perte définitive.
L'n État a-t il, en temps de paix, été autorisé à faire passer ses troupes sur le territoire d'un autre État, ou occupe-t-il, du consentement du souverain lucal, le territoire qui lui est soumis, plusieurs auteurs décident et la coutume admet que les troupes étrangères échappent partiellement à la juridiction du souverain local. — Aucune controverse ne peut s'élever quant aux délits de service, aux fautes contre la discipline, aux délits militaires. L'État occupé, ou dont le territoire est traversé, n*a aucun intérêt à leur répression. — Quant aux crimes ou délits de droit commun, accomplis au sein de l'armée ennemie, il faut encore en laisser la répression aux chefs militaires. — Mais, pour les délits commis par des soldats étrangers contre des habitants, ou entre eux, mais ayant troublé la tranquillité publique, les magistrats locaux sont compétents pour en juger et punir les auteurs ^1). — il va de soi que, sur le territoire occupé par ces troupes, le souverain local con- ^n-e l'exercice du droit de juridiction sur toutes les personnes ne faisant pas partie des troupes étrangères»
Ces règles furent appliquées quand l'armée française pénétra en Piémont en 1859, dans le but de faire de concert avec Tarmée de Victor Emmanuel la guerre aux Autrichiens. Telle fut aussi la situation à Rome pendant l'occupation française, de 1849 à 1866 et de 1867 à 1870 (2).
267. — £. >- Droit de domaine. — L'autonomie de l'État implique nécessairement au profit de celui-ci un droit exclusif sur une portion du globe terrestre. Cette portion forme son territoire, et la possession exclusive et complète d'un territoire est un des éléments essentiels et constitutifs de la notion même d^Etat, une condition de son indépendance. — Le droit de propriété sur une certaine partie du globe est donc pour tous les États un droit absolu, un droit primordial. Chaque État est, dans ses relations avec les autres États, propriétaire d'un territoire.
Ce droit de propriété est une sorte de domaine éminent, non au sens qu'at tachaient à cette expression les feudistes, mais en ce sens que, vis-à-vis des Etats étrangers, l'État exerce sur tout le territoire des droits de législation, de juridiction et de police dans le but de pourvoir à la prospérité de la
'X BoQtils, De la compétence des trib. franc, à Cégard des étrangers^ n" 335,3.36 «t337. — [Féraud-Oiraud, Etals et souverains j personnel diplomatique et consulaire, forps de troupes, navires et équipages, personnes civiles, devant les tribunaux étran 9fn, 1855.]
1. [In décret khédivial du 23 février 1893 a institué un tribunal spécial pour coQaaUre, dans certains cas, des crimes et délits commis par les indigènes contre 1« troupes de l'armée d'occupation anglaise en Egypte (R. D. I. P., t. III, Documenu, p. 2).)
nation. — A l'intérieur de TÉlat, les biens se répartissent en plusieurs domaines : le domaine privé des individus physiques ou de certaines personnes morales, le domaine privé et le domaine public des communes, des départements ou provinces, de TÉtat lui-même. Les lois particulières de chaque nation ûxent les conditions d*existence, d*acquisition et d aliénation de ces divers domaines. — Au-dessus de tous, se superpose, au point de vue du Droit international, le domaine éminent de TÉtat, qui englobe dans sa sphère d'action tous les biens composant ces domaines distincts.
Le territoire d'une nation est sa propriété exclusive. Seule, cette nation a le droit d'en user ; elle a le droit de repousser toute tentative, faite par une autre nation pour partager cet usage. — Nul autre État ne peut, à l'intérieur de ce territoire, accomplir des actes de souveraineté, de juridiction, de police ou d'administration (1).
Que comprend et qu'embrasse ce domaine international ? comment s'acquiert-il et s'aliène-t-il ? Nous examinerons ces points dans la 2^ partie.
S 2. — Souveraineté extérieure ou indépendance (2).
268. — Le terme indépendance désigne cette sphère d'action propre et exclusive, dans laquelle un État exprime et affirme sa liberté au regard des autres membres delà communauté internationale. — L indépendance, c'est la liberté dans les relations entre États ; c'est l'exclusion de l'ingérence d'autrui.
Un État est indépendant lorsqu'il ne reconnaît aucune autorité supérieure pouvant lui imposer une direction quelconque dans les questions de relations extérieures où sont en jeu ses intérêts.
Le droit des États & l'indépendance ne saurait être nié en tant que principe. Aussi est-il affirmé par tous les auteurs. — Mais il est aussitôt, dans leurs ouvrages, amoindri par des dérogations, par des exceptions multipliées. Toujours, comme précédemment, parce que la politique empiète sur le terrain du Droit, et qu'on a voulu justifier, au point de vue juridique, des actes qui n'étaient inspirés que par des combinaisons ou par des ambitions politiques.
269. — Le droit à l'indépendance est en lui-même inaliénable. Sa disparition complète entraînerait Textinction de TÉtat, la suppression de sa personnalité. La disparition partielle ou l'amoindrissement ferait de l'Étal, précé-
(1) [V. Hall, Foreign Powers and Jurisdiclion of the British Crown^ 1894. — U faut rappeler ici les incidents qui se sont produits en 1887 sur la frontière franco-allemaude, à Pagny (afTaire Schnœbelé) et À Schirmeck ou Vexaincourt (affaire Brigaon) : on a affirmé que, dans ces deux circonstaoces, le territoire français avait été violé par des agents allemands (V. Glunet. Questions de droit relatives à rincident franco-aUenuind de Pagny. — De lioltzemlorfî, Les incidents de Pagny et de Schirmeck à la frontière franco-allemande, R.D.I., t. XX, p. 217). — £n 1903, le commandant de la canoQDièrc allemande Panther ancrée dans un port du Brésil envoya à terre plusieurs de ses officiers et de ses hommes pour y rechercher des marins déserteurs ; cette violation du territoire brésilien donna lieu à des réclamations de la part du Brésil (V. R.O.I.P., t. XIU. p. 200 ; Goulé, Revue du droit internatioDal privé, 1906, p. 582). J
(2) fV. Kebedgy, Les droits fondamentaux^ de l'indépendance et de C égalité juridique de tous les États et de leurs adversaires , 1900.]
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demment souverain, un vassal ou un protégé. — Mais si le droit à TindépeDdance est inaliénable, son exercice peut se produire sous des formes variées, qui, pour un œil inattentif, ont l'apparence de restrictions.
Toate communauté implique des concessions faites par chacun des membres dans l'intérêt commun. Plus la communauté se resserre et se fortifie, pJus les concessions réciproques croissent, et en nombre, et en intensité. — Llodépendance des États parait ainsi restreinte sur des points spéciaux, dont le nombre va sans cesse s*accroissant par des traités, qui créent entre les États des obligations. — Mais ne nous y trompons pas. L*indépendance de rÉtat« restreinte ainsi en certaines applications, n'est pas atteinte m se : loDt au contraire, elle s'affirme par la conclusion même des traités. La manifestation de volonté, contenue dans un traité, est Tapplication la plus furmelie du droit à l'indépendance.
270. — A ce droit des États se rattache la question de savoir si un État peut être soumis dans une mesure quelconque à la juridiction des tribunaux d'un autre État. Les tribunaux d'un État sont-ils compétents pour statuer sur des litiges dans lesquels figure comme partie plaidante un État étranger ?
Vincompéience des tribunaux d'un Etat à Tégard d'un autre Etat est unanimement reconnue pour le cas où TEtat étranger serait appelé en justice a raison d'actes accomplis par lui, dans l'exercice même de son droit de ^UTeraineté, pour assurer l'administration générale du pays et le fonctionnement des services publics. Vouloir apprécier et juger les conséquences de ces actes, serait s'ingérer dans la politique intérieure de l'Etat étranger et nier ses droits d'autonomie et d'indépendance. A raison des actes de gouvernement et d'administration publique, un Etat doit être et est entièrement loustrait à la juridiction d'un autre Etat.
La jurisprudence française s'est toujours prononcée en ce sens et elle est suivie par tous les auteurs.
Mais une divergence d'opinions se produit lorsqu'il s'agit d'actes passés pari Etat, non plus pour remplir Tune de ses fonctions souveraines et sa mi^^on gouvernementale, mais accomplis par lui comme un simple particulier et à titre privé. L'Etat s'est, par exemple, livré à des opérations commerciales : il s'est, comme cela existe en plusieurs pays, fait entrepreneur de transports par chemins de fer. Ne peut-il être assigné en pays étranger par un expéditeur ou par un destinataire? Quelques auteurs adoptent l'affirmalive, Pradier-Fodéré notamment (t. 111, n° 1589) : <' Quand 1 Etat, dit-ili ^t dans un procès comme propriétaire, créancier ou débiteur, au même titre que les citoyens, la souveraineté n'étant plus en cause dans ces cas-là, l'Etat n'y Ggurant plus comme pouvoir, mais seulement comme exerçant les droits d'un partieulier, les tribunaux étrangei*s doivent se déclarer compé- ^nts, parce qu'iU n'ont plus à leur barre une souveraineté indépendante» mais une personne civile qui plaide sur des droits et des intérêts privés. »
D'autres auteurs repoussent la compétence des tribunaux étrangers.
M. Chrétien appuie ce refus des motifs suivants : t II est toujours fort difficile de distinguer le cas où l'Etat aura agi en exécution de son droit de baute administration de ceux où il n'agira qu'à titre de personne privée...
L'Etat n*agit jamais en déGnitive que pour sauvegarder les intérêts gêné* raux de la société... Il comprend bien ou mal sa mission ; cela importe peu. Si Ton va au fond des choses, il ne peut jamais se présenter exclusivement comme personne privée . Il est faux de dire qu'il doive être assimilé par exemple à un commerçant ordinaire. En pratique, la soumission de TEtat étranger à une juridiction locale serait une satisfaction purement platonique, car il demeurera toujours impossible de mettre à exécution forcée la décision rendue (1). »
Mais si ces raisons sont convaincantes, si l'Etat n'agit jamais comme personne privée, s'il agit toujours comme personne publique ne visant qu'à remplir une haute mission gouvernementale, comment admettre que TEtat puisse renoncer à cette situation et se soumettre volontairement à la juridiction étrangère, soit expressément, soit tacitement ? *
Et cependant la doctrine et la jurisprudence françaises admettent que TEtat peut renoncer à se prévaloir de l'incompétence des juges étrangers, soit expressément, soit tacitement. — Expressément^ quand l'Etat lui-même se portera demandeur, assignera un particulier devant la justice étrangère ; — quand une convention internationale antérieure aura admis la compétence réciproque des tribunaux des deux Etats, dans certaines contestations déterminées où l'un d'eux peut se trouver engagé sur le territoire de l'autre ; — quand, dans un cx)ntrat conclu avec un étranger, l'Etat aura formellement accepté la compétence des tribunaux du pays de cet étranger.
Tacitement^ quand, actionné devant le tribunal étranger, l'Elat n'aura pas élevé le déclinatoire d'incompétence ; — quand l'Ëtat possédera des biens immobiliers sur le territoire d'un autre Etat. L'Etat est réputé accepter d'avance la juridiction locale pour toutes les actions réelles relatives aux immeubles dont il devient propriétaire ; car c'est un principe fondamental, en Droit international public comme en Droit privé, qu*une portion quelconque du territoire ne peut, sous aucun prétexte, échapper à la juridiction du souverain territorial (C. civ., art. 3). — Or les puissances étrangères sont, en fait, assez souvent propriétaires des hôtels de leurs ambassades.
Mais, en supposant que l'Etat soit condamné par les juges étrangers, comment la sentence sera-t-elle exécutée ? La majorité des auteurs admet que l'Etal ne pourra être astreint de payer que dans les formes et les conditions prescrites pour sa comptabilité, «c Je conviens,dit M. Pradier-Fodéré, qu'une pareille condamnation, que ne protège aucune possibilité d'exécution forcée, est une médiocre garantie pour le national qui a obtenu un jugement contre un Etat étranger, mais, dans les conditions actuelles des sociétés politiques, il n'y a pas pour les particuliers d'autre moyen d'obliger le» Etats à tenir leurs engagements, que de recourir à lintervention de leur propre gouvernement, moyen auquel il faut avoir recours le moins possible, qui ne produit pas toujours les résultats désirés et qui, en théorie, est absolument rejeté M (op, cit. y t. llï, n- 1591) (2).
(1) Chrétien, Principes de Droit int. public, p. 247.
(2) [Audiaet, L'incompétence des tribunaux /rant^ais à Végard des Eiats étrangers et ta succession du Duc de Brunsicick, H. U. I. P., t. Il, p. 385.] — De Bar^
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271. — Le droit d'indépendance des Etats en entraîne d'autres qui, conséquences, développements et appplications à des objets déterminés de ce droit fondamental, participent k son caractère. — Ces droits, modes variés de Texercice du droit d'indépendance, sont : !<> le droit d'action coercitive ou droit de gtterre (5* partie) ; 2^\q droit de représentation ou de légation (3* partie. Livre premier) ; 3° le droit de négociation ou de traité (3* partie. Liv. 3 et 4) ; 4* le droit d'égalité ; 5^ le droit de respect mutuel ; ù^ le droit de libre ^otntn^rce .
A. — Droit d'égalité (1).
272. — En tant que souverains et indépendants les uns des autres, les Etats sont entre eux sur le pied d'une éy alité juridique. Chacun d'eux peut exercer dans leur plénitude les droits et les facultés qui résultent de son existence et de sa participation à la communauté internationale. liCs attributs de la souveraineté sont identiques pour tous. — Tout acte contraire à la di- ^ité nationale aiïecte dans la même mesure les Etats, grands ou petits, et donne recours à de semblables réparations.
Cette égalité juridique est un véritable droit pour les Etats. — Constatons néanmoins que plusieurs auteurs ne veulent y voir qu'une manière d'être. — Pour d'autres, l'égalité n'existe qu'autant qu'elle est respectée et n'a d'autre fondement et d'autre garantie que les mœurs des nations (Funck- Brentano et Sorel, p 47).-— Mais la grande majorité des auteurs, Bluntschli, Calvo, Dudiey-Field, Carnazza-Âmari, HeflLer, Klûber, G. -F. de Martens, Pradier-Fodéré, Vattel, etc., enseignent que les Etats sont des êtres juridiquement égaux (2). Peu importe la forme de leur gouvernement, le degré de leur puissance, leurs richesses, leurs forces mililaires, la fertilité ou l'aridité de leur sol, etc. — Ces Etats sont toujours des personnalités collectives dont l'existence mérite le même respect.Ils ont virtuellement les mêmes droits.
Compétence des tribunaux allemands pour connaître des actions contre les goureniements et tes souverains étrangers, J. 1. P., t. XII, p. 645. — Bonfils. De la eompêienc^ des tribunaux français à t égard des étrangers, 1865^ D*" 57. — Cuvelier, De tineompétence des tribunaux à l'égard des gouvernements étrangers. R.D.I., t XX, p. 109. — [Féraud-Giraud, Etals et souverains, etc.^ t. 1, pp. 25 et s.].— Gabl>a, De la compétence des tribunaux nationaux à Cégnrd des souverains et Etats étrangers, J. I. P., t. XV , p 180 ; L XVI. p. 538 ; t. XVIII, p. 25. - Hartmana, De la compétence des tribunaux dans les procès contre les Etats et les souverains étrangers, R D.I., t. XXIl, p. 425. — [De HollKeDdorff, Incompétence des tribunaux nationaux pour ordonner une saisie-arrét sur des biens appartenant aux gouvernements étrangers, J.I.P., t. III, p 431.] — Laurent, Droit civil international, 1M0, t. III, n*» 38 et suiv. — [De Paepe, Etudes sur la compétence à C égard des Etais étrangers et de leurs agents politiques, diplomatiques ou consulaires, 1894. ~ V. da même auteur un article J.I.P., t. XXII. p. 31. — Piot, Des règles de la compétence applicables aux Etats et souverains étrangers, 1887. — Sprée, De la compétence des tribunaux nationaux à C égard des gouvernements et des souverains étrangers, J.I P., t. VL pp. 329 et 435.J — V. projet de Règlement de l'Institut de Droit interoational adopté à la session de Hambourg en 1891, R. D.l. t. XXIII, p. 527. [V. C. cass.de Belgique, 11 juin 1903; Dalioz, Rec, pér., 1003.2.401, et la note.]
(1) rv. Kebedgy, op, ci/.]
(2 klûber, op. cit., 2* partie, ch. III, traite très amplement toutes les questions qui se rattachent à Tégalité des Etals, §§ 89 à 122.
Ils doivent pouvoir les exercer avec la môme inviolabilité. — Pour les uns comme pour les autres, pas plus de droits, pas moins de devoirs.
L'égalité, pour les Etats, est le droit d'exiger qu'aucun autre Etat ne s'arroge dans les rapports mutuels des droits plus étendus que ceux dont ils jouissent eux-mêmes et ne s'affranchissent d aucune des obligations imposées à tous par Tétat de communauté internationale.
273. — Mais ce droit à Tégalité n'existe que pour les Etats compris dans la première sphère du Droit international, dans la sphère de 1 humanité chrétienne^ admis h participer à la plénitude du droit rationnel comme du droit positif.
L'égalité ne peut exister qu'entre personnes reconnaissant les mêmes règles comme applicables à leur conduite, rattachées les unes aux autres par une identique conception des principes qui doivent régir leurs mutuelles relations. Or cette identique conception n'existe pas chez les Etats civilisés d'Amérique et d'Europe et chez les Etats asiatiques ou musulmans. La Chine, par exemple, qui repousse la liberté commerciale, qui considère tous les autres Etats comme ses inférieurs, qui reçoit avec les plus grandes difficultés leurs envoyés diplomatiques, ne peut prétendre à une égalité absolue de traitement avec l'uri des Etats chrétiens.
274. — Si, au point de vue théorique et quant à la jouissance des droits, les Etats les plus faibles sont les égaux des Etats les plus puissants, néanmoins l'inégalité de fait et matérielle qui existe entre les diverses nations entraîne des différences de rang et engendre normalement \b, préséance des Etats plus puissants sur les Etats plus faibles. — La diplomatie comme l'opinion publique, les pubiicistes comme les hommes d Etat ont dû toujours admettre la distinction des grandes et des petites puissances. — Le nombre des grandes puissances n'est pas limité. Il peut s'en créer de nouvelles. Un Etat acquiert rang de grande puissance, lorsqu'il est devenu assez actif et assez fort pour qu'on ne puisse, sans danger, se passer de son concours dans les affaires européennes. — A l'inverse, un Etat peut perdre cette situation, quand la diminution de son activité ou de ses forces s'oppose à ce qu'il exerce une influence réelle et profonde sur les affaires communes. - L Espagne aux XVI« et XVII» siècles, la Suède au XVII" furent de grandes puissances. — Lu position de la Prusse comme grande puissance était ébranlée, après la guerre de Crimée. Son admission au congrès de Paris lui permit de relever sa situation. — Depuis 1870, Tltalie cx)mpte parmi les grandes puissances.
275. — La préséance reconnue aux grandes puissances se révèle par une prééminence honorifique, par des modifications apportées aux attributs et aux insignes, par la diversité des titres, des honneurs et des hommages rendus. — Comment régler cette préséance ? — Les auteurs qui s'en sont occupés ont pris pour critérium^ les uns l'ancienneté de la conversion à la religion chrétienne, les autres Tancienneté de la famille régnante, d'autres le degré plus avancé de culture intellectuelle, la forme de gouvernement, le chiffre de la population, etc., etc.
Les Etats européens ne se sont jamais accordés sur un règlement général fixant les rangs respectifs. — L'histoire nous fournit de nombreux exem-
pies des conflits qua soulevés, dans les siècles antérieurs, la question de préséance. Au concile de Trente (1545) une vive controverse s'éleva entre les ducs de Ferrare et de Florence, entre les ambassadeurs de Venise et de Bavière, de Portugal et de Hongrie, de France et de Ferdinand d'Autriche . La France l'emporta.
Les papes essayèrent de profiter de ces conflits pour affîrmer leur suprématie en fixant les rangs des divers Etats. En 1504, Jules II fit un règlemeot entre vingt-huit princes. Le roi de France était classé le troisième. Ce règlement ne fut pas observé (1).
De graves conflits de préséance s'élevèrent au XVII* siècle. A Londres, en 1661, entre le comte d'Estrade, ambassadeur de France, et le baron de Vatte- TÎlle, ambassadeur d'Espagne. Louis XIV soutint sa prétention avec grande énergie. — A Lisbonne, en 1760, entre l'ambassadeur anglais lord Kimoul et lambassadeur de France, le comte de Merle, ferme et adroit (2).
Ia question de préséance entre Étals souverains a parfois été l'objet de conventions particulières. Ainsi le Portugal et la Sardaigne ont accordé préséance à la France. & l'Angleterre et à l'Espagne ; le Danemark à la France seulement. La Porte Ottomane a plusieurs fois assuré aux ambassadeurs de France le pas et la préséancs sur les ambassadeurs des autres États (traités de 1604, art. 20 et 27 ; de 1673, arL 19 ; de 1740, art. 17 et 44;.
Le progrès des idées a diminué les prétentions des Etats et de leurs souverains, et les questions de préséance ont de nos jours perdu de leur importance. Elles peuvent à peine surgir dans un congrès. Gustave Adolphe avait déjà dit : Toutes len tètes couronnées sont égales.
Ces questions, qui paraissent quelque peu futiles & nos esprits modernes, sejastifiaient autrefois par l'état politique et social de l'Europe. Elles étaient autre chose que la manifestation d'une vanité puérile. Les circonstances dans lesquelles elles se sont produites leur ont souvent donné un caractère de réelle gravité.
Au XIX* siècle, le congrès de Vienne (1815) a essayé de régler les rangs entre les États. Sa tentative n'aboutit pas. Il a seulement fait un règlement «ur le rang des agents diplomatiques (19 mars 1815. V. ^^ partie). ~ Quant a l'acte final du congrès de Vienne, les représentants des puissances assemblées l'ont signé dans l'ordre alphabétique, d'après la lettre initiale du nom de chaque puissance.
[C'est aussi dans Tordre alphabétique qu'ont été signés les actes de la < i>nfêrence de la Paix tenue h la Haye en 1 899 : une seule exception a été faite pour la Bulgarie qui,vassate de la Turquie, figure la dernière à ta suite des autres puissances. Cette exception ne s'est pas produite pour les actes de la Conférence de la Paix de 1907, où la Bulgarie a figuré à son rang dans Tordre alphabétique.]
il) Ce règlement est reproduit dans Hefl'ler, op, cit., § 28. — De Martens. Guide diplomatique, 1866. § 62. — Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 2« édit., 18S9. p 110. — [M. Nys soutient (R. D. I., t. XXV, p. 513) que le pape Jules II Q'a jamais fait le règlement que les auteurs lui attribuent ; il n*y aurait là qu'une pure légende.]
'ï) Le récit de ces faits est relaté dans le Cours de droit diplomatique de M. Pradier-Fodéré, pp. 113 et s.
[Tandis que dans toutes les conférences antérieures, et spécialement à la (Conférence de la Paix de 1899, les Etats-Unis de TAmérique du Nord venaient dans Tordre alphabétique des puissances à la lettre E, à la Conférence de la Paix de 1907 ils se sont placés à la lettre A : Amérique. — Signe qu'ils prétendent représenter l'Amérique ; depuis quelques années, d'ailleurs, ils ne s'intitulent plus : Etats-Unis de l'Amérique du Nord, mais : Etats-Unis d'Amérique.]
276. — Le désir de conserver la bonne harmonie a, dans Tusage, donné naissance à des concessions de préséance, à l'emploi de formules honorifiques, à des actes de déférence, à des honneurs dont l'ensemble constitue le cérémonial (1). Le cérémonial ne mérite ni le dédain inspiré à qui l'examine superficiellement, ni l'importance exagérée que lui attribuent quelques diplomates ou quelques cours.
Tout usage a été. k l'origine, l'expression d'un besoin, et pour le comprendre il faut se pénétrer des idées régnantes et des intérêts existants à Tépoque de son adoption. — L'inobservation des règles et usages du cérémonial peut, suivant les circonstances, être regardée comme un outrage public, ou comme un oubli de nature à altérer les relations amicales antérieures.
2S77. —On distingue: 1° le cérémonial politique; 2"* le cérémonial des cours ; 3° le cérémonial diplomatique ; 4<^ le cérémonial de chancellerie ou de protocole ; 5<^ le cérémonial maritime.
Le cérémonial politique comprend les usages, désignés sous le nom d'honneurs royaux, et relatifs aux titres, aux dignités des Etats. L'expression honneurs royaux est impropre : elle ne doit éveiller dans l'esprit aucune idée monarchique ; car ces honneurs sont des prérogatives dont jouissent aussi les républiques.
On appelle royaux des honneurs conventionnels, traditionnellement considérés comme les plus distingués qui puissent être rendus à un État.
Les prérogatives attachées à ces honneurs royaux consistent : 1^ à donner un rang au-dessus de tous les Etats qui n'en jouissent pas ; 2° à donner le titre le roi ou d'empereur au chef de l'État, s'il est monarchique ; & placer la couronne impériale ou royale sur l'écusson national ; à timbrer de la même couronne les armoiries du prince ; 3° & donner le droit exclusif de nommer des ministres de première classe, des ambassadeurs ; 4^ à employer la dénomination de frère dans la correspondance entre souverains.
Jouissent des honneurs royaux les empereurs, les rois, les grands-ducs, les Républiques (autrefois de Venise et de Gênes) Française, Helvétique» Argentine, etc., les Etats Unis d'Amérique, etc.
Quoique le gouvernement change de forme (Empire remplacé par République en France, au Brésil), l'Etat conserve son rang et ses honneurs
278. — ïjes grandes puissances européennes sont aujourd'hui : l'Empire
(1) [Sur le cérémonial, on peut consulter : Ch. de Martens, Guide diplomatique. — Pradier-Fodéré,/>roi7 diplomatique.— Rousset, Cérémonial diplomatique des cours de CEurope (qui forme le supplément du Corps diplomatique de Dûment), et Mémoire sur le rang et la préséance entre les souverains de PEurope el entre leurs mi-^ nistres et représentants. 1746.1
d* Allemagne, rAutriche-Hongrie, la France, la Grande-Bretagne, lllalie eila Russie. Ces puissances manifestent fréquemment la tendance à s*arroger, comme la Pentarchie (de 1815 à 1840), à lY*gard des autres puissances, un droit supérieur, une autorité quasi législative, en se posant comme les directrices de la communauté internationale. — [Elles ont notamment agi de la sorte lors des affaires de Crète et du conflit entre la Grèce eU la Turquie (1896-97). A Tancienne Pentarchie a succédé THexarchi^.] — Constatons cependant qu'aux congrès de Berlin en 1878 et en 1885, & Is' conférence de Bruxelles en 1889, les puissances de second ordre ont été admises sur le même pied que les grandes puissances. — Mais le traité de Berlin de juillet 1878 a placé les petits Etats de la péninsule des Balkans sous la tutelle des puissances signataires de cet acte général. — [A la Conférence de la Paix de 1899, le principe de Tégalité des États a été hautement proclamé, en ce sens qu'on a donné une voix à chaque État représenté, même aux plus petits, même aux moins civilisés, et quatre arbitres à chacua dans la Cour permanente d'arbitrage organisée par la conférence. Il en fut de même à la seconde Conférence de la Paix de 1907. — Une atteinte au principe de Tégalité des Etats a toutefois été apportée par la. Conférence de 1907 en ce qu'elle n*a pas traité de même tous les États en ce qui a trait à la composition de la cour internationale des prises qu'elle a instituée (voir infrày 5« partie). Il y avait là des difficultés d'ordre pratique dont elle a dù> tenir compte. La question de Tégalité des Etats considérée à ce point de vue fat un des obstacles qui empêchèrent la création d'une Cour de justice arbitrale : tous les Etats, quelle que fut leur importance, voulurent avoir un même nombre de juges (voir n<* 970* .]
B. — Droit au respect.
279. — Juridiquement égaux entre eux, les États sont tenus de se respecter réciproquement comme membres de la communauté internationale. Le respect ne peut être refusé que si la légitimité dun État est contestée, ou 8*il y a entre deux États rupture des relations pacifiques.
Les Etats ont le droit d'être respectés dans leur dignité morale, dans leur prospérité matérielle, dans leur personnalité politique (1).
280. — a) Dignité morale. — Un Etat doit s'abstenir de traiter un autre Etat d'une manière offensante, — ne pas refuser au chef ou aux représentants de l'Etat les égards dus & leur qualité, — ne pas prétendre à une supériorité blessante. — Les Etats doivent se rendre entre eux les honneurs conventionnels usités^ — observer les règles du cérémonial public, ensem-
(1) [Sur le droit au respect, V. Arntz, Observations sur le procès intente au nom du gouvernement portugais à MM. Battarel et le comte de Reithac devant le tribunoè correctionnel de ta Seine, R.D.I., t. XII, p. 653.— Clunet, Offenses et actes hostiles commis par des particuliers contre un Etat étranger, 1887. — V. aussi J.l.P.» t. XVI, p. 5. - Féraud-Giraud, £tats et sonrerains^ etc.^ t. I, p. 192. — Comme exempie d^ane offense commise par un Etat envers un autre Etat, voir le différend survenu en 1893 entre TAllemagne, TEspagne, la France et le Venezuela à propos de la rédaction par les agents diplomatiques des trois premiers Etats d'une pièce confidentielle blessante pour le Venezuela, R.D I.P., t. II, p. 344. — En France,. Que loi du 16 mars 1893 a déféré à la juridiction correctionnelle le délit d'offenses publiques envers les chefs d'Etats étrangers.]
ble de formes introduites dans les relations des chefs d'Etat ou de leurs représentants et établies par la coutume ou par des traités. — Manquer à ces égards ou à ces formes est une insulte.
281. — b) Respect de /a prospérité matérielle. — Un Etat ne doit pas mettre obstacle au développement de l'existence d*un autre Etat, fempècher d'accroître ses forces, d augmenter la richesse nationale, — fermer à un Etat enclavé les débouchés nécessaires à son commerce international, ou imposer des droits de douane ou de transit qui équivaudraient & une complète prohibition, ne pas violer son territoire. Le respect des frontières par les Etats limitrophes est une des manifestations les plus saillantes des égards que les Etats se doivent réciproquement en temps de paix.
282. — c) Respect de la personnalité politique. — Les Etats doivent recevoir réciproquement leurs envoyés diplomatiques, reconnaître et assurer leur inviolabilité ; — respecter les institutions intérieures des autres Etats et les droits sanctionnés par les constitutions étrangères, tant que Texercice de ces droits ne leur cause aucune lésion ; ex. : ne pas accréditer un envoyé diplomatique auprès du Président du Sénat au lieu du Président de la Répu> blique ; — ne pas s'approprier les drapeau, emblème, écussons, devises, etc. d'un autre Etat ; — ne pas contrefaire ses monnaies ; — ne pas tolérer l'organisation sur son sol de la contrebande dirigée contre un autre Etat. Sur ce point, les jurisprudences française, anglaise, américaine, etc., adoptent la solution contraire. Des traités formels devront corriger cette pratique détestable.
283. — d) Respect de la personnalité civile. — La personnalité juridique des Etats, incontestable et incontestée au point de vue des relations entre nations, implique-t-elle pour eux laptitude à accomplir, sur le territoire d'un autre Etat, des actes juridiques, à y exercer certains droits ? Ont-ils, sur le territoire d'un autre Etat, une personnalité civile, entraînant la faculté d'être propriétaire du sol ou de choses mobilières, d'acquérir à titre onéreux ou à titre gratuit, de recevoir par testament, de contracter, d'introduire des actions en justice, etc. ?
La question est vivement débattue et elle a été en ces dernières années réveillée au sujet d'un legs considérable fait au pape Léon XIII, représentant le Saint Siège apostolique, par la marquise du Plessis-Bellière dans son testament olographe du 9 octobre 1889. — Le tribunal de Montdidier a jugé, le 4 février 1892, que le pape Léon XIII était capable de recevoir, avec l'autorisation du gouvernement français, le legs fait à son profit. La Cour d'Amiens a réformé ce jugement et, le 21 février 1893, a refusé au Pape, en quelque qualité que ce soit, souverain ou chef de TEglise catholique universelle, toute capacité à l'elTet de recevoir en France à titre gratuit. — [La chambre des requêtes de la Cour de cassation a admis le pourvoi formé contre cette décision (1894) ; mais, à la suite d'une transaction intervenue entre les parties, la chambre civile n'a pas été saisie de la question (1 ).]
(1) [Sur la question soulevée par le legs fait au pape Léon XIII, V. les notes publiées dans le Dalloz par M. Dupuis (1895.2.457), dans le Sirey par M. Pillet (1895 2.57) et dans les Pandectes françaises par M. Weiss (1892 5.17) et M. Mérigahac (1894.4.1).— V. encore Coulazou, Le pape peut-il hériter en hrancet Socio-
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[Une difficulté du même genre s est aussi posée dans les rapports deia Roumanie et de la Grèce. En Roumanie, une loi du 13 octobre 1879 interdit aux étrangers l'acquisition d'immeubles. Or, avant cette époque, eo 1865, un grec habitant la Roumanie, £vanghély Zappa, avait laissé I usufruit de ses biens immeubles à son cousin Constantin Zappa, et la Due propriété de cette même fortune immobilière à TEtat hellénique. En 1892, à la mort de l'usufruitier, le gouvernement roumain, alléguant la disposition de la loi de 1879, s'opposa à lenvoi en possession de TEtat grec. U Grèce résista. Une entente ne put se produire entre les deux pays, qui en arrivèrent à rompre leurs relations diplomatiques. C'est seulement en 1896 qu*un arrangement fut conclu entre les parties intéressées, à la suite duquel la Grèce et la Roumanie ont renoué leurs rapports diplomatiques (1).]
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897, a adopté un règlement sur la capacité des personnes morales publiques étrangères (2).]
lofrie catholique, juia-juillet et août 1894. — Ducrocq, De la personnalité civile en France du Saint-Siège^ Revue du droit public. 1894, p. 58. — Michoud, Capacité ^u France des personnes morales et particulièrement du Saint-Siège, R.D.I.P., t. î. p. 194. — Pnsquale Fiore, De la capacité de l'Etat étranger, de l'Eglise et du Snint-Siège d'acfpwrir par succession, R.D.I , t. V (2* série), p 5. — A. Pieranloni. De l'incapacité d'acquérir par succession dans un pays étranger, R.D.I., t. V 12* série), pp. 252 et 437. — Scaduto, Délia capacita délia Santa Sede di acquistare, 1>SÎI9. — Surville, Le pape institué légataire universel. Revue criti|ue, 1894, p. 206.
— V. encore J.I.P., t. XiX, p. 447 ; t. XX, p. 384 ; t. XXII, p. 220, et les travaux indiqués plus loin, p. 158 à la note 1.]
(It [Sur rafTaire Zappa, V. Desjardins, Des droits en Roumanie d'un Etat étranger opjtele par testament à recueillir la succession d'un de ses sujets, J. l. P., t. XX, p. 1009. — Faculté de droit de Berlin, Du droit pour les étrangers de posséder des immeubles en Allemagne, J.I.P., t. XX, p. 727. — Fiore, Conlroversia tra la Gre- '10 e la Romania, Successione Zappa, 1894. — Flaischlen, Des droits en Roumanie fl'un Etat étranger appelé à recueillir la succession d'un de ses sujets, J.I.P., t. XXI, p. 282 et Du statut national et du droit d'acquérir des immeubles en pays étranger, B.D.I., t. XXV, p. 95. Comp. encore R.D.I., t. XXIX, p. 491 et t. XXX, p. 242. ^Idromenos, Les causes de rupture des relations entre la Grèce et la Roumanie (en ffrec). Journal de jurisprudence grecque et française, t. XIII p. 34. — Laine, Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatiques, 2« série, t.48,p.l35,
— F. de Marteas, Mémoire sur le conflit entre la Grèce et la Roumanie concernant ^affaire Zappa et Zur Zappa Frage, Zeitschrift fur intern. Privât und Slrafrecht, lJi9*, p. 329. — Louis Renault. Du droit pour une personne morale étrangère de recueillir par succession un immeuble situé en France, J.I.P., t. XX. p. 1118 — î^treil. L'affaire Zappa, conflit gréco-roumain, 1894. — Typaldo-Bassia. Le legs lappa, conflit gréco-roumain. Revue politique et parlementaire, mars 1895 — Weiss, Différend relatif à la succession Zappa, Archives diplomatique, 2^ série, t 48, p 127. — WoBSle et Le Jeune, Du droit pour une personne morale étrangère àe recueillir par succession un immeuble situé en Belgique, J.I.P., t. XX, pp. 1123 et H26. — X., L'affaire Zappa et le conflit gréco-roumain, R.D.I , t. XXVI, p. 165.
— V. aussi les consultations données par MM. Féraud-Giraud et Lehr. — V. encore Missir, La question de la compétence dans Vaffaire Zappa, J.I.P-, t. XXI, p. 776. — V. Negulesco, JJ.P., t. XXXllI, p. 1041. — Comp. la noie qui précède.)
(2 [V. l'Annuaire de l'institut de Droit intern., t. XVI, pp. 307 et suiv. — V. aussi Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Copenhague [août 1897),
N est-il pas impossible de refuser une personnalité civile aux États étrangers ? Ils ne pourraient donc passer des contrats de fournitures, conclure des emprunts, acquérir des canons, des armes, des navires en pays étrangers? C'est inadmissible : en méconnaissant la personnalité civile des États étrangers, on aboutirait en fait à paralyser et à méconnaître leur personnalité politique. - La pratique internationale,la coutume reconnaît la personnalité civile des Ëlats. Elle en fait une application remarquable en autorisant môme l acquisition du sol, en permettant, par exemple, à un État •d'être, sur le territoire d*un autre État, propriétaire de l'hôtel où réside son ambassadeur, sa mission diplomatique.
Mais ceiie personnalité civile ne peut prédominer sur la personnalité politique et sur l'autonomie des autres États L'indépendance respective et réciproque des États s'oppose à ce que la souveraineté intérieure de l'un d*eux soit, directement ou indirectement, subordonnée à la souveraineté d*un autre. D'où il suit nécessairement que la capacité civile de cbaque État, intégrale dans son propre ressort, est limitée en ce qui concerne les acquisitions à réaliser dans le territoire d'autres États par la souveraineté de ceux-ci, par leur législation.
I^ respect de l'autonomie, de la souveraineté intérieure de chaque État •exige que les États étrangers ne puissent exercer, sur son sol, dans retendue de son territoire, leur capacité juridique de disposer, de recevoir, d'acquérir à titre gratuit ou à titre onéreux, qu*avec l'autorisation et l'assentiment de son gouvernement. — La sécurité bien entendue de TËtat commande k celui-ci de n'autoriser aucune acquisition de nature à être une cause possible de conflits ou de dangers (1).
284. — e) Sanction du droit au respect. — L'État, à Tégard duquel le res- 4>ect dû n'a pas été observé, peut demander réparation ou satisfaction ; — séparation^ par le paiement d'une indemnité au cas de dommage matériel; — satisfaction j quand il y a eu atteinte à l'honneur ou à la dignité de l'État. La nature de la satisfaction varie selon les circonstances. Elle peut
• consister en explications par voie diplomatique, en excuses, dans le désaveu infligé à la conduite d'un fonctionnaire, dans des poursuites dirigées
• contre les auteurs de Tatteinte et dans la punition des coupables. Presque toutes les législations pénales prévoient Thypothèse (Code pénal franc., art. 84 et 85. - Lois du 29 juillet 1881, art. 36 et 37, et du 16 mars 1893. — Lois belges du 20 décembre 1852, art. !«% du 12 mars 1858, art. 6. — Code pénal belge, art. 123. — Code pénal de l'empire allemand, §§ 103 et 104).
I/importance et l'éclat de la satisfaction demandée se proportionnent à
la gravité de l'injure. En cas de refus, l'État offensé peut recourir à la
.force des armes. — En 1827, le Dey d'Alger frappe au visage, avec son
R.D.I.P., t. IV, pp. 758 et suiv. — V. A. Pierantoni, Vincapacité des Etats d'acquérir par succession dans un pays étranger, R.D.I., t. V t2« série), pp. 252 et 437.) (1) Moreau, Oe la capacité des Etats étrangers pour recevoir par testament en France^ J.I.P., t. XiX p. 337. — [V. encore Laine, Ùes personnes morales en Droit international privé, J.I.P., t. XX, pp. 273 et s. ^ f'i&copou\Ot Des personnes morales endroit international privé, 1898. — V. aussi Fiore, De la personnalité civile de VElat, R.D.I.P., t. I, p. 317.]
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éyentail, le consul français Devnl. L*amiral Duperré bloque Alger, 12 juin iS27. Satisfaction est refusée par le Dey. La France organise une expédition sous la conduite du général Bourmont. Alger capitule, le 5 juillet 1830. Le De> obtient la vie sauve, mais doit abandonner ses Etats à la France.
C. — Droit de libre commerce
2S5. — La nature ayant dispersé sur la surface du globe les produits néc^saires, utiles ou simplement agréables, rechange est pour les hommes le moyen de se procurer ces produits. Le commerce est une nécessité de la vie des nations comme de celle des individus.
S*ensuil-il que les États aient droit au commerce, comme ils ont droit à rîDdépendance, à la souveraineté, à l'égalité ? — Les auteurs des XVII* et XVI 11^ siècles ont longuement disserté sur ce point avec force distinctions entre le droit d'acheter et celui de vendre. Mais tous reconnaissent que « Tobligation de commercer avec les autres est imparfaite en soi et ne leur donne qu'un droit imparfait; elle cesse entièrement dans les cas où le commerce nous serait préjudiciable » (Vattel). — u Chaque État a le droit incontestable de se refuser au commerce avec telle ou telle autre nation et par conséquent, en s y prêtant, d*y attacher telles conditions, telles restrictions qu'il juge conformes à ses intérêts » (G. -F. de Marions — Heffter, § 33).
Commercer avec les autres États constitue donc une simple faculté^ qui se rattache tout à la fois aux droits de conservation, de souveraineté et d'indépendance, et non un droit distinct, accompagné d'un devoir corrélatif. — En Droit international, la liberté du commerce réside dans la faculté pour les États d'établir entre eux des relations commerciales,sans que les autres nations puissent en entraver lexercice ; c'est aussi la faculté pour chaque État de soumettre ses relations commerciales aux restrictions et aux règlements qu'il juge nécessaires ou simplement utiles à sa prospérité.
286. — Chaque État est maître de laisser une entière liberté au commerce de ses nationaux avec les étrangers — ou bien de fermer son territoire à certaines marchandises à raison de leur nature ou de leur provenance, — de les soumettre à certaines taxes, — de n'ouvrir que quelquesun de ses ports à la navigation étrangère, — de favoriser une nation plus qu'une autre par telle ou telle clause de traité de commerce, etc., etc., — en un mot, d'étendre ou de resserrer les limites du trafic avec les nations étrangères. — Un Etat peut, en vue de certaines éventualités, comme une guerre imminente, interdire, soit déûnitivement, soit pour une période plus ou moins longue, Texportation de certains produits, comme les chevaux, — ou, à raison d'une épizootie, arrêter 1 importation de certains animaux. — Pour favoriser sur son territoire la création ou le développement de certaines industries, un Etat a entièrement le droit de frapper de droits prohibitifs à 1 importation les produits similaires de l'industrie étrangère. — Presque toutes les puissances maritimes réservent la pratique du cabotage le long de leurs côtes, ou la pêche dans les eaux littorales, aux seuls nationaux (n* 518). — L'Etat, qui a ainsi recours à des restrictions diver- •^es, n'ollense personne et sa conduite esta l'abri de tout reproche, parce qu'il ne fait qu*user de ses droits de souveraineté et d'indépendance.
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Donc, bien que des conditions de la vie moderne mettent irrésistiblement les Etats en communication les uns avec les autres, le refus d*un Etat d'entrer en relations commerciales avec les autres nations ne saurait être considéré comme contraire au Droit international. L^isolement, en lui-même, ne lèse aucun Etat (Geiïcken sur Heffter, § 33). C'est un mauvais procédé, mais non une violation du droit.
287. — Pendant longtemps, la Chine et le Japon se sont refusés à commercer avec les Etats européens et américains. L*AngIeterre et la France ont saisi l'occasion offerte par des actes de piraterie, de pillage des naufragés, etc., pour forcer à coups de canon la Chine à ouvrir certains de ses ports au commerce européen et pour l'obliger, de par la loi du plus fort, à échanger ses produits contre ceux des manufactures européennes. Le traité de Nankin (29 juin 1842), conclu entre l'Angleterre et le Céleste Empire, admit les Anglais à établir des comptoirs et à commercer dans les cinq ports de Canton, d*Amoy, de Fou-Tchéou, de Ning-Po et de Chang-Hai. Deux ans après, le traité de Whampoa (24 octobre 1844) admettait la France à commercer et à entretenir des consuls ou des agents consulaires dans les cinq ports. Les traités de Tien-Tsin (26 juin 1858 et 9 juin 1885) ont renouvelé ces stipulations. Par les conventions de Tche-Fou (13 septembre 187G) et de Pékin (31 mars 1890), l'Angleterre a été autorisée à faire remonter des bateaux à vapeur sur l'un des fleuves de la Chine, le Yang-Tzé-Kiang et à commercer dans la province de Tzé-ïchouan (1). [Tout récemment, en 1898 et 1899, de nouveaux porls chinois, Yo-tchéou-fou, au Hounan, la baie de San- tou-ngao, département de Fou-ning-fou, au Fokien, et l'île de Tsing- Wan||j;-Tao, arrondissement de Fou-ning-hien, au Tchéli, ont élé spontanémenls ouverts par le gouvernement chinois au commerce international. Le port de Nankin a été ouvert le 1" mai 1899 à la demande et sur les démarches de la diplomatie anglaise (2). A la suite des démarches collectives des représentants des puissances à Pékin, les eaux intérieures de la Chine ont été, au mois de juillet 1898, ouvertes au commerce étranger (3). Des traités signés par la Chine en 1902 avec l'Angleterre, les Etats-Unis et le Japon ont ouvert de nouveaux ports de commerce (4).]
Par le traité de Nangazaki (14 octobre 1854), le Japon ouvrit les porls de Nangazaki et de Hacodaté aux bâtiments anglais. Par celui de Yeddo, du 9 octobre 1858, les Français furent admis dans les mêmes ports, — Dans les années qui suivirent, la plupart des Etats européens signèrent des traités analogues. Le Japon, jusqu'alors fermé aux étrangers, leurs ouvrait sept ports. Dans chaque port, il leur concédait un terrain où ils devaient s'établir. Les étrangers demeuraient soustraits aux lois et à la juridiction locales. Depuis lorSjles soies du^Japon jouent un rôle important sur les marchés 6uropéens(5).
il) La vie politique à l'étranger, année 1890, pp. 335 et 467. — [V. de Lapradelle, Ut question chinoise, R. D.I.P., t. VIII, IX etXJ.
(2) [Livre jaune français, Chine, 1898-1899, pp. 160 et s.]
(3) [Livre jaune précité, pp. 149 et s.V. dans ce Livre jaune le texte du règlement relatif à la navigation à vapeur étrangère dans les rivières intérieures de la Chine»
(4) [V. Annales des sciences politiques, t. XVlll, p. 830.]
(5) Lawrence sur Wheaton, Commentaires, t. 1, pp. 126 et s.
— Eo 1889, le gouverneinent japonais a déclaré ouverts au commerce d'exportation neuf autres principaux ports. — [Par les traités qu'il a conclus depuis 1894 avec les Etats européens, et qui ont reçu leur effet en 1899, le Japon a été ouvert complètement aux commerçants étrangers.]
288. — Un Etat ne peut prétendre exclure le commerce rival d*un autre Etat du territoire d'un troisième Etat, avec lequel trafiquent ses propres sujets. -• En vain, les Espagnols, les Portugais,les Hollandais ont-ils autrefois essayé de se réserver le monopole du commerce avec les Indes occidentales et orientales. Ils ont succombé dans leurs prétentions exagérées. — De nos jours l'exclusion du commerce rival d*un autre Etat peut, en fait, se réaliser, mais seulement par la voie de traités de commerce et par Teiïet de combinaisons de tarifs. Mais ce procédé implique nécessairement le consentement de l'Etat dont on veut fermer le territoire à autrui,et cet Etat ne consentira à pareille exclusion qu'en retour d'avantages certains,tangibles et importants.
289. — Les colonies ne sauraient être assimilées à des puissances tierces. Elles relèvent de la métropole, font partie du territoire de rEtat.— Celui-ci peut réserver À la métropole le commerce exclusif de ses colonies (système r<#/<mia/] . Cette mesure peut,peut-être, constituer au point de vue de l'économie politique une véritable erreur ; mais, au point de vue du droit, c'est un acte aussi régulier que celui par lequel un Etat interdit sur son territoire l'introduction de telle ou telle marchandise étrangère. C'est une fermeture partielle du territoire. Usage imprudent peut-être, mais simplement usage de la liberté. Procédé peu courtois envers les autres Elats, mais pas atteinte a lears droits. — L'Etat peut encore astreindre dans ses colonies l'importation ou l'exportation, faites par des étrangers, à des droits d'entrée ou de 5ortie, auxquels ne seront pas assujettis les nationaux ; c'est un moyen de développer le commerce d'une colonie naissante avec sa métropole et d'indemniser indirectement celle-ci de partie des dépenses qu'elle a accomplies pour la fondation de la colonie.
CHAPITRE V
290. — Entre individus, les devoirs correspondent aux droits. Il en est de même entre Etats. — Les droits que les publicistes et la coutume internationale leur reconnaissent impliquent des devoirs réciproques et corrélatifs. — I-«s droits de conservation, d'indépendance, de liberté, d'égalité, de respect mutuel et leurs dérivés n'auraient qu'une valeur idéale et abstraite, si les Etats n'avaient pas, les uns envers les autres, le devoir strict de respecter ces droits. — Entre Etats, comme entre particuliers, nul ne peut prétendre à la jouissance d'un droit, qu'à la condition d'admettre et de supporter l'exercice du droit égal d'autrui.
Ainsi, par exemple, un Etat ne doit pas favoriser des conspirations et révoltes au sein d'un autre Etat. — laisser organiser sur son territoire de& expéditions hostilement dirigées contre les possessions d'autrui, même quand ses nationaux s'abstiendraient d'y prendre part, — permettre à des réfugiés étrangers de préparer sur son sol une attaque contre leur pays, — susciter rémigration des regnicoles d'un autre Etat (mais il est licite d'accueillir les émigrants volontaires), — contrefaire la monnaie d'un autre Etat, — laisser sa marine faire emploi d'un pavillon étranger, — modifier les conditions naturelles du territoire d'un Etat voisin, en changeant, par exemple, le cours normal d'une rivière coulant à travers plusieurs pays, comme la Meuse, la Moselle, le Danube, etc., — manquer ou laisser ses sujets manquer aux égards dus aux envoyés diplomatiques, — méconnaître l'inviolabilité de leur demeure ou celle des archives consulaires (incident du consulat français à Florence en décembre 1887), etc., etc.
291. — Un Etat peut-il refuser aux habitants d'un autre Etat l'usage innocent de ses routes terrestres, de ses cours d eau, des établissements destinés aux communications des individus, comme les chemins de fer ? — Les anciens auteurs ont traité cette question sous la dénomination de Jus usîLS innocui et de Jus passagii innocui. Mais ils ne s'accordent pas sur le caractère de ce devoir ? Est-il parfait ou imparfait ? Devoir juridique ou simplement bon office ? N'est-ce pas un devoir juridique à l'égard d'un Etat enclavé, comme la Serbie, la Suisse ? Hefuser absolument tout passage aux habitants ou à leurs marchandises, à leurs biens mobiliers, ne serait-ce pas porter atteinte au droit de conservation de cet Etat (1) ?
Il) Grotius, op. cit.\ lib. Il, cap. II, XL — Vattel, op. cit., liv. II, ch. IX et X, §§ 123 à 134. — [Diana, Se e inquale misura il dtritto interno possa porlare limitaùoni aile obligazioni internazionali degli Stati, 1901.]
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SECTION I. -^Devoir d'assistance mutueUe.
292. — Indépendamment de tout traité formel créant un droit et un devoir corrélatifs, accidentels et conventionnels, les Etats civilisés sont tenus d^ se fournir une assistance mutuelle, afin de protéger autant que possible ies intérêts de leurs ressortissants respectifs. — Ce devoir d'assistance se manifeste plus spécialement dans les cas suivants :
A ~ Chaque Etat est obligé à recevoir dans ses ports et rades l^s navires étrangers, vaisseaux marchands ou navires de guerre, qui y cherchent un refu^ pour réparer les avaries résultant de fortunes de mer, ou pour s'apf^ruTisionner de vivres, de charbon, des objets utiles ou nécessaires à la navi|ration, et à plus forte raison les navires qui fuient devant la tempête n^ant en haute mer (Fiore, Dr, int, codif.^ art. 347j.
293. — B. — Les Etats maritimes doivent organiser ou réglementer un semce de sauvetage, afin qu'en cas de naufrage, d*échouement ou de tout dulre sinistre, se produisant dans les eaux territoriales d'un Etat, les autorités locales fournissent aux naufragés les secours nécessaires pour le sauveta;?e des bâtiments et de leurs cargaisons, ou pour recueillir les épaves ivjetées par les flots. Ils doivent aussi veiller au rapatriement des naufragés "trangers {ibidem, art. 350 à 357).
294. — C. — En dehors de tout traité, les Etats doivent se faciliter réciproquement, dans la mesure du possible, l'administration delà justice en matière civile et pénale, régler leur législation intérieure de façon à ce que leurs tribunaux puissent, à la demande d'une juridiction étrangère, procéder aux enquêtes, expertises^ interrogatoires et autres actes d'instruction néces- Mires à l'administration de la justice {ibidem, art. 359).
Constatons que ce devoir est aujourd'hui défini dans son étendue et dans 'es formes par un grand nombre de traités conclus entre les Etats civilisés, fx. : traités de la France avec l'Italie, l**" septembre 1860, avec la Suisse, 13 juin 1869, et tous les traités d'extradition.
294 bis, — D. — Les Etats doivent se concerter pour arriver à la solution <iei$ questions relatives à la santé publique présentant un intérêt international, pour empêcher la propagation de maladies contagieuses et l'extension des épidémies par l'institution de conférences sanitaires, de conseils de santé, de règlements de police des ports de mer, etc., etc.
Mais ce devoir d'assistance mutuelle, avec les diverses formes sous lesquelles il peut se manifester, ne constitue pas une obligation juridique. ^^*est un pur devoir moral. — Nul Etat ne peut en contraindre un autre à le remplir. — Il n'a contre lui que l'arme de la réciprocité [n^ 39}.
SECTION II. — Devoir de non-intervention.
Amtz. Du différend né entre la Grèce et la Turquie par suite du traité de Berlin au 13 juillet 1878, R. D. I., t. XIII, p. 246. — Heciiibowsky. J /intervention et la péninsule balkanique, 1892. — Bkclard. La question d'Orient depuis ses origines^ B(TQe politique et parlementaire, 1809, t. XX, p. 358. — Bourgeois. Le principe
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de non-inlervention, R. D. I. P., t. IV, p. 746. — Brocher de la Flbchère, Soiîdarité et xotiveraineté, R. D. ( , t. XXVI, p. 415. — Carnazza-Amari. Nouvel exposé du principe de non-intervention^ R. D. I , t. V, p. 352 et 531 . — Choublier. Ln question d'Orient depuis le traité de Berlin^ 2«édit., 1899.— Cimbali. / non intervento^ 1889. — Driault. Im question d'Orient depuis ses origines jusqu'à nos jours ^
1898. — Enoelharot. La Turquie et le Tamzimat, 1882-84; Le droit d'intervention et la Turquie, R. D. l., t. XU, p. 363. — Fedozzi, Saggio sut intervcnto,
1899. — FiÉvÉE. De l'Espagne et des conséquences de l'intervention armée ^ 1823. — De Floeckkh. De l'intervention en Droit international, 1896; Les conséquences de l'intervention, R. D. I. P., t. III, p 329. — GEPhXKEN. Dos Recht der Intervention, 1887. — Hautefecillb, Le principe de non-intervention et ses applications^ 1863. — Heiberg. Das Princip der Sichtintervention, 1842. — Kamauowsky. le principe de non intervention, — Kamptz. Vœlkerrechtliche Etôrterung des liechlx der europàischen Mdchte in die Verfassung eines einzelnen Staates sich einzumtJichen, 1821. — Kapoustine. Le droit d'intervention. — Kasparek. Les principes de Hugo Grotius sur le droit d'intervention (eo polonais). — Kebedgy. De l'intervention. Théorie générale et étude spéciale de la question d'Orient, 1890. — Lûgel- BACK. The doctrine of intervention. — F. de Martens, Etudes diplomatiques sur fa qitestion d'Orient. — René Millet. Les nations chrétiennes et la question d'Orient, iTevue des Deux-Mondes, l*"" novembre 1890. — Milovanowitch. Les traités de garantie, 1888, pp. 43 a 103, 165, 299 et s., 340 et s. —De Monicault. La question d'Orient, le traité de Paris et ses suites {1856-1871), 1898. — Morillon Du principe d'intervention en droit international public et des modifications qu'il a subiex au cours de l'histoire. 1905. — Nys. Le concert européen et la notion du Droit international, R. D. !.. t. I (2» série), p. 173. — Oliva. Del diritto d'interrento, 1881. — Olivi. La questione de l diritto intervento, Archivo giuridîco, 1880. — Puilaretos. L'étranger et le royaume de Grèce, 1821-1897 (en grec). — Rolix- Jaeque.myns. Ac droit intern. et la question d'Orient, R. D. L, t VI II, p. 293 et p. 811 ; Les événements d'Orient, R. D. I., t. X, p. 5; Du droit d'intervention, R. D. L, t. VIII, p. 673 et t. IX, p. 103; Laquestion d'Orient en 1885, R. D. !.. t. XVIII, pp. 373, 504,591 et t. XIX. p. 37. — Rotteck, Das Jiecht der Eitimischung, 1845. — Sarii»olos. Laquestion gréco-turque après l'acte final de la Conférence de Berlin, R. D. I., t. .XIII, p. 231. — Stapleto.v. Intervention and .\on intervention, or the foreign polinj of Great Britain from 1790-1865, 1866. — Stral'Ch. Zur Interventions lehre, 1879. — Tanoviceano. De l'intervention au point de vue du Droit international, 1884. — Valverde. La /ntervencion, 1902. — ViDARi. Del principio di intervento e di non intervento^ 1868. — VVarton, De l'assistance prêtée à une insurrection étrangère, J. I. P., t. X ]
295. — Le terme intervention indique Tingérence d'un Etat dans les affaires, intérieures ou extérieures, d'un autre Etat ; c'est Taction exercée pour faire prévaloir une volonté étrangère sur la volonté propre d'un Etal.
Le principe de l'indépendance souveraine des Etats s'oppose à ce qu'un Etat s'immisce : l** soit dans les alTaires intérieures d'un autre Etat, pour lui imposer une forme de gouvernement ou des institutions politiques déterminées, l'empôcher d'accroître ses richesses ou d'étendre son commerce ou son industrie, s'opposer à ses acquisitions coloniales, etc., 2° soit dans ses affaires extérieures pour lui imposer ou lui interdire telle ou telle alliance, régler ses conflits, ou lui dicter des conditions d'entente avec les autres Etats.
Intervenir dans les affaires d'autrui, sans y avoir été invité, ne constitue le droit d'aucun Etat. — Parler d'un droit d'intervention pour le revendiquer ou pour le repousser, c'est abuser du mot droit. — C'est le devoir de noninlervention qui s'impose à tous les Etats. — Le prétendu droit d'intervention
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oa été imaginé que pour pallier, sous des considérations subtiles, de véritables attentats commis par les Etats forts contre les Etats faibles. — Il n'y a pas, il ne peut y avoir de droit d*intervention : car il n'y a pas de droit contre le droit. — ï^e droit, c'est Tindépendance respective des Etats ; lintenrention, c>st la violation de Tindépendance (Pradier-Fodéré, op, ciL, n^355).
Les actes d*un Etat, qui n*ont pas pour base le respect des droits des autres Etats, constituent des faits politiques^ mais non Vexcrcice d'un droit : telle esfrîntervention.
Les faits d'intervention sont des actes de la vie politique des nations. Bonne ou mauvaise politique, selon que Tintervention a été nuisible ou utile.
296. — La forme de Tintervention n*en modifie pas le caractère ; qu'il 9'a^sse d'intervênfion armée, d'occupation militaire, ou d'intervention diplomatique par représentations orales ou écrites, il y a toujours ingérence. Le degré d'intensité est seul différent. — Une intervention diplomatique n'est souvent que la préface d*une intervention armée. — Ni Tune, ni Tautre De résultent d'un droit ; ce sont de purs faits.
297. — L'intervention peut se référer aux relations extérieures ou aux affaires intérieures d'un Etat. — Quand deux Etats sont en désaccord sur quelque point et qu'un troisième Etat se mêle de leur conflit, sans en être prié, il y a intervention. — Si, au contraire, il a été invité par les adversaires à s'occuper de leur différend, il n'y a plus intervention, mais médiation. — En outre, un Etat tiers peut offrir ses bons offices aux Etats entre lesquels un différend a surgi. Cette offre ne constitue pas une intervention répréhensible ; mais il arrive fréquemment que, les bons offices étant repoussés, cette offre de médiation se transforme en une alliance avec l'un des Etats contendants.
L'intervention dans les affaires intérieures d'un Etat a surtout occupé les pablicistes. Plusieurs même enseignent qu'il n'y a intervention proprement dite qu'au cas d'ingérence dans les affaires intérieures (Pradier-Fodéré, op, eit.,i. 1, n*359).
L'intervention peut être directe ou déguisée. Entre l'Etat qui intervient et celui qui inlerdii aux autres TînlerveAîrr Ta différence n'est qu'apparente. Cest toujours se mêler des affaires d'autrui ; c'est toujours ne pas respecter son indépendance.
§ i. — Doctrine.
298. — Peu de matières ont engendré plus de controverses que celle du devoir de non -intervention, ou du prétendu droit d'intervention. Tous les pubtictstes sont d'accord sur la gravité du fait et de ses conséquences. Mais, dans leurs appréciations de la question juridique, on ne rencontre guère que trouble et confusion. — Les uns font de la non-intervention un devoir strict, un principe absolu. — Les autres, admettant le principe de non-intervention, y apportent volontiers des restrictions ou des exceptions. Ainsi font Valtel [op, cit., liv. II, ch. IV), Klûber [op. cit., § 51), Neumann [Eléments, jî 14;. — Les uns voient dans l'intervention un fait brutal engendré par certaines nécessités. — Les autres élargissent ou restreignent, d'après la
tournure de leur esprit, le cercle des causes qui peuvent expliquer l'intervention. — Heffter {op. cil,, §§ 44 à 46) pose nettement le principe de nonintervention « qui est le seul vrai, tandis que celui d'intervention n'est qu'un droit exceptionnel, fondé sur des raisons spéciales, qui n'ont pas toujours été dans la pratique des nations des raisons légitimes et n'ont souvent d*autre fondement que des intérêts égoïstes ». Mais il admet, dans certains cas, la légitimité de Tintervention. Sa doctrine est rectifiée dans les notes insérées par M. GefTcken. — Wheaton pense qu'il est impossible de formuler sur cette question une règle absolue. — Calvo est effrayé des difficultés qu'offre la théorie de la non-intervention. Pour lui la question doit être posée et résolue sur le terrain des faits (op. cit., §§ ItO et s.). — Bluntschli condamne d*abord l'intervention et finit par Tadmeltre dans cer- Uins cas (op. ri/., art. 68 et 69, art. 494 à 480).
Funck-Brentano et Sorel pensent que Tintervention n*est pas un droit, car la souveraineté des Etats est un principe essentiel du droit des gens. Mais elle peut être commandée par la nécessité ou être le résultat d*un calcul d'ambition. Question de fait et non de droit, qui appartient & la critique de l'histoire, et non au droit des gens (pp. 216 et 217).
Pour F. de Martens {op. cit., § 76), Fintervention dans des affaires concernant des nations civilisées n*est pas permise. Elle est toujours illégitime, car elle est contraire à leur indépendance.
/ [Rivier (op. cit., t. 1, pp. 390 s), après avoir posé en règle que Tinter- [ vention d'un Etat dans les affaires intérieures d*un autre Etat est inadmis- ) sible, la déclare légitime dans deux cas seulement : 1^ quand le droit d'intervenir lui a été conféré par une convention où TEtat qui donne lieu à ■ rintervention est partie ; 2° en vertu du droit de conservation, lorsque les ^ droits de l'Etat intervenant sont lésés et mis en péril.]
§ a. — Pratique internationale.
299. — Si, après la doctrine, nous interrogeons la pratique internationale, nous constatons qu*en fait les Etats ont tour à tour invoqué ou repoussé le devoir de non-intervention selon leurs intérêts bien ou mal compris. Ils n*ont, en général, obéi qu'à des calculs égoïstes. Quand ils ont jugé profitable à leur politique, à leur ambition, de se mêler des^^^S^i^^ 3'un autre Efat, ils ont revendiqué le droit d intervenir. Ont-ils cru trouver leur avantage à écarter ou à empêcher l'intervention active d'autres Etats, ils leur ont contesté la faculté d*intervenir.
Des auteurs ont loué TAngleterre et les Etats-Unis d'avoir défendu le principe de non-intervention. Ces éloges ne sont pas mérités ; loin de \k. — Si TAngleterre, toujours conduite par des considérations purement égoïstes, a refusé, lors des interventions de TÂutriche en Italie (1821) et de la France en Espagne (1823), d'admettre, comme principe général de Droit international, le système d ingérence affirmé par le comte de Nesselrode (dépêche du 31 janvier 1821) et par le prince de Melternich (dépêche duM2 mai 1821), elle n'en a pas moins déclaré dans la dépèche de Lord Gastlereaght, le 19 janvier 1821, « qu'aucun gouvernement ne peut être plus disposé que le gouvernement britannique à maintenir le droit de tout Etat & intervenir
lorsque sa sûreté immédiate ou ses intérêts essentiels seront sérieusement compromis par les transactions domestiques d*un autre Etat t . — Le duc de Wellington disait (1822) que le gouvernement britannique considérait comme contraire aux principes de censurer les affaires intérieures d*un Etat indépendant, à moins que ces affaires n'affectassent les intérêts essentiels des sujets M Sa Majesté ! — Canning ne proposait-il pas de conclure un arrangement par lequel TAngleterre, la France et les Etats-Unis déclareraient solennellement que nie de Cuba resterait pour toujours à TEspagne ? (1823) — L'Angleterre n*est-elle pas intervenue, en 1826 et en 1834, dans les affaires intérieures du Portugal, et à Naples en 1856? (1) — Depuis 1840, et même auparavant, n'intervient-elle pas, à chaque occasion, dans les affaires de la Turquie et de TEgypte ? — L'Angleterre s^est toujours attribué le droit d*in* tenrenir dans les affaires intérieures des autres Etats ; mais elle n*admet pas que cette faculté existe pour les autres Etats d une manière générale et indéfinie.
300. — Par un étrange abus de mots, on a présenté, comme énonçant la théorie de la non-intervention, la fameuse déclaration du Président des Etals-Unis, célèbre sous le nom de Doctrine de Monroe. — Cette déclaration ^t contenue dans un message adressé au congrès des Etats-Unis, le 2 décembre 1823, par le président Monroe, à Toccasion de la lutte d'indépen- <iance des colonies espagnoles. — Le message contient deux déclarations : l'une, sans objet aujourd'hui, est relative à la colonisation du continent américain ; Tautre se réfère aux tentatives faites pour replacer les colonies espagnoles sous le joug de la Métropole. Monroe avait pris Tavis de Jefferson. — Les auteurs ont diversement interprété la portée du message. — A nos yeux, à la Gn de ce message, les Etats-Unis sont posés comme protecteurs de tout k continent américain. Le message admet l'ingérence des Etats-Unis dans toutes les affaires américaines du nord et du sud. Loin d' être un acte de non-intervention, cette déclaration est elle-même une intervention formelle. U Président recourt à la menace pour interdire aux Etats européens de se mêler de la querelle existant entre l'Espagne et ses colonies. — M. Pradier- Fodéré dit très justement c qu*en déclarant que la grande République américaine considérerait comme dangereuse pour sa tranquillité et sa sécurité toute tentative de la part des puissances européennes d'étendre leur système politique à une partie quelconque du continent américain, il (le Président) s'est mêlé indirectement des affaires intérieures des Républiques du Nouveau- Monde autres que les Etats-Unis ; il a fait de Tintervention par anticipation et au proBt de TUnion ; car c'est intervenir que d'interdire aux autres gouvernements d'intervenir (2) ».
(1) Wheaton, Éléments, t. I, part. II, ch. I, §§ 5. 6. 8 et 16 ; Histoire, 4« pé- ^ode, §§ 22 à 26, t. II, pp. 200 et s. — Lawrence sur Wheaton, Commentaires^ t. Il, ch. I, $§ 5. 6, 8, 16, pp. 230 et s. ; 287 et s. ; 394 et s. ; 487 et s.
(2) Pradier-Fodéré, op. cit., n» 365. ~ V. Calvo, op. dL, §§ 148 à 150. — Lawreuee sur Wheaton, Commeniaires, t. U, p. 310 et s. — Chrétien, Principes, n»* 29! t 293. — [Sur la doctrine de Monroe, V. spécialement Adam Kasson, The évolution of the ConstUutUm of the United States of America and history of the Monroe doctrine^ 1W6. — Alvarez, L'histoire diplomatique des Républiques américaines et la Conférence
I/efTet de ce message fut considérable. L'opinion publique ne se laissa pas tromper sur sa véritable portée. — Depuis, les États-Unis ont inToqué la doctrine de Monroe pour se mêler des affaires de TAmérique centrale. Ils l'ont rappelée, lors de Tintervention française au Mexique et lors de la concession du canal de Panama par la Colombie. — Le ministre des affaires étrangères Blaine, dans une circulaire d'octobre 1881 et dans une dépêche du 19 novembre 1881, s'efforçait de prouver que Tisthme de Panama et le canal destiné à le percer devaient se trouver sous le contrôle exclusif des États-Unis. —En 1881, les États-Unis voulaient interdire au Chili, vainqueur du Pérou, de s'annexer une partie des territoires péruviens. — En 1886, ils sont intervenus dans l'affaire de Tile de Crète. — En janvier 1889, un vote était émis au Sénat, sur une proposition de M. Edmunds tendant à rappeler aux puissances européennes (France) que la doctrine de Monroe était toujours vivante. Un message du Président Harrisson était conçu dans le même esprit. — [De nouvelles affirmations de la doctrine de Monroe ont eu lieu en 1895-96 lors du conffit de frontières entre la Grande Bretagne et le Venezuela (1) et en 1895-97 lors de l'insurrection de Cuba contre TEspa-
de Mexico, R. D. I. P., t. IX. p. 530. — Antokolitz, La doctrine de Monroe et t Amérique latine, 1905. — Barclay. La doctrine de Monroe et le Venezuela, K. D. I., t. XXVIII, p. 502. — De Bar, Une nouvelle application de la doctrine de Monroe, Cosmopolis, février 1896. — De Barral-Montrerrat, De Monroe à Roosevelt (1823- 1905), 1905. — De Beaumarchais, la doctrine de Monroe, 2- édit.. 1898. ~ De Bustamanle, Le canal de Panama et le Droit international, R. D. 1., t. XXVIl. p. 112.
— Carnegpie. The Venezuelian difficulty, Norlh American Heview, février 1896. — Cary CoodJige, La doctrine de Monroe, Revue de Paris, 1" avril 1907. — Caio Mario, American latina. Doctrina Monroe, 1906. — Catellani, La questione délia Venezuela e la dottrina di Monroe. Nuova Antologia, février 1896, — Cespedès, La doctrina de Monroe, 1893. — Desjardins, La doctrine de Monroe, R. D. 1. P., t. III, p. 137. — Domingo Esguerra, La doctrina de Monroe, Annales de jurisprudencia (Colombie), juin 1897 et suivants. — Edington, The Monroe doctrine, 1905.
— Jardon, La doctrina de Monroe, 1903. — Keasbey, The Sicaraoua canal and the Monroe doctrine, 1896. — Laferrière, L'Impérialisme aux Etats-Unis et la doctrine de Monroe, R. D. I. P., l. XIII. p. 237. — Master, Origin, mcaning and application of the Monroe doctrin, 1896. — Mérignhac, Im doctrine de Monroe à la fin du XIX* siècle, Hevue du droit public, 1896, p. 201. — Moore. Les États-Unis et la politique d'annexion, R. D. I., t. XXVI, p. 153; La doctrine de Monroe, R. D. I., t. XXXVIII. p. 301. — Moulin, La valeur originaire de la doctrine de Monroe et ses rapports avec le principe des nationalités, 1904.— Moye, L'Impérialisme américain et la doctrine de Monroe, R. D. 1. P., t. XIII, p. 190. — De Olivarl, Le différend entre l'Espagne et les Etats-Unis au sujet de la question cubaine, R. D. 1. P., t. IV» p. 577 ; l. V. pp. 358 et 449 ; t. VII. p. 541 ; t. IX, p. 161 ; t. X, p. 577 ; — Pétin, Les États-Unis et la doctrine de Monroe, 1900. — De Pressensé, La doctrine de Monroe et le conflit anglo-américain, Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1896 ~ Redaway, The Monroe doctrin, 1898. — Ribet, Le vol de V Aigle. De Monroe à Roosevelt, 1905.
— Scruggs. Britisch aggressions in Venezuela or the Monroe doctrine on trial. — Sibley. The right of intervention and the Monroe doctrine, The law Times, 4 janvier 1896. - Stoerk, El derecho intemacional americano, Revista de los tribunales, 13 et 20 août 1898. — Toro, El derecho intemacional americano, Revista del r<»ro, 1899» n»»l3 et 4. — Tucker, The Monroe doctrine. iSS^.— Vrrixi'i^, La doctrina de Monroe,
— Viallale. Les États-Unis et le canal interocéanique, R. D. 1. P., t. X, p. 5. — X.. England, Venezuela and the Monroe doctrine, Norlh American Review. juin 1895. — X » A propos du Congrès de Hio-de-Janeiro : La doctrine de Monroe et ta politique panamericaine. Correspondant, 10 et 25 août 1906.]
(1) [Cette affaire du Venezuela a une grande importance au point de vue de l'a-
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^ne (1). — La part qu'en 1903, à la suite du refus par le Parlement colombien de ratifier le traité concernant le canal de Panama, les Étals Uni» semblent avoir prise à rétablissement de la République de Panama doit être aussi signalée] (2).
S S.— cas de non-interrention.
301 . — L*bistoire contemporaine nous offre de nombreux exemples d'intervention : mais bien des écrivains rangent dans cette catégorie plusieurs faits fort différents d'une intervention, et qui n'ont constitué que le légitime exercice d*un droit. — Ainsi, il n'y a pas intervention, au sens propre et précis du mot, dans le fait de s'opposer, soit seul, soit avec le concours dautres États coalisés, à la destruction ou modification de l'équilibre in- Urnatîonal existant, de mettre obstacle à 1 agrandissement territorial dangereux d'un redoutable voisin. — On ne s immisce pas alors dans des affaires purement personnelles à l'autre État. On entrave, ce qui est tout différent, la réalisation d'ambitions politiques, dangereuses pour la sécurité de tous. C est Texercice du droit de conservation par les coalisés contre celui qui veut rompre l'équilibre et établir son hégémonie. — Pas d'intervention dans les discussions engagées au sujet de l'ile de Cuba entre les États-Unis, l'Angleterre et la France, lors des expéditions dirigées contre cette fie, en 1851, et organisées sous l'œil bienveillant des États-Uni»
Dépêche de I^rd Russel du 16 février 1853) (3).
302. — Nulle intervention non plus dans le fait de contraindre, par des
venir de la doctrine de Monroe. L'Angleterre, après avoir vivement protesté contre la prétention des Etats-Unis d'imposer leur arbitrage dans son litigre avecle Venezuela, Unit par céder, elle accepta par un traité du 0 novembre 1896 l'arbitrage réclamé par les Etats-Unis. La doctrine de Monroe était ainsi formellement reconnue par un des plus puissants États de Tancien continent. Comp. Costa, Kl arbitrage Vitemaeianal y la cuestion anqlo-venezoland. — On peut même dire que PEurope toQt entière, à la conférence de la Paix en 1899. a consenti à se voir imposer par les États-Unis la doctrine de Monroe A plusieurs reprises en effet, les Etats-Unis ont à la Haye proclamé cette doctrine ; bien plus, ils ont fait insérer au procès-verbal de la conférence une déclaration la constatant, que l'Europe a acceptée : c'est sous réiserve de cette déclaration qu'ils ont consenti à signer Tarlicle 27 du traité d'arbitrage qui permet aux puissances signataires de rappeler aux puissances en conflit Texislence d'une cour permanente d'arbitrage. V. de Lapradelle, La conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 842 ; IIolls. The Monroe doctrine and Peace «m/er«icf, American monthly Review of Review, novembre 1899, pp. 559 et s.J
^1) I Sut les affaires cubaines, V. en dehors des travaux indiqués ci-dessus n= U3, et Tf 300. note 2 : Mac Farland, The rightof the United States to interct'ne in Cuba^ Albany Law Journal, 30 avril 1898. — Latané, Intervention of the United States in Cuba, Nortb American Review, mars 1898. — Phelps. Uintcriention des EtaUhUnis à Cuba, 1898. — V. la Bibliographie de M. deOIivarl, fascic. 2, n*" 4064 et s.:
(2)'lV. Rougier, R. D. I. P., t. XI, p. 567.]
(3) V. Lawrence-Wheaton, op. cit., t. II, pp. 316 et s. — [Par la même raison, il faudrait admettre qu'il n'y a pas eu intervention véritable dans la conduite de l'Allemagne, de la France et de la Russie, qui, après la guerre sino japonaise, Hreot revenir le Japon sur une clause du traité de paix de Shimonoseki qui leur paraissait menaçante pour l'équilibre politique dans l'Extrême-Orient. Comp. R, D. I. P., t. II, pp. 455 et s.]
représailles ou jpar la force des armes, un Étal à remgljr^ses engagements internationaux, à réparer une injustice ou une insulte. Il y a pression, violence, mais non intervention. Ainsi, pas d'intervention proprement dite de la part de la France dans les affaires de la République Argentine, lors du blocus des ports de cette nation (1838-1840). — L'action combinée de TAngleterre, de TËspagne et de la France contre le Mexique, en 186t, n'eut pas au début le caractère d'une intervention. C'était une entente concertée aGn d'obtenir la réparation de dommages causés aux nationaux des trois États et d'assurer l'exécution des engagements contractés par le Mexique vis-à-vis des gouvernements respectifs. Mais cette action perdit son caractère primitif, quand l'Angleterre et l'Espagne se retirèrent de l'alliance. Napoléon essaya de remplacer la République par l'Empire de Maximilien dAutriche. L'intervention était alors flagrante (1). —[En 1900, les principales puissances européennes, le Japon et les États-Unis d'Amérique firent de concert une expédition militaire en Cbine pour venger et défendre leurs représentants et leurs nationaux, objet d'affreux massacres de la part des Boxers, brigands chinois organisés avec la complaisance plus ou moins avouée du gouvernement chinois : pour éviter d'avoir à déclarer Ja guerre à la Chine, ils prétendirent qulls allaient en Chine aôfrxi'aider le gouvernement de ce pays à réprimer l'insurrection des Boxers — Faut-il dire qu'il ny a pas eu non plus intervention véritable lorsqu'on 1902 l'Allemagne, l'Angleterre et l'Italie bloquèrent les côtes du Venezuela, coulèrent sa flotte et bombardèrent plusieurs de ses villes afin d'obtenir le paiement d'indemnités en faveur de leurs nationaux victimes des guerres civiles vénézuéliennes ?] (2)
303. — Recommander ses nationaux aux autorités du pays où ils ont établi leur résidence, prendre la défense de leurs intérêts dans des notes diplomatiques, demander la réparation du préjudice qu'ils ont subi, etc.,etc., n'est pas intervenir ; c'est au contraire reconnaître la souveraineté de l'État auquel on s'adresse. — Mais la pente est rapide, et la chute fréquente. — Exiger | our ses nationaux des conditions meilleures que celles faites aux sujets de l'Etat, réclamer pour eux une législation spéciale, entraver le fonctionnement des juridictions locales, soustraire d'autorité ses nationaux aux tribunaux du pays où ils seront établis, etc. ; et l'intervention apparaît aussitôt.
§ 4. — Intervention en matière flnaneiùre.
304. — Le cas de créanciers étrangers d'un État, réclamant la protection de leur gouvernement pour obtenir le paiement de leurs créances, s'est fréquemment réalisé au X1X« siècle, le siècle des emprunts internationaux (Grèce, Turquie, Egypte, Serbie, Portugal, etc.). — En théorie pure, un État n'est point autorisé à contraindre un autre État au^piaiement de ce genre de dettes. — Lord Palmerston disait fort justement dans une dépêche de janvier 1848 : confier ses capitaux à des gouvernements étran-
(1) V. Calvo, op. cit.^ t. I, § 196. — Lawrence- Whealon, Commentaires , t. II, pp. 339 et 8.
(2) [Basdevant, Laction coercitive anglo-germano-italienne contre le Vénéiucia {i902-i903], R. D. 1. P., t. XI, pp. 362 elsuiv.]
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gers, souscrire à un emprunt ouvert par un Ktat étranger, c'est faire une spéculation Hnancière. Le risque inhérent à toute opération de ce genre se retrouve aussi dans toute souscription à un emprunt d*État. Les prêteurs doivent prévoir l^éventualité de Tinsolvabilité à Tégard d*un État, comme à l'égard d'un simple particulier (1).
En fait, les gouvernements européens sont intervenus en faveur de leurs nationaux créanciers, envers des États faibles, incapables de résister, mais non à l'égard d'États forts, qui ne souffriraient pas une intervention quelconque entre eux et leurs créanciers (2).
305. — Un exemple marquant d*int£)cyfi.utian, pour protéger les intérêts pécuniaires des nationaux, nous est offert par le contrôle européen établi en Egypte enl876, contrôle provoque par la détestable administration financïerêOTTTBZïive (n» 189), contrôle confié à deux fonctionnaires, l'un Anglais, l'autre Français. — Un décret Khédivial du 27 janvier 1878 institua une commission d'enquête internationale. Le ministère des finances fut donné à un Anglais, celui des travaux publics à un Français. — Le Khédive chercha à se débarrasser des étrangers en provoquant un mouvement national. — Sur les protestations des puissances et notamment de l'Angleterre et de la France, Ismall-Pacha fut déposé par le Sultan (juin 1879). Le nouveau Khédive nomma une commission de liquidation composée de représentants de TAllemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche, de la France et de l'Italie. Cette commission a préparé la loi de liquidation du 31 mars 1880 {Archives diplom., 1890, t. I, p. 114). Après l'occupation anglaise en 1882, un nouvel emprunt fut nécessaire ; il fut garanti par les Puissances, qui ont pris une influence décisive en matière financière. Il fut émis le 30 juillet 1885. — Les Puissances européennes sont encore intervenues, en 1890, pour autoriser la conversion de la dette privilégiée (3).
(1) V. Calvo, op, cit., t. I, § 196. — La w renée- Wheaton, Commentaires, t. Il, pp. 339 et s.
(2) [Sur l'intervention en matière nnanciëre, V. Alglave et Louis Renault, La penonnaUté de l'Etat en matière d'emprunt. Le gouvernement portugais et l'emprunt de iêSis !8S0. — Becker, Etudes de droit international. Emprunts d'Etats étrangers ^ France {Emprunt don Miguel), 1874-75. — Diena, // fallimento degli Stati, 1898.
— Imbert, Les emprunts cTÉtats étrangers, 1905, — Lewandowski, De la protection des capitaux empruntés en France par les Etats étrangers ou les sociétés, 1896. — UeiVi, Der Slaatsbankerott und die moderne Hechtwissenschaft, 1895. - PIlug, Sta^itsàankerotl, 1898. — Politis, Les emprunts d'Etat en droit international, 1894. — Kebedgy, De la protection des créanciers d'un Etat étranger, J. I. P., t. XXl. p. 59 t\ Us difficultés financières de la Grèce et l'intervention des Etats étrangers, R. D. I.P., 1 1, p. 261 . — Joion, Inexécution des jugements pris par les gouvernements relaiiffment au pmemeni de leur dette publique : conséquences, R. D. I., t. I, p 273.— Woarin, Essai sur les emprunts d'Etat et la protection des droits des porteurs de fonds d'Etat étrangers, 1907. — X., La situation financière de la Grèce et l'intervention des gouvernements <f/r(m^rrff. Monde économique, septembre-octobre 1894.
- V. aussi R. D. I., p. 283. et R. D. 1. P., t. I, p. 294.]
(3) Y, Kauirmann, Le droit international et la dette publique éguptienne, R. D. !.. t. XXll, pp 556 et s. ; t. XXIII, pp. 48, 144, 266 et s. - Analole Leroy- Betalieu, Le contrôle anglo-français en Egypte, Revue des Deux-Mondes, l*»* août 1882. — [Sur la situation de TEgypte, au point de vue flnancier, V. Boustany, ia finances de l'Egypte, 1898. — Franconie, Le contrôle financier international ^ Egypte^ Annales des sciences politiques, 15 novembre 1898. -— V. aussi dans
306. — Le contrôle financier des puissances étrangères fut établi en Tunisie, en 1869. D'accord avec le Bey de Tunis, TAnglelerre, la France et ritalie instituèrent une commission linancière à la tète de laquelle fut placé un inspecteur général des finances français. Depuis que la France a établi son protectorat, une loi du 9 février 1889 a converti la dette tunisienne en titres amortissables en quatre-vingt-dix-neuf ans et garantis par la France (1).
[Après la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, les grandes puissances ont décidé d'établir un contrôle sur les finances helléniques, en partie dans le but d'assurer la protection de leurs nationaux, porteurs de fonds grecs (2).]
Les interventions en faveur des nationaux, créanciers d'un Etat étranger, outre qu*elles froissent le droit d'indépendance, sont dangereuses par leurs conséquences. Elles excitent les ressentiments du peuple contre les étrangers. Elles compliquent les rapports internationaux.
306 *. — [E)n 1902, l'Angleterre, l'Allemagne et l'Italie prirent de rigoureuses mesures militaires contre le Venezuela en vue du recouvrement de créances d'ordres divers. ~ Le 29 décembre de cette année, la République Argentine, par une Note de M^ Drago, son ministre des affaires étrangères, appela à ce sujet l'attention du gouvernement des Etats-Unis : elle y posait comme principe que les Etats ne doivent pas recourir à la force pour contraindre un Etat au paiement de ses dettes publiques. — Cette thèse, connue sous le nom de doctrine de Drago (3), a été soumise à la seconde conférence de la Paix de la Haye de 1907. Celle-ci ne l'a point admise. Mais, sur une proposition des Etats-Unis d'Amérique, elle a, par une convention du 18 oc-
la R. D. l. P., t. II, pp. 229 et s. ce qui est dit au sujet d'un projet de conversion de la dette unifiée dont il fut question en 1894. Comp. Souclion, A propos de V unifiée égyptienne, Revue politique et parlementaire, avril 189.">, p. 122. — V. encore sur ce sujet, à propos de la prétention émise en 1896 par le gouvernement égyptien (et TAngleterre) de prélever une somme d'argent sur le fonds de réserve de la Caisse de la Dette publique égyptienne pour une expédition militaire sur Dongola : Politis, La Caisse de la Dette égyptienne ; ses pouvoirs et sa responsabilité. R. D. L P., t. m, p. 245, et Affaire de la (Caisse de la Dette publique égyptienne^ jugement du tribunal mixte du Caire, du 8 juin 1896, H. D. l. P. t. III, p 486. — Babled, Le procès de la Caisse de la Dette égyptienne devant la Cour mixte d Alexandrie^ \\. I). I. P., t. III, p 537 et Le procès delà Caisse de la Dette égyptienne et l'arrêt de la Cour d'Alexandrie, R. D. I P., t. IV, p. 124. — KaufTmann, Les commissaires de la Caisse de la Dette publique égyptienne et le droit international, trad. Babled, 1896. — V. encore Coclieris et Jean Darcy, op. cit.]
[\) y. Gabriel Charmes, La France, la Tunisie et la Tripolitaine. 1883. — Paul Leroy-Beaulieu, L'Algérie et la Tunisie. — [P. II. X., La politique /rançaise en Tunisie] 1891.]
(2) [V. R. D. I. P., t V, pp. 454 et s. ; PHug, op. cit. ; Diena, op. cit. ; Politis, R. D. l. P,, t. IX, p. 5.)
(3) [V. Drago, Cobro roercitivo de deudas publicas, 1906. — Drago, Les emprunts d'Etat et leurs rapports avec la politique internationale , R. D. I. P., t. XIV, p. 251.— Hershey, The Colvo and Drago doctrines, A. J., 1907, p. 26. — F. de Martens, Par la justice vers la paix j 1904. —Moulin, La doctrine de Drago, R. D. I. P.. t. XIV, p. 417 — Peluso, La théorie de Drago et ses conséquences politiques, Italia moderne, 15 septembre 1906. — Scott, Le droit international et la doctrine de Drago, North American Review. octobre 1906.— Van Daehne van Varich, Le droit financier international devant la conférence de la Haye, 1907.]
tobre 1907, congfijcoani laLlitoifaltion de l'emploi de la force pour le^ recouvrement des dette^ coî^^^fifitT'pllfta^ décidé en ces termes : « Art.l^''. Les puissan. ^ ces contractantes sont convenues de ne pas avoir recours à la force armée ^ pour le recouvrement des dettes contractuelles réclamées au gouvernement d'un pays par le gouvernement d'un autre pays comme dues à ses nationaux. Toutefois, cette stipulation ne pourra être appliquée quand l'Etat débiteur refuse ou laisse sans réponse une offre d'arbitrage, ou, en cas d'acceptation, rend impossible rétablissement du compromis, ou, après l'arbitrage, manque V de se conformer à la sentence rendue. — Art. 2. Il est de plus convenu que i arbitrage, mentionné dans l'alinéa 2 de l'article précédent, sera soumis à la procédure prévue par le titre IV. chapitre IK de la convention de la Haye pour le règlement paciOque des conflits internationaux. Le jugement arbitral détermine, sauf les arrangements particuliers des parties, le bien-fondé de la réclamation, le montant de la dette, le temps et le mode de paiement. »J
$o. — iDterrention dans la politique intérieure.
307 . — IS'est*ce pas une intervention légitime que celle qui a pour but d'empêcher la propagation sur le territoire d'un Etat de la révolution sociale ou politique éclosedans un Etat voisin ? Ex, : déclaration dePilnitz, 7 août 179t. — Traité de la quadruple alliance, 20 novembre 1815. — Congrès de Laybach et intervention deTAutricbe en Piémont et à Naples (1821). — Gongrès de Vérone et intervention de la France en Espagne (1823). — La négatiTe est seule admissible. Les mouvements intérieurs qui se produisent au sein d'un Etat ne peuvent être comprîmes par les Etats voisins, tant qu'ils «e-s'éte n d e n t^ j)as au delà 4es frontières. — Les Etats limitrophes peuvent afoTr recours à toutes les précautions nécessaires pour préserver leur pays. Lear droit de conservation ne les autorise pas à violer le droit à Tindépendance d'un Etat voisin. — Celui-ci cherche- t-il à susciter les troubles hors de ses frontières, envoie-t-il des troupes, des armes, de l'argent, l'Etat ainsi troublé peut demander des réparations, rompre les relations diplomatiques, recourir à la guerre ; mais ce dernier Etat, chez lequel on fait invasion, ne fait alors qu'exercer ses droits de conservation et de respect mutuel, méconnus et violés.
Cétait un acte d'intervention que la promulgation du décret de la Convention nationale du 9 novembre 1792, déclarant que la Convention « accordera fraternité et secours à tous les peuples qui voudront recouvrer leur liberté et cliarge le pouvoir exécutif de donner aux généraux les ordres nécessaires pour porter secours à ces peuples ».
Les Etats européens ont renoncé à intervenir en France lors des révolutions de 1830 et de 1848, malgré les répercussions qu'elles eurent en Belgique, Italie, Allemagne, Hongrie. — Malgré les traités de 1815, les grandes puissances n'intervinrent pas davantage en 1851.
308. — La généralité des auteurs reconnaît à un Etat le droit de secourir un peuple demandant assistance contre la tyrannie qui l'opprime. Vattel invoque Hercule. — M. Arntas regarde comme légitime l'intervention lorsqu'un potentat fait le tyran, lorsqu'un gouvernement viole par des excès de cruauté les droits de l'humanité, droits plus respectables que ceux d'indé-
pendance et de souveraineté. Mais un Etat isolé ne saurait s arroger ce droit. L'intervention doit être collective, exercée par le plus grand nombre des Etats civilisés, réunis en un congrès pour prendre une décision. — M. Rolin-Jaequemyns adhère à cette doctrine, en ajoutant d'autres hypothèses à celle que prévoit M. Arntz, celle entre autres où deux partis se feraient une guerre • d^exlermination, massacrant otages et prisonniers (1). — HefTter dit fort bien : t La conduite d'un souverain, quelque blâmable qu'elle soit, tant qu'elle ne porte aucune atteinte, ni aucune menace aux droits des autres souverains, ne donne à ces derniers aucun droit d'intervention, car aucun souverain ne peut s'ériger en juge delà conduite de l'autre. » Mais il ajoute immédiatement un correctif qui est la contradiction de sa doctrine (op. ciV.» § 46).
Le despote qui se maintient dans un pays a pour lui Fopinion générale et le concours de la majorité de la nation. Une nation, si arriérée soit-ellc, est seule compétente pour régler son organisation politique, civile et religieuse. Cette organisation sera sûrement appropriée à ses sentiments et à ses mœurs. En vertu de quelle autorité, un autre Etat voudrait-il modiûer ces sentiments et ces mœurs ?
En 1856, la France et l'Angleterre voulurent s'occuper des arrestations politiques opérées dans le royaume des Deux-Siciles. — Discours de Walewski et de Clarendon au congrès de Paris. Le lord anglais admet nettement le droit d intervention. — Le roi de Naples repousse les conseils du congrès. Les deux Puissances retirent de Naples leurs légations. Les escadres, française et anglaise se tiennent prêtes à secourir leurs nationaux. Le gouvernement russe protesta contre les agissements de la France et de l'Angleterre (dépêche du 2 sept. 1856). Le tsar avait raison : le despotisme du roi de Naples, tant qu'il n'atteignait pas les droits des autres Etats, était raffaire des seuls Napolitains.
[Le 13 juillet 1878, les grandes puissances européennes réunies à Berlin en congrès, préoccupées de l'amélioration du sort de certaines provinces de l'Empire ottoman, spécialement de celles de l'Asie mineure habitées par les Arméniens, ont stipulé en faveur de ces dernières des réformes que la Turquie s'engageait à réaliser sans plus de retard et dont elles surveilleraient l'application. Mais la situation des Arméniens, loin de s'améliorer, ne fit qu'empirer. En 1894-1896 d'effroyables massacres éclatèrent en Arménie, et ensanglantèrent aussi l'île de Crète. Dans cette situation, les grandes Puissances sont intervenues en Turquie pour obliger celle-ci à octroyer les réformes nécessaires au sort de ses sujets (2].|
(1) Vatlel, op. cil., liv. 11, ch. IV, § 56. — Arntz, R. D. 1., t. VIIL pp. 673 et s. — Rolin-Jaequemyns, Le Dr. int. et la phase actuelle de la question d'Orient ; La question d'Orient. R. D. I., t. VI II, pp, 293 et s., pp. 511 et s.
[2) (V. sur celle intervention, R, I). 1., p. 256; t. III, p. 88 et 354 ; t. IV, p. 533. — Streil, /m question creloise, R. D. I. P., t. IV. VI, VII el X. — Kebedgy, Contribution à l'étude de la sanction du droit international^ R. D. 1., t. XXIX, p. 113. — X., L'Europe et la question Cretoise, R. D. I., t. XXIX, p. 84. — La question d'Orient el le Droit intcmalionnl, R. 1). I., l. XXIX, p. 367. — De S. G., La guerre de iS97, R. D. 1., t. XXX, pp. 25, 324 et 546. — Nys, Le concert européen et la notion du Droit intemationalf R. D. 1., t. I (2' série), p, 273. —
[En 1905, un conflit a surgi entre la Roumanie et la Grèce à propos de l'intervention de la première de ces puissances pour les Koutzo-Valaques de Macédoine] (1).
309. — Un peuple, soumis par suite d'événements politiques à une domination étrangère, essaie de secouer le joug du vainqueur et appelle à son aide. Le secourir, s'allier à lui par humanité, s*exposer ainsi aux risques inhérents à la guerre, sera peut-être un acte de haute et prévoyante politique, mais assurément ce n*est pas exercer un droit ; c'est accomplir un acte de guerre contre l'État sous la domination duquel ce peuple est placé. — A propos de l'émancipation de la Grèce, M. Rolin-Jaequemyns dit avec raison que la politique orientale de la France, de l'Angleterre et de la Russie, en 1826-1827, fut une politique d'intervention active (2).
S 0.— Intervention dans une guerre cirile.
310. — L*hypothèse d'une intervention étrangère, au milieu d'une guerre civile qui déchire une nation, a donné naissance, dans la doctrine, à bien des hésitations et de subtiles distinctions. — Avec des nuances et des restrictions, Vattel, G.-F. de Martens, Heffter, Pasquale Fiore, Pinbeiro Ferreira sont partisans de l'intervention. Elle leur parait un devoir d'humanité ; elle permet de rétablir la régularité des rapports internationaux troublés par les dissensions intestines d'un membre de la communauté ; elle délivre les marchés du monde d'une crise qui entrave leur prospérité. — Ces motifs sont insuffisants. Nul État n'a de pouvoirs de police et de juridiction, ni sur le territoire, ni à l'égard des sujets d'un autre État (n*' 264). On ne peut exiger qu un peuple subisse un mauvais gouvernement, pour éviter de troubler des rapports commerciaux. Commercer avec autrui est une faculté, non une obligation (n®* 285 et s.). Nul État n'a le droit de porter atteinte à la personnalité d'un autre Etat, à TefTet d'éviter un préjudice ou d'obtenir un avantage spécial (3).
Lors de la guerre civile qui déchira les États-Unis d'Amérique, de 1861 à 1865, toute intervention étrangère fut nettement repoussée par le cabinet de Washington (Voir instructions formelles de M. Seward à M. Dayton, ministre des États-Unis à Paris, 22 avril 1861). — La France proposa à la Russie et à l'Angleterre d'offrir leurs bons ofOces et leur médiation amicale. La proposition fut déclinée (Dépêches françaises des 30 octobre, 10 et 18 novembre 1862, 9 janvier et 26 février 1863) (4).
Fourcher, Kssai d'étude du droit dUntervention en Turquie appliqué au problème balkanique, 1904. — V. encore R. D. I., t. XXIX, p. 324. — Choublier, La question i'Orima depuis le traité de Berlin, 1890.]
(1) [Comp. Skiadaressi, R. D. I. P., t. XIII, p. 324. — V. aussi Kébedgy, Le 'vnflit grécihroumain, R. D. 1., 2» série, t. VII, p. 679 et t. VIII, p 309.— Levidis. Le droit d'intervention des grandes puissances dans le conflit gréco-roumain, R. D.I . P., t. XIII, p. 582.]
.2) [Comp. Isambert, L'indépendance grecque et l'Europe, 1900. — Comp. Basdevant, La dévolution française et le droit de la guerre continentale, 1901 — Hernanl, Im révolution hongroise de Î848, les interventions polonaise et russe, 1902.1
(3) Camazza-Amari, Traité de Dr, intern. public, sect. Il, eh. IV, t. I, p. 357. — [V. Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903, pp. 315 et s. — Wîesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles, 1898. J 4) Lawrence-Wbealon, Comment,, t. II, eh. 1, pp. 475 et s.
311. — Si, dans une guerre civile, les deux partis en lutte sont sur le pied d'égalité de forces, s'il n*y a plus de gouvernement obéi sur une portion du territoire, les Etats étrangers, sous l'empire de la nécessité^ peuvent ne consulter que leurs intérêts. — Ils peuvent reconnaître un seul des partis comme apte à constituer un gouvernement, et n'avoir de relations diplo- -matiques qu avec les chefs de ce parti. S*ils font un pas de plus etlappuient, ils font acte d'intervention. — Si les partis paraissent être en mesure de fonder des gouvernements différents, les États étrangers peuvent leur reconnaître à tous deux la qualité de belligérants.
312. — L'intervention n'est pas justifiée, alors même que le gouverne— -ment menacé par la guerre civile solliciterait le secours du gouvernement d'un Etat voisin. Ex. : interventions de TAutriche en Piémont et à Naples (1821), de la France en Espagne (1823), sur la demande de Ferdinand de Naples, de Charles Félix de Savoie, de Ferdinand VU d'Espagne ; dans les Romagnes, en 1831^ à la demande de Grégoire XVI ; des Russes en Hongrie en 1848, à celle de François, empereur d'Autriche — L'intervention se dissimule sous le voile d'une alliance : mais le gouvernement, qui l'accepte ou la sollicite, porte lui-même atteinte à la souveraineté de TÉtat. Il manifeste sa propre déchéance, en invoquant l'appui de l'étranger contre ses nationaux Et il y a, de la part du prétendu allié, ingérence injuste dans les affaires intérieures du pays, en essayant d'imposer au peuple un gouvernement ou une constitution dont il ne veut point.
313. — Si une partie, une fraction d'un État, province vassale ou colonie, se soulève et veut fonder un État indépendant, l'État étranger, qui intervient en sa faveur, fait acte d'hostilité contre le suzerain ou la métropole et se place en dehors du droit en temps de paix. — Semblable intervention peut s expliquer au point de vue de la politique, mais non se justifiera celui du droit. — Le concours donné par Louis XVI aux colonies anglaises d'Amérique révoltées contre TAngleterre, l'intervention collective de l'Europe en 1827 lors de l'insurrection de la Grëne contre Tem pire ottoman, celle de la même Europe dans la lutte de Méhémet-Ali contre le Sultan, en 1833 et en 1840, furent des actes politiques, et non l'exercice d'un droit. — [En 1895, une insurrection éclata dans Tile de Cuba contre la métropole, l'Espagne ; les États-Unis, invoquant des motifs d'humanité et les intérêts de leur commerce, intervinrent dans le conflit entre 1 Espagne et sa colonie et entrèrent en guerre contre cette puissance. — Rappelons aussi la création de la République de Panama en 1903, faite avec laide plus ou moins apparente des États- Unis (1).]
S 7.— Intervention co matière religieuse (2).
314. — « 11 est certain, dit Vattel, que Ton ne peut se mêler, malgré une nation, de ses affaires de religion, sans blesser ses droits et lui faire injure. Beaucoup moins est-il permis d'employer la force des armes pour l'o-
(1) [V. Le Fur. la guerre hispano-américaine, R. D. 1. P., t. V, pp. 625 et s. — V. aussi les ouvrages indiqués ci-dessus, n»» 143^ note et 300, notes.— Comp. RobinsoQ, Cuba and the intervention^ 1905.]
(2) [V. de Kidder, La liberté de conscience en droit inteniaiionaL R. D. 1., 2« série, t. Vil, p. 283.]
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biiger à recevoir une doctrine et un culte que Ton regarde comme divins. ... La monstrueuse maxime d'étendre la religion par Tépée est un renversement du droit des gens et le fléau le plus terrible des nations. Chaque furieux croira combattre pour la cause de Dieu, chaque ambitieux se couvrira de ce prétexte. Tandis que Charlemagne mettait la Saxe à feu et à sang pour y planter le Christianisme, les successeurs de Mahomet ravageaient TAsie et l'Afrique pour y établir le Coran (1). » — La même doctrine est enseignée par G. -F. de Martens, Klûber, Bluntschli, Pradier-Fodéré. — Les guerres de religion, qui ne furent presque toujours que des guerres politiques auxquelles telle ou telle doctrine servait de prétexte, ont disparu du continent européen ; mais ne s'allumeront-elles pas encore dans le monde africain (2) ?
315. — Un Etat a-t-fl le droit d'intervenir dans un autre Etat pour défen. dre ses coreligionnaires ? Les Etats européens n'en ont jamais douté et ont mis les armes à la main, quand l'intervention diplomatique leur a paru insufBsante. Mais il doit être bien entendu que la question de liberté religieuse n'a jamais été le seul motif réel et qu'un intérêt politique s*est toujours plus ou moins dissimulé sous le zèle religieux ; c'est surtout à l'égard de la Turquie que s'est exercée Tintervention de l'Europe.
En 1740, une capitulation générale élargit le patronat français déjà préexistant et autorisa tous sujets des nations ennemies à aller visiter librement les lieux saints » pourvu que ce fût sous la bannière de l'Empereur de France».
Les traités de Passarowitz, en 17.18, et de Belgrade, en 1739, reconnurent à l'Autriche un droit de protection sur les communautés catholiques de Bosnie, de Bulgarie et des principautés danubiennes. — Par le traité de Koutchouk-Kainardji de 177i, la Russie stipule divers droits politiques pour les Moldo-Valaques, se réserve le droit de défendre leurs intérêts & Constant!- Dople, obtient le protectorat des sujets de la Porte du rite grec. — En 1853, Ali- Pacha contestait Tinterprétation donnée à ce traité par les Russes, comme impliquant le démembrement moral de Tempire ottoman (3).
316. — Après la guerre de Crimée, la Porte, par le haiti-humayoun du 18 février 1856, s'engagea vi»-à vis de l'Europe à sauvegarder la liberté des cultes envers les diverses communautés de ses sujets chrétiens. — Dans le cours de 1 année 1860, les Maronites du Liban ayant été victimes de massacres organisés par les Druses, population musulmane, avec la connivence des autorités turques, l'Europe jugea opportun d'intervenir militairement. La France, mandataire des puissances, avec le consentement (peu libre) de la Turquie, envoya un corps d'occupation de 6.000 hommes jusqu'en juin 1861. L'administration du Liban devait être réorganisée d'après un règlement élaboré par une commission internationale Le règlement définitif du 9 juin 1861, promulgué par un firman, fut renouvelé en 1861, en 1868 (4).
317. — En juillet et août 1875, une révolte éclate en Bosnie et en Herzé-
(I: ValIeL op. cil., liv. H. ch. IV. § 59.
2^ Sur renvoi de missionnaires qui vont prêcher leurs croyances à des peuples etrangera, Vattel et Martens font de très sages roflexions.
3) Eogelhardt, L^ droit d'intervention et la Turquie, R. D. 1., t. XII, pp. 363 et s.
;4) Lawrence- Wheaton, Commentaires, t. I, p. 122.
govine. Les puissances européennes réclament comme première réforme à appliquer la liberté religieuse pleine et entière. La Turquie atermoie ; les pourparlers avec les grandes puissances traînent en longueur ; l'insurrection gagne du terrain et la guerre russo-turque de 1877-1878 éclate (1).
318. — L'acte final du congrès de Berlin, du 13 Juillet^lfilSt stipule des réformes pour TArménie (art. 61) et impose à la Turquie le principe de la liberté religieuse pour tous ses sujets. La liberté et la pratique extérieure de tous les cultes sont assurées à tous, et aucune entrave ne peut être apportée à Torganisation des différentes communions. L'article 62 réserve un droit de protection officielle pour les agents diplomatiques et consulaires des puis sances en Turquie sur les ecclésiastiques, moines, pèlerins et sur leurs établissements religieux. Tout cet article 62 consacre l'ingérence arbitraire des puissances en Turquie en matière religieuse. — [D'affreux massacres de chrétiens en Arménie et en Crète, dans le cours des années i 894-1896, ont amené les six grandes puissances à intervenir dans les affaires intérieures de la Turquie (2).]
[En 1902 et en 1903, un certain mouvement s'est produit en Macédoine, dans les vilayets de Salonique, Kossovo et Monastir, où les Chrétiens réclamèrent contre la situation qui leur était faite dans Tempire ottoman. I^ 22 octobre 1903, une note fut remise à la Turquie par TAu triche- Hongrie et la Russie afin d'y introduire des réformes. Au mois de décembre 1905 une flotte composée de bâtiments français, russes, autrichiens, anglais et italiens fit une démonstration navale contre la ville de Mytiiène et l'Ile dv Lemnos (3) ]
319. — La Porte n'a jamais manqué de promettre, mais aussi d'éluder ses engagements, de résister aux empiétements par tous les moyens dilatoires : elle n'a cédé que quand il lui a été impossible de faire autrement. L'intervention constante de l'Europe dans les affaires de la Turquie s'explique par des motifs politiques, et par les causes pour lesquelles Lorimer place cet Etat dans la sphère de l'humanité barbare (n<> 44) (4).
320. — Les puissances catholiques étaient mues à la fois par des considérations politiques et par le besoin de protéger des intérêts religieux, lorsqu'elles intervenaient & Rome, pour garantir au chef de l'Eglise catholique l'exercice de son pouvoir temporel et de son pouvoir spirituel (5).
(1) V. pour détails: Calvo, op. cil, t. I, §§ 173 à 179.
(2) V. à ce sujet les travaux indiqués n" 308, note.
(3) [V. Im quextion des réformes dans la Turquie d'Europe^ par un non diploniato. 1903. — Engelhardl, La question macédonienne, R. 1). 1. P., t. XII et XllI. — Kebedgy. La question macédonienne, R. D. I., t. VI (2« série), p. 5. — Leroy, Jai question macédonienne, 1905. — Pi non, La question de la Macédoine, Revue des Deux-Mondes, mai, juin, juillet 1907.— Kougier, L'intervention de l'Europe dans Iti question de Macédoine, R. I). l. P., t. XIII, p. 178. — V. R. D. I. P., t. \. p. 112.]
(4) Holin-Jaequemyns. Le Dr. intem. et la phase actuelle de la question d'Orient. R. D. 1., t. VIII, pp. 239 et s. ; pp. 511 et s. ; La question d'Orient en 1855-185G. R. D. I..t. XVllI. pp. 373, 504, 591.
(5) V. les faits dans Lawrence, op. cit., t. H, 2- partie, ch. 1, § V, pp. 239, 243 et s., 254 et s., 267 et s.
§ 8. -> Interrention dans la constitution sociale.
321. — Grotius. Puffendorf, Pasquale Fiore(i), Rolin-Jaequemyns admet* tentia légitimité d'une intervention ayant pour but de contraindre un Etat à observer les lois de l'bumanité. Vattel repousse i*opinion de Grotius dont I le sentiment ouvre la porte à toutes les fureurs de 1 enthousiasme et du fanatisme, et fournit aux ambitieux des prétextes sans nombre » (2). — Une semblable intervention est illégitime ; elle suppose que le droit de punir appartient à chaque Etat vis^à-vis des autres Etats ; elle est la négation de riadépendance Nul Etat n*a le droit de s*ériger en juge des autres. Les crimes commis par un peuple dans les limites de son territoire, quelque horreur qu'ils puissent inspirer, ne lèsent pas les droits d autrui. — L'esclavage des nègres est absolument une violation manifeste des droits de rbumanité.Aurait-il donc été licite à la France ou à TAngleterre d'enjoindre, il y a quelques années, aux Etats-Unis, à TEspagne, au Biésil, de proscrire cette institution ? Si les actes inhumains étaient perpétrés sur les sujets d'autres Etats, ce serait un des cas de la protection due par tout Etat à ses nationaux. — [En 1902, invoquant les droits de l'humanité, les Etats-Unis ont adressé une note aux puissances signataires du traité de Berlin pour qu'elles interviennent auprès de la Roumanie au sujet de la législation rigoureuse dont elle frappait les juifs (3). — En 1903, les mêmes Etats-Unis, alléguant encore les droits de l'humanité, ont tenté de faire parvenir au ITOMvemement russe une pétition protestant contre des massacres dont les juifs de Russie avaient été l'objet à Kitchineff (4). — Des Européens, dont beaucoup de Français, ayant subi de mauvais traitements au Maroc,Bans que réparation fût accordée, la France et l'Espagne ont en 1906 recouru à des mesures coercîiives vis-à-vis de ce pays, qui est dans un véritable état d'anarchie (5).]
322. — L'intervention d'un Etat, dans le but d'apporter à un peuple les bienfaits de la civilisation, doit être aussi repoussée comme attentatoire ù rindépendance des Etats. Bluntschli est d'un avis contraire. Il accorde aux nations civilisées le droit de prendre en main l'éducation et la direction des peuples barbares ou sauvages. Sa thèse, qui séduit certains esprits, est trop favorable aux violations de la liberté humaine pour être acceptée. Il reconnaît du reste que les civilisés agissent sans pitié envers les races encore barbares. Une propagande pacifique est assurément louable : mais, comme le dit justement Ueflter, « aucune puissance sur la terre n'a le droit d imposer ses lois à des peuples errants ou sauvages même » (6) Si, au nom de rbamanité, on prétend avoir le droit de se mêler des affaires intérieures
(1) Pasquale-Fiore. Noureau Droit ini. pub., part. I, liv. I, ch. IV.
{2; Vattel, op. eii., liv. 11. ch. I, § 7.
{3i [Petrcsco Comnéae. Etude sur la condition des hraélites en Roumanie, 4905. — Rey, La quettion israéliie en Roumanie [nombreuse bibliographie), R. D. I. P. t X, p 460. — Verax. Aa Roumanie et tes juif a, 1903.)
(4)[V. R. D. I.P., t. XI, p. 88).
(5) |V. Rougier, R. D, I. P.. t. XIV, p. 763.]
(0< Bluntschli, op. cit„ art. 280. — Heffter, op. cit., liv. I, ch. Il, § 70.
des rois nègres de TAfrique, comment contester à TEurope celui qu'elle prétendait avoir d*envahir la France en 1793 ? — On n*a droit à la liberté pour soi-même que si on la respecte chez autrui.
823. ~ Lorsqu'un Etat intervient dans les affaires d'un autre Etat, les autres puissances n'ont-elles pas le droit de prendre les mesures nécessaires, pour faire cesser cette intervention et veiller à ce qu'elle ne soit pas exploitée à leur préjudice ? Bluntschli le leur accorde (art. 479). Il cite, comme exemples historiques, l'intervention de l'Angleterre en Portugal en 1826 pourempAcher celle de l'Espagne, la prise de possession d'Ancône par la France en 1831 à la suite de l'Autriche dans les Etats pontificaux et la guerre de Crimée provoquée en 1854 par l'intervention de la Russie en Turquie. , Constatons en terminant que la non-intervention est un devoir pour tous les Etats, devoir que l'homme politique ne respecte pas, lorsqu'il est un obstacle à la réalisation de ses calculs ambitieux et intéressés.
SECTION m. — ResponsabiUté des Etats.
[AiNziLOTTi. Teoria générale délia responsabilita dello Stato nel diriito iniernazionaie^ 1902 et R. D. 1. P., t. Xlll, pp. 5 et 285. — Poster, La responsabilité internationale en cas de dommages causés aux étrangers, A. J., 1907, n» 1 . ~ Pennetti. Responsabilita intcmazionale in caso di révolte o di guerre cifi/i, 1899. — Pittard. La protection des nationaux à l'étranger, 1896. — Rougier. Les guerres civiles et le droit des gens, 1903. — Tchernoff. Protection des nationaux résidant à V étranger y 1899. — WiKSSB. Le Droit international applique aux guerres civiles^ 1898.]
324. — La violation des devoirs internationaux, l'atteinte portée soit aux droits primordiaux des Etats ou à leurs dérivés, soit aux droits convention- '' nels, entraine la responsabilité de l'Etat, duquel provient cette violation.
Les auteurs de l'école historique (n<^ 149) déclarent l'idée d'une responsabilité réciproque des Etats contradictoire avec la notion de leur souveraineté. Les Etats sont les seuls juges de leur responsabilité. L'obligation de réparer la violation commise n'a d'autre cause que la pure volonté de l'Etat, auteur du fait. — Mais pour éviter d'être, en prenant ce principe à la lettre, continuellement en lutte à main armée, les Etats tempèrent dans la pratique l'excessive rigueur des effets de leur droit de souveraineté. Ainsi se sont établis des usages tendant & la réparation pacifique des violations de droit (1).
Doctrine fausse et dangereuse ;~ fausse, car ne s'altachant qu'à l'absence d'un pouvoir coercitif supérieur, elle confond le droit générateur avec le droit sanctionnateur et nie le premier parce qu'elle ne rencontre pas le second ; -— doctrine dangereuse, avec laquelle la responsabilité des Etats n'a plus que la base précaire, si c en est une, du bon plaisir et de l'arbitraire. Un Etat ambitieux s'absoudra toujours des violences inspirées par son intérêt, comme l'Angleterre en matière de droit maritime. — Doctrine favorable aux conquérants et aux oppresseurs, elle a laissé de trop nombreuses traces dans l'histoire.
325 . — Le fon^l^urnent ds la responsabilité réciproque des Etats réside
(1) Funck-Brentano et Sore), Précis au droit des gens, li?. I, ch.XII, pp. 224 et s.
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dans la nécessité de l'observation des règles de justice dans les rapports des membres de cette communauté internationale, qui est elle-même le fondement du Droit international {n^* 5 et s. )•
Reconnaissons que l'absence d*une autorité supérieure, d*un pouvoir •jjercitif, d une force publique internationale permet trop souvent, en fait, à un Etat d éluder sa responsabilité ; mais de ce que celle-ci ne peut être appliquée par une force externe, s*ensuit-il qu'elle n*existe pas et que la science ne doive pas en fixer les cas et la portée ? Un débiteur insolvable ces9e-t-il d'être débiteur ?
Enlemgs de 2aJ*».J<îs Etats sont responsables des. violajiong du droit international qui peuvent avoir pour auteurs, soit leurs propres, gouvernements, soit, dans certains cas, un ou plusieurs de leurs ressortissants. — La partie lésée par cette violation peut être ou TEtat étranger lui-même, ou Tun de ses sujets. — La question de responsabilité des Rtats est plus spécialement examinée par les auteurs dans les hypothèses suivantes :
326. — A. — Actes commandés par les gouvernements eux-mêmes, — !• Une ^erre civile, des troubles intérieurs éclatent dans un pays. Le gouvernement local ordonne des mesures de répression. L'Etat est-il responsable des dommages subis par des étrangers, à la suite des actes de révolte et des actes de répression ? — Question souvent posée et très discutée par les gouvernements, les diplomates et les publicistes. — La solution négative l'emporte et avec raison. L'étranger, établi sur le terrïTorfe d'un 'Etat, ou y transitant, n'a pas droit À un traitement plus favorable que celui qui est accordé aux nationaux. Admettre une autre solution serait créer une inégalité injustifiable entre les nationaux et les étrangers, porter atteinte aux pouvoirs de la juridiction locale et par suite à son indépendance, établir un funeste privilège au profit des £tats puissants qui réclameraient toujours pour leurs nationaux et contraindraient les petits Etats, auxquels ils refuseraient une semblable satisfaction. — Telle fut Topinion du baron Gros en 1S48« celle de Lord Stanley à la Chambre des communes en 1850, de la presse anglaise lors de Texpédition du Mexique, des secrétaires d*Ëtat des Et4(»>Unis, en 1871, dans TafTaire des navires américains au Venezuela, de iï Blaine en mars 1891 (R. D. I., t. XXIII, p. 76). - Telle est la pratique générale des nations civilisées (1). "^
^ais l'Angleterre a une tendance marquée à réclamer des indemnités pour «s nationaux. Un fait entre autres. 11 est à retenir. En 1849 et 1850, à la suite d'insurrections qui furent réprimées, à Naples et en Toscane, quelques sujets anglais ayant souffert dans leurs biens, TAngleterre éleva la prétention d'exiger des gouvernements de Toscane et de Naples des indemnités
1; [Sur la question, V. Calvo, R. D. 1., t. I, p. 147. — Penoetti, op, cit.— De w. De la responsabilité des Etats à raison des dommages soufferts par des étrangers ^M» de troubles^ démeute ou de guerre civile, R. D. I., t. 1 (2* série), p. 464, — ^ton, De la responsabilité des Etats en matière de guerre civile touchant les dom- ^eM causés à des ressortissants étrangers. 1905. — Rougier, op, cit., p. 448.— J^iesse, le Droit international appliqué aux guerres civiles, 1898, pp. 43 et s. — Uiuiitui de Droit international a élaboré à NeuchÂtel, en 1900, un Règlement sur la responsabilité des Etats à raison des dommages soufferts par des étrangers en «w <rénicule on de guerre civile (Annuaire de l'Institut, t. XVIII).]
pour ses nationaux Une escadre anglaise se rendit à Naples pour appuyer celte réclamation. Le grand-duc de Toscane invoqua l'appui de TAutriche et Tarbiirage de la Russie. Cette puissance refusa de servir d*arbitre, parce qu'elle n'admettait pas le principe des réclamations de TAngleterre. Mais le comte de Nesselrode, le 2 mai 1850, et le prince de Schwartzenberg, le 14 avril 1850, conclurent dans deux notes, nettes et catégoriques^ au rejet des prétentions anglaises (1). — [De même, en 1902, l'Angleterre, avec l*Allemagne et l'Italie, envoyèrent des navires au Venezuela et en bloquèrent et bombardèrent le territoire pour obtenir la réparation des dommages causés à leurs nationaux par les guerres civiles ayant sévi dans le pays (Voir n» 143").]
Les Républiques de TAmérique du Sud ont introduit dans leur droit conventionnel la règle de la non- responsabilité de l'Etat pour les dommages occasionnés aux étrangers par les faits de guerre civile ou de troubles intérieurs (Traités entre Bolivie et Pérou, 5 novembre 1863, art. 10 ; Colombie et Pérou, 10 février 1870, art. 28 ; Pérou et République Argentine, 9 mars^ 1874, art. 30, etc.) (2).
827. — Quelques Etats ont parfois accordé des secours pécuniaires aux victimes de troubles intérieurs et de guerres civiles ; mais, en entrant dans cette voie, ils ont toujours déclaré qu'ils entendaient faire acte de libéralité spontanée et non exécuter une obligation, les sommes allouées constituant un secours et non une indemnité (Décret français du 24 décembre 1851). — Telle fut la déclaration très nette faite par le gouvernement des Etats-Unis, lors de l'institution de la commission chargée d'allouer des secours aux victimes de la guerre de Sécession. Nulle intervention diplomatique ne devait être admise et toute tentative de ce genre entraînait fatalement refus de toute allocation (3). — Ce fut, à titre purement gracieux, que des indemnités furent allouées aux personnes lésées lors du bombardement d'Alexandrie par la flotte anglaise en 1882, et que l'Espagne consentit à accorder une indemnité aux Français établis sur son territoire et atteints par la guerre civile carliste en 1876. — [En 1907, à la suite de l'intervention de l'Espagne et de la France au Maroc, les troupes françaises, ayant été à Casablanca Tobjet d'un guet-apens de la part des Marocains, bombardèrent cette ville ; aûn d'allouer des indemnités aux étrangers lésés, une commission internationale a été organisée, sur le modèle de celle qui statua lors du bombardement d'Alexandrie.]
Dans la répartition des sommes votées par TAssemblée Nationale française, en 1871, en faveur des victimes des opérations militaires contre la Commune de Paris, il n'a été fait aucune distinction entre Français et étrangers. Calvo loue l'impartialité de la France (4).
(1) Ces notes sont reproduites dans : Lawrence- Wheaton, Com., t. 111, pp. 128 et 129. — Pradier-Fodéré, op. cit., t. l, n» 205.
(2) [Sur les dispositions des traités récents conclus à cet égard entre les Républiques de l'Amérique du Sud et les gouvernements européens, V. R. D. I. P., t. II, p. 338 et s. ; t. III, pp. 476. 485, 601. 604, 605 ; t. IV, pp. 403 et s., 416, 795.]
(3) Calvu, op. cit., t. II, p. 1289.
(4) [Pendant la guerre civile qui éclata au Brésil en 1893, d'importants domma-
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328. — 2* En cas de troubles civils ou de guerre extérieure, dans Tinlérèt de sa défense ou pour mieux assurer le secret d*une expédition maritime, un État peut être conduit à retenir momentanément dans ses ports tous les navires de commerce, nationaux ou étrangers. Il y a embargo^ s*il les empêche de sortir sans leur imposer une mission ; angarie au cas où il met ces navires marchands en réquisition pour un service public (1).
Les auteurs enseignent que V embargo ou arrêt de prince, jrnesureji*intér^t^ublic jet de 8ûretéj[|0ur F État, doit être"^ général] fondé_^^ r des jraisons graves et n'entraine pa8ja_re8po.n8iiJi)ilité morale 4a -gOUYexagïnent.^ — Geflckên sur Heiïter (op. dt., § iii, notes 2 et 3) remarque qu'avec la rapidité des communications télégraphiques, l'embargo ne constitue plus qu*un mettre de représailles, et qu*à ce titre il ne saurait donner naissance à une indemnité.
V angarie est une mesure spéciale qui engage la responsabilitë^ financière de l'Etat qui y a recours. (Jn'doit'en"Tr3er avec ménagements : car l'angarie apporte un trouble dans les opérations commerciales, prolonge le voyage du navire, compromet le chargement de retour, modiûe les assurances, en cas de guerre détruit la neutralité et expose le navire à être capturé. — Djans la pratique, TEtat est considéré comme teg^j.^de régler et, de payer d'avance iTri de m n! té Jué pou^r cette réquisition. — La question de responsabilité pour fait d'embargo ou d'angàrie est quelquefois résolue par des traités (Traités entre France et Chili, 30 juin 1852, art. 3 ; France et Nicara- ^a, Il avril 1859, art. 5 ; France et Pérou, 9 mars 1861, art. 5 ; Colombie et Pérou, 18 février 1870 ; art. 3 ; Pérou et ÉtaU-Unis, 6 septembre 1870, art. 2 ; Allemagne et Espagne, 30 mars 1868, art. 5 ; Allemagne et Portugal, 2 mars 1872, art. 2; etc.) (2).
329. — B. — Actes émanant de fonctionnaires de CEtat (3). — l» Un re-
/res forent soufferts par les étrangers. Le gouvernement brésilien déclara qu'il ne pouvait être tenu dMndemniser ces étrangers des pertes par eux subies (note du mioistre delà justice au ministre de la marine, 0 octobre 1893, R. D. I. P., t. 1, p. 164}. Néanmoins, k la demande du gouvernement français, le gouvernement brésilien a, en 1895, accordé une indemnité de 900.000 francs aux familles de trots Français tués pendant les troubles (R. D. 1. P., t. Il, p. 340). Des oégoeiations furent entamées également par le gouvernement italien pour obtenir le règlement des réclamations de ses ressortissants ; elles ont abouti À un protocole du 19 novembre 1896 (R. D. I. P., t. IV, p. 403). — Sur les négociations relatives À des demandes d'indemnitées formées par les étrangers pour domina^ soufferts pendant la guerre civile du Chili (1891), V. R. D. I P., t. III, p. 476; t. IV, p. 416. — Les guerres civiles qui dans ces dernières années désolèrent le Venezuela ont donné lieu aussi à des réclamations d'indemnités.]
Il) [SurTembargo et Tangarie, V. le Règlement de Tlnstitut de Droit internationaf adopté à la Haye en 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 847-857; Annuatrc de l'Institut de Droit intem., t. XVII. pp. 273 et s.]
(2) Perels, Manuel de droit maritime, 1884, pp. 179 et 253. — Heffter, op. cit., §â Itl etl50. — Massé, Droit commercial, § 321. — [Certains de ces traités interdisent de mettre Tembargo sur les navires étrangers et prévoient des indemnités en cas dinfraction à celte règle (R. D. 1. P.. t. II, p. 343, note 1. — Chrétien. Principes du Droit international, p. 391). — Sur d*autres cas de dommages soufferts par des étrangers, et qui engagent la responsabilité des gouvernements du pays où e« étrangers résidenti V. ci-après, n» 440.1
(3; [V. Abiguente, La responsabitita aetlo Stato per gli atti dei suo funzionari.
présentant officiel de Ttltat à Tétranger, tel qu'un agent diplomatique ou un officier de marine, manque de respect à un ÉlaX étranger, vrôlé ses drolCs, cause un dommage. L'Etat assume, sans que le doute soit ]^ossibIe, la responsabilité des actes de, ses agents. La réparation variera selon la gravité des faits et retendue du dommage causé. Un simple désaveu suffira quelquefois. Parfois une indemnité pécuniaire, des excuses diplomatiques accompagnées ou non de la révocation de Tagent, seront nécessaires. Voir dans Calvo, les aiïaires de Pritchard à Ta'i'ti en 1842. du consul Ilopkins en 1853, de Canstatl en 1859, du bombardement de la ville du cap Haïtien eh 1868, etc. En 1890, le consul allemand de Samoa est désavoué, rappelé et blâmé publiquement par le gouvernement impérial (1).
330. — 2" Des étrangers, établis ou transitants sur le territoire d*un État sont lésés, à l'intérieur de ce territoire, par des fonctionnaires, ea violation des lois. — La responsabilité de pareils actes pèse sur}es fonction» nj^ijres qui en sont les auteurs. La partie lésée peut les poursuivre par les voies légales, judiciaires ou administratives. — En principe. 1 Etat n'est pas plus responsable vis-à-vis de ces étrangers . qulf ne^ Test, ft î'égarS^e ses nationaux. Mais si Tacte dommageable était suivi d*un déni de justice, si les tribunaux locaux refusaient d'entendre l'étranger, d accueillir son action, à raison de son extranéilé mêmCj FÉtat, qui tolérerait une pareille lésion, deviendrait responsable^. du déni de justice et le souverain de l'étranger pourrait, par voie diplomatique, demander que réparation soit accordée (2).
1904. — Siciliani. La responsabilité des États et des entités publiques pour les faits y illicites de leurs fonctionnaires. Rivisia ilal. per la scienze giurîd., 1904. p. 3 J
(1) [En 1895, par le fait de rilalie, le gouvernement vénézuélieo eut connaissance d'un méinoire confidentiel adressé à leurs gouvernements par les agents diplomatiques de plusieurs puissances européennes en vue de faire valoir le principe de l'indemnité en faveur des étrangers victimes des guerres civiles du pays où ils résident. Les termes de ce mémoire étaient fort durs pour le Venezuela; celui-ci envoya leurs passeports aux agents diplomatiques (R. D, L P « t. IL p. 344). — V. de nombreux exemples d'expulsion d'agents étrangers pour manque de respect à rÉlal auprès duquel ils sont accrédités, R. D. 1. P., t. Il, p. 351. — En 1805, le gouvernement du Paraguay a retiré Vexequatur au consul de France à Assomption* sous prétexte que celui-ci s'était immiscé dans les affaires intérieures et avait manqué â la considération due aux lois de TÉtat (R. 0. I. P., t. II, p. 482) ; les relations entre la France et le Paraguay qui avaient été interrompues, ont été reprises au mois de juillet 1898 (R. D. I. P., t. V, p. 819). — En 1904, le Venezuela a prétendu que le consul de France, M. Quiévreux, avait favorisé le général Matos dans sa révolte contre le gouvernement légal du Président Castro (Basdevant, R. D. 1. P., t. XIII, p 549). — On peut encore rappeler, dans un ordre dMdées analogue, qu'en 1887 un soldat allemand chargé de coopérer avec les gardes forestiers à la répression du braconnage dans les forêts limitrophes de la frontière française blessa ou tua par erreur deux chasseurs français sur territoire français (affaire de Vexaincourt), et que le gouvernement allemand crut devoir réparer les préjudices ainsi causés à des intérêts privés français (Chrétien, Principes du Droit international, p. 392).]
(2) [Sur les dispositions des traités entre les Républiques de TAmérique du Sud et les gouvernements européens en ce qui concerne les dénis de justice, V. R D. I. P., t. Il, pp. 338 et s. ; t. IV, pp. 417 et 418.-> En 190), difficultés entre la France et la Turquie, à propos notamment des créances de deux Français, Lorando et Tubini : rupture des relations diplomatiques et occupation d'une partie de Tile de
En ce qui concerne les actes réguliers et légaux d'instruction, de juridiction et de répression, exercés sur des étrangers, le principe est que Tétran- KT reste soumis au régime de droit commun qui pèse sur les nationaux euxmêmes. — Si donc, au cas d'acquittement, la loi locale n'accorde pas d'indemnité à rinculpé reconnu innocent, l'étranger ne saurait en réclamer de i État. — En lait, cependant, des États puissants se sont permis de réclamer à des Etats plus faibles des indemnités pour leurs nationaux, non seulement acquittés, mais même condamnés. Cest labus de la force (1).
331. — C. — Actes émanant den sujets de l'Etat. — Vattel (op. cit., liv. II, cb. VI, §§71 à 78) a longuement examiné quelle responsabilité peut incomber à l'Etat à la suite de faits dommageables, accomplis par ses nationaux. ~ 11 est impossible au gouvernement le mieux ordonné de contenir, en toute occasion, ses sujets dans le respect du droit et de l'équité. Il serait donc injuste d imputer à l'Etat tous les actes nuisibles des citoyens. En principe, les actes privés des nationaux n'engagent pasja. responsabilité de l'Etat. S'agit- il d'actes dirigés contre des (larticuhers ? L'Etat n'en répond pas nécessairement. Les parties lésées ont la faculté de s'adresser aux tribunaux locaux, et ce n'est encore qu'en cas de déni de justice formel, que l'Etat serait responsable du fait des juges par lui institués. — S agit- il d'actes par lesquels les sujets d'un Etat se sont rendus coupables, à l'égard d'un Etat étranger ou de ses agents, d'infractions aux règles du Droit international, piraterie, organisation de flibustiers, fabrication de fausse monnaie, etc ? L'Etat n'en saurait répondre dans tous les cas. Il est des actes que le gouvernement le plus vigilant ne peut empêcher de se réaliser. Mais le gouvernement de l'Etat doit avoir pris les précautions nécessaires et ordinaires, ne
Milylène (Moncharville, Le conflit franco-turc de iOOi, R. D. I. P., t. IX, p. 677).— En 1904-1905, difficultés entre la France et le Venezuela touchant la conduite de ce dernier pays à Tégard de la ConDpagnie des cÂbles (de Barral-Montferrat, Le Prétident Castro et le conflit franco-vénézuélien^ Correspondant du 10 juillet 1906. — Basdevant, Le conflit franco-vénézuélien, R. D. I. P., t. XIII, pp. 509 et s.]
(1) [Un Etat étranger dont les nationaux ont été lésés peul-il se plaindre à l'Etat à qui appartiennent les agresseurs, lorsque les tribunaux auxquels ceux-ci ont été déférés les ont acquiUés?Sur cette question, qu*ont soulevée les événements d'Aiguës Mortes de 1893, V. R. D. I. P., 1. 1, p. 178. — Un Etat peut-il être déclaré responsable d'une erreur judiciaire commise par ses tribunaux vis à-vis d'un étranger ? La difflculté s est posée dans raffaire du navire australien Costa Riea-Packei. En 1891, le capitaine de ce navire, M. Carpenter, fut arrêté et détenu en vertu d*une sentence des autorités des Indes néerlandaises comme ayant volé des marchandises dans les eaux territoriales hollandaises ; il fut bientôt reconnu que le vol n'avait pas été commis dans la mer territoriale et M. Carpenter fut alors remis en liberté. La Grande-Bretagne réclama pour son national une indemnité aux Pays-Bas. Ceux-ci résistèrent à cette demande, et TafTaire fut soumise à l'arbitrage de M. de Martens, professeur à TUniversité de Saint-Pétersbourg: par sentence du 13/25 février 1897, l'arbitre a obligé le gouvernement des Pays-Bas à payer des dommages-intérêts à M. Carpenter. Cette décision a été critiquée (V. Regelsperger. L'affaire du Costa-Rica-Packet et la sentence arbitrale de M. de Martens^ R. D. i. P.. t. IV. p. 735; Valéry, Courtes observations sur la sentence arbitrale renaie dans l affaire du Costa-Rica-Packet, R. D. î. P., t. V, p. 57. — V. aussi Blés, Inffaire du Casta-Rica-Packet, R. D. I., t. XXVIll, p. 452. — V. de Olivart, Responsabilitad de tos Estados por tos actos de notoria injusticia de sus Tribunalos, Revistajuridica de Catalûna, 1898, p. 64t.]
pas laisser ces faits impunis quand il vient à les connaître, ou, si sa législation propre! y autorise, livrer les coupables à TEIat offensé (Il
331'. — [On peut supposer qu'un Etat soit lésé par les actes de ses propres sujets résidant dans un autre Etat. — Ce dernier Etat peut-il éti*e responsable envers le premier à l'occasion de ces actes ? I^ question s*est posée, en 1898, en Suisse où des Italiens, résidant dans ce pays, ont tenu des réunions et org^anisé des cortèges pour protester contre les mesures qu'avait prises le gouvernement italien aûn de réprimer des troubles dont avaient été le théâtre plusieurs villes du Royaume, notamment Milan (2).]
332. — Lorsque les sujets d'un Etat commettent en pays étranger des infractions isolées contre les personnes ou contre les biens, cet Etat ne saurait (Ure responsable de leurs actes. C'est à l'Etat, sur le territoire duquel l'infraction a été commise, à maintenir l'ordre sur ce territoire et à réprimer ces infractions selon ses propres lois.
Quand la responsabilité d'un Etat se trouve engagée, il y a lieu à réparalion, rétablissement des choses en l'état antérieur, paiement de dommagesintérêts; ou à satisfaction, désaveu ou destitution de l'agent, poursuites contre délinquants, déclarations publiques, excuses par voie diplomatique, etc.
(1) [L'histoire fournit un certain nombre d*exemples. ~ En 1881, des Espagnols établis à Saïda (Algérie) eurent à souffrir des incursions d'un chef arabe ; sur la réclamation du gouvernement espagnol le gouvernement français déclare que sa responsabilité n'était pas juridiquement engagée, mais il accorda par mesure d*équité des dédommagements aux victimes (V. R. I). I. P., t. I, p. 177). — En 1891. des Italiens poursuivis à la Nouvelle-Orléans pour assassinat* ayant été acquittés par le jury, furent lynchés par la foule dans la cour de la prison où ils avaient été menés après le verdict ; le secrétaire d'Etat des Etats-Unis, reconnaissant que les autorités de la Nouvelle-Orléans n'avaient pas pris toutes les mesures nécessaires pour éviter le massacre des Italiens, offrit une indemnité aux parents des victimes et communiqua au ministre d'Italie un télégramme de reproches adressé par le président des Etats-Unis aux autorités de la Nouvelle-Orléans (V. PierantonI, // fatto di Xuora Orléans, 1891. V. aussi J. 1. P., t. XVIll, p. 1147 ; R D. I. P., t. XIV, p. 677). — En 1893, une querelle éclata à Aigues-Mortes entre ouvriers français et ouvriers italiens ; la population y prit bientôt sa part, et il y eut de nombreux blessés. Cet événement eut son contre-coup en Italie : à Rome, à Naples et à Gênes, la foule manifesta contre l'ambassade et les con&ulals de la France et causa des dommages à divers commerçants français. Par courtoisie et dans une pensée d'humanité, des réparations pécuniaires furent accordées respectivement par les gouvernements français et italien (V. J. I. P., l. XVIll, p. 1457; R. D. 1. P., t. I, p 171). — Lors de l'insurrection de Cuba contre l'Espagne en 1895. des sujets des Etats Unis organisèrent de nombreuses expéditions pour procurer des renforts aux Cubains ; ces expéditions constituaient pour l'Espagne de sérieux griefs vis-avis du gouvernement américain. Les sujets américains à Cuba invoquèrent aussi certains griefs contre l'Espagne (V^ de Olivarl. Le différend hispano-américain au sujet de la question cubaine, R. D. I. P., L V, VU. IX et X). — La question de la responsabilité des Etats s'est encore posée vis-à-vis de la Chine à raison des dommages causés en 1900 aux représentants et aux nationaux étrangers par l'insurreclion des Boxers, et vis-à vis du Venezuela en 1902 (V. ci-dessus,. — En 1906 et en 1907. aux Etats-Unis et au Canada, des violences et des faits de boycottage ont été commis contre les Japonais résidant dans le pays (U. D. I. P., t. XtV, p. 633: Mémorial diplomatique. 28 janvier 1906.]
(2) [V. sur ce point, K. D. I. P., t. V, pp. 480 et s.]
CHAPITRE VI
333. — Les devoirs corrélatifs aux droits primitifs et fondamentaux des Etats ne sauraient être considérés comme des restrictions apportées à ces mêmes droits. Ils ne sont que ces droits eux-mêmes, considérés sous leur aspect passif ; ils en donnent la mesure et en fixent retendue normale.
Mais de véritables restrictions viennent diminuer, dans leur jouissance ou dans leur exercice, les droits primordiaux des Etats. Les causes de ces restrictions sont diverses. Elles se rattachent à la sauvegarde et à la protection, les unes d*intérêts généraux, les autres d'intérêts particuliers et spéciaux. — Plusieurs sont le résultat contingent et accidentel d*une évolution historique non achevée .
Ces restrictions se produisent assez souvent, lorsque les Etals, faisant déjà partie de la communauté internationale, concourent à la formation, à la création d*un nouvel Etat, auquel ils reconnaissent une personnalité juridique complète ou une personnalité amoindrie. Il leur est loisible, en effet, de subordonner Tad mission de cet Etat dans la communauté internationale à des conditions qui sont inhérentes à Texistence même qui lui est octroyée ou reconnue. Exemples : Neutralité de la Belgique {n^ 364) ; neutralité de l*Etat indépendant du Congo (n<* 367) ; constitution de la Bulgarie, du Monténégro et de la Serbie par le traité de Berlin, du 13 juillet 1878.
Ces restrictions diminuent le champ d'application du droit primordial de conservation et dUndépendance, mais n'anéantissent pas ce droit lui-même.
SECTION I. — Restrictions au droit de souveraineté intérieure. Immunités de juridiction. — Capitulations.
334. — I* Restriction du droit de régler la constitution intérieure. — Le traité de Berlin du 13 juillet 1878 (art. 1, 2, 3 et 4), en faisant de la Bulgarie un Etat distinct, quoique vassal, de la Turquie, a imposé à cette principauté un gouvernement chrétien, monarchique, et a soumis Télection du Prince à la confirmation de la Porte et à l'assentiment des puissances, avec interdiction d*élire aucun membre des dynasties régnantes des grandes puissances.
336. — -2* Le droit de régler les intérêts religieux du pays et de fixer la situation légale des différents cultes a été restreint par le même traité de Berlin, à Fégard de la Bulgarie (art. 5), du Monténégro (art. 27), de la Ser-
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bie (art. 35) et de la Roumanie [art. 44). — Ces restrictions au droit de souyeraineté de ces Etats sont dues à la pression exercée par l'opinion publique européenne, au désir de mettre fin aux querelles religieuses trop fréquentes «n ces pays de races mélangées et ennemies.
Constatons du reste que le congrès de Berlin s'est attaché à faire triompher le principe de la liberté de conscience, tout en subordonnant la création des nouveaux Etats souverains à des conditions visant la pacification de la péninsule des Balkans (i).
336. — 3" Le même traité de Berlin restreint le droit de législation de TEtat vassal de Bulgarie. Les Bulgares, voyageant dans les autres parties de TEmpire ottoman, sont soumis aux lois et aux autorités ottomanes (art. 12), tandis que les Monténégrins, les Roumains, les Serbes, sujets d'Etats souverains, séjournant dans l'Empire ottoman, doivent être traités selon les principes généraux du droit international (art. 31, 40, 50).
337 . — 4<* Le droit de juridiction^ conséquence et attribut du droit de souveraineté intérieure, est restreint par l'exterritorialité. On désigne par ce mot certaine immunité de droit public, qui exempte certaines personnes du pouvoir de juridiction de l'Etat sur le territoire duquel elles se trouvent. L'expression exterritorialité est consacrée : mais elle est mauvaise. Elle parait impliquer une fiction, d'après laquelle ces personnes sont réputées, censées n'avoir pas quitté le territoire dont elles sont sujettes. Or cette fiction, commodité dangeretise, doit être rejetée ; elle aurait un caractère trop absolu et engendrerait des conséquences inadmissibles (2). Par exemple, les actes passés par une personne exemptée seraient régis quant h, la forme par la loi de son domicile ; on ne pourrait leur appliquer la règle de Droit international privé : locus régit actum : conséquence repoussée par tout le monde.
L'expression immunité de juridiction est donc plus correcte et plus exacte. Elle indique un privilège basé sur la nécessité de sauvegarder la liberté de parole et d'acte de certaines personnes, sur le respect de l'indépendance de l'Etat auquel se rattachent ou duquel dépendent ces personnes.
Jouissent de cette immunité de juridiction le Pape (Voir Livre II}, les souverains transitants, les agents diplomatiques et certains consuls, les officiers et équipages des navires de guerre entrés dans une rade ou un port d'une autre puissance, les officiers et soldats composant une force militaire autorisée à transiter à travers le territoire d un Etat étranger (3).
Cette immunité consiste dans l'exemption de la juridiction locale, civile ou criminelle, mais non de l'application des lois relatives à Tacquisition des droits civils.
(1) Bluotschli, Le Congrès de Berlin. La liberté des cultes et l'égalité de droit des 4ionfessvms religieuses, R. D. l., t XI, p. 420.
(2) [V. Delepoulle, Exposé théorique de la fiction d'exterritorialité par rapport aux personnes, 1897. — Piétri, Etude critique sur la fiction d'exterritorialité, 1895, pp. 68 et s. — LoeQÎDg, Die Gerichlsbarkeit ueber fremde Staateîi und Souoerâne, 1903. — Sur la situation à cet égard des expositions internationales, comp. Berger, Les expositions universelles internationales^ 1901. — Delpech, Les commissions étrangères aux expositions universelles^ R. D. I. P., t. VIII, p. 152. —Lacointa, Las exposiiions internationales universelles ou spécialisées, 1896.]
(3) [V. sur tous ces points : Féraud-Giraud, Etats, souverains, etc.]
Cette immunité n'a' pas Ja même étendue pour tous. Celle dont jouit un souverain diffère un peu de celle qui est concédée aux agents diplomatiques. Cette immunité sera analysée et expliquée plus loin ; il sufQt ici de Tindiquer comme dérogation au principe de souveraineté territoriale.
Cette dérogation appartient au Droit international général ; au contraire, la restriction au droit de juridiction territoriale résultant des capitulations tient au Droit international positif, conventionnel et spécial à certains Etats^ Les motifs de cette seconde restriction sont absolument différents de ceux qui justifient la première.
SECTION II. — Restrictions au droit de propriété et au droit de défense. — Servitudes internationales.
338. — Le droit de propriété internationale qu'ont les Etats sur leur territoire et sur les choses sises au territoire peut être restreint par la constitution de rente, de droits de fief, d hypothèque.
Des rentes furent fréquemment instituées dans l'ancien empire germanique, au profit de princes allemands médiatisés. Les fie/s qui, dans les siècles précédents, ont joué un rôle assez important dans les relations de souverain à souverain, notamment entre les rois de France et d'Angleterre, ont aujourd'hui disparu du Droit international.
L*usa^e de V hypothèque^ autrefois assez répandu, est tombé en désuétude. La Corse, d'at>ord donnée en gage à la France par la République de Gênes, fut définitivement cédée à Louis XV en mai-aoùt 1768.
Les restrictions ayant le caractère de servitudes sont plus fréquentes (i).
339. — Plusieurs admettent, en Droit international comme en Droit civil, la division des servitudes en naturelles et en conventionnelles. L'erreur est la même. II n'y a pas de servitudes naturelles, pas plus en Droit international qu'en Droit civil. — Recevoir les eaux découlant d'un territoire limitrophe, s'abstenir de détourner le cours d'une rivière, d'en rejeter les eaux sur le territoire d'un autre Etat, ne sont pas des servitudes : ce sont des limitations normales des droits souverains, provenant de la nature même des choses, des conséquences nécessaires de l'état des lieux et des rapports de bon voisinage : c'est le modus de la propriété même.
340. — Les servitudes, dites conventionnelles, seules constituent de véritables restrictions aii li 076*^^X6^0106*36 la souveraineté intérieure à'u profit d^auiresUtâls.
*" Elles sAftt établies par la volonté expresse ou tacite des Etats. Elles sont : ou m non Jaciendo, négatives, empêchant l'Etat assujetti d'exercer soa pouv'dîrTerrïTorfift dans toute son étendue: ou in patiendo^^ positives, obligeant l'Etat assujetti à tolérer sur son propre territoire l'action d'un autre Etat. S abstenir ou souffrir, telle est l'atteinte portée à la souveraineté de rEUt.
(I) (V. Engelbrecht, De servitutibus juris puhlici, 1739. — Fabre, Des servitudes dans le droit international, 1901 . — Nys, Les prétendues servitudes internationales ^ R. D. l.. 2» série, t>Vll, p. 118. — Wahl, Die Kohlemtation, 1906.]
Les servitudes internationales sont plus fréquemment négatives que positives. Le traité d'Utrecht, 13 mars-ll avril 1713, article 9, avait interdit à la France de reconstruire les forlificatiojus dfi^D^nkerq^ue. Celle servitude fut abolie par le traité de Versailles du 3 septembre 1783, article 17.
Anvers ne doit jamais être transformé en port de guerre, ^ stipulation danïTOi^térôfexcïusîf (le PÀnglelerre (Traité de Paris, 30 mai 181 4, art. 15 et traité eatre Belgique et Pays-Bas, 19 avril 1839, art. 44.) — La convention de Londres dv 14 décembre 1831 ordonna la démolition de plusieurs forteresses de la Belgique. Gei £tat en a récemment édifié de nouvelles, notamment sur le cours de la Meuse, et a fait d'Anvers une forteresse de premier ordre.
La convention de Londres, du 11 mai 1867, décida que la ville de Luxembourg hé serait plus forteresse féjéràle, que les forti&catrc)ns*'S(Blrhient 9émô^Tèrqu'aiicun établissement militaire ne serait créé'à lavenir (arl. i, âetSp"'^ * ' " ^' " " ^^"" •'*""• "-' '
Interdiction d*élever des fortifications dans un rayon de 10 kiloniètres autour de Samakow (Bulgarie méridionale) (Traité de Berlin, 13 juillet 187^^ art. 2).
Obligation de raser toutes les forteresses existant sur les rives du Danube, depuis les Portes de fer jusques aux embouchures et de n*en plus élever à Tavenir. — Défense d'entretenir aucun navire de guerre sur le même Danube, en aval des Portes de fer, sauf de légers bâtiments pour les services de police fluviale et de douanes (même traité, art. 52). — Obligation de raser toutes les forteresses de la Bulgarie et défense d'en élever de nouvelles (t6tdem, art. 11). — Interdiction faite au^onlénégro d'avoir ni vaisseaux de guerre, ni pavillon de marine militaire; la police maritime et sanjlftirp confiée à TÀutriche-Hpngrie, tant à Anlivari que siir la cote du Àlonténégro
(iWem, art. 29j. — Interdiction au même Etat et à la Turquie d'élever des fortifications sur le cours de la Bojana, sauf pour la défense locale de Scutari, dans un rayon de six kilomètres (même article 29).— [ Interdiction Ji la Russie et au Japon de construire ni fortification ni ouvrage militaire dans la pdSrie ^ïë'îlTfe'^Çiiàîîne leur apparten ant (traité de paix de Portsmouth, 5 septembre 1905, art. 9). — Interdiction pour la Suède et la Norvège de conserver et d'établir dans la portion de leur territoire déclaré neutre ni fortifications, ni ports de guerre, ni dépôts de provisions militaires (Convention de Stockholm, 26 octobre 1905, art. 1 et s., R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 3).l 341. — Par le traité de Paris du 30 mars 1856, la Russie était astreinte à raser les forteresses établies sur les rives de la mer Noire, à n'en pas construire de nouvelles, à ne pas entretenir sur cette mer une flotte de guerre (art. 13 et 14) et, par une convention annexée au traité, le même jour, à ne pas fortifier les îles d*Aland (Baltique) et à n'y créer ou maintenir aucun établissement militaire ou naval [(V. Waultrin, R. D. I. P., t. XIV, p. 517) |. — La Russie profita de la guerre franco-allemande 1870-71, pour déclarer qu'elle ne se considérait plus comme liée par le traité de 1856, en tant qu'il restreignait ses droits sur la mer Noire. — La Prusse soutint la Russie. Les Puissances, signataires du traité de Paris, se réunirent à Londres, et la Russie fut libérée des servitudes qui lui avaient été imposées (Traité
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do 13 mars 1871). Les fruits de la guerre de Grimée étaient anéantis. La. Russie put préparer la guerre de 1877 et la conquête transcaucasienne.
342. — Les servitudes internationales peuvent être et sont quelquefois positives.
Ed vertu du traité de Berlin du 13 juillet 1878, T Autriche-Hongrie exerce la police maritime sur la côte du territoire monténégrin.
Le traité d*Utrecht, 13 mars-11 avril 1713. ftrtiçie 13. en transférant l'île erre-Neuve a TAngleterre, a jr^onouà la France le droit d*ayoir des pecrfehés sur^ses bancs^e long d'une portion de la côte de File, du cap Saint- Jean au cap Haye, de i'aire sécher le poisson, de le préparer et d élever des Hshafauds et des cabanes, sur la partie de la côte allant depuis le cap Bonarista jusques à l'extrémité septentrionale de l'ile et de là en suivant la partie occidentale jusqu*au lieu appelé pointe Riche. — Ce droit fut conlirmé par i'article 5 du traité de Paris du 10 février 1763. Ce traité attribue à la France les petites lies de Saint-Pierre et de Miquelon pour servir d'abri aux pê. cbeurs français avec interdiction de les fortifier. — Le traité de Versailles du 3 septembre 1783 modifia un peu la zone dans laquelle devait s'exercer le droit reconnu aux Français. Une déclaration explicite du roi Georges Ili est annexée au traité.
Mais, depuis ces traités, l'ile, presque inhabitée autrefois, s'est considérablement peuplée. £n leur qualité d 'A nglo- Saxons, ne s'inclinant que devant la force et peu soucieux des droits acquis, les Terre-Neuviens ont, depuis quelques années, soulevé des difficultés et émis des prétentions exorbitantes, qui, formellement contraires aux termes du traité, ont fort embarrassé l'.\ngleterre. Des arrangements provisoires ont été adoptés entre la France et l'Angleterre en 1857, 1884, 1885, 189D, 1891, etc. - Le Parlement de Terre-Neuve n'a jamais été satisfait. — Une convention à fin d'arbitrage a été signée à Londres le 11 mars 1891. Elle a été soumise à l'approbation des Chambres françaises et anglaises. L*arbitrage n a point eu lieu. — [L'accord fraoco-anglais du 8 avril 1904 a fait disparaître le droit de la France sur Terre Neuve (n«> l43w) (1).]
[La pèche des Américains sur les côtes de Terre-Neuve a fait naître aussi
(I) [V. Bellet, Les Français à Terre-yeuve et sur les côtes de C Amérique du IVord, 1902. — Cruchon, Les affaires de Terre-Neuve, Annales de rEcole libre des scieoces polit., 1891, p. 497. — Geffeken, Questio7is des ptkheries de Terre-Xeuve, H. D. 1., t. XXII, p. 217. — Houard de Gard, Les destinées de ^arbitrage intern.^ pp 130 et s- — L'année politique à Vétranger, 1899, pp. 480 et s. ; 1891, pp. 413 à 415. — V. encore sur la question de Terre-Neuve : Livre jaune français, Affaires de Terre Seute. — Bourgeois, Nos droits à Terre-Neuve. Annales des sciences politiques, 1&99, p. 183. — De Lapradelle, Chronique internationale. Revue du Droit public, 1899, p. 277, — Dupeyrat, La question de Terre-Neuve, Revue du Droit public, 1902, p. 22. — Paul Fauchille, La question de Terre-Neuve, Revue des Deux-Mondes du 15 février 1899, p. 856. — Mérignhac, Les pêcheries de Terre-Neuve et la jurisprudence du Conseil d'Etat français au sujet des actes de gouvernement, R. D. I. P., t. I, p. 305. — Moncharville, La question de Terre-Neuve, R. D. I. P.. l. VI, p. 141. — Prowse, A history of Newfoudland. — De la Roncière, La question de Terre-Neuve, Correspondant, 10 avril 1904. — Spencer Brodhurst, Thr history of Ihe Newfoundland question, Law Magîizinc and Review, novembre 1899, p. 67.) — A Terre-Neuve, la pèche a employé ; en 1888, 836 navires et 8.949 hommes, eu 1889, 797 navires et 9.581 hommes.
des difficultés dans les rapports des États-Unis et de la Grande-Bretagne. Un modus vivendi a été conclu entre ces deux États le 8 octobre 1906 (V. Godefroy, R. D. I. P., l. XIV, p. 287).]
343.— Par des traités conclus en 1873 avec le khan de Khiva et Témirde Boukbara,la Russie s'était fait reconnaître le droit d*élever, sur la rive gauche de rAmou-Daria, des ponts, des magasins de douane, des embarcadères.
344. — Ces servitudes constituent de véritables restrictions au droit de propriété territoriale internationale, des droits réels permanents tant pour rÉtat qui les subit que pour TÉtat qui en jouit et profite.
Ces servitudes prennent fin par la renonciation^ par la réunion des territoires entre lesquels elles existent, et surtout par application des règles ordinaires de résolution des traités.
SECTION III. — Co -propriété, condominium, co-imperium.
344^ — [A côté des servitudes internationales on rencontre des cas de co-propriété, de condominium ou de coimperium, qui font que deux souverainetés s'exerceront d'une manière indivise sur un même territoire C'est ainsi que, d'après le traité de Vienne du 30 octobre 1864, un conJomtmum fut établi au profit de TAutriche et de la Prusse sur le Lauenbourg et sur le Schleswig- Holstein qui dura, pour le premier.jusqu en 1865 et,pour le second, jusqu'en 1866. — De même, la Belg;ique (comme successeur des Pays-Bas) et la Prusse ont, depuis les traités de 1815 et du 26 juin 1816, art. 17, un coimperium sur le territoire de Moresnet (n°' 178* et 369^). — Aux termes du traité de Rayonne du 2 décembre 1856 les Iles des Faisans et de la Conférence, dans la Bidassoa, appartiennent par indivis à la France et à l'Espagne ; une convention du 27 mars 1901 a réglementé le droit de police et de juridiction dans nie de la Conférence. — Jusqu'en 1899 et depuis le traité du 14 juin 1888 les lies de Samoa ont été placées sous le co-protectorat de l'Allemagne^ de l'Angleterre et des États-Unis (n*" 182 et 367). — La convention du 20 octobre 1906 entre la France et la Grande-Bretagne a considéré l'archipel des Nouvelles-Hébrides comme un territoire d'influence commune (n»* 143*®) (1). ^ La convention du 19 janvier 1899 a laissé le Soudan sous la souveraineté indivise de TEgypte et de la Grande-Bretagne, mais l'indivision a été organisée de telle façon qu'en réalité les droits de l'Egypte sont purement théoriques.]
SECTION IV. — Situation anomale de l'île de Chypre, de la Bosnie et de THerzôgovine.
I Bi.UNTSCHLi . Le Congrès de Berlin, R. D. I., t. XIII, p. 585. — Esperson. V Angleterre et les capitulations dans Vile de Chypre, R. D. 1., t. X, p. 587. — Gkrard. Des cessions déguisées de territoire en droit international public, 1904. — Knell. La Bosnie et ttierzegomne, 1900. — Neumann. L'Empire austro-hongrois, la Bosnie
(1) [Berthélemy, La convention franco-anglaise relative aux Nouvelles-Hébfides^ • Revue politique et parlementaire, 1907, p. 273. — Jaray, La question des youveltes-
et l'Heriégovme, R. D. I.« t. XI, p. 38. ~ René Millet. A travers (es Balkans.^ SàMïPOLOs, la question gréco-turque, ^ D I., t. XI, p. 119. — Spalaikovitcb. U Botnie et V Herzégovine, 1899. — Schnbller. Die Htaastr, Stetlung Bosnien und Rerzegovmen, 1892.]
345. — La politique de la fîn du XIX* siècle nous oiTre des restrictions aux droits fondamentaux des États, plus intenses et plus graves que les précédentes — Le droit de souveraineté d*un État peut disparaître presque totalement. 11 n'est plus que nominal, idéal, platonique. — Cette situation, ans précédents* est au fond une annexion déguisée, à peine dissimulée. — Telle est la position de Ttle de Chypre, de la Bosnie et de THerzégovine.
346. - Chypre. — Le 4 juin 1878, un traité secret d alliance défensive et oiïensÎTe était arraché à la Turquie par l'Angleterre. Celle ci le révéla au Congrès de Berlin, en juillet 1878. 111e s*était garnie les mains, et, sous préte.<te de défendre ]*intégrité de Tempire ottoman, exploitait son protégé etsadjugeaii portion à sa convenance. •— Reconnaissant la parfaite impossibilité de galvaniser et de guérir V homme malade^ TAngleterre, sa meilleure anie, tenait à se faire à l'avance une part dans ses dépouilles (Debidour, op. «/.,t.n, p. 250).
La Grande-Bretagne se faisait céder Tlle de Chypre, pour le cas où la Russie garderait en Asie Mineure, Batoum, Ardahan et Kars, dans le but, affirmé mais non réel, de défendre la Turquie. En réalité elle visait à comoiander la triple route de TAsie .Mineure, du Bosphore et du canal de Suez. Elle tenait ainsi, à la face du monde, la Russie en surveillance, et par la protection officielle du Sultan elle doublait son prestige aux yeux des populations musulmanes de l'Inde, 50 millions d'habitants (Debidour, op. cit.^ t. n, pp. 520 et 521). — L'Angleterre a poussé le cynisme jusqu'à ajouter la clause dérisoire qu'elle restituerait Chypre & la Turquie quand la Russie rendrait ses conquêtes en Asie, et à communiquer officiellement cette clause • à la France, le 7 juillet 1878.
D'après ce traité du 4 juin 1878, la souveraineté sur Chypre est conser- Téfi au sultan. Mais File est administrée par les fonctionnaires de l'Angleterre. Geile-cl lève les impôts, décide des dépenses, construit des fortifications, etc., etc. Elle exerce tous les droits régaliens.
En théorie, Tlle de Chypre continue à faire partie de l'empire ottoman, le gouvernement anglais n'ayant que la qualité de gérant. — Les habitants de rUe sont donc restés sujets turcs et ne peuvent à l'étranger invoquer la protection des consuls anglais. — Les traités conclus par la Turquie, et dont reflet s'étend à tout son territoire, sont obligatoires pour Ttle de Chypre et pour son gérant. — Les capitulations conclues avec la Turquie auraient dû être maintenues : mais les puissances contractantes ont consenti à suspendre leur application, tant que l'Angleterre aura le gouvernement de nie.
Btbrides. Questions diplom. et colon., i^'' avril 1906. — Masson, La question des ^ameltes-Hébrides, 1900. — Politis, La condition internationale des Nouvelles-IIéhrides, R. D. 1. P., t. VIIl, pp. 121 et 230, et Le condominium franco-anglais des yoneUn-Hébrides, R. D. 1. P., t. XIV, p. 689.1
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M. F. de Martens dit avec raison que, au point de vue international et politique, la situation de Chypre est inadmissible (1).
347. — Bosnie-Herzégovine. — L^Autriche-Hongrie ne prit pas part à la guerre turco- russe de 1877-78. Néanmoins elle en a tiré profit et a pris un lambeau de Tempire ottoman, lia connivence de Bismarck et de Beaconsûeld a facilité ses ambitions. — Sous prétexte de prévenir des luttes entre chrétiens et musulmans, TAutriche-Hongrie avait, pendant la guerre, occupé les provinces ottomanes de Bosnie et d Herzégovine. — Au congrès de Berlin (juinjuillet 1878), malgré Topposition bien justifiée des diplomates turcs, Bismarck fit décider que, pour une période indéterminée, ces provinces seraient occupées et administrées par T Autriche- Hongrie. Cette puissance fut autorisée à mettre, quand elle le jugerait à propos, des garnisons dans le Sandjak de Novi-Bazar et à y détenir des routes stratégiques et commerciales Ce district est un poste avancé dans la direction deSalonique (Traité du 13 juillet 1878, art. 25). — Les conditions de cette occupation ont été fixées entre l'Autriche- Hongrie et la Turquie par une convention du 21 avril i879.
Le sultan reste le souverain de ces provinces, mais le souverain purement nominal. 11 n'a plus que le nudumjus. L occupation est illimitée quant à sa durée et n*est soumise à aucune condition. C'est ude annexion déguisée, mais réelle. — En droit, la population est toujours sujette de la Turquie. Cependant une loi autrichienne du 13 novembre 1881 y a introduit le service militaire au profit de TAutriche, et les contingents ont été versés dans Tarmée autrichienne. G*est une violation manifeste des droits du Sultan, dont les habitants sont restés les sujets. Leur état, hors de Bosnie, ne doit être régi que par les lois ottomanes. — Situation étrange, irrégulière, contraire à tous les principes, applaudie par les uns, critiquée par les autres. — M . F . de Martens dit que la Bosnie et THerzégovine sont dans une situation absurde au point de vue juridique. 11 est étrange de la dénommer occupation (2) .
(1) VQÎr Fouroier de Flaix, VJle de Chypre^ Economiste français du 27 août 1892.
— [Sur nie de Chypre, en dehors des travaux cités plus haut, V. encore : Baker et Vambery, Russia and England, Baioum and Cyprus^ Fortnightiy Heview, septembre 1886. — Choublier, La question d'Orient depuis le traité de Berlin^ 1899.
— Guerchilch, Situation de la Bosnie et de l'Herzégovine et de l'Ile de Chypre, Moniteur de TAcadémie des sciences (Serbie), 1893, n» 37, — Haggar, Our position in Cyprus, Contera porary Review, juin 1887. — Saripolos, La législation anglaise dans nie de Chypre, K. I). I., t. XII, p. 389; t. XIV, p. 331. — Cyprusand ihe capitulations, Law magazine and Review, février 1879. — V. aussi Reilly, R. D. I
t. XIV, p. 205.]
(2) [Sur la Bosnie et THerzégovine, V. outre les ouvrages indiqués ci-dessus et les traités généraux de droit international : Barre, La Bosnie-Herzégovine : Administration autrichienne de i878 à i903, 1904. — Brunswick, Le traité de Hertin annoté et commenté. — Chamberlain, Im Bosnie sous ^jle protectorat de l'Autriche^ Bibliothèque universelle et Revue Suisse, 1892, pp. 5 et 349. — Choublier. op. cii,, pp. 91 et s. — Despagnet, Kssai sur les protectorats, 1896, pp. 95 et s. — Guerchicht, op. cit. — RatzenholTer. Zur Beteuchligung der Occupation Bosniens uiui Herzegovina. - De Holtzendorff, Handbuch, t. II, p. 244. — Jellioek, Die tehre ro/# den Staatenverbindungen, p. 53. — Linng, Die staatsrechtliche 6tellung Bosniens urul der Herzegovina, Archiv fur œffentliches recht, 1889, p. 480. — Péritch, De la con^ dit ion juridique des Bosniaques et des Herzégoviniens en pays étrangers, R. D, l,^ t. III (2" série, pp. SO, 240 et 398). — Hivier, Note additionnelle aux leUres d^
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SECTION V. — Situatioii internationale des États et des territoires neutralisés.
[Arimt. Essai sur la neutralité de la Belgique, 1845. — Banning. La défense de la Belgiqms. —■ Baron, La neutralité de la Savoie, 1883. ~ Blanchard. VEtat indépendant ds Congo, 1899. — Blummbr. Handbuch des schweixerischen SunéesttaatsreehU^ édit. Moral, t. III. p. 387 — Bonzon. La neutralité de la Haute- .<aroi>. Monde économique, 15 avril 1893 — Di Broglib. La neutralité de la Belgique, Revue des Ueux-Mondes, 1899 et 1900, et Le dernier bien/ait de la monarchie. — Bury. Lm mutralité suisse, R. D: I., t. II, p. 036. — Galondbr. Ein Beitrag sur Frage der sehvoeiserischen Seutralitst. — CoKtMziu La neutralita e ta neutralizzasione nel Diritto internasionale, 1888. — Dbs Cressonnibrbs. La neutralité de la Belgique et le droit d'alliance, R. D. I., 2* série, t. IX, p. 253. — Dcbrit. La neutralisation de la Suisse, Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1893. p. 132. — Dblbbke. La Belgique et ses obligations intemaiionales au point de vue militaire. Revue générale, t. XXXVII, pp. 321 et 555. — Des- CAMPS. Im neutralité de la Belgique, 1902. — Dbspagnbt. La neutralité belge et le Congo, Revue bleue, 23 juin 1894. ~ Dollot. Les origines de la neutralité de k Belgique et le système de la Barrière > 1009-1830), 1902. — Droz. Du rôle internahonal de la Suisse, dans ses Etudes et portraits politiques, pp. 37 et s. — Etschim, iMtt Staaisrecht des Grosshersogthums Luxeffibourg ; La position du Luxembourg selon le Droit des gens, R. U. 1., t. 1 (2* série), p. 5. — Faiobr. La neutralité de la Belgique, R. D. I., t. XVlll, p. 329. — Paul Fauchille. L'annexùmdu Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. I. P., t. II, p. 4(K).
— ÏAttXes Suisses et la neutralité de la Savoie, 1905 ; Les Suisses et la neutralité ansu, 1895. — Filitis. De la neutralité territoriale, 1885. — FouROASSii, La neutralité de la Belgique, 1902. — Frby, Die NeutraUtàt der Schweis, — Grandvallbt. La neutralité de la Belgique et les chemins de fer, 1880. — Graux, La neutralité de la lielgique et Connexion du Congo, R. D. 1., 2* série, t. VI il, p. 33. — Hai.irvp. La neutralité permanente, R. D. 1. P., t. XII, p. 577. — Hilty. Neutra- Htâi der >chweii, 1889, et trad. française par Mentha, 1889 ; Politisches Jahrbuch der schweizerischen Eidgenossenschaft {Jahrgang 1899), 1899. — Hubert. Les uamisons de la Barrière dans les Pays-Bas autrichiens (1715-1782), 1902. ^ JoÈn. Essai sur la neutralité. — Lameirb. De ta neutralité territoriale locale, 1892.
— Lahbt. La neutralité de la Belgique en iUOO, Spectateur militaire, 1906. p. 307.
— Général Lanolois. La neutralité et la défense de la Belgique, Revue bleue, 5, 12, 26 mai, 2 et 9 juin 1906. — Lund. Om Danmarks neutralitet, 1894. - Mar- TAUD. Les projets d'entente hollando-belge , Revue pol. et parlem , avril 1907, p. 91. — Charles de Mazade. La Belgique et la Suisse devant la triple alliance. Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1890 ; V Europe et les neutralités, 1893. — Messin, la neutralité delà Belgique, 1892. — Milovanowitcu. Les traitt's di garantie. 1888. — Morand. Les origines de la neutralité perpétuelle^ R. D. 1. P., t. 1. p. 522. — Nothomb. Essai historique et politique sur la Révolution belge.
— Nts, Notes sur la neutralilé. R. D. !.. t. U (2« série), p. 583 et t. III {2' série), p. 15; La Belgique et la garantie des cinq puissances, R.D. l.,t. 111 (2 série , p. 44. — Payer. La neutralisation de la Suisse, Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1892, p. 6l9. — Piccioni, De la neutralité perpétuelle, 2* édit., 1902. — Pictet de Rochkmont. Biographie, travaux et correspondance diplomatique, 1892 ; Neutralité de la uisse dans t intérêt de t Europe. - Pierantori. // trattato di Berlino del î885 e lo Stato independente de Congo, \S9ii. trad. franc, en 1901. — Rbeves. The international beginnings of the Congo State, 18y4.
— Rbgsault. Des effets de la neutralité perpétuelle en temps de paix, 1898. — Rothax. V affaire du Luxembourg, 1882. — Ruppbrt. Le grand-duché de Luxeni-
M. de Xeumann sur la Bosnie et V Herzégovine, R, D. I., t. XI, p. 144. — Ulrich, Oeiierreichiêches Staatsreeht,]
bourg dans ses relations internationales» 1892. — Schweizbr. Geschichte der schiceizerischen Neutralitxt (1893-95). — Servais, Le qrand-duché de Luxembourg et le traité de Londres, 1879. — Schopper. Le principe juridique de la neutralité et son évolution dans C histoire du droit de la guerre, 1894,pp. 189 et su iv — Simon Kaiser. Untersuchunuen ûber die Neutralitxtder Schweis.-— Stenobl La neutralité de CEtat du Congo, R. D. 1. i2* série), 1 Vil, p.41d ; VEtat du Congo et les actes diptomatiques quis^y rapportent. Revue économique ialernalionale, janvier 1903. — Thomssbn. La neutralité belge dans le système européen . — Tswbttcopf. De la situation juridique des Etats neutralisés en temps de paix, 1895. — Twiss. On intenuUional convention for the neutralisation of territory . — Usannaz-Joris^ La neutralité de la Suisse. 1901.— Wawpach. Le Luxembourg neutre, 1900. — Wbstlake. \otes sur la neutralité permanente, R. D. I., 1. 11! (2* séries p. 389. — WasTc. La neutralité belge, 1891. — Zbller. Lannée historique, 1860, t. II, pp. 20 et s. ; pp. 396 et s. —X. The Belgian neutrality, Fortoightlf Review, septembre 1889. J
§1. -États. ^^^ ^l^énMj
348. — Il y a pour les États deux sortes de neutralité : 1* l'une ordinaire et temporaire. C'est la nituation de toute nation qui reste étrangère à l'état de guerre existant entre deux ou plusieurs autres nations. — En droit, sinon en fait, tout État est libre de se donner cette attitude. Son intérêt particulier est son seul guide. Nui ne peut légitimement lui contester la qualité de neutre, 8*il en remplit les devoirs. — Ce caractère temporaire commence d'exister avec Touverture des hostilités. Il prend fin avec la clôture de la guerre entre les États belligérants (Renvoi & la 5« partie).
349 — 2<^ L'autre neutralité est extraordinaire et perpétuelle . Ce^i une situation juridique, qui diminue, dans une certaine mesure, les droits de soHveraineté et d'indépendance d'un État. Elle a son fondement dans des stipulations internationales, dans des traités intervenus entre plusieurs puissances. — La neutralité perpétuelle est la situation d un État, auquel une convention conclue avec d autres États a garanti une paix indéfinie, — Un État ne peut pas, par sa seule volonté «t par une déclaration unilatérale, émanée de'lûi^ s oclfoyerT'avàriTagé 'de cèTTô'sîTùalTori', qui tenu à assurer la paix dans Tintérét gén^ràrdé là communauté desËLats. Sa caractéristique est d'être établie bien plus dans l'intérêt des autres États que dans celui de l'ÉïâlTiétrtfansé. Les autres doivent pouvoir compter sur celte neutralité ; elle ne dépehcf pas du bon plaisir du neutralisé. — Cette neutralité existe pendant l'état de paix et elle enlève à l'État la faculté de clioîsï"r, la iîberlé d*oplion entre être neutre ou ne l'être pas^^quand une guerre vient à éclater. Mai§',"''en Velbur, elle lui donne Tassurance que les États voisins ne peuvent lui faire la guerre et que les belligérants ne pourront, dans les guerres survenues entre eux, agir selon leur convenance en ce qui concerne son territoire : celui-ci devra être respecté. L'Etat neutre doit donc consentir à être neutralisé, signer librement le traité de neutralisation, négocier avec les garants sur un pied de complète égalité. Un traité conclu entre les seuls garants, en dehors de toute participation de l'État à neutraliser, n'obligerait point ce dernier.
360. — En Europe, le but de la neutralisation d'un État est d'éloigner réciproquement les' àûlres puissances "de points stratégiques importants. CblTM-cl pTOEenll en ces J)ôthls urî ÊWt înoOensîf, présentant à tous ses voi-
stns des cooditions de sécurité pour leurs frontières. La neutralisation contribue au maintien de la paix jgénéral e e n lioii tant les champs de bataille. Elle constifûe îjne"ïûmère morûfecontre Tinvasion des puissances conquérantes, eo leur fermant les routes militaires les plus avantageuses. G est ainsi que l'Europe, hantée par ies souvenirs du premier Empire et dans le but de se prémunir contre le retour des invasions françaises, a neutralisé la Suisse en 1815, et la Belgique en 1831. c Les puissances européennes se sont privées de paissants moyens d^action : elles ont limité d*avance leur champ de bataille et augmenté la difûculté des guerres : elles ont fait un acte sage et politique » (Funck-Brentano et Sorel, p. 152).
351. — Le rôle de barrière morale joué par ies Etats neutres s^oppose à l'augmentation indéfinie de semblables créations. Si les territoires neutres, séparent deux grandes puissances, étaient trop étendus, le contact de cellesci serait rendu tellement difficile que la neutralité courrait le risque d être méconnue et violée. De là les préoccupations actuelles de la Belgique et de la Suisse, leurs craintes sérieures de voir leur neutralité violée dans une guerre future.
352. — Tout pays ne se prête pas & une neutralisation perpétuelle. Certaines conditions doivent concourir. — L*Etat neutralisé doit $tre afsez faible pour ne pouvoir aspirer à influencer la politique générale. — Il doit être am^ entre deu? gràndg^ Etat^. ne pas être Vunigue voie de leurs armées ; être résolu à se^efèndre contre toute tentative d'agression ou d'annexion det ies voisins.
853. ^ L'Etat neutre jouit des droits et est tenu des devoirs qui ne sont pts iacompatibles avec la nature même de la neutralité perpétuelle. Il n'est PAS dispensé des devoirs généraux du Droit international. — ^*il Jouit du bienfait de la paix perpétuelle, il ne fieut laisser établir sur son territoire <ta>Joyer» <ragîlationT|^ Je conspiration contre Ja tranquillité des autres Etats. — La Suisse, autrefois encline à abuser de sa neutralité, a appris en 1887, ilaos un incident avec TAUemagne, quels dangers couvaient sous une trop ^nde tolérance envers les anarchistes, socialistes, nihilistes, etc. Elle a interdit ia tenue de certains congrès révolutionnaires ou socialistes, et le pouvoir fédéral fortifié contraindra ies étrangers À se montrer digne des libertés politiques que le peuple suisse s est garanties à lui-même dans sa constitution (1). [Rappelons aussi ce qui s'est passé en Suisse en 1898 lorsque des Italiens, résidant dans ce pays, protestèrent bruyamment contre les mesures prises en Italie pour la répression de certains troubles (2) ]
354. — L'Etat neutralisé est tenu de devoirs spéciaux, qui résultent, les uns de la nature même de la neutralité perpétuelle, les autres, convention^ * ^s. des traités ou des actes publics ayant établi sa neutralité. La Suisse, U Belgique ont le devoir conventionnel de ne pas se dépouiller ae la neu- ^lil^ qg oni créée, dans lîn ïiîlërl^rgénfi'af européen^ le congrès de Vienne ètie traîlé de Londres.
09D. — LA neulralisation a pour but de placer l'Etat neutralisé perpétuel-
(1) Discours de M. Droz au Conseil national, 20 mars 1888. [Comp. J. I. P., t. XVI, p. 4!8.] (2) [Voir ci-dessus, n* 331*. 1
lemeni dans Tétat de paix. Conséquences : L'Etat neutralisé ne peut entretenir avec les aulres Etats gue des relations pacifiques, — contracter que' des obligations pouvant s'exécuter en temps de paix. Jl est tenu de s'abstenir de tout engagement, dont TefTet serait, le cas échéant, de le mt>ler aune guerre étrangère ër de Tamener à défendre les droits ou les intérélsa'unè auTre puissance. încapable ixiridiqxiement d'exécuter les obligations qui résultent de semblable engagement, il ne saurait les assumer (1).
356. — Un État neutre ne peut pas garantir la neutralité d'un autre État. Aussi, à la conférence de Londres de mai 1867, la' Belgique, E^j_ neutralisé, s'est-elle abstenue de garantir la neutralité du Luxembourg. — Mais le principe n'a-t-il pas été oublié à propos de la neutralisation du Congo, dans l'article 10 de Tacte fînal de la conférence de Berlin de 1885? Non. La Belgique, sans doute, a signé l'acte de Berlin ; mais, d*après Tarticle 10 de cet acte, les garants s'obligeaient simplement à respecter la neutralité du Congo, ils ne s'engageaient pas à la faire respecter (Voir n^ 367).
357. — Le neutralisé ne peut pas conclure d'alliance offensive. — Une alliance défensive lui est permise, quand il est attaqué. llVlè droit de se défendre par ses propres forces ; il a, comme conséquence, celui de s'allier à une puissance tierce, dont l'armée appuiera la sienne et celles de ses garants. — Mais, en temps de paix, le neutralisé ne peut conclure une alliance défensive qui l'obligerait à porter secours à son aluS attaqué. — Une aU'iàiice défensive, conclue avec une dés puissances garantes de la neutralité, serait elle-même sans cause, puisque l'obligation de secours de la part du garant résulte déjà du traité imposant la neutralité. — L'article 8 de la constitution helvétique, qui autorise la Suisse à contracter des alliances, est incorrect et contraire à la neutralisation de ce pays.
La neutralité perpétuelle amoindrit donc le droit d'indépendance : la souveraineté extérieure de 1 État est diminuée.
358. — L'État neutre peut conclure des traités réglant des intérêts économiques et matériels ou des intérêts moraux, tels que traites de comïffffFce7^ê"*nâvigalion, de postes, d extradition, etc., etc. : mais sous lajré: serve de ne pas rattacher sa destinée à celle d'un autre Etat de facoa^iM^rjé^ avec lui une solidarité "q'uelcorique, à opéréF iine'tusîon d'institutions.
(1) [Un Etat neutre peut-il acquérir une colonie 7 La question s'est présentée en 1805, alors que la Belgique se proposait de s'annexer l'Etat du Congo, de faire de cet Etat une colonie belge. V. sur ce point, et les nombreuses di facultés auxquelles la question pouvait donner lieu. Paul Fauchille, L'annexion du Congo à la Belgique et le Droit international^ R. U. I. P., t. II p. 400. V. aussi Despagnet, La neutralité helge et le Congo, Revue bleue, 23 juin 1804 et Essai sur les protectorats. 1896, pp. 282 et s. En 1901, la reprise de TEtal indépendant du Congo par la Belgique a été de nouveau discutée ; les Chambres belges ont voté la remise de Tannexion a une date indéterminée (Delpech, R. D. I. P., t. IX, p. 468). La Belgique songe encore actuellement à s'annexer l'Etat du Congo : un projet en ce sens a été à la fin de 1907 déposé au Parlement. — En 1000, il fut un moment question en Belgique d'organiser une légion helge pour aller en Chine coopérer, avec les troupes des grandes puissances européennes, du Japon et des Etats-Unis, au châtiment des Boxers, auteurs (de connivence peutrôtre avec 1a gouvernement chinois) de massacres contre les étrangers et leurs représentants. Cette organisation, qui n'aboutit pas, était-elle conciliable avec la neutralité perpétuelle de la Belgique ?j
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i Même dans ses traités de commerce, dit Wheaton, il doit se garder d*ac' eepterdea obligations incompatibles avec ses devoirs en temps de guerre. » Ex, : En 1842, projet de M. Guizot d*établir une union douanière entre la iielgique et la France jppposTRbTT'JërA'ngieterre qui nevo^îHarrjîas' voir lés î/^ <Iouanîers i^rançais installés à Anvers ; elle s^assura le concours de rÀulrî- (!M, de 1& Prusse "eî '3e la Russie. Guizot renonça à son projet.
359. — Les Etats neutralisés sont tenus d'observer leur neutralité même à regard des Etats non garants. Les Etats, non signataires du traité qui a établi la neutralité, bénéficient donc de ce traité : mais ils sont, par réciprocité, tenus de respecter une neutralité perpétuelle passée k Tétat de coutume interoationale, comme celles de la Suisse et de la Belgique.
360. - L*Etat neutralisé a le devoir de ne pas livrer passage sur son territoire À des troupes étrangères, de repousser toute tentative, de faire respecler sa neutralite^^jar tousleslnoyens en son pouvoir. 11 doit développer toutes ses ressources défensives ; mais sa situation de neutre k perpétuité ne lui confère pas des droits spéciaux de nature à gêner les préparatifs militaires de ses voisins.
361. — Le neutralisé a le droit de faire appel aux puissances qui ont garanti la nêtitraïi té. —En fait, les {jiarants auront rarement le désir Se faire la guerre en faveur de TEtat neutre.— Les garants seront souvent eux-mêmes au nombre des belligérante. Le neutre sera exposé aux horreurs de la guerre à moins qu'il ne se défende luTm Ame. Souvent, îl ne pourra guère compter que'sîif'rtii seul, ifaoesoin et il a le droit d'avoir une armée suffisante. Ha le droit d*éieverdes fortifications pour empêcher Taccès de son territoire. — La^bêfgique a raison*3?1ÏWf!ÏBf irt.îège ou à T^àmur les rives de la Meuse. l.a Suisse est prudente en fortifiant le Gothard et autres lieux pour empêcher une armée italienne de traverser son territoire, à l'efTet d'opérer sa jonction avec une armée allemande et d'envahir conjointement la France.
En 1870, TAngleterre se préoccupa d assurer la neutralité de la Belgique ot signa, le 9 août avec la Prusse et le M août avec la France, des traités par lesquels, en cas de violation de la neutralité par l'un des belligérants, la Grande-Bretagne s'engageait à se concerter avec l'autre et à employer au besoin toutes ses forces militaires et navales pour maintenir le neutralité de la Belgique. « Les motifs qui poussèrent PAngleterre à signer ces traités étaient tirés de ses intérêts particuliers ; l'Autriche et la Russie, qui étaient au même titre que l'Angleterre garantes de la neutralité de la Belgique ne crurent pas devoir prendre les mêmes précautions » (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 355). — Constatons que les belligérants respectèrent, les uns eomme les autres, la neutralité de la Belgique et celle de la Suisse, et que ces deux Etats eux-mêmes remplirent exactement leurs obligations de neutres et les concilièrent convenablement avec les devoirs d'humanité.
Quels sont les devoirs des puissances garantes de la neutralité perpétuelle ? — Rentoi aux traités de garantie 3« partie).
862. — Quels sont les États neutralisés ? La nature même des choses assure une neutralité de fait aux Républiques d* Andorre, de Saint-Marin, à la principauté de Monaco. — Dans le droit positif conventionnel, sont actuel' lement neutralisés :
363. — 1<^ La Suisse, qui avait déjà signé en 1521 un traité de paix perpétuelle avec la France, renouvelé avec Louis XIV le 4 septembre 1663. Par d^aulres traités^ elle avait fini par se trouver Talliée perpétuelle de presque tous les Etats de TEurope. -- Sa neutralité fut fréquemment violée pendant les guerres de la Révolution française et, en 1813, parla sixième coalition (1).
Sa neutralité perpétuelle actuelle est fondée sur les déclarations faites au Congrès de Vienne, le 20 mars; et TParis, le 20 novembre 1815. I..es signalaires lurenl 1 Àuiricne, la Grande-Bretagne, le rortugal, la Prusse et la Russie ; l'Espagne et la Suède adhérèrent postérieurement.
«< Les Puissances, signataires de la déclaration de Vienne du 20 mars, font, par le présent acte, une reeonnaissanne formelle et authentioue^de la neutralité perpétuelle de la Suisse, et elles lui garantissent l'intégrité et rinviolabilité de son teffitoirp dans ses nouvelles limites, telles qu elles sont fixées, tant par lacté du congrès de Vienne que parle traité de Paris de ce jour. — Les Puissances reconnaissent et garantissent égal^q[^^f|t la neutralité de^ fîflr*-^^^ de la Savoip dési^^nées dans l'acte du congrès de Vienne du 29 mars 1815 et par le traité de Paris de ce jour, comme devant jouir de la neutralité de la Suisse de la même manière que si elles appartenaient à celle-ci. — Les Puissances signataires de la déclaration du 20 mars reconnaissent authentiquement par le présent acte que la neutralité et Tinviolabiltté de la Suisse et son indépendance de toute influence étrangère sont dans les vrais intérêts de la politique de l'Europe entière » (20 novembre 1815).
Cette déclaration est nette et précise. La neutralité n*est pas seulement un avantage, un droit pour la Suisse ; c'est aussi une charge, un devoir. — La diète helvétique adhéra le 27 mars 18(5 à la déclaration de Paris du 20 mars, en spécifiant bien que les puissances signataires s'engageaient à respecter et ^ faire respecter la neutralité suisse (addCy Acte final du congrès de Vienne, 9 juin 1815, art. 74 et 84).
La neutralité de la Suisse est bien justifiée. Ce pays est placé entre quatre grands Etats. La population se compose de fragments empruntés aux nationalités allemande, française et italienne. La Suisse détient les passages d'Allemagne en France et en Italie, de France en Italie ; le Danube, le Rhin, le Rhône, le Tessin prennent leurs sources dans ses montagnes. ~ Regardez la carte. — La Suisse occupe un point éminemment central. L'Europe a intérêt à ce qu'il reste neutre. — Depuis 1815, la neutralité de la Suisse a toujours été respectée (2).
364. — 2« Belgique. La neutralité de cet Etat a élé établie et imposée par le protocole iîu 20 janvier 1831, qui arrêtait les bases de la séparation de la BelgiquTét 3e'la Bollande. L'arliclVlT ïïïT": 'u*Ln5e!j?i?ue formera un Etat perpétuellement peutre. Les^ cinq_guj$30jififi3 (Autriche, Angleterre, France, Prusse, Russie) lui garanlisseut cette neutralité perpétuel|,e. ainsi
^1) [('^mp. Gautherot, Un casus belli franco-helvétique en i792 et i793. La neutralité de la Principauté de Bâle, 1904.] (2) IComp. Repond, Bàle mus le canon allemand, R. D. I. P., t. XI, p. 43. j
que rînviolabilité de son territoire. » Ce protocole fut confirmé par le traité, dit des 1 8 articles, du 24 juin 183t .
"'Gi'lieutraiité perpétuelle de la Belgique Gt l'objet de l'article 9 du traité dit des 24 articles, signé entre les cinq grandes puissances, le 15 octobre 1831. auquel adhéra la Belgique le 15 novembre 1831 par un nouveau traité qui reproduisit les 24 articles et leur donna dans un 25* la garantie des puissances. - Le roi de Hollande ne reconnut Tindépendance belge qu'en 1839. Le 19 avril, furent signés à Londres trois traités, Tun entre la Hollande et les cinq puissances, Tautre entre ces puissances et la Belgique, le troisième entre la Belgique et la Hollande, qui adhérait aux 24 articles. La Hollande s*est obligée respecter la neutralité belge, mais elle a évité de s'engager à la faire respecter. — La neutralité belge n a pas cessé d'être respectée
365. — 3° Le grand-duché de Luxembourg a été neutralisé par le traité du il mai 18677"sïgn1J^TÔn3fes panesTPuissances signataires des traités dTe IHSff^eTpar Htalie (art. 2).
3BB. -^ 4^ bans ces dernières années, des propositions ont été présentées aux parlements de Suède, de Norvège et de Danemark, ayant pour objet la aeatralîsation de ces Etats. Le but réel, sinon avoué, serait d'assurer à TAllemagne la sécurité du canal stratégique creusé entre la Baltique et la lier du Nord. Ce canal serait protégé au Nord contre toute agression, le territoire du Danemark, devenu neutralisé, ne pouvant plus servir de base à des opérations militaires. Mais cette neutralisation ne pourrait être établie que par un congrès européen (1). — [En 1906, é, la seconde chambre des Elats-tiénéraux de Hollande, une proposition a été faite pour la neutralisation des Pays-Bas (2).]
367. — 5» Les articles 10 à 12 de Tacle final de lacçnférence de Berlin du 26 février 18SS ont etaBlT une neutralité restreinte ^i Jacultative pour les IttiifUlll^ét Tés eaux territoriales du bassin du Congo et de ses affluents, sur lesquels les Puissances signataires exerçaient des droits de souveraineté ou de protectoraL Ces articles réservent l'adhésion des autres Etats. Le nouvel Etat du Congo, créé en 1885 sous le gouvernement personnel du roi des Belges, a fait la même année la déclaration de neutralité exigée par l'artide 10. — Cette neutralité diffère de celle de la Belgique et de la Suisse par sa cause et par sa portée. — Elle a pour cause le désir de donner une garanlie nouvelle de sécurité au commerce et à l'industrie et de favoriser, par le maintien de la paix, le développement de la civilisation dans le bassin du Congo. — Les j^arants n'ont contracté que Tobligation de respecter^ et non celle de faire resg^êr J^^(JlxàÙ te de ces territoires (3).
TPTar traité conclu le 14 juin 1889, et ratifié le 12 avril 1890, TAngle- ^ terre, les Etats-Unis et TAllemagne ont convenu entre eux de considérer
!!) [Sar la aeutralisatioa des Etats Scandinaves, V. F. de Martens, La neutrali- MHondu Danemark, Revue des Deux-Mondes du 15 novembre 1003. — Waultrin, Ia neatralUé Scandinave, et La question de ta neutralité permanente de la Scandinaween îQOi'iOOô, R.D.I.P., t. XI. pp. 5 et s. et t. XIII. p. 223.]
(2} (V. R. D. I. P., t. XIV. p. 187.)
(3) [V. Slcngel, La neuiratité de F Etat du Conqo, R. D. 1., 2* série, t. VU, p. 416.1
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oomine neutres les lies Samoa. Quel est le caractère juridique de cette neutralité ? Est elle assimilable À celle de la Belgique et de la Suisse ? Cela est douteux (1). Ce traité de 1889 a établi sur les Samoa un protectorat commun entre rAllemagne,les Etats-Unis et l'Angleterre (n<^ 344i).A la suite de troubles qui éclatèrent aux Samoa en 1898 après la mort du roi et se continuèrent en 1899. la situation des lies Samoa telle que lavait établie le traité de 1889 fut complètement modifiée : des traités du 8 novembre i899 entre TAllemagne et 1 Angleterre et du 2 décembre suivant entre TAlIemagne, TAngleterre et les Etats-Unis accordent à 1 Allemagne des droits exclusifs sur les lies d'Upolu et de Savaii, notamment sur la capitale Apia, et aux Etats-Unis des droits exclusifs sur nie de Tutuila et les lies adjacentes à TEst du 17i« degré de longitude est de Greenwicb ; TAngleterre obtient à titre de compensation la possession des lies Tonga de Tile Savage et de la majeure partie des îles Salomon à Texception des îles Bougainville et Bouka ; le pavillon britannique disparait ainsi des îles Samoa (2).]
§ 2. — Territoires.
368. — De la neutralisation d'un Etat entier, distinguons la neutralisation locale d'un territoire (d'un fleuve, d*une portion de mer ou d*un canal — renvov.
L'article 92 de Tacte final du congrès de Vienne déclare que les provinces du Chablais et de Fauciffny et tout le territoire de la Savoie au noraoTTffine feront partie de la neutralité de la Suisse. — Quelques auteurs pensent que cette neiitralilé de la Savoie a été établie en faveur de la Suisse. - Tous les travaux préparatoires de Tacte final de Vienne, tous les actes signés en 1815 protestent contre cette thèse et montrent que la neutralité de la Savoie a été fc^^tablie enjaveur de la Sardaigne, sur la demande formelle de son roi. — Une difficulté fut soulevée par la Suisse, lors ie l'annexîon'^ile la Savoie à la France. Un échange de notes eut lieu entre les Puissances garantes de Facte du congrès de Vienne. 11 fut reconnu que Tarticle 2 du traité du 24 mars 1860 mettait simplement l'empereur des Français dans la situation où se froinârrpâr rapport Y ïa Savoie le roi de Piémont. — Là "StMSê* a soulevé une nouvelle difficulté à Toccasion de la construction par la France d*un fort au Mont Vuache, en 1883 et en 1887. — Elle a oublié que le roi de Piémont avait le droit d'élever des forts, de placer des garnisons en Savoie et d'y faire des manœuvres militaires (art. 90 et 92 de Tacte final du congrès de Vienne, i815) (3).
369. — Les lies Ioniennes avaient été placées sous le protectorat de l'Angleterre, qui y tenait garnison, et avait élevé à Corfou des fortifications formidables. De ce poste, elle commandait rentrée de TAdriatique. — En 1863,
(1) [V. Moye, La question des Ues Samoa, R. D. I. P., t. VI, pp. 133, 135 et s. — V. encore Gairal, Le protectorat tripartiie des Ues Samoa^ Revue cath. des institutions et du droit, 1890, p. 433.]
(2) [V. sur ces traités de 1899, R. D I. P., t. Vil, p. 287.]
(3) [V. Usannaz-Joris, De la neutralité de la Savoie, 1901. — V. supràM bibliographie en tète de la section IV. — Comp. Avril, Les origines de la zone franche du pays deGex, R. D. l. P., t. X, p. 436.]
elle consentît, pour faire élire un prince danois roi de Grèce,À renoncer à son protectorat et à céder les lies au royaume de Grèce. Le traité du 14 novembre 1863. signé entre i' Angleterre, i*Autriche,la France, la Prusse et la Russie, établit, après leur union au royaume de Grèce, la neutralité perpétuelle des lies Ioniennes et stipula la démolition des forteresses. Mais un traité du 29 mars 1864 restreignit la neutralité à Corfou, à Paxo et à leurs dépendances. Cette neutralité a été respectée, lors du blocus de la Grèce en 1887 [et lors du blocus de TEpire par la Grèce en 1897 au moment de la guerre gréco-turque (1).]
369^ — [La convention de Stockholm du 26 octobre 1905 entre la Suède et la Norvège a, < a6n d'assurer des relations paciGques entre les deux Etats, établi des deux côtés de la frontière commune un territoire (zone neutre)^ qui jouira des avantages d'une neutralité perpétuelle ».]
369^. — [Le territoire de Moresnet, soumis au coimperium de la Prusse et de la Belgique (comme successeur des Pays-Bas), (n** 344*) est neutre en ce sens qu'il ne peut être occupé militairement ni par la Belgique ni par la Prusse. Depuis que la Belgique a succédé aux droits des Pays-Bas,Ia neutralité perpétuelle belge ne s'est-elle pas étendue virtuellement sur le territoire indivis de Moresnet ? La question est délicate, mais purement théorique (R. D. I.P., t. IV, p. 84).]
\) [V. Politis, La guerre gréco-turque, R. D. l. P., t. IV, p. 728. i
LIVRE II
l^iumscBLi . Dte rechtliche Unverantwortlichkeit und Verantworllichkeit des rômischen Papftes, 1876. — Bompard. Le Pape et le droit des gens, 1888. — Conouy. La Papauté en droit international, 1906. — Doellinger. La Papauté. Son origine au moyen-âge et son développement jusqu'en 1870, trad. franc., 1904. — Fiorb. ùtlla eondizione giuridica internazionale délia Chiesa e de Papa, 1887. — Imbart- Latour. La Papauté en droit international^ 1893. ~ Verg.nes. La condition internationale de la Papauté, 1905 (1).}
370. — La création d*uQ domaine temporel de la Papauté, conséquence des fondations de Pépin et de Gharlemagne, le rang suprême reconnu par le sentiment général de la chrétienté au Souverain Pontife, considéré comme
il) [Sur la Papauté, V. encore, outre les ouvrages cités ci-dessus et les traités généraux de droit international : Avogadri, // Papa nel diritto internazionale, 1899.
— Ch. Benoist, La France et le Pape Léon XII l^ Revue des Deux-Mondes, 16 mars !8W. — Bompard, Le Pane, les Etats et la Conférence de la Haye, R. D. I. P., t. VII, p. 369. — Brusa, La juridiction du Vatican, R D. I., t. XV. p. 113. — Bureau, La Papauté en Droit international, Bull, de Tlnstitut catholique, février 1904. — Cadoma, // potere temporale del papa, Rassegna de scienze sociali, 1884.
— Carry, La lutte actuelle entre le Vatican et le Quirinal, Correspondant, 1888- 1890.— Casella, La situaztone giuridica del sommo pontefice e délia Santa Sede apostotica, 1887. — Casoni, // papato e Vindependanza dltalia.^ Gatellani, Le droit inttmationai au commencement du XX* siècle, R. D.I. P., t. VIIl, p. 567. - De Cesare. Vévolulion historique de la Papauté et de F Italie, Revue int., 25 mars 1887 ; // Vatieano e le presenti condiziom d'Italia, Nuova Antologia, t. 134, n» 5, p. 126. — Chrétien, La Papauté et la Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, p. 281. — CoDtuzzi, La loi sur les prérogatives du Souverain Pontife et du Saint-Siège, et sur let rapports de VEtat avec r Eglise, du 13 mai 1871. — Gorsi, Délia situaziône attuale éiUa Santa Sede nel Diritto internazionale, 1886. — Goulazou, Le Pape peut-il hériter en France t Sociologie catholique, 1894. — Despagnet, La République et le Vatican (1870-1906), 1906. — Dirckinck-Holmfeld, Dos Unfehlbarkeits Dogma od. romische Politik u, deutsches Reich. — Durand-Morimbeau, La question romaine depuis le traité de Paris de 1856 jusqu'au 20 septembre 1870, 1901. — Eckié, La politique napoléonienne et la Papauté (1848-1864), 1904. — Farabuliui, La questione romana e Vhiropa poUHea, 1886. — Flaischlen, La situation juridique du Pape comme chef suprême de la religion catholique, R. D. I., 2* série, t. VI, p. 85. — Gavouyère, La rapports du Saint-Siège avec les Etats sont-ils régis par les principes du Droit' iniemational public f Revue des Facultés catholiques de POuest, 1894. — GeflTcken, Die vôlkerreehtliehe Stellung des Papstes^ 1885 ; La condition du Souverain Pontife m Droit international.-^ Gennaro, La onorificenze pontificie rispetto allô Stato, 1901.
— Guérin, Le Pouvoir temporel. Etude sur la chute et sur le rétablissement de la muvenmieté territoriale du Pape, 1892 ; De la neutralisation de Rome et du pouvoir
le lieutenant et le représentant de Dieu sur la terre, la déchéance de cette suprématie s*accélérant à partir du XVI" siècle, la division de TEurope, à partir de la Réforme, en Etats catholiques et en Etats protestants — soustraits à Pautorité pontificale, etc., — sont des événements historiques, ayant profondément impressionné le Droit international des siècles passés.
Pour Tétudedu droit actuel, contentons-nous de constater qu'avant Tannée 1870, le Pape réunissait en sa personne deux qualités et deux pouvoirs différents : souverain temporel et chef suprême de TE^lise catholique ; un pou-
temporel, 1895. ~ Guibert, La quetiion romaine, 1889. — Hamk. Der Gedanke der papstlichen Weltherrschafi bis auf Bonifaz VI il, 1905. — D^Haussonville, L Eglise romaine et le premier consul. -> De HoItzendorfT, Les questions controversées du Droit des gens actuel, R. D. I., t. VII, p. 23. — Jaccini. Im questione del papato e Vltalia : studio sut principio delta neutraliia internazionale da applicarsi alla Santa Sede; Le principe de la neutralisation internationale appliqué au Saint-Siège, Rev int., 10 déc.1887. — Labanca.La Papauté, 1903.- Lamperlico, Vltaliaela CAte«a,1890.
— An. Leroy-Beau lieu. Le Quirinal et le Vatican depuis i878. Revue des Deux- Mondes, 15 novembre 1882, 15 octobre 1883 et 15 janvier 1884.— Lorenz, Papstwahl und Kaiserthum. - Lorimer, The papacy considered in relation to international Z.au7, Journal of Jurisprudence, t. XXI II, p 305. — Lucius Lector, Le Conclave, 1894 — Mac Swiney, La France et le aint-Siège, 1896; Le Portugal et le Saint-Siège 1898>1904. — Manzoni, La questione romana nella seconda fase délia sua soluzione, 1870. — Meijer, Zur Geschichte der rômisch, deutschen Frage. — Messeri, Su la questione romana dal i8ô8 al 1870, 1899. — Mezzacapo, Incapaeita del papa a succedere. Dirilto e giurisprudenza, 8* année, n»* 47 et s. — Monteros Rios, Les rapports entre C Eglise et l'Etat. — Nielsen, The history of the Papacy in the XlXth century, 1906. — Nys, The papacy in relation to international Law^
1879; L'Angleterre et le Saint-Siège au moyen âge, R. D. I., t. XXVI 1, p. 10; La Papauté et le droit international, R. D. 1., 2« série, t. Vil. p 155 ; Xff Droit international et la Papauté, R. D. I., t. X, p. 501. — De Olivart, Del aspecio intemacional de la cuestion romana, 1893-95 ; Le Pape, les Etats de P Eglise et rilalie, 1897 (avec une bibliographie assez complète). — Palma, La sovranita persona del Papa, 1885, Rassegna di scîenze sociali e polit., n* 39. — Pessaro, La diplomazia vaticana e la questions del potere temporal. — Ponte, La posizione del Sommo Pontifice dopo il 1870 nel diritto publico intemo e net diritto internazionale, 1906. — Resch, Das Papslhum und das Volkerrecht, 1889. — Robinson^ Is the Pope a Sovereignt 1906. — Rolin-Jaequemyns, La Belgique et le Vatican. 1884. - Rostworoswski, La situation internationale du Saint-Siège au point de vue juridique. Annales de TËcole libre des sciences politiques, 1892, p. 102.
— Sambucetti, >u/ dominio temporale dei papi, 1891. — Scaduto, Guareniigie pontificie e relazione fra Stato e Chiesa, 2* édit., 1889. — Schioppa, // Papa in diritto internazionale pubblico dopojil 1870, 1900. — Séché, Les origines du Concordat. — Segaux, ^indépendance du Pape et le pouvoir temporel, 1905. — Sépet, La papauté en Droit international. Revue de la jeunesse catholique, janvier 1895. — Sodprini, Rome et le gouvernement, trad. française, 1895. — Sosgemuller, Die Papstwahlbullen und das staatUche Redit der Exclusive. — Tachy, La souveraineté tem^ porelle aes papes au point de vue du dogme catholique et du Droit international. Revue des sciences ecclésiastiques, 1894. — Wagner, Le pouvoir temporel du pape et le Droit moderne, 1889. — Welschinger. Le Pape et C Empereur {iSOiiSi^), 1905.
— Wibaux, La question du Vatican au point de vue du droit ù la représentation diplomatique, 1879. — Zanichelli, Monarchia e Papato in Italia, 1889. — // Papa alla Conferenzà internazionale per disarmo. Nuova Antologia, 16 février 1899. — X. Délie condizioni del papa in caso di guerra, La Civitta cattolica, 20 août 1892. — X. Die Paptswahl. — X. Kaiser und Papst. — V. encore Mancini, Discorsi parlamentarisulla questione romana 1801-1870, sull'independenza spirituale delV Poniefice e sulla liberta delta Chieza.^ V. aussi R. D. ï., t. XII, p. 455 ; J. I. P., t. XXXlll, p. 1085. — Pandecles françaises, 1902, 5, 17. — V, suprà, n» 283 et la note.]
Toir temporel et une puissance spirituelle, qui s^influençaient réciproquement. — A tort ou À raison, le pouvoir temporel était considéré comme la garantie de la liberté et de Tindépendance du pouvoir spirituel. Il était censé mettre le Chef de TEglise à Tabri des influences et des pressions exercées par les souverains des divers Etats. Peut-être ne len rendait-il que plus dépendant! — En fait^ les Papes vinrent souvent au secours de leur pouvoir temporel menacé ou attaqué, à Taide des armes et des moyens d'action qoe leur fournissait leur puissance spirituelle. — Juridiquement les deux pouvoirs étaient distincts, ayant chacun une sphère d'action spéciale.
871. — Gomme souverain temporel des Etats pontificaux, le Pape était uo véritable souverain, investi des pouvoirs, des attributs, des prérogatives et tenu des obligations et des pouvoirs dont sont investis et tenus les autres chefs d'États. Mais son autorité ne s'étendait pas au delà des frontières des États romains : elle ne faisait pas invasion dans les autres souverainetés. — L'État pontifical avait, dans la communauté internationale, les mêmes droits et les mêmes devoirs que les autres, et les États protestants ou schismatiques devaient à l'État pontifical et à son auguste chef le même respect et les mêmes égards qu'aux autres États civilisés.
872. — Comme chef de TÉglise catholique, le Pape exerçait des pouvoirs, possédait des attributs absolument diUérents des précédents. Son autorité franchissait les limites matérielles de ses États, s'étendait sur le monde entier, à 1 Orient comme à TOccident. en Asie, en Afrique comme en Europe et en Amérique, partout où il y a une communauté catholique.
878. — Deux grands faits s'accomplissent en 1870. Les États pontificaux sont sécularisés et incorporés au royaume d'Italie. Victor-Emmanuel, violant la convention passée avec la France le 15 septembre 1864, envahit ce qui reste des États pontificaux et s'empare de vive force de Rome, après le départ des troupes françaises, le 20 septembre 1870. Le pouvoir temporel du Pape a cessé d'exister. — c La chute du pouvoir temporel n'a été qu'un cas particulier d'une loi générale, de l'évolution qui a noyé les petits États féodaux dans les grandes agglomérations nationales, d'une loi appliquée inflexiblement à toute l'Europe, à Cologne, k Liège, à Avignon. La sécularisation des États de TEglise a suivi U sécularisation des évéchés ou des ablMiyes, partout achevée dans les premières années du siècle » (Anatole Leroy-Beaulieu).
374. - Mais si le pouvoir temporel s'évanouit, le pouvoir spirituel se consolide et s'accroît. Le Pape n'a rien perdu de son autorité ecclésiastique. Non seulement il Ta conservée intacte, mais elle s'est accrue jusqu'à devenir sur l'Eglise catholique une souveraineté absolue et irresponsable. — Le concile du Vatican, auquel ont été conviés tous les prélats de la catholicité, pro> clame l'infaillibilité du Souverain Pontife, législateur unique et suprême en matière de foi et de morale. Ces conciles lui sont subordonnés ; leur autorité s'abaisse et s'incline devant la sienne : leurs décisions ne vaudront que par son approbation. Pouvoir immense, dont l'influence sur les âmes des populations catholiques peut être entrevue, pressentie, mais non exactement mesurée.
La souveraineté temporelle disparue, quelle est la position du Pape au point de vue du Droit international ?
SECTION I. — Nécessité de l'indépendance du Pape.
375. — Si le Pape n'était que Tévêque de Rome, la question serait simple, claire, aisément résolue, ni délicate, ni discutée. Evoque italien . le Pape serait le sujet du royaume d'Italie, soumis à la police et à la juridiction de rÉtat italien. Le droit italien, privé, public, constitutionnel, pénal lui serait applicable. Le Pape n'aurait pas. ne saurait avoir une situation internationale spéciale.
Mais le Pape n*est pas uniquement Tévéque de la ville de Rome. Il est Chef de lEglise, Cette dignité de Cher de 1 Eglise n*est pas localisée ; elle n*est pas italienne : elle est universelle ; elle est reconnue et vénérée par toutes les Eglises du monde entier. Elle a essentiellement un caraclere international. — [Le Pape est élu par la réunion des cardinaux à quelque nationalité qu'ils appartiennent (1).] >- Législateur infaillible en matière de dogme et de morale, régulateur suprême de la discipline ecclésiastique, chef de la milice de l'Eglise, le Pape, par la force même des choses, intervient fréquemment dans les affaires intérieures d'un certain nombre d'États. Le fait est indéniable. — Or, les États, dont la population est, eu totalité ou en partie, catholique, ne peuvent admettre que le Pape soit le sujet d'un Etat quelconque. Ils ne sauraient envisager avec indifférence l'éventualité qui placerait le Pape sous l'autorité de l'Italie. Cette puissance acquerrait une influence redoutable et sous le couvert de Tautocité pontificale s'iminiscerait dans les affaires intérieures des autres États. Leur indépendance serait profondément atteinte par l'inévitable suprématie de TÉtat italien.
IjC Pape doit donc être libre et affranchi de tout lien de sujétion envers un État quelconque. — L'homme physique peut avoir une nationalité d'origine. Pie X, élu le 4 août 1903 en remplacement de Léon XIH, est, comme celui-ci, né sur la terre italienne. Ses successeurs pourront être fils d'Autriche, d'Espagne ou de France comme le furent quelques-uns de ses prédécesseurs. — Le Souverain Pontife, le Vicaire du Christ, ne peut être le sujet de personne.
376. — Le problème posé aux Italiens consistait à remplacer le pouvoir temporel supprimé par un système, par une combinaison de garanties, assurant aux yeux des autres nations l'indépendance du âaint-Siège.
(1) [Les Etats D*ont pas d'action sur rélection des Papes. Un droit d'exclusion, dit Droit de Veto, appartient cependant à la France, h, rÀutriche, et à PEspagne : c'est ainsi que, lors du dernier conclave réuni au mois d*août 1003 pour Téiection du successeur de Léon XIH, TAutriche a fait connattre à l'assemblée, par Tinterroédiaire d'un de ses cardinaux, qu'elle verrait avec déplaisir l'élection du cardinal Rampolla. Mais il convient d'observer qu'un Pape élu malgré le veto d une puissance ne serait pas considéré comme illégitime ; la seule sanction ne pourrait être qu'une rupture des relations diplomatiques. V. Les derniers iours de Léon X/I/ et ie Conclave de i903, par un Témoin, Revue des Deux-Mondes du 15 mars 1904, pp. 280 et s. — Gauguch, Des Rechtsinsiitut der Papstwaàt, 1005. — Giobbio, AustriOy Francia e Espagna e Vesclusiva nel Conclave, 1003. — Lapoirte, H. D. L P., t. XIV, p. 48. — Lucius Lector, Le Conclave. — Pivano, // diritto di veto nella elezzione del Ponte fiée, 1006. ~ SoBgemuller, op. cit, — Vidal, Du veto d'exclusion en matière d'élection pontificale ^ 1006. — Wahrmund, Beitràqe zur Geschichte des tx. clusions Rechtes, — Comp. Uerlhelet, Conclavi pontifici e cardinali nel seeolo X/X. Atti concementi la malattia, moria ed elezione del Papa, 1004.— Evrard, Le droit de veto dans les conclaves, 1008.]
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L'idée n*était pas nouvelle. — Le comte de Cavour, le 18 septembre 1861, avait soumis à la France et au Vatican un projet assurant au Pape (le pouvoir temporel étant supprimé) toutes les prérogatives de la souveraineté, l'entier et complet exercice de son autorité spirituelle, la liberté de communication avec les fidèles de tous les pays, et, comme moyen de rendre aisée et facile l'administration de TEglise, une dotation €ixe et insaisissable, fournie par toutes les puissances catholiques. — Pie IX refusa.
Un nouveau projet fut soumis au Pape, le 24 janvier 1868. Il laissait au chef suprême de TEglisé, en pleine souveraineté, le Vatican, la cité Léonine quartier de Rome,du Tibre au Vatican) avec ses quinze mille habitants et lui offrait certains privilèges sanctionnés par un accord international. — Le Pape repoussa le projet.
Un meiuorandum, présenté par le comte de San Martino le 29 août 1870, contenait encore Toffre de la cité Léonine en pleine souveraineté et les prérogatives usitées du pouvoir royal. — Nouveau refus.
Après septembre 1870, le roi Victor-Emmanuel et ses ministres compris rent qu*îl était indispensable de rassurer les puissances catholiques, en garantissant au Pape la pleine et entière liberté de son pouvoir spirituel. — S'ils ne Feussent point fait, le Pape ne résiderait plus à Rome, — ou il se %rait constitué autant d*Eglises nationales que d*Etats ; la grande unité de l'Eglise catholique eût été rornpue.
Le peuple italien, fin et sensé, comprend que la Papauté est une de ses grandes forces et sa plus belle parure (1). — Si Rome retient encore quelque parcelle honorifique de son ancienne puissance sur le monde, si de tout l'univers bien des regards sont toujours tournés vers elle, ce n'est ni aux ruines du Forum ou du Colysée, ni à celles des thermes de Caracalla, qu'elle doit cet hommage fervent et ininterrompu ; c'est à la Papauté. Cet hommage, le peuple italien serait désolé de le perdre ou d*en ternir Téclat.
— Victor-Emmanuel pensait et sentait comme son peuple. — La loi italienne du 13 mai 1871 suivit d'assez près la sécularisation des Etats pontificaux.
SECTION IL -- Analyse et caractère de la loi des garanties du 13 mai 1871 (2).
377. — Les auteurs de la loi du 13 mai 1871 ont visé un double but : réaliser le programme du comte de Cavour, l'Eglise libre dans l'Etat libre ; — tranquilliser le monde catholique, dissiper les naturelles appréhensions des Etats voyant le Pape placé sous la dépendance de Tltalie.
Cette loi est ainsi intitulée : Loi pour les garanties des prérogatives du Souterain Pontife et du Saint-Siège et pour les rapports entre l'Etat et l*Eglise. — Elle est divisée en deux titres : laissons à Técart le second, qui traite des rapports de TEglise italienne avec TEtat italien. Le premier titre se réfère aux prérogatives du Saint-Siège. Quelles sont- elles ?
(1) De Vogue, Spectacles contemporains^ p. 9.
{2) [Guaiine, La loi des garanties et la situation inlernalionale de la Papauté, 1901.
— Yassallo, ilPapato e le guarentigie, 1905.]
378. — A. — Analyse. — La loi ne reconnaît au Souverain Pontife aucun droit de souveraineté territoriale sur aucune portion de la Ville de Rome. Le Pape n'a que la jouissance de certains immeubles déterminés (art. 5), le Vatican, le Palais de Latran, leurs jardins et dépendances, la villa deCastel- Gandolfo. Ces immeubles, ainsi que les Musées, la Bibliothèque et les collections d*art et d'archéologie qui y sont renfermées, sont exempts de toutes taxeSjinaliénables et ne peuvent être expropriés pour cause d'utilité publique.
La loi ne reconnaît pas au Pape, expressément, le caractère de souverain^ sensu proprio. Aucun article ne lui donne cette qualité. Tout au contraire, le rapporteur de la loi, M. Bonghi, a nettement déclaré (Séance du 8 février i871; que cette qualité devait être refusée ; car elle aurait entraîné des conséquences inadmissibles, a-t-il dit, telles que le droit de juridiction et celui de conclure des traités dalliance.
Mais la loi du 13 mai 1871 a reconnu et conféré au Pape quelques-uns des attributs ordinaires des souverains :
379. — 1° U inviolabilité (art. 1«'). La personne du Pape est sacrée et inviolable. Le Saint Père est personnellement soustrait à toute juridiction répressive ; il n est pas responsable devant les tribunaux criminels ; il ne peut être ni arrêté, ni assigné. — Mais peut- il, en matière civile, être assigné pour l'exécution de ses obligations contractuelles devant les tribunaux italiens, en la personne d*un fonctionnaire de sa cour qui le représente ?
Adopte* t-on la négative, les créanciers de la maison pontificale sont privés de tout recours et de la protection du pouvoir judiciaire. Car le Pape ne peut pas instituer de véritables tribunaux, ni civils, ni criminels, à Tintérieur du Vatican. En perdant sa souveraineté temporelle, il a perdu le droit d'établir et de constituer des juridictions. La loi dite des garanties ne lui octroie pas cette prérogative. Elle lui a été formellement déniée dans la discussion de la loi : il a été nettement affirmé que le Pape reste soumis aux tribunaux italiens quant à ses obligations civiles. — En fait, Léon XIII, par un acte du 5 mai 1882, a institué, dans Tinlérieur du Vatican, des tribunaux chargés de ju^er les contestations qui peuvent s*élever entre les diverses administrations pontificales ou entre ces administrations et leurs employés. En juillet 1882, l'architecte Martinucci, refusant d'accepter cette nouvelle juridiction, recourut à la justice italienne. Le tribunal civil et la Cour de Rome se déclarèrent compétents.
380. — 2° Tout attentat contre la personne du Pape et toute provocation À commettre cet attentat sont passibles des peines établies pour l'attentat contre la personne du Roi et pour la provocation à le commettre. — Les offenses et les injures publiques, commises directement contre la personne du Pape par des paroles, des faits ou par les moyens indiqués dans la loi sur la presse, sont passibles des peines prononcées par cette loi et de la compétence de la cour d'assises {art. 2).
381. — 3« Le gouvernement italien rend au Pape, dans toute l'étendue du Royaume, les honneurs souverains. Il lui conserve les préséances d'honneur qui lui sont reconnues par les souverains catholiques (art. 3). — Le Pape a la faculté de tenir le nombre accoutumé de gardes attachés à sa personne et préposés à la conservation des palais {idem).
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382. — i^ L'immunité de sa résidence est reconnue au Pape : garantie des plus sérieuses et rigoureusement respectée depuis 1870. — Aucun officier de lautorité publique, aucun agent de la force publique ne peut, dans Texercice des fonctions inhérentes à sa charge, s^introduire dans les palais et les lieux de résidence habituelle ou temporaire du Pape, ni dans ceux où se trouTeraient réunis un Conclave ou un Conseil œcuménique, s'il n'y a été autorisé par le Pape, le Conclave ou le Concile (art. 7). — Pas d'exception à cette règle. — [Dans la nuit du l^^* au 2 novembre 1903 un incendie ayant éclaté dans la bibliothèque du Vatican, le Pape, vu finsuffisance des pompes du Vatican, a fait appeler les pompiers de Rome qui sont venus et, à leur suite, le syndic et le préfet de la ville, le chef de la police et deux aous>8ecrétaires d*Ëtat (1).]
383. — 5° Un autre attribut important de la souveraineté est reconnu au Pape : le droit d'envoyer et celui de recevoir des agents diplomatiques, le droit actif et passif de légation (art. 11). Cette disposition remarquable touche directement aux rapports du Souverain Pontife avec les différents États et a ainsi un caractère véritablement international.
384. — Mais la reconnaissance et le respect de ces prérogatives souveraines n*auraient pas suffi pour assurer au Saint-Père rentier et libre exercice de sa mission spirituelle. Il fallait plus encore.
6* L'article 9 déolare le Pape entièrement libre d'accomplir toutes les fonctions de son ministère spirituel et de faire afficher tous les actes qui en émanent aux portes des basiliques et des églises de Rome.
7» La loi garantit la sécurité des administrations purement spirituelles, telles que la Daierie, la Pénitencerie, la Propagande, les Congrégations apostoliques (art. 8).
8"* Les ecclésiastiques, qui, par leur emploi, participent au ministère spirituel du Saint-Siège, ne peuvent être soumis, k cause de leur participation, à aucune vexation ou investigation et à aucun contrôle de la part des autorités italiennes.
9» Le pape a le droit de correspondre librement avec TEpiscopat et avec tout le monde catholique, sans la moindre ingérence de la part du gouvernement italien. L'article 12 développe ce principe dans son application aux correspondances, courriers, bureaux de poste, télégrammes, bureaux télégraphiques, etc.
10* L'exercice du pouvoir, même purement spirituel, exige des ressources pécuniaires. Une dotation, calculée d'après le dernier budget du pouvoir temporel, a été instituée par la loi. Elle consiste en une Rente perpétuelle et inaliénable, inscrite au Grand^Livre de la Dette publique, au nom du Saint-Siège (art. 4). Le Souverain Pontife a toujours refusé de l'accepter.
i 1* Les articles 6 et 7 assurent la liberté des élections pontificales. Le gouvernement italien les a rigoureusement observés, lors des élections en 1878 de S. S. Léon XIÏI [et de S. S. Pie X en 1903]. Pendant toute la durée
(t) [V. R. D. l. P., t. XI, p. 220.— Comp. Brandi, L'estraterritoHalita del Vatifono, 1904. — Scadnto, fHffàmazione commesse da cardinali in ordine a fatti estranei àUetercizio délia potesia spirituale, nia dentro i locali ponli/ici, 1905.]
du Conclave, les abords en ont été gardés par les soldats italiens. — En dehors du Conclave, les cardinaux n*ont droit à aucune prérogative, à aucun privilège personnel.
12* L*article 13 soustrait à la surveillance de TEtat les établissements pontificaux d*éducation pour les ecclésiastiques.
Cette loi du i3 mai 1871 suppose et implique qu un esprit de conciliation et d'entente présidera aux relations du Saint-Père et du roi dltalie. Mesure sage et prudente, elle a été bien accueillie par l'Europe et par la chrétienté.
SS5. -^ B. — Caractère de la loi du iS mai 1871. — Pour les uns, cette loi est un fragment du droit public interne de Tltalie, une loi unilatérale pouvant être abrogée par le pouvoir législatif qui i*a votée. Elle n*a point le caractère de convention internationale. Elle dilTère profondément des projets de 1861, 1868 et 1870, qui, pour leur réalisation, auraient exigé le concours de toutes les puissances catholiques (1 ) . C'est la doctrine dominante en Italie.
M. Pradier-Fodéré pense qu'en reconnaissant h la Papauté une situation internationale, la loi du 13 mai 1871 a simplement reconnu un état de choses dont il ne dépendait pas du seul gouvernement italien de supprimer les résultats. La loi de 1871 n*a pas été un acte purement gracieux du gouvernement italien, mais une conséquence du caractère spécial, qui, dans le Droit international, même avant la suppression du pouvoir temporel, distinguait le Pape de tous les autres souverains (2).
Pour de Holtzendoriï, la loi du 13 mai 1871 a réglé, « non seulement les rapports du roi d'Italie avec un prince autrefois séculier et dès lors dépossédé, mais aussi, indirectement, les relations du Chef de TEglise catholique avec d'autres puissances. Dans cet acte législatif.... il s'agissait d'une garantie internationale, assumée par l'Italie sous forme de loi intérieure, garantie qui permettait la continuation des rapports traditionnels des puissances avec le Saint-Siège, de façon à assurer l'indépendance des relations diplomatiques. Le régime de la Papauté repose aujourd'hui.... sur la connexité des sources produite par la législation intérieure et la reconnaissance des pays non italiens. .. La législation italienne ne serait point fondée À modifier, sans motifs d'ordre supérieur, l'état- de choses reconnu par les puissances, et qui garantit l'inviolabilité du chef de l'Eglise catholique (3) ».
En accréditant des envoyés diplomatiques auprès du Saint>Siège, en recevant ses nonces et ses légats, les divers Etats d'Europe et d'Amérique ne se sont- ils pas approprié, parleur adhésion, les dispositions de la loi italienne, et ces dispositions ne sont-elles pas devenues, mu et consuetudine^ des règles internationales ?
f La position de la Papauté proclamée infaillible n'est uniquement, ni une affaire ecclésiastique qui concerne les seuls catholiques, ni même une affaire de législation constitutionnelle italienne ; mais elle est avant tout une' question de Droit international de tout premier ordre (4). »
"1) Geffcken sur Heffler, op. cit., § 40, note i.
(2) Pradier-Fodéré, Cours de droit diplomatique, 2* i?dit., 1899, pp. 247 et s. ,3) De Holtzendorir, Introduction, § 30, p. 113.
(4) De IloUzendorff, Us questions controvprsces du Droit des gens actuel, R. D I 1. VUI, p. 23.
Biunischli proposait une convention internationale signée par tous les États chrétiens, réglant la portée et les conditions du privilège papal . Chaque Pape aurait été invité à y adhérer lors de son élection. Sur son refus, les patssances ne l'auraient point reconnu comme chef de TEglise. — Ce projet ne résiste point k un sérieux examen.
Si le Pape venait à quitter Rome, il est évident que TEtat, auquel il demanderait asile, aurait à prendre des mesures identiques à celles de la loi du 13 mai 1871 pour assurer aux yeux de tous la liberté du Souverain Pontife et tranquilliser les autres Etats.
SECTION m. — Relations diplomatiques de la Papauté.
^6. — L'article il de la loi du 13 mai 1871 reconnaît au Souverain Pontife le droit de légation actif et passif ; disposition importante qui touche directement aux rapports du Pape avec les différents États. La disparition du pouvoir temporel aurait engendré de graves inconvénients, si Ton n'eût pris soin de les écarter. En effet, seul, le pouvoir, qui exerce la souveraineté territoriale, peut assurer aux envoyés diplomatiques le bénéfice des immunités nécessaires.
Seule, Tautorité territoriale peut enjoindre à ses agents et à ses fonctionnaires de respecter la personne, la demeure, les papiers, etc.. des ministres diplomatiques. Ayant seul la souveraineté territoriale sur la ville de Rome, TEtat italien pouvait seul comprendre les envoyés auprès du Saint-Siège parmi les étrangers privilégiés. — L'article 11 parle des immunités et prérogatives admises par le Droit international. Pour les connaître, consultez le Droit coutumier international et non les lois italiennes.
La plupart des puissances entretiennent auprès du Vatican des envoyés diplomatiques : ambassadeurs, ministres plénipotentiaires, chargés d'affaires» etc., etc., et reconnaissent ainsi au Saint-Siège le droit passif de légation.
387. — I^ même loi s'occupe des représentants du Saint Siège, légats, nonces, etc., accrédités près les gouvernements étrangers. Elle leur concède, pendant la durée de leur voyage sur le sol italien, tant à l'aller qu'au retour de leur mission, les prérogatives et immunités d'usage (art. 11, § 2). — En dehors du temps nécessaire à leur voyage en Italie, les prélats, envoyés diplomatiques, restent soumis à ia juridiction des tribunaux italiens.
388. — I^ situation des représentants du Saint-Siège dans les Etats auprès desquels ils sont accrédités est régie par le droit public interne de ces Etats. Il dépend de cette législation de les assimiler aux agents diplomatiques et de leur en reconnaître les prérogatives. — En fait, les envoyés du ^nt-Siège sont partout considérés et traités comme les autres agents diplomatiques (1). — La chute du pouvoir temporel ne doit pas faire considérer
(1) fCest notamment Topinion qui domine en France. Un fait récent en fournit la preuve. Au mois de mai 1894, le nonce du Pape à Paris, Mgr Ferrata, ayant adressé aux évèques de France une circulaire confldentielle traçant la ligne de «onduite qu'ils devaient suivre touchant la nouvelle léffislation sur les fat)riques d église et indiquant ace propos l'opinion du Souverain Pontife, une interpellation
comme abrogée ia dispositioa du règlement de Vienne de 1815, qui confère au Nonce l'honneur de présider le corps diplomatique.
389. — Garnazza-Amari et Esperson pensent que, rationnellement, les envoyés du Pape et les agents diplomatiques des puissances auprès du Pape ne doivent plus être regardés comme de réels agents diplomatiques. Le Pape, n'ayant plus de puissance temporelle, a perdu le droit d'ambassade tant actif que passif. Les envoyés des puissances étrangères représentent bien des Etats mais ils ne les représentent pas auprès d'un autre État, condition sine qua non pour avoir le caractère diplomatique. — Laisser les uns et les autres sous Tem pire du droit commun, comme desimpies particuliers, n*eùt été violer aucun principe juridique. Mais, ajoutent ces auteurs, le gouvernement italien a voulu se montrer favorable au Pape et le mettre en situation d'exercer librement Tautorité spirituelle, comme par le passé, en lui reconnaissant le droit de légation (1).
M. Pradier-Fodéré critique la doctrine des auteurs italiens. Il fait justement remarquer que, même au temps où le Pape était souverain temporel, les envoyés pontificaux avaient plutôt une mission ecclésiastique que politique. Les ministres étrangers étaient bien plus accrédités auprès du chef de TEglise universelle qu'auprès du souverain d'un petit Etat. — Heffler pense aussi qu'entre les Etats séculiers et le Pape, il n'y a que continuation des relations antérieurement établies.
390. — Si les concordats, conclus entre le Saint-Siège et certaines puissances catholiques, diffèrent des autres traités (leur caractère sera précisé plus loin n°' 896 et suiv.), ils règlent néanmoins les rapports des Etats sécu*
fut portée à la Chambre des députés, et le ministre des affaires étrangères, M. Casimir-Périer, déclara que le représentant du Saint-Siège avait excédé ses pouvoirs en s'adressant directement aux membres de Pépiscopat français. C'était dire que les envoyés du Saint-Siège constituent de véritables agents diplomatiques, ne pouvant, comme les représentants de tous les souverains, communiquer que par Tintermédiaire du ministre des affaires étrangères de TEtat auprès duquel ils sont accrédités yV. R. D. 1. P., t. 1, pp. 487 et s.). — Un incident analogue à celui auquel fut mèié Mgr Ferrata s'est produit en Autriche-Hongrie en 1895. Au mois d'avril de cette année, le nonce du Pape à Vienne, Mgr Agliardi, dans un voyage qu^il fit en Hongrie, prononça à Budapest et dans d'autres villes des discours publics critiquant la politique gouvernementale sur certains points touchant dans une certaine mesure à la religion (mariage civil, égalité des cultes, divorce, etc.). De pareils discours ne constituaient-ils pas une intervention dans les affaires intérieures du royaume? Le nonce, tout au moins, pouvait-il entrer directement en contact avec les fldèles ; ne devait-il pas, s'il avait des représentations à faire sur la législation du pays, s'adresser au gouvernement austro-hongrois? Ces questions ont fait Tobjet de diverses interpellations à la Chambre des députés hongroise. Le président du conseil des ministres a déclaré que, si le chef de l'Eglise catholique ne doit en aucune façon rencontrer de la part de l'Etat des obstacles dans la direction des affaires religieuses et dans ses rapports légitimes avec les fldèles, d'un autre côté TEtat ne doit souffrir aucune atteinte à ses droits venant de Textérieur. ^- Sur l'incident qui s'est produit, en décembre 1906, dans les rapports de la France et du Saint-Siège, au sujet de l'expulsion par le gouvernement franç-ais d'un secrétaire de l'ancienne nonciature h Paris, Mgr Montagnini et de la saisie de ses papiers et archives, V. R. D. I. P., t. XIV, p. 175 ; Lémonon, R. D. I., 2« série,'.t. IX. p. 90.] (1) Esperson, Diritto diplomatico, n®» 51 et 56. — Carnazza-Amari, op- cil,, section III, ch. l, §4, etch. V, § 5. — [Sur les nonciatures, V. encore Pieper, Zur Entsiehung der slàndigen Nuntiaturen^ 1694.]
liers avec une puissance spirituelle externe. L*Etat contractant se trouve en présence d'une puissance libre et indépendante, d'un être non soumis à ses lois et à sa juridiction.
SECTION IV. — Personnalité internationale du Pape.
391. — La situation internationale du Souverain Pontife est unique au inonde.
Tant que dura le pouvoir temporel, nul ne se refusa à traiter le Pape en souverain, à lui en reconnaître les attributs, les prérogatives, les honneurs. — Le Saint-Père réunissait en sa personne deux qualités : celle de Chef des Etats Pontificaux et celle de Chef de l'Eglise catholique. La première sufûsant à le placer parmi les souverains, on avait négligé de rechercher quelle situation internationale, quels droits, quelles prérogatives devait lui faire attribuer sa seconde qualité, cependant la plus importante, — Le temporel réfléchissait sur le spirituel et le faisait participer à ses avantages. Mais la chute du pouvoir temporel a mis en pleine lumière une question jusque-là latente et dissimulée.
En Droit international, qu'est le Pape, en tant que Suprême Pontife de TEglise catholique ? — Est-il souverain ? — Est-il sujet ? — Sujet, il ne pourrait Tétre que de Tltalie, sur le sol de laquelle il réside. Mais il faut reconnaître qu'en déclarant le Pape sacré et inviolable, la loi du 13 mai 1871 a nécessairement proclamé son irresponsabilité. Le Pape échappe à Vimperium et à là jurisdictio de TEtat italien. — Le chef de TEglise n'est le sujet d aucun Etat (n« 375).
Est-il souverain ? — Non, au sens ordinaire du mot. — Le terme souverain indique le mandataire suprême de l'Etat, celui auquel la nation a délégué Texercice du droit exclusif et absolu de se gouverner selon sa volonté et le pouvoir de la représenter à l'extérieur. — De qui le Pape est il délégué suprême ? De 1 Eglise catholique qui le désigne dans un Conclave, par l'organe de ses cardinaux ? — Mais l'Eglise catholique ne constitue pas une personne juridique internationale (n^ 155). L'Eglise catholique ne saurait être assimilée à un Etat.
Les souverains ordinaires jouissent d'immunités de juridiction, de prérogatives qu'ils s'accordent réciproquement. Le Pape en jouit ; mais il ne peut les reconnaître et les accorder aux chefs des Etats, puisqu'il n'a aucun pouvoir politique. Ces prérogatives sont pour lui unilatérales et non réciproques.
Impossible de faire la guerre au Pape, en sa qualité de chef de l'Eglise, et d'exiger de lui, par la force des armes, Texécution de ses engagements. Un souverain ordinaire ne peut exercer aucun pouvoir sur le territoire d'un Etat étranger, ne peut s'immiscer dans les affaires intérieures d'aucun £tat. ~ Or les relations diplomatiques qu'entretiennent avec le Saint-Siège les souverains des divers Etats, loin d'avoir pour base le respect absolu de là souveraineté étrangère, n*ont d'autre cause, ni d'autre origine que le droit d'ingérence, de contrôle, de surveillance, de discipline, de législation cano-
nique exercé par le Pape dans les Etats qui ont des sujets catholiques (i). — Le Saint-Père a dans chacun de ces Etats une influence religieuse et politique & la fois — dont il peut user pour combattre ou soutenir le gouvernement. L'ingérence de Léon XIII dans les élections allemandes, ses encycliques (2), ses lettres aux cardinaux français en sont de probants exemples. — N est-ce pas là une situation contraire au respect de la souveraineté étrangère, respect qui est la base des relations internationales ordinaires ? — M. Geffcken (sur Heffter, loc.cit,) remarque que, si, dans les Etats à population catholique, le Pape exerce des droits politiques et législatifs réels, ce n*est pas en vertu de sa souveraine suprématie mais en vertu d'une autorisation spéciale des gouvernements, reposant sur des lois générales de ces Etats, ou sur des traités conclus avec la Curie . — Soit ; mais cette autorisation est bien accordée & une personne indépendante de TEtat, à une puissance contre les empiétements de laquelle TËtat peut bien se défendre, mais qui n'en existe pas moins en dehors et à côté de lui. Et ces traités, ces concordats ne ^nt-ils pas la reconnaissance d*une personnalité, externe et étrangère, dont le droit international ne saurait nier Texistence ?
Oui, « lorsque la puissance spirituelle dépasse ses limites incontestées, TEtat, en vertu de son droit de police intérieure, peut lui résister et prendre à l'avance des mesures contre des empiétements éventuels. Ces mesures sont tracées par le Droit public interne et par la politique » (Heffter, lac, cit.). Mais, à Tintérieur de ces limites, le Pape, personne étrangère, n'exerce pas moins une action plus ou moins étendue dans les affaires intérieures de l'Etat.
392. — Impossible donc d'assimiler le Pape k un souverain ordinaire. Mais, comme le chef de l'Eglise n'est d'autre partie sujet d*aucun Etat, force est bien de lui reconnaître une souveraineté spéciale, particulière^ et d'en faire, en Droit international, une personnalité juridique propre, différente et distincte de la personnalité des Etats. — Et tandis que les souverains ne sont pas, au sens propre du mot, des personnes internationales, mais seulement les représentants des Etats, le Pape a par lui-même une personnalité internationale propre.
893. — Bien des auteurs se refusent à reconnaître au Pape cette personnalité internationale. Pour eux, les immunités, honneurs et prérogatives, reconnus au Souverain Pontife, ne lui sont pas accordés en vertu d'une obligation juridique, mais dans la seule intention d'honorer et de protéger la fonction historique et univprselle du chef d'une Eglise répandue dans le monde entier, et de donner satisfaction aux convictions et aux vœux des populations catholiques. — Soit; c'est la fonction historique qu'on a voulu sauvegarder ; mais on n'a pu le faire qu'en lui conservant l'indépendance antérieure. — Instinctivement peut-être, les auteurs de la loi italienne de 1871 et les chefs des autres Etats ont obéi à une nécessité inéluctable. Le
(1) HefTter, op. cit., § 41. — [Sur les rapports de la France et du Saint-Siège. V. Lémonon. R. D. I., 2» série, t. IX, p. 415. — Despagnet, La Bépublique et le Vatican, 1906.]
^2) Encycliques du 10 janvier 1890, de prxcipuis civiwn christianorum ofpciis ; ùu ItS mai 1891, conditione opifieum.
ehef de l'Eglise universelle ne pouvait être le sujet de personne. Or, qui D'est pas sujet est souverain, et envers ce souverain existe Vohligation juridique de respecter son indépendance, en lui accordant les prérogatives et ies immunités inhérentes à la souveraineté (i).
SM. — Si le Pape venait à porter atteinte à la sécurité de TEtat italien, à attaquer l'ordre légal et la paix publique, à offenser le roi, l'Italie aurait à prendre des mesures pour sa défense et sa sécurité, à s'opposer à la publication et à la propagation des bulles papales, à saisir, hors du Vatican, les personnes conspirant avec le Pape, etc., etc.
395. — Si le Pape attaquait d'autres Etats, Bluntschli voulait que Tltalie fût responsable, à moins qu'elle ne se fût opposée aux actes pontificaux. La question ne présente pas d'intérêt pratique. Le Pape, démuni de toute force matérielle, ne peut agir que par ses encycliques, par ses bulles, ses écrits. Les gouvernements attaqués n'auraient qu à en interdire la publication, à en saisir les copies, & punir les propagateurs. — En France, nulle bulle papale ne peut être publiée sans autorisation préalable. — M. de Bismarck se livrait à une de ces boutades qui lui étaient familières, quand il menaçait de s'en prendre au gouvernement italien des anathèmes de Pie IX. Le fin politique n'en pensait pas un mot.
396. — Malgré la disparition du pouvoir temporel, le rôle du Pape dans les affaires politiques est considérable (2). Il pourrait l'être plus encore, a La plus belle et la plus digne mission temporelle pour le chef commun de l'Ë- Klise catholique était, au moyen âge, l'exercice d un pouvoir conciliateur entre les puissances dans l'intérêt d'une paix générale ; il pourrait en être investi encore aujourd'hui dès que des parties en litige viendraient invoquer son arbitrage » (Heffter, |^ 42) — Ce souhait du jurisconsulte protestant s*est déjà réalisé dans l'affaire dite des Carolines en 1885, entre l'Espagne et l'Allemagne (voir ci-après, n<*" 544 et 942), [en i895, à propos d'un différend de frontières entre Haïti et Saint-Domingue au sujet duquel le Pape a été choisi comme arbitre (R. D. I. P., t. VII, p. 437), et en 1898, lors du différend entre les Etats-Unis et l'Espagne à propos de Cuba : le Pape Léon XIII offrit alors sa médiation (R. D. I. P., t. V, p. 645).]. Il pourra l'être encore dans l'avenir pour le plus grand bien du monde civilisé.
1) La Papauté, personne juridique, souveraine et indépendante, peut-elle recevoir des dons et legs ? Etre propriétaire d'immeubles ? La question n'appartient pas en propre au Droit international ; elle dépend aussi du Droit interne de chaque Etat. En France, le tribunal de Montdidier a adopté l'afArmative dans son juiremeot du i février 1802, en considérant le Pape comme un souYerain, sous la réserve de l'autorisation du gouvernement français, obligatoire et nécessaire, d'après les coutumes du Droit international public et la législation interne de TEtat fran- <;ais. La cour d*Amiens a réformé ce jugement, le 21 février 1803, et a refusé au Pape, en quelque qualité que ce soit, souverain ou chef de l'Eglise catholique unitersellc, toute capacité a l'effet de recevoir en France à titre gratuit. — (V. sur ee point ce que nous avons dit suprà, n" 283, et la note.)
{2i [Dans une lettre du 20 août 1808 adressée au cardinal français Langénieuxt (e Pape Léon XIII a afflrmé le rôle de la France dans la protection des catholiques en Orient. V. le texte de cette lettre, R. D I. P., t. VI, Documents, p. 16. — En 1S95. le même Pape écrivit au Négus d*Abyssinie Ménélik, vainqueur des Italiens, Qoe lettre fort belle pour lui demander de rendre la liberté aux prisonniers italiens. V. celte lettre et la réponse du Négus, R. D. I. P., t. IV, p. 24.]
3961. — [Lorsque, en 1898, la Russie proposa de réunir une conférence pour mettre un terme aux armements des puissances et assurer le maintien de la paix générale, elle communiqua son projet au Saint-Si^ge et sollicita son appui moral. Le Pape fut cependant exclu de la conférence de la Paix qui se tint à la Haye du 18 mai au 29 juillet 1899. C'est à Tinstigation de ritalie que cette exclusion a été décidée (1) De même, par suite de Tattitude de ritalie, la convention de la Haye du 29 juillet 1899, sur le règlement pacifique des conflits internationaux, fut déclarée convention fermée (art. 60) (n» 830), afin d'empêcher le Pape d'y adhérer. — Le Saint-Siège n'a pas été davantage représenté à la seconde conférence de la Paix de 1907, et la convention du 18 octobre 1907 sur la solution pacifique des différends internationaux fut également une convention fermée.^
(1) [Cette exclusion du Pape a donné lieu à de nombreuses critiques. V. Chrétien, La Papauté et la conférence de la Paix^ R. D. 1. P., t. VI, p. 281 ; Goyau, La conférence de la Haye et le Saint-Siège, Revue des Deux-Mondes, l*''août 1899. V. aussi Brusa, R. D. 1. P., t. VI. p. 888 ; Despagnel, R. D. I. P., t. VI, p. 864; De Lapradelle, R. D. 1. P., t. Vf, p. 840 et 843. — V. touterois Zanichelli, Il Papa alla Conferenza internazionale pel dtsarmo, Nuova Antologia, 16 février 1899 ; Bompard, Le Pape, les Etats et la Conférence de la Haye, R. D. 1. P., t. Vil, p. 369.].
LIVRE 111 l'homme dans les rapports internationaux
397. — Vhomme possède certains droits qui sont des attributs inhérents k\à personne humaine. Ces droits, innés, primordiaux^ absolus, doivent être respectés de tous et par tous, sans distinction de nationalité. Ils sont régis par le Droit international. — En tant qu'homme, Tindividu physique est soumis au Droit international (1) (V. n*' 157).
Avec ces droits innés et absolus, Thomme jouit aussi de droits continfjents, relatifs, variables selon la législation de TEtat dont il est regnicole ou sujet : droits civils et droits politiques, ressortissant au Droit interne de chaque Etat.
Les droits innés ont tous leur base et leur raison d*éti*e dans le double principe de la liberté individuelle et de Tinviolabilité de la personne humaine.
Kiore, HeCTter, et d'autres pubJicistes reconnaissent, comme inhérents à la personnalité humaine, les droits suivants : ~ 1<» Le droit à Tinviolabilité et à la liberté individuelle ; — 2<^ Le droit de choisir une nationalité, et par suite celui de renoncer à la nationalité acquise pour en obtenir et posséder une autre ; — 3° Le droit d'émigration ; — 4" Le droit de défendre, conserver et développer la personne physique dans les limites de la nécessité : d'où découlent le pouvoir d'assujettir la nature aux besoins de la vie, le droit de propriété, le droit de commerce international, le droit au mariage comme moyen de reproduction de l'espèce humaine ; — 5" Le droit de libre développement de la personnalité morale et intellectuelle, et son corollaire, la liberté de conscience (2).
La protection et la garantie de ces droits primordiaux ne peuvent, il est vrai, être demandées qu'aux pouvoirs organisés de TEtat. < A TEtat, dit HeCTter, de prescrire les formes ou les modes d'exercice de ces droits qui existent indépendamment de lui, & en tracer l'ordre et les limites et à fournir les moyens de les réaliser. Par là, ils entrent dans le domaine de la législation intérieure de chaque Etat » {op. cit., § 58). — Ne confondons pas l'existence d'un droit avec son mode d'exercice, sa base avec sa protection.
J I Pasquale Fiore, Le Dr. int, codifié, liv. I, art. 31.
i2 Flore, Le Dr. int. codifié, liv. I, lit. IV, art. 367 à 436. — Heffter, Le Dr. ini. dft Europe, §58.
CHAPITRE PREMIER
LIBERTÉ INDIVIDUELLE, PROTECTION ET INVtOLABIUTÉ DE LA PERSONNE HUMALNC.
[Alexis. La traite des nègres, 1889. — Paul Appleton. /m traite des blanches, 1903. — D'Avril. La conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, Revue d'histoire diplomatique, t. V, pp. 60 et 176. — Barclay. Le droit de visite, le trafic des esclaves, etc., R. D. I., t. XXII, pp. 317 et s.; pp. 454 et s. — BrxiON. Die Afrikanische Sclavenhandel, 1841. — Couvé. La traite, 1889. — Dksjardins. La France, l'es* clavage africain et le droit de visite, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1891. — ËNGELHARDT. La Confércncc de Bruxelles de 1890 et la traite maritime, R. D. !., l. XXII, p. 603. — Gareis. Die Sclavenhandel und das Vôlkerrecht, 1^85. — Gbss- NER. Le drqit des neutres, 1876. — Cardinal Lavioerib. Documents sur la fondation de l'oeuvre anti-esclaragiste . — Lbntner. Der afrikanische Sklavenhàndel und die Brùsseler Generalakte von 2 Juli 1890, 1891. — Lévy. La traite des noirs et les puissances, 1894. — Martitz. Das internationale System zur Unterdrûekung des afrikanischen Mensehenhandels, Archiv fur Aiïentliches Recht, 1885. — De Mos- TARDY. La traite et le Droit international, 1899. — Nys. L'esclavage noir devant les jurisconsultes, R. D. I., t. XXIf, pp 57 et s. ; pp. 138 et s. — Plauchut. Le Congrès anti-esclavagiste. Revue des Deux-Mondes, 15 novembre 1889. — Rk- NAULT. La traite des blanches et la Conférence de Paris au point de vue du droit international, R. D. I. P., t. IX, p. 497. — Roltn-Jaequkmyns. Vacte général de la Conférence de Bruxelles, R. D. I., t. XXHI, p. 560; Les ratifications de l'acte général de la Conférence de Bruxelles, R. D. I., t. XXiV, p. 206. — Un ancien diplomate. L esclavage en Afrique, 1891. — Documents relatifs à la répression de la traite des esclaves publics en exécution des articles LXXX! et suivants de Vacte général de Bruxelles.]
398.— Tout attentat contre la personne ou contre la liberté d*un homme est contraire au Droit international. Ixl disparité de civilisation, la diiïérence de race ou de couleur ne sauraient faire refuser & un homme le droit à la liberté et à Tinviolabilité personnelle (Fiore, op. cit., art. 370).
Un homme ne peut être le sujet passif d'un droit de propriété, ni de la part d'un autre homme, ni de la part de l'Etat. — Ce principe a été longtemps méconnu. — Toute l'antiquité a pratiqué Y esclavage, — Le moyen âge a vu le servage.
Servitus autem est constitutio juris gentium^ disait Justinien Unst., lib. 1, t. m, 8 2). — L'esclavage a été aboli sur le sol continental de la France par la loi des 28 septembre-I6 octobre 1791, et dans ses colonies par le décret du 27 avril 1848. — L'Angleterre l'abolit dans ses colonies le i*^ août 1834 ; les Etats-Unis en 1865 ; 1 Espagne, à Porto Rico en 1873 et à Cuba en 1880. Le Brésil s*est débarrassé de cette lèpre, le 10 mai 1888(1).
(1) [L'esclavage a été supprimé par la France à Madagascar, devenue colonie française (R. D. 1. P., t. IV, pp. 236 et 266).— Sur le droit, pour les natifs d'un
Le Droit international actuel condamne Tesclavage. — Les esclaves étrangers deviennent libres, ipso facto, en posant le pied sur le sol d'un Etat dont la législation repousse l'esclavage. L'Ëtatqui les reçoit est tenu défaire lespecter leur liberté nouvellement acquise.
Mais l'esclavage existe encore en Asie, en Afrique, dans tous les Etats ou pays musulmans, en li^gypte, en Turquie, etc. Malgré les promesses réitérées de la Sublime Porte, des marchés clandestins d'esclaves se tiennent encore à Constant! nople, à Smyrne (1 ). — Des marchés & esclaves se tiennent dans les villes de Tintérieur du Maroc, où des caravanes de noirs sont régulièrement amenées des régions qui entourent le lac Tchad.
399. — L'esclavage est entretenu par la traite (2). — Ne confondons pas l'un avec l'autre, le moyen avec le résultat. — L'esclavage est la forme du travail sur le continent noir. — On ne peut attendre sa disparition que de profondes mais très lentes modifications dans l'état social des peuples africains. — Aucun Etat n'a le droit, pour faire cesser l'esclavage, d'intervenir dans les affaires intérieures d'un autre Etat où l'esclavage existe encore. — Les moyens préconisés pour la répression de la traite ne seront jamais que des palliatifs, tant que subsistera l'esclavage. — La traite cessera d'ellemême, lorsque l'occupation des territoires que les Etats européens se sont attribués en Afrique (n<>* 559 et suiv.) sera entrée dans le domaine des faits accomplis, et que ces Etats auront pu prendre les mesures nécessaires pour faire cesser l'esclavage, et l'odieux trafic qui l'accompagne ou le suit.
400. — La traite se réalise par terre ou par mer. — Quelques auteurs discutent le point de savoir si la traite par mer peut être assimilée au crime
pars où l'esclavage a été aboli, de conserver leur liberté, V. R. D. I. P., t. 1, p. 78 (affaire du protectorat de Witu cédé par rAllemagne à la Grande-Bretagne et remis à Padministration de la Compagnie anglaise de TAfrique orientale et du Sultan de Zanzibar). — A Zanzibar, soumis au protectorat de la Grande-Bretagne, un dérret du 6 avril 1897 a aboli Tesclavage i^R. D. 1. P., t. VI, Documents, p. 3. — V. encore R. D. I. P., t. I, pp. 167-158). — V. Negro and nation. A history of ttmeriean slavery and esfranchisement^ 1906. — Bonet-Maury. La France et la rédemption des esclaves en Algérie à la fin du XVfh siècle^ Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1906. — Fleming, Slavery and the race problem in the South, 1906. — Rodocanachi, Les esclaves en Italie du Xlll* au XVh siècle. Revue des questions historiques, i*' avril 1906, — Teil, Les villages de liberté en Afrique, Rérorme sociale, !•' octobre 1904. — Terpereau. U esclavage païen du /•«• au K« siicte, 1906. J
(l En 1881, dans un seul district de PArménie, Azizieh, étaient rassemblées deux mille femmes circassiennes destinées aux harems de Stamboul (Rapport du consul •nglaifi cité par M. Rolin-Jaequemins, R. D. 1., t. XXI, pp. 29 et s.). -* [Comp. Behesniban, Armenian Bandage and Carnage, 1904.]
(2) [Au mois d'août 1894, un incident s'est produit en Egypte relativement à l'esclava^. Des personnages appartenant à Paristocratie égyptienne furent arrêtés et conduits en prison par des agents du service de la traite sous le prétexte qu'ils avaient acheté des esclaves ; le service de la traite invoquait, pourjustifler sa conduite, la convention anglo-égyptienne du 4 août 1877 par laquelle le khédive s'engageait à réprimer sur le territoire égyptien la traite des esclaves et le règlement khédivial rendu en exécution de cette convention (art. 32). Ces actes étaient-ils réellement applicables ? Le fait d'acheter des esclaves tombait-il sous le coup de ^«s actes, qui ne s'occupaient de réprimer que la traite des esclaves? Les accusés furent traduits devant un conseil de guerre : deux d'entre eux furent acquittés, le troisième fut condamné à une peine insignifiante (Sur cet incident, V. R. D. I. P.,l. II, p. 132).]
dft piraterie, si les traitants doivent par suite subir le supplice infligé aux pirates — Les difTérences entre la traite et la piraterie sont sensibles. — La notion de piraterie ne doit pas être arbitrairement étendue. — La piraterie menace le commerce maritime tout entier: la traite n'entrave pas le commerce des mers. — Les pirates ne reconnaissent Tautorité d'aucun Etat : les négriers naviguent sous le pavillon d*une puissance. — Mais un Etat peut, par sa législation particulière, et plusieurs Etats peuvent, par traités conclus entre eux, assimiler la traite & la piraterie (Bluntschli, op, cit., art. 351).
Encore au commencement du XIX« siècle, les forbans des Etats barbaresques de la Méditerranée trafiquaient des européens qu'ils avaient pu enlever sur les côtes ou en mer. Plusieurs traités avaient été conclus par divers Etats avec les princes africains et avec la Turquie pour empécber ou réduire cette vente de captifs. — Grâce à l'Angleterre et à la France, la traite des blancs sur la côte septentrionale d'Afrique est définitivement anéantie. La conquête de TAlgérie en i830 y a mis fin. Un rôle semblable a été rempli par la Russie dans la Mer Noire. Dans VAsie centrale, elle a stipulé Tinterdiction de la vente d'esclaves dans les traités conclus, en 1873, avec les Khanats de Kbiva et de Boukbara.
40l . — Traite^es Noirs (1 ). — La traite des nègres africains se pratique encore. Elle n'a pas toujours été considérée comme un crime de lèse humanité, — En 1517, Charles-Quint autorise un gentilhomme flamand de sa maison à acheter 4.000 noirs sur les côtes de Guinée pour les revendre aux Antilles. La couronne d'Espagne fait de la traite un monopole et l'adjuge à des particuliers ou k des compagnies. — De 1580 à 1640, le monopole de la traite est aux mains des Portugais. — En 1701, il est adjugé à la Compagnie française de Guinée. Les rois d'Espagne et de France se déclarent intéressés chacun pour un quart.
La traite des noirs fut faite par la nation anglaise, pendant plus de deux siècles, sous le patronage du gouvernement. Elle fut protégée par des chartes de monopole et des traités publics, non seulement pour les colonies anglaises, mais aussi pour l'Espagne et pour la France. Sous les premiers Stuarts, des chartes concédèrent à des associations le droit exclusif de faire la traite. — Le traité signé à Utrecht, entre l'Angleterre et l'Espagne, le 13 juillet 1713 (art. 12) accorda à Sa Majesté Britannique et à la compagnie de ses sujets établie à cet effets à l'exclusion des sujets espagnols et d'autres, le droit d'introduire dans diverses parties des possessions de Sa Majesté Catholique, en Amérique, des esclaves au nombre de 4.800 par an, pendant trente années consécutives. Cet acte est désigné sous la dénomination de Pacto del assiento de negros. — De 1680 à 1780, l'importation dans les seules Antilles
(1) L'histoire de la traite est amplement présentée dans le Traité de Droit international de M. Pradier-Fodéré, t. V, n" 2516 à 2542. — [V. aussi Hochstetter, Die wirischaft lichen und politischen Motive fur die Abschaffung des britischen SklavenhandeLs im Jahre i800~i807, 1906. — Kaysel, Die Gesetzgebung der KuUurstaaten Z. Unterdruckung des afrikan Sklavenhandels, IQOG. — Queneuil, De la traite des noirs et de V esclavage, La Conférence de Bruxelles et ses résultats, 1907. — Scelle, Histoire politique de la traite négrière aux indes de Castille : contrats et traités dassiento, 1906; R. U. I. P., t. Xllï, p. 357.]
anglaises s'éleva à 2.130.000 nègres : dans les nolonies françaises, de 178& à 1788, l'importation annuelle est de 30 000 nègres environ (1).
Le Danemark abolit, en 1792, la traite des noirs et l'importation d'esclaves dans ses colonies. — Une loi des Ëtats-Unis du 22 mars 1794 défendit la traite aux citoyens américains. En 1819, le congrès décida que Timportation^ d'esclaves serait punie de mort. En Tait, peu d'esclaves furent importés aux Etats Unis depuis que l'importation eut été défendue. La population noire des Etats du Midi s'accroissait rapidement par les naissances.
Wheaton raconte en détail les diverses phases de cette question jusqu'en Tannée 1815.
402. — La nécessité d'un accord international fut con^tatée^ lors du traité de Paris.du 30 mai 1814. f L'art. î*»^ additionnel disait : t Sa Maiestéjr^îîiré- Uenne, partageant sans réserve tous les sentiments de Sa Majesté Britannique relativement à un genre de commerce que repoussent et les principes de la justice naturelle, et les lumières des temps où nous vivons, s'eng^^e à unir au futur congrès tous ses elTorts à ceux de Sa Majesté Britannique.
Il) «Les Anglais n'ont pas toujours été négrophiles et anti-esclavagistes.Tant qu'ils n'ont eu que des colonies comme celles des autres Etats européens, des colonies où l'on ne peut faire pousser cannes à sucre et coton qu'en employant des esclaves, ils ont été les premiers négriers du monde. Mais quand, après la conquête de l'Inde, les Anglais ont constaté qu'ils pouvaient devenir, grâce à la population surabondante de cette contrée, les fournisseurs du monde entier sans avoir recours à Teselavage, ils sont devenus négrophiles. négrophiles d'autant plus ardents que 1 abolition de Tesclavage, paralysant les colonies concurrentes, devait flnir par leur assurer un monopole. Le peuple anglais place^sa philanthropie à intérêts » (De Mandat-Grancey, Souvenirs de la côte ^Afrique, pp. 79 et s.). — - « C'était une chose sio^lière, di»ait M. de Chateaubriand, que cette persévérance du cabinet de Saint- James à introduire dans tous les congrès, au milieu des questions les plus vives H des intérêts les plus actuels, cette question incidente et éloignée de l'abolition de la traite des noirs. L'Angleterre avait peur que le commerce auquel elle avait renoncé à regret ne tombât entre les mains d'une autre nation ; elle voulait forcer la Franee, l'Espagne, le Portugal, la Hollande k changer subitement le régime de leurs colonies.. . Tous ces torys, adverses pendant trente ans à la motion de Wilbeforce, étaient devenus passionnés pour la liberté des nègres, tout en maudissant la liberté des blancs... Le secret de ces contradictions est dans les intérêts privés et le génie mercantile de TAngleterre: c'est ce qu'il faut comprendre afin de n'être pas dupe d'une philanthropie si ardente et pourtant venue si tard ;. la philanthrophie est la fausse monnaie de la charité » (Chateaubriand, Congrès de Vérone^ pp. 41 et 42). — « Pendant la guerre, la Grande-Bretagne avait reconnu tout le parti qu'on peut tirer du droit de visite pour ruiner les marines marchandes étrangères ; la paix lui enlevait ce terrible instrument de destruction, elle eut la pensée t'itraordinaire de le conserver même pendant la paix, et, ce qui est encore plus extraordinaire, elle parvint à réaliser ce projet. Depuis plusieurs années, quelquesuns de ces sectaires plus ou moins sincères dont l'Angleterre abonde s'élevaient avec violence contre le commerce des esclaves, connu sous le nom de traite des nègres ; le gouvernement s'empare de cette idée : affublé du double manteau de la religion et de la philosophie, il prêche une croisade contre les négriers. Le seul moyen de les détruire, disaient ces hommes pieux, était le droit de visite concédé à la Grande-Bretagne par tou^ les peuples navigateurs. Cet expédient fut imposé aux nations secondaires et mis à exécution par la force, même contre les peuples laibles qui n'avaient pas consenti, — notamment contre le Brésil a (Hautefeuille, Oet droits et des devoirs des nations neutres, 1868, t. I, Discours préliminaire, pp. XXV et XXVI).
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pour faire proponcer par toutes Jes puissances de la chrétienté rabolitioii de la traite des noirs, de telle sorte que ladite traite cesse universellement, comme^elle^ cessera définiUvement et dans tous les cas, de la pa^ delà France, dans un délai de cinq fi^imées ; et qu'en outre, pendant la durée de ce délai, aucun trafiquant d esclaves n'en puisse importer, ni vendre ailleurs que dans les colonies de TÉtat dont il est sujet. »] — De fait, la traite des nèg^res fut réprouvée au congrès de Vienne, en 1815. [Une déclaration du 8 février 1815. très longue et emphatique, manifesta à cet égard Topinion des puissances. Mais, si cette déclaration condamnait la traite d'une manière générale, elle ne renfermait aucun engagement précis : aucun délai n'était fixé pour la suppression du commerce des esclaves ; de plus, aucune allusion n'y était faite aux moyens par lesquels rabolition, une fois proclamée, serait mise & exécution. Une nouvelle déclaration en faveur de rabolition de la traite fut faite dans Tarticle additionnel au second Irai té "3ê Paris du 20 novembre 1815.1
" fDes déclarations analogues furent répétées aux congrès d'Aix-la-Chapelle en 1818 et de Vérone en 1822.]
[En exécution des déclarations précitées, la traite a été l'objet d'actes législatifs et de traités dans différents pays.]
[En France, une ordonnance du 8 janvier 1817 condamna la traite : le navire qui s'y livrait était confisqué, et le capitaine privé de tout commandement. Une loi du 15 avril 1818 sanctionna cette ordonnance : elleédicta des peines contre ceux qui s'adonnaient à la traite des noirs. On organisa une croisière sur les côtes d'Afrique pour empêcher la traite. La traite continuant toujours, des mesures plus sévères furent prises par une loi du 25 avril 1827.]
L'Angleterre avait proposé au congrès de Vérone, en 1822, d'assimiler la tjc^Ue des noirs à la piraterie, assimilation qui aurait soumis au droit de visite, en temps de paix, tout navire de commerce soupçonné de se livrer à la traite. La France repoussa cette assimilation.
Après la révolution dé juillet, la jVance modifia son attitude. [Le4 mars 1831, elle adopta une loi, plus rigoureuse que les précédentes, sur la répression de la traite, — loi qui est encore aujpurd'Iiui en vigueur, sauf les mo- JTfications résultant de l'abolition de l'esclavage en 1848] — et elle conclut avec l'Angleterre les conventions du 30 novembre 1831 et du 22 mars 1833. lT7 ('^) d'après lesquelles le droit de visite réciproque pouvait être exercé, en des parages délerminéSf^ tord des navires de l'une et de l'autre nation. — [Résumons ces conventions. — Les parages dans lesquels lejroit îlc^isUe réciproque pouvait être exercé aux termes de l'article 1" de la convention de 1831 étaient ceux de la côte occidentale d'Afrique, d'où à cette époque les navires négriers partaient à destination de l'Amérique. La visite ne pouvait être exercée que par des navires de guerre corn mandés j>ar des ofiiciers'd'un certain grade, cl dont le nombre était chaque année fixé d'une manière spéciale ; les noms des bâtiments et ceux de leurs commandants devaient être communiqués par chacun des gouvernements respectifs ; dans aucun cas, le nombre des croiseurs d'un des deux Etats ne devait dépasser le double des de croiseure l'autre. I^ juridiction compétente est la juridiction du capturé
(art. 7). Le droit de visite réciproque ne pouvait s'exercer à bord des b&timents de guerre de Tune ou l'autre nation (art. 8). Le trait^ çQ]f|t^|^ft^t jine clause d'accession (art. 9). — La convention de 1833 complétait celle de (B31. Elle s'occupait des formes de la saisie. Elle stipulait qu'en principe les bâtiments convoyés par des navires de guerre sergient^.exeingtede la visite (art. 8), Elle établissait un certain nomHre^ile présomptions des cas de traite [art. 6), et elle édictait un droit à Tallocation de dommages-intérêts au cas où des abus seraient commis (art. 8 6t 9). — Ni la convention de 1831, ni celle de 1833 ne renfermaient de clause relative à leur durée.]
L'Anf^leterre avait aussi conclu divers traités pour la suppression delà traitemariUme avec le Portugal (1817) /rÉspagne"(('8i7), les Pâys-BaT{1^rS)7" la Suède (1824;, le Brésil (1826). De nombreux traités furent conclus avec d'aotres Etats, de 1831 à 1841. Seize Etats européens, dix Etats américains, aa total vingt-six, ont conventionnellement admis le principe posé dans le traité anglo- français de 1831.
403. — Le 20 décembre 1841, fut sif^né à l^ndres le fameux tr^j|té par /yi// lequel l'Angleterre, la^'rance, la Prusse, TAutriche et la Russie, sg^xÇPPD* naissaient un droit de visite réciproque sur les navires de Tune ou de l'autre, àïïn Jrempêchër le commerce des esclaves et convenaient d'assimiler la traite a la piraterie. [Au lendemain même de la convention, une^jjgjgositjpn très vive se manifesta dans le Parlement français contre le droit de visite reconnu par ia convention (1).] — Le Kraîté ne fut^as ratifié par Tés tThnmbres françaises. La France repoussait comme à Vérone le droit tfe visite réciproque et Tassiroilation de la traite à la piraterie. [La convention de 1841 mérite d'être analysée, car elle est encore en vigueur pour les Etats qui l'ont admise en dehors de la France. L'article 1«' contenait une stipulation particulière à l'Autriclbe, à la Prusse et à la Russie : ces trois Etats considéraient comme crime de piraterie la traite accomplie par leurs sujets ou sous leur paTîHon et déclaraient retirer leur protection aux navires qui se livreraient à la traite en se prévalant de leur pavillon ; ils consentaient donc à ce que leurs bAtiments soupçonnés de traite Jus8ent,""comme pirates, soumis à la juridiction du capteur. Cette disposition avait son explication dans ce fait que les Etats dont il s'agit n'avaient pas de colonies dans les régions où se faisait la traite et qu'ils ne voulaient pas se donner la charge de juger les navires qui emprunteraient leur pavillon. L'article 2 du traité stipulait le droit de visite réciproque : la zone dans laquelle peut s'exercer le droit de visite est plus étendue que ceTlé fixée par la convention de 183!. Ce ne sont jue des bâtiments de guerre qui peuvent pratiquer la visite ; mais, ici, à la 'iiiîérence de ce qu'avait décidé le traité de 1831, aucune limitation n'a été fixée pour le nombre des bâtiments chargés d'y procéder. En ce qui concerne 1^ joridiction compétente, les règles admises en 1841 sont analogues à celles adoptées en 1831. — En 1879, par un arrangement spécial, l'Empire d\Alleroagne a été substitué a la Prusse dans Ta convenliôn.J
Il .Sur les discussions qui se produisirent dans le Parlemeat français à propos du Irailé du 20 décembre 1841, V. Guizot, Mémoires pour servir à V histoire de mon '•^ps, 1864, t. VI, pp. 130 et s. — V. aussi Thureau-Dangin. Histoire du gouverne- ^tl de juillet, 1888.U«, t. V.]
[La France, n*ayant pas ratifié le traité_de 1841, demeurait ^oumise aux arran^emenjt§jifi J 8)^ Ç el de 1833. Le mouvement qui e^TSil s'était manifesté en France contre le droit de visite ne se calma guère. ïi*opinîon*'3emanJâ que le gouvernement se dégageât par rapport aux conventions de 1831 et de 1833. Des commissaires anglais et français^ ^Hf^nt nommés pour f ^A/%r*engager^des négociations. On atoutit à une convention du 29 mai 1845.1 ""Par ce nouveau traité conclu entre la France et TAngleterre, le 29 mai 1845, la vérification du pavillon fut substituée à la visite : on écartait à dessein rexpression Je^d ro i t de visite (art. 8). — [Les gouvernements devaient, de concert, établir des croisières sur la côte d'Afrique pour empêcher la traite ; les croisières de chaqueEtat devaient borner leur action aux bâtiments portant leur pavillon.] — Les deux puissances s'engageaient à interdire tout trafic d'esclaves dans leurs colonies. — Le traité de 1845, conqju.^lir. dix ans, ne fut pas renouvelé. — Mais des instructions furent données, le 31 mars 1859, aux commandants des croiseurs et arrêtées d*un commua accord entre les gouvernements anglais et français ; elles admettaient la vérification du pavillon, consistant dans Texamen des papiers établissant la nationalité du navire (art 5, 6 et 9}. — En 1867, de nouvelles instructions précisent la nature des papiers à produire et décident que le navire soupçonné de fraude, arrêté par un croiseur étranger, devra être conduit le plus tôt possible dans un port ou à une autorité de la nation dont il a arboré les couleurs, de telle manière que la sincérité du pavillon soit constatée par les autorités de la puissance à laquelle appartient ce pavillon. La France repousse toujours le droit de visite, Texamen de la cargaison et Tassimilation de la traite maritime à la piraterie.
404. — Les Etats-Unis repoussent et. le droit de visite proprement dit et celui de s'assurer de la nationalité d'un bâtiment ; mais, ne voulant pas que leur pavillon serve à couvrir la traite, ils s'engagent par le traité du 9 avril 1842, envers l'Angleterre, à entretenir sur les côtes d'Afrique une escadre suffisante pour assurer l'exécution de leurs propres lois contre la traite (Dépêches de M. Webster aux ministres des Etats-Unis à Londres et à Paris). — Un conflit s'élève, en 1858, entre l'Angleterre et les Etats-Unis. Les bâtiments de guerre anglais avaient reçu l'ordre de visiter les navires américains dans le golfe du Mexique. Vive protestation des Etats-Unis. Le gouvernement anglais désavoue ses croiseurs.
Plus tard, un revirement s'opère dans les vues des Etats-Unis, commandé par la nécessité de rendre plus efficaces les mesures dirigées contre la traite. Le 7 avril 1862, la Grande-Bretagne et les Etats-Unis se concèdent par traUéla l'acuité réciprojue de visite des navires marchands suspects de seTivrer â Ta Irârte. Le droit ne doit être exercé que par des naviresde guerre expédiés ûJ hoF'el clans une zone déterminée. Les navires saisis doKeVit être jugés par Ses cours "m îx les elaTjTîês*à Sierra -Leone, atTcap dë'ïïôhne-ïTspérance et à New-Vork. — [Une convention additionnelle du 30 juin 1870 a supprimé les cours mixtes po'ûr* aÏÏmétffenà juridiction du capture.]
iOÎ'. ■— [En 1877, la Grande-Bretagne a signé avec TEgypte une convention pour la suppression de la traite : cette convention a été renouvelée en
1895. Des conventions furent également signées avec la Turquie en 1880 et avec ritalie en 1889.]
405. — I>? trafic a, rft7-on.^ cessé sur la côte occidentale de rAfrigue, I>arce que prosque^tous les points au golie de Guîniée sont occupés par des puissances européennes et que Tesclavage a été aboli dans les lieux qui servaient de débouchés, aux Antilles, dans TAmérique du Sud comme dans l'Amérique du Nord. — [Mais, il y avait encore des pays à esclaves : celaient les pays musulmans d^urope, d*Afrique et d*Asie. La traile'^'se noria dê'ce c5t37 Xics puissances durent s'en préoccuper. C'est ce qui éxplîque'lés conventions conclues par TAngleterre avec TEgypte et la Turquie.]
405'. — [Jusqu'ici, on ne s'était occupé que delà traite maritime. On va maintenant s'inquiéter de la traite terrestre; on va prendre des mesures dans le pays (!*origine pour empécKef^à* vente et le transport des esclaves. L'extension des possessions européennes en Afrique a rendu ces mesures possibles.]
Lacle générai de la conférence africaine de Berlin, 26 février 1885, offre j ÏTV à ce^^ar? les «iispositions suivantes "rTnTouTes les puissances exerçant des droits de souveraineté ou une influence dans les dits territoires (constituant le bassin du Congo et de ses affluents) s'engagent à veijler à la conservation des populations indigènes et à l'amélioration de leurs conditions morales et matérielles d'existence, et à concourir à la suppression de l'esclavage ei surtout de la traite jif^UOiFA^."- (art. 6). — Conformément aux principes du droit des gens tels qu'ils sont reconnus par les Puissances signataires, la traite des esclaves étant interdite et les opérations qui, sur terre ou sur mer, fournlssénl des esclaves à la traite devant être considérées comme interdites, les Puissances qui exercent ou exerceront des droits de souveraineté ou une influence dans les territoires formant le bassin conventionnel du Congo, déclarent que ces territoires ne pourront servir ni démarché^ ni de voie de transit poufTa vente dijss esclaves de quelque race que ce soit. Chacune de ces Puissaoces s'engage à employer tous les moyens en son pouvoir pour mettre fin à ce commerce et pour punir ceux qui s*en occupent > (art. 9). — Le principe est posé, adopté. Reste à organiser, de bonne foi, les moyens pratiques de répression ei de résistance au fléau.
406. — L'acte de la conférence africaine de 1885 visait le commerce des esclaves s'opi^ranl dans lés^rSgïons'lefresCres êfla traite 'maritime sur la côte ouest de l'Afrique. — Il fallait faire plus. La traite se~prâflque surtout par la c6te orientale de l'Afrique, par la mer Rouge, par le golfe Persique. Il fallait créer un régime de police rigoureuse à 1 origine et sur tout le parcours de ce trafic, fermer les déboucbés ordinaires, empêcher loffre en supprimant la demande et rendre inutiles les razzias accomplies à l'intérieur du continent noir, en rendant impossibles les ventes à l'extérieur.
Une première tentative eut lieu en novembre 1888; un blocus fut établi sur la côte^de Zanzibar^ et sur celle de Mozambique, en commun,' par TAIlêiMgne,T^Xnj^leterre, la Iloliande et l'Italie, avec droit de vîsîtè rocîpro- <pie ij). La France refusa de laisser visiter les navires pôrtànrpavnioirifràn-
iy Y. Rolin-Jaequemyos, R. D. I., t. XXI. pp. 203 et s.J
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çais par les croiseurs des autres États (i). Mais elle concourut effectivement au blocus, en envoyant un croiseur pour surveiller spécialement les navires portant pavillon français.
407. ^ Le cardinal Lavigerie, [obéissant à l'impulsion donnée par Tency clique de mai iS!j6 envoyée par le pape Léon XIÏI aux évèques du Brésil h propos de la suppression de Tesclavage dans ce pays], entreprit^ une Rigoureuse campagne contre l'esclavage et contre la traite des noirs. Il avait convoque^ pour 1889, un congrès ïnternatîonal anlî-escîavagîsie qui' devait se tenir àXuccrne. Diverses circonstances empêchèrent ce* ce n grés . *Enmai io&y,'ïê gouvernemeni oeTgë Bi JesVuvèrtures a plusieurs puîssaiices en vue de la réunion d'une conférence. Cette conférence s'est ouverte à Bruxelles, ■ 7i> le 16 novembre 1889, et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890. Elle réunissait les represenianls des États ayant participé à la. conférence de Berlin et ceux de rÉtat indépendant du Congo (2).
[On créa, de suite, sous la présidence du baron Lambermont, une souscommission pour s'occuper de la question de la traite maritime. En raison des difficultés qui avaient surgi jadis entre la France et TAngleteFré, cette qfîesnbn'éiail ïa plus délicate à résoudre. — La Grande-Bretagne sou mîl*mie proposition sur la répression de la traite. Elle s'efforça dans sa proposition d'éviter l'expression 4e droit de visite ; elle déterminait une «one où s'exercerait la surveillance réciproque qui serait limitée aux bâtiments à voiles ; elle proposait l'établissement de tribunaux mixtes, dans les limites de la zone, pour connaître des infractions. — A son tour, la France déposa un projet. Elle acceptait la délimitation anglaise de la zone suspecte ainsi que les tribunaux mixtes, mais elle s'opposait absolument à l'exercice du droit de visite sur les navires portant son pavillon. — On pensa qu'on pourrait s'entendre. On confia au plénipotentiaire russe, le savant professeur de^Pétersbourg, M .' P. de* Miartens, le soin de fondre JVs*projetsangTaîs et français- Lé t)fî)jer de' ^f.' F. dé Marlens, accepté parla commission et par la conférence, est devenu le chapitre III de Tacte général.]
L*acte général de cette conférence contient des dispositions de nature diverse. Tenant compte de ce fait que l'opération commerciale de la traite comporte plusieurs éléments, il prend des mesures au lieu d'origine. au^j[i^u de destination et pour le transport.'En ce *quî concerne le mode maritime de transport, il fixe la zone dans laguelles'exerceront les mesures adoptées pour la répression de la traite. Cette zone s'étend à partir du Beloulctîîslàh léïong des côtes de l'Océan Indien, y compris le golfe Persique et la mer Boug«, jusqu'à la pointe de Tangalane (Quilimane) ; de cette pointe une ligoe conventionnelle, contournant l'île de Madagascar, va rejoindre la côte du Belouichistan en passant à 20 milles au large du cap Raz-el-Had (art. 21). ~ L'action
(1) [V. séance de la Chambre française des députés du 19 novembre 1888, Archires diplomatiques, 1888, t. IV, pp. 348 et 841 .J
(2) [W à cet égard Barclay, Le droit de visite, le trafic des esclaves et la conférence anti-esclavagiste, U. I). I., t. XX 11, pp. 317 et 454. — De Bœck, Anmiaire français de la Société de législation comparée, t. XIÏ, 1893, p. 58. — Arttiur DesjardiDs, /m France, C esclavage africain et le droit de visite, Revue des Deux Mondes, 15 octobre 1891. — Rolin-Jaequerayns, L'acte général de la conférence de Bruxelles, etc., R. D. I., t. .XXXI II, p. 360.]
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des croiseurs ne peut s'exercer qu'à Tégard des navires d'un tonnage inférieur à cetujrdTe ^M ton neaux,c[es SouS^s :Vexpërience ayant démonIre"que*Tà"lraîte, à raison des difGcultés d'atterrissement, d'embarquement qu'elle implique» ne s'effectue pas à Taide de navires d'un tonnage plus élevé (art. 23). — [On indique ensuite une série de mesures que chaque gouvernement doit prendre pôd^ empêCAfir' lés^ aBus de son pavillon [art.25 et s.).] — Les croîseurs, navires^ de*yuerre, ne font que la vérification desjpapiers de bôrTlarirî2) : c Lorsque les officiers commandant des bâtiments de guerre de l'une des puissances signataires auront lieu de croire qu'un bâtiment d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux et rencontré dans la zone indiquée se livre à la traite ou est coupable d une usurpation de pavillon, ils pourront recourir à la vérification des papiers de bord. Le présent article n'implique aucun changement à Tétat de choses actuel en ce qui concerne la juridiction dans les «aux territoriales, i — [On ne peut visiter le navire lui-même, faire l'appel des passagers, etc. qu'à regard des Etats qui ont conclu ou concluraient des conventions particulTèi-es sûr la répression delà traîle"(art. 43) : cela exctiiaît le droit de visite à bord des navires français. ]— L'article 44 indique les pièces à vérifier. — Si le navire parait suspect, le croiseur le conduit au port le plus voisin, où réside un fonctionnaire de l'Etat dont le navire a arboré les couleurs (art. 49). — On procède à une enquête : [Il doit y être procédé en présence du croiseur capte ur"(ài't.'1S0).X— LèsaVtîctes'Sî et suivants rÇf!8ttt !a' ^WôSîufe à suivre dans les divers cas : [S'il y a eu pavillon arhf)Té à tort, le navire reste à la disposition du capteu r (afr.*S'ï^*|^ffl"y * à un fait de traite t^tablî, Te navire et sa cargaison demeurent sous séqueslre*Sla ^arde de l'autorité qui a dirigé l'enquête, et le capitaine ainsi que l'équipage sont déférés aux tribunaux du pays du capturé (arl. 82) '; dans lé cas où lelaavire est côrTdamhé, il est déclaré de bonne prise au profit aû"capCèur (art. 59) rsî^iVnqîi^fe' a prouvé qu'il y avait eu arrestation illégale, îl'y a lieu de plein droit à une indemnité proportionnelle au préjudice éprouvé par le navire arrêté (art, 53).] — Un bureau international maritime est institué à Zanzibar : les commandants des croiseurs y trouveront les rcnseignemenis dont ils auront besoin. Ce bureau doit envoyer un rapport annuel au ministre des affaires étrangères de Belgique, qui le communique aux autres puissances. — Les traités déjà existants entre diverses puissances pour la répression de la traite sbht màTnferius ; maïs leur applîcatîdn est restreinte ala zone flx?e*pk71a 'conTgrén ce ^ . «
Les raiiiicafîolis Se là ' plupart des Etats signataires ont été fournies le 2 juillet 1891. — Celles des Etats-Unis, du Portugal le 2 février et le 30 mars 1892.
408. — En France, la Chambre des députés a refusé, le 25 juin 1891, de ratifier l'œuvre des délégués à la conférence de Bruxelles (1).
Malgré la restriction du droit de visite à la simple enquête du pavillon, la Chambre des députés, craignant de favoriser dans l'Océan indien la suprématie de la marine anglaise, n'a pas voulu ratifier les clauses relatives à la procédure de l'arrêt, de la saisie éi 3*6' |ù*gèmeht*des rikVfres suspects dé se
(1) [V. les discussions à la Chambre, dans les Archives diplomatiques, 1801, t. lit, pp. 16 et 8.]
IWrer à la traite. Il lui a répujgnjé d^admettre, en cas de saisie, ringérence dans ren(ju(?le d'un ôHicîer étranger appartenant au nàvîfe^capfeurTTa Francea entendu maintenir son droiX exclusif de juger les coupables relevant de sa juridiction pour avoir abusé de son pavillon. La Chambre des députés n a pas voulu non plus que Taction des marines étrangères pût s*exercer sur des navires portant le pavillon français autour de TUe d& Madagascar, aloi^ placée sous notre protectorat. L'intérêt politique de la France exige qu'elle conserve sa juridiction exclusive sur les vaisseaux relevant d'elle, dans un pays où son influence, contrecarrée constamment par T Angleterre, a besoia de s^affirmer et de se consolider. Après l'échange de diverses notes entre la- Belgique et la France (1), cette dernière puissance n'a donné qu'une ratification partielle, déposée à Bruxelles le 2 janvier i 89^. — ' tflie a ' ècarKTjE^ arficfes '2f,*'22, 23, 42 à 61 de l'apte. général. — Mais le prptocoîe du 2 janvier déclare qu'il est bien entendu qu'à l'égard des puissances ayant ratifié partiellement, les matières faisant l'objet des articles^fTîTCTToniinuèront, juiqvLcTun ^accorà ultérieur y à être régies par les stipulations et les arrangemenls actuellement en vigueur. Ces mots visent évidemment les instructionsconcertées en 1867 entre la France et l'Angleterre (n» 403).
Les puissances, ayant ratifié l'acte général en son entier, n'en demgijjrejpl pas moins réciproquement liées pour toutes ses clauses. Elles* ne sont tenuesà l'égard de la France que dans la limite des engagements souscrits par elle. Le décret français promulgant partiellement l'acte de la conférence de- Bruxelles est à la date du 12 février 1892 (2).
409. — Traite des Coolies. — On désigne sous ce nom des Chinois qaedivers industriels enrôlent dans les ports de la Chine pour les envoyer aux Etats-Unis et dans les lies de l'Océan Pacifique, où ils sont obligés d'exécu* ter les contrats qu'ils ont souscrits. — Cette traite a pris, il y a quelques années, une grande extension. — On raconte bien des faits révoltants relatifs à l'enrôlement et à l'exploitation de ces malheureux Chinois. — Ce serait un nouveau genre d'esclavage. — En 1866, le gouvernement chinois a voulu réglementer le recrutement des coolies et prévenir les fraudes dans le» engagements souscrits. Mais l'Angleterre vit, dans cette mesure, une atteint* portée A ses intérêts commerciaux garantis par des traités et s'opposa à Tapplication du règlement.
Après l'abolition de l'esclavage, la France dut se préoccuper du recrutement des travailleurs pour ses colonies. A la Martinique, elle eut d'abord recours à l'immigration d'Indiens qui s'engageaient pour cinq ans, puis k des immigrants de race africaine. Ce dernier mode parut aux abolition nistes une forme déguisée de la traite. Ils formulèrent des protestations qui aboutirent A une convention conclue le l^*" juillet 1861 entre l'Angleterre eL
(1) [V. pour les négociations, Archives diplomatiques, 1802, t. II, pp. 173 et s.]
(2) [L'Institut de Droit internattonaU dans sa session de Paris, en 1894, a voté une résolution sur la traite maritime et la réglementa tioa de la police des navires négriers (R D. I. P., t. I, pp. 230 et s.}. — V. aussi un vœu de l'Institut en faveur de la raUiication de l'acte de Bruxelles, émis À Hambourg en 1891 . Annuaire de L'Institut, t. XI, p. 269. — Comp. les articles 8 et 9 de la déclaration de rinstilut à Lausanne sur les occupations de territoire. Annuairêp, t.. X, p«?01.]
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la France. Ce traité eut un double but : mettre fin au recrutement des immigrants sur la côte d'Afrique ; régler les conditions de Timmigration de coolies indiens dans les colonies françaises. Dans ces conditions nouvelles, rimmigration indienne fournit à la Martinique, de 1853 à 1884, 25.500 travailleurs dont 4.541 seulement demandèrent à être rapatriés. En décembre 1885, la Martinique a renoncé à ce mode de recrutement de travailleurs. — La Guadeloupe a eu aussi recours aux immigrations indienne et africaine, jusqu'en 1887, époque de leur suppression. La Guyane, de même. ^ L*immigration des Cafres, des Malgaches, puis des Hindous est passée par les mêmes phases à la Réunion |1). — L'engagement de Polynésiens ou de Japonais, transportés en Australie ou dans certaines lies de TOcéanie, se différencte-t-ii beaucoup de la traite ? (2).
409^ — [Traite des Blanches (3). — A la fin du XIX» siècle des sociétés privées se sont constituées dans différents pays, et spécialement en Suisse, pour protéger les femmes et les jeunes filles contre le fait d*individus qui,sous de fallacieuses promesses, les attiraient loin de leur pays pour les livrer à la débauche. En 1899, un congrès, composé de délégués non officiels de nombreux Etats, se réunit à Londres pour s'occuper de la question : il émit le vœu qu'un accord s'établit entre les gouvernements pour empêcher cet infÀme trafic qui fait de la personne humaine un objet d'importation ou d*exportation. En 1902, la France prit l'initiative d'une conférence diplomatique. Celle-ci s'est tenue à Paris au mois de juillet de cette année. Elle a arrêté le 25 juillet 1902 un projet de convention internationale et un projet d'arrangement pour réprimer le trafic criminel consistant dans Tembauchage des femmes et des filles en vue de la débauche, empêcher ou entraver ee trafic par une surveillance sérieuse et en protéger les victimes. — Après une nouvelle conférence, un accord international a été conclu à Paris le IH mai 1904 pour réprimer le trafic criminel connu sous le nom de traite des blanches. — Troisième conférence tenue k Paris en 1906].
409!t. «- [Importation en Afrique des armes a feu et des spiritueux. — En même temps que les puissances, en 1885 et en 1890, ont songé à protéger les populations africaines contre l'exploitation dont elles étaient l'objet par le moyen de la traite, elles se sont occupées aussi de les défendre contre ellesmêmes en prohibant dans les pays d'Afrique l'importation des armes & feu et des boissons spiritueuses.]
(I) Les colonies françaises, t. H, pp. 68 et suiv. ; 230 et s. ; 410 et s. ; t. I, pp. 76 et soiv. — [\. Cai lieux, La question chinoise aux Etats-Unis et dans les possessions de$ puissances européennes, 1898. — Chautemps, ^esclavage dans tes colonies françases. Revue bleue, 23 décembre 1905.]
(2; De Varigny, VOeéan Pacifique, p. 34. — SauvlD, Un royaume polynésien, p. 263.
(3) [V. Renault, La traite des blanches et la conférence de Paris au point de vue du droii international (H. D. I. P., t. IX, p. 497). — Paul Applelan.Ia /rai/e des blanches, 1903. — Brunot, la traite des blanches. Revue philanthropique, mai 1902. — Ubauit, La traite des blanches, même revue, juillet 1902. — Tooioioet Calisse, La mile des blanches et la législation internationale, Rivista internazionale, 1905, p. 2D4 et 3,'59. — Dreyfus, La répression de la traite des blanches, 1905 ; La lutte contre la traite des blanches, Revue philanthropique. 15 octobre 1906. — Lepar, Zur frage der intemationalen Bekampfung des Màdchenhandels, 1899. — Schrank, Der Hàdchenhandel und seine Bekampfung, 1904.]
23z PREMIÈRE PARTIE. — LIVRE III. — CHAPITRE PREMIER
[i^ Armes à feu, — Le rôle des armes à feu dans les opérations de la traite et dans les guerres intestines entre les tribus indigènes était des plus pernicieux. Il fallait donc soumettre leur commerce à des mesures restrictives. La conférence réunie à Bruxelles en 1890 8*en occupa. — La France, au bein de cette conférence, proposa l'interdiction radicale de Timportation des armes dans TAfrique entière. Mais cette proposition se heurta à des objections tirées du commerce et de la sécurité pour les caravanes. On n*admit qu'une interdiction limitée à une certaine zone. — La zone africaine, interdite à l'importation des armes À feu, spécialement des armes rayées et perfectionnées, ainsi que de la poudre, des balles et des cartouches, embrasse les territoires « compris entre le 20^ parallèle nord et le 22* parallèle sud et aboutissant vers Touest à Tocéan Atlantique, vers l'est à Tocéan Indien et ses dépendances, y compris les lies adjacentes au littoral jusqu'à 100 milles marins de la côte » (art. 8, acte de Bruxelles du 2 juillet 1890). — A raison de certaines circonstances, il se peut qu'on doive autoriser Tintroduction ou le passage des armes et des munitions dans les possessions des puissances signataires exerçant des droits de souveraineté ou de protectorat en Afrique ; l'introduction des armes et des munitions est soumise en pareil cas à un régime spécial, de telle façon que les armes et les munitions ne soient pas mises à la disposition des indigènes (art. 9 et 10). — Les puissances s'engagent à faire voter par leurs législateurs des mesures qui leur permettent de punir les infractions aux dispositions adoptées (art.l2) ; elles s'obligent d'autre part à prendre des mesures pour empêcher l'introduction des armes et des munitions, dans la zone fîxée, par leurs possessions qui sont en contact avec cette zone (art. 13). — Ce régime doit avoir une durée de douze années ; il se prolongera ensuite de deux ans en deux ans si aucune des puissances n'a, douze mois avant l'expiration des douze ans, notifié l'intention d'en faire cesser les effets (art. 14).]
[2^ Boissons spiritueuses. — Comme les armes à feu, les boissons spi ri tueuses peuvent être funestes à la conservation des populations africaines : leurs intérêts moraux et matériels exigent qu'on en interdise l'importation en Afrique. La conférence tenue à Berlin en 1885 émit un vœu en ce sens. La conférence an ti -esclavagiste réunie à Bruxelles en 1890 a tenu compte de ce vœu. L'acte général du 2 juillet 1890 institua un régime spécial pour les spiritueux importés et fabriqués dans la zone comprise entre le 20" degré de latitude nord et le 22^ degré de latitude sud. — Aux termes des articles 91 et suivants de cet acte, les puissances s'engagent à prohiber l'entrée et la fabrication des boissons distillées dans les parties de territoires leur appartenant où chacun estime que l'usage de ces boissons n'existe pas ou ne s'est point développé. En dehors de ces territoires, dont la détermination est laissée à leur libre appréciation, les puissances s'obligent à établir à titre d'essai le régime suivant ; un droit d'entrée, qui ne peut être inférieur à 15 francs par hectolitre à 50 degrés centigrades, doit frapper pendant trois ans tous les spiritueux importés ; à l'expiration de cette période, le droit pourra être porté à 25 francs pendant une nouvelle période de trois ans. Un droit d'accise correspondant atteindra dans des conditions analogues la fabrication indigène. Après la sixième année, les droits établis seront soumis
à revision en prenant pour base une étude comparative des résultats produits par ces tarifications. D*aprè8 Tarticle 94, les puissances signataires qui ont en Afrique des possessions en contact avec la zone principale s'engagent à prendre les mesures nécessaires pour empêcher Tintroduction des spiri- (ueui, par leurs frontières intérieures, dans les territoires de ladite zone. — Les tarifs ainsi axés en 1890 n'ayant pas été suffisants, il a été procédé à leur revision dans une conférence qui s'est tenue à Bruxetlesle 20 avril 1899. Par une convention signée à Bruxelles, le 8 juin suivant, entre l'Allemagne, la Belgique, l'Espagne, l'Etat indépendant du Congo, la France, la Grande- Bretagne, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, la Russie, la Suède-Norvège et la Turquie, la tarification du droit d'entrée a été fixée, dans toute l'étendue de la zone où n'existe pas le régime de la prohibition visé à l'article 91 de l'acte de 1890, à 70 francs par hectolitre à 50 degrés, pendant une durée de six années ; il ne sera que de 60 francs dans la colonie du Togo et dans celle du Dahomey : le droit d'entrée sera augmenté proportionnellement pour chaque degré au-dessus de 50 degrés ; il pourra être diminué proportionnellement pour chaque degré au-dessous de 50 degrés ; après la période de six ans, le droit d'entrée sera soumis à revision ; les boissons distillées fabriquées dans les régions visées seront grevées d'un droit d'accise qui ne sera pas inférieur au minimum du droit d'entrée ci-dessus fixé (1). — La période de six ans prévue par la convention s'étant écoulée sans que les mesures prescrites pour entraver la vente des spiritueux en Afrique eussent été vraiment efficaces, les puissances qui avaient participé à la convention de 1899 se sont, en 1906, réunies à Bruxelles en une nouvelle conférence internationale, qui aboutit, le 3 novembre 1906, à un nouvel accord. Cet accord, conclu pour une durée de dix ans, et qui s'est substitué au précédent, a porté de 70 francs à 100 francs par hectolitre à 50 degrés le taux minimum du droit d'entrée à percevoir sur les spiritueux importés et, en même temps, du droit d'accise à établir sur les spiritueux provenant d'une industrie locale. Le nouveau minimum est uniformément applicable à tous les territoires de la zone africaine où sont en vigueur les mesures restrictives du commerce des spiritueux. La convention a, toutefois, admis certaines modalités de perception en ce qui concerne la colonie portugaise de l'Angola et en ce qui concerne la colonie italienne de l'Erythrée.]
409^. — [La protection et l'inviolabilité de la personne humaine doiventelles être étendues aux animaux ? Une convention signée à Londres le 19 mai 1900 entre l'Allemagne, l'Espagne, l'État indépendant du Congo, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie et le Portugal, a interdit, d'une manière plus ou moins absolue, dans les possessions africaines de ces États situées dans une zone analogue à celle ûxée par l'acte de Bruxelles du 2 juillet 1890, le massacre des diverses espèces animales vivant à 1 état sauvage qui sont utiles k l'homme ou inoffensives. En agissant de la sorte, les puissances signataires de cette convention ont eu en vue moins un but humanitaire qu'un but utilitaire : elles ont voulu surtout empêcher que, par une destruction systémalique, les animaux ne disparussent entièrement et ainsi ne pussent plus être
il) i.V. R. D. I. P., t VII. p. 421.]
une source de commerce pour les Européens résidant dans la région (1). » Une convention a été signée le 19 mars 1902, entre TAUemagne, rAutriche- Hongrie, la Belgique, TEspagne, la France, la Grèce, le Luxembourg, Monaco, le Portugal, la Suède et la Suisse, pour la protection des oiseaux utiles à Tagriculture. — On peut encore signaler le règlement arbitral de 1893^ pour la protection des phoques à fourrure dans la mer de Behring et la convention du 6 mai 1882 pour la pèche dans la mer du Nord.]
(1) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 519. -^li.Eagelh^Tûi {De l'animalité et de son droit, 1900) pense que les aaimaux ont, comme les hommes, certains droits positifs sano tiooDés par le pouvoir souveraiu et il se demande si les droits des animaux ne seront pas un jour pleinement reconnus, comme l'ont été ceux de l'étranger et de Fesclave ; il ne va pas toutefois jusqu'à admettre qu'on doive reconnaître aux animaux pour eux-mêmes le droit À la vie : «c L'homme, dit-il eu effet p. 120, ne reconnaît pas et ne peut pas reconnaître à Tanimal le droit absolu à l'existence. Une loi fatale Toblige À se nourrir de la substance des animaux et à se vètir de leurs dépouilles. C'est pour lui, suivant les circonstances et les climats, une nécessité à laquelle il est d'autant plus naturel qu'il obéisse que le monde des êtres lui est effectivement soumis et que d'ailleurs ces êtres... se mangent entre eux. » — V, encore Engelhardt, La protection internationale des animaux, R. D. 1., t. IV (2« série), p. 140.]
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•Allikn. Immigration. Should restrictions be imposed, 1904. — Apdzzo. Vemigrazione net diriito itaiiano, 1905. —Barra. La immigracion en la Bepublica Argentina^ 1905. — BEccHBRifa, // fenomeno délia emigrazione negli Stati uniti, 1906. — BoiDix. fahnenflucht and Verletzung der Wehrpflicht durch Austcanderung, 1906.
— Buutc. L'immigration en France et le travail national, 1901. — Bokfmeyer. Âutwanderungiceisen, 1892. — Bonola. L* emigrazione e lesueleggi, 1906.— Bot- TELLA. El problema de la emigracion, 1888.— Cailleux. La question chinoise aux itaiS'Onis et dan» les posessions des puissances européennes, 1898. — Calvo. Lé migration et la colonisation. 1875. — Chandèze. Vémigration, 1898. — Dutot. De C expatriation considérée sous les rapports économique, politique et moral, 1840.
— Ev.uJs. The alien immigrant, 1905. — Farrelly. The United States Chinese exclusion act, American Law Reriew, t. XXVIII, p. 734. — Festa. L'emigrazione nella legislazione comparata, 1905. — Fournibr de Flaix. La question des Chinois aux États-Unis^ Economiste français, 30 .septembre 1803. — Gbffckbn. L'Allemagne et la question coloniale, R. D. I., t. XVII, pp. 105 et s. — Godio. L America ne suoi primi fattori : la colonizzazione e V emigrazione, 1892. — Gonnard. Vémigration européenne au XIX* siècle, 1906. — Graziani. La emigrazione italiana nella Hepublica Argentina, lOCT». — Hall. Immigration and ils effecis upon the United States. 1906. — Heyklxg. Aperçu des législations étrangères sur timmigratum, 1906. — Kapp. immigration and the commissioners of émigration of State of Xew'York, 1870. — Max Leclbrc. L'émigration chinoise et les relations intematùmaSes, Revue des Deux-Mondes, 1" avril 1899. — Le Fbbvre. L'ouvrier étranger et la protection du travail national, 1901. — Louiche-Desfontainbs . De fémigration. Etude sur la condition juridique des Français à t étranger, 1880. — Maogiobe-Pbrni. La legge delta emigrazione permanente in Italia, con raffronti di statisliea intemazionale, 1893. — M dore. /^ États-Unis fermés aux Chinois, J. I. P.. t. XIX. p. 389. — Mdsoni. Vemigrazione. 1904. — Olivi. Lémigration au point de tue juridique international et les délibérations de t Institut de droit international, R. 0. !.. t. XXX, p. 413. — Paolo. Appunte suit emigrazione. Il Circolo giuridico, t. XXV, 1894, p. 153. — Pikrantoni. / linciaggi negli Stati Uniti e la emigrazione italiana. 1904. — Poiré. Emigration française aux colonies, 1897. — Pkopbr, Colonial immigration laws. — Ratto. Le problème international de T émigration, Rivisla Italia, décembre 1906. — Robert Zur auswanderungsfrage, 1879» ^ BoncÉ. Des conditions de rémigration et de C immigration aur colonies fran» çaises et étrangères, 1899. — Salomon La riforme délia legge suit emigrazione, IDOO. — Sartori. Accords internationaux sur V émigration, Rivisla intern. descienze sociale, 1906, p. 223-328. — Sbnner. How we restrict immigration, Norlh Americao Review, t. 158, p. 494. — Smith. Emigration and immigration, 1890. — DbValicourt. L'émigrant français et sa condition en Argentine, 1898. — Db Varighy. Linvasion chinoise et le socialisme aux États-Unis, Revue des D eux- MoDdes. 1«' octobre 1878 ; L Océan pacifique. — De Vicq. Les classes ouvrières et fimmgration en Australie, Boll del ministerio degli aiïan esteri, août 1893. — Wbblplby. Emigration : une affaire internationale, Fortnightly Review, février 1905. — X. Ùes restrictions à Vimmigration et à l'admission des étrangers en Australie^ J. I. P., t. XXX, p. 287.— Zannoni. Relazione sulla emigrazione e la colonizzazione, 1906] (1).
(1 ^V. dans les Annuaires de la Société de législation comparée les lois des diver» ptva relatives à rémigration et les notices qui les précèdent.]
410. — '< On ne peut contester l'importance internationale de Téinigration, ne fût-ce qu'à cause de sa nature même. L'émigration intéresse directement, non seulement TËtat d'où partent les émigrants et celui vers lequel ils se dirigent, mais encore les États qu'ils traversent. Elle soulève une foule de questions juridiques dont la solution est intimement liée à Texistence même de Tordre international. La situation légale des émigrants, les droits et les devoirs des autorités territoriales à leur égard.... autant de questions de droit politique et international. Il est impossible de les trancher sans tenir compte des intérêts légaux de la communauté internationale » (1).
Les émigrations peuvent avoir les causes les plus diverses : persécution religieuse, dissensions politiques, stérilité du sol, rigueur du climat, tropplein de la population, etc., etc.
Uémigrant est celui qui abandonne le sol de sa patrie pour aller s'établir, sans espoir, ni pensée de retour, sur le territoire d'un autre Etat. N'est pas émigrant, au sens juridique, l'industriel ou le négociant, qui, dans le désir d'accroître sa fortune, vit pendant un temps plus ou moins long dans un Etat étranger, y possède même des immeubles, s'y livre au commerce, etc.
411. — L'émigration n*emporte pas de plein droit changement de nationalité : mais elle est un acheminement vers la naturalisation qui est son but. >- Tant que les émigrants ne sont pas devenus les sujets de l'Etat où ils ont été s'établir, tant qu'ils n'ont pas été naturalisés^ ils doivent être considérés comme sujets du pays qu'ils ont quitté. — Ce principe est incontestable en théorie et devrait être adopté par toutes les législations ; car il peut seul mettre (in aux déplorables discussions qui s'élèvent dans la pratique relativement à la nationalité des émigrants. — En fait, il est arrivé que des émigrants, trompés dans leurs cspéranceti, sont revenus dans leur ancienne patrie sans avoir acquis une nationalité nouvelle. De quel Etat étaient-ils les sujets ? A quel Etat pouvaient-ils demander aide et assistance? D'après les législations de plusieurs pays, Autriche-Hongrie, Danemark, Suède, etc., les émigrants cessent, par le fait même de l'émigration, d'être les sujets de l'Etat dont ils quittent le territoire. En conséquence, des milliers d'hommes peuvent, endroit positif, n'être les sujets d'aucun Etatet n'avoir aucun droit à aucun secours. — Le fait s'est réalisé en 1877 et 1878, à l'égard de Russes partis de Saratoff avec leurs familles pour aller s'établir colons au Brésil. Ils avaient été trompés par de fallacieuses promesses. Ils durent revenir et arrivèrent à Hambourg et à Anvers, dénués de toutes ressources. Le gouvernement russe se refusait à venir à leur aide, alléguant que les avertissements n'avaient pas manqué et que ces émigrants avaient cessé d'être ses sujets. Les Chambres belges et le Sénat de Hambourg leur accordèrent, par humanité, des secours. Après de longues contestations la plupart d'entre eux furent rapatriés. Un cas semblable s'est produit, lorsque les juifs russes émigrèrent en masse aux Etats-Unis et en Autriche, en
(i) F. de Martens, Traité de Dr. intem., t. Il, p. 2.36.
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1881 et en 1882. Huit cents d'entre eux, revenus d'Amérique à Paris, furent entretenus aux frais du gouvernement français (1).
412. — Le droit d'émigrer découle logiquement du principe de liberté îodividuelle. Ce droit est reconnu, avec quelques distinctions, par presque tous les publicistes, Grotius, Vattel, KlQber,G.-F. de Martens, HefTter, Pradier- Fodéré, F. de Martens, Pasquale Fiore, etc.
A l'exception de la Russie, tous les Etats civilisés admettent, de nos jours, que le droit d'émigrer est un droit absolu et imprescriptible appartenant à tout individu. — Il n'en fut pas toujours ainsi.
Mais les mêmes Etats, qui combattaient, par des mesures rigoureuses, rémigration de leurs propres sujets, encourageaient de diverses manières les immigrants à venir s'établir sur leur territoire. Voir le curieux ukase de Catherine II, du 22 juillet 1763, rapporté par M. F. de Martens (op. cit,, t. H, p. 245) (2).
413. — Si les Etats contemporains reconnaissent le principe de la liberté d'émigration, tous n'y sont pas favorables. Quelques-uns s'efTorcent d'entraver, par des formalités gênantes, un courant d'émigration trop prononcé. Plusieurs Etats, désireux de protéger leurs nationaux contre de décevantes promesses et de mettre fin à de révoltants et scandaleux abus, commis par les prumoteurs d'émigration, ont promulgué une législation spéciale, édictant des mesures de protection et de haute police (3).
414. — La liberté d'émigration n'implique pas le droit absolu d'immigrer eo tous lieux. Chaque Etat est absolument libre de subordonner à des conditions déterminées, larges ou étroites, limmigration sur son territoire. Il peut même l'interdire absolument : mais, pour n'être pas discourtoise envers les autres Etats, Tinterdiction (ou la restriction) doit être motivée par les iotérêts légitimes de l'Etat, par des raisons économiques et politiques.
415. — En présence des nombreux courants d'émigration qui se sont établis, de l'intensité et de l'importance de plusieurs d'entre eux, quelques Etats ont senti la nécessité de régler, par des conventions (4), les conditions légales de l'immigration (5).
.1; F. de Martens, Traùé de Dr. inlern , t. II, pp. 257 et s. — [Des traités du 22 fé^Tier 1868 en Ire la confédération de rAUeinagne du Nord et les Etats-Unis, et du 21) septembre 1870 entre l'Aotriche-lloogrie et les Etats-Unis ont réglé la nationalité des émigrants appartenant respeclivement aux deux Etats (R. 0. I., t. II, p. 118; t. V, p. 190».]
(2) [Par décret du 25 novembre 1886, le gouvernement de la République Argentine a créé dans plusieurs capitales étrangères des bureaux d'information et de propagande pour faire connaître la République à l'étranger et faciliter l'immigration sur son territoire (V'. sur ce point Pradier-Fédoré, La République Argentine et le l>roiî international^ R. D. I., t. XX, pp. 156 et s.).]
i3' [L'Institut de Droit international, dans sa session de Copenhague, en 1897, a voté UQ règlement relatif à l'émigration (V. Du puis, V Institut de Droit international. Session de Copenhague {août f897), R. D. 1. P., t. VI, p, 762; Annuaire de institut, l, XVI, p. 262). — Le Congrès hispano-américain qui s*esl tenu u Madrid m IfiOO s'est occupé aussi de l'émigration (V. R. D. I. P., t. IX. p. 319}.]
(4) (V. notamment des traités entre rjtalie et le Mexique (1890), l'Italie et le Paraguay (1893) (R. D. I. P.. t. II. p. 344 note).]
(5) Voir sur le nombre et la direction des courants d'émigration, de 1883 à 1888, ^'Seonomûte français du 5 octobre 1889. —En France des décrets du 13 juin et du
Entre les Etals-Unis et la Chine, les articles 5, 6 et 7 du traité du 28 juil- Jet 1868 (Traité Burlingame) avaient garanti la libre circulation et la libre émigration des sujets d*un pays dans l'autre. — A partir de ce traité, rim migration chinoise prit de grandes proportions. Elle atteignit le Dombre de 35.614 individus en 1882. — Les ouvriers chinois, sobres, laborieux, consommant peu, font une concurrence redoutable aux ouvriers américains. — Un nouveau traité a été conclu le 17 novembre 1880, autorisant les Etats- -Unis À limiter ou à suspendre l'immigration chinoise. — Après diverses émeutes dans lesquelles des Chinois furent tués ou blessés, un nouveau traité iut signé à Washington, le 12 mars 1888. — Le gouvernement chinois a refusé de le ratifier. — Le Congrès a voté une loi restrictive qui a été approuvée par le Président des Etats-Unis, le 1*' octobre 1888. Elle interdit le retour aux Chinois qui ont quitté les Etats-Unis et toute immigration nouvelle pendant vingt ans. — [Le 5 mai 1892, une nouvelle loi, dite loi Geary, a prorogé pour dix années les lois relatives à Timmigration et soumis À une réglementation particulièrement sévère les Chinois habitant le territoire américain. — La Chine réclama contre cette loi. — Des négociations furent engagées entre les deux pays et aboutirent, le 17 mars 1894, & la conclusion d*un traité : pendant une période de dix années, à compter de rechange des ratifications, rémigration des travailleurs chinois aux Etats-Unis est interdite, sauf dans certains cas prévus à Tarticle 2 ; les Chinois, obligés de faire un voyage dans leur pays, peuvent rentrer aux Etats-Unis s'ils y ont laissé leur femme légitime et leurs enfants ou s'ils y possédaient une propriété d'une valeur de 1000 dollars ou 8*ils y avaient une créance de pareille somme à recouvrer -. •ils doivent, avant leur départ, remettre à Tautorité compétente une déclaration écrite établissant ces faits, dont l'autorité vériGera la sincérité. — Différentes lois ont été rendues aux Etats-Unis en 1894, 1900, 1901, 1902, et 1903 au sujet de l'immigration des Chinois (1).]
En Australie, la question de l'immigration chinoise s'est posée avec une acuité extrême, surtout dans la province de Victoria où des lois de 1881 et de 1888 réglementent rigoureusement l'immigration des Chinois. — En juin 1888, les représentants de la Nouvelle-Galles du Sud. de Victoria, de TAustralie du Sud, du Queensland, de l'Australie occidentale et de la Tasmanie se sont réunis à Sydney en vue de combiner les moyens les plus aptes pour combattre l'immigration chinoise (2).
27 août 18S7 règlent rimmigration à la Réunion et à la Guyane. — [Un décret du 11 juillet 1893 réglemenle l'iinmigration océaDienne en Nouvelle-Calédonie (Joum. off. du 23 juillet 18Ô3).]
(1) iSur l'immigration chinoise aux £lals-Uais, V. R. D. 1. P., t. 1, pp. 555 et s. ; Cailleux, op. cit, ; Moore, Digest of intern. law, t. IV, pp. 187-216 ; Wittmaack, La législation sur les Chinois aux États-dnis, Zeitschrift fur internationales privatund olTentliches Recht. 1906, p. 153. — V. pour l'immigration des Syriens en Haïti, R. D. 1. P., t. XII, p. 441.]
(2) Voir Lawrence-Wheaton, Commentaires, t. IV, pp. 243 et s. — De Varigny, L'invasion chinoise et le socialisme aux Élals-bnis. — t Par l'émigration, la Chine prend contact avec les Etats-Unis, TOcéanie, les Républiques espagnoles. Elle prend pied dans TAustralie du Nord et dans la Nouvelle-Zélande, au nom même des traités qu'on l'a contrainte de signer. — Le parlement australien cherche vainement les moyens de repousser cette invasion redoutable. — De quel droit les chasserait-
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Par un décret du 14 septembre 1889, la République de l'Equateur a interdit aux Chinois rentrée du pays, mais ceux qui y étaient déjà peuvent y rester, sauf la faculté d'expulsion réservée au gouvernement. — [Le Congrès de Costa-Rica a voté, le 20 juillet 1896, une loi interdisant l'immigration des Chinois, mais autorisant ceux qui sont déjà établis dans ce pays à y prolonger leur résidence ; Tarticle 3 de la loi permet au pouvoir exécutif d'édicter des mesures semblables contre d'autres nationalités étrangères prises en bloc (i).]
416. " Pour protéger les ouvriers américains contre la concurrence qu'établirait Tarrivée aux Etats-Unis d'ouvriers européens habiles et exercés, le gouvernement de Washington a publié diverses lois (26 février 1885, 23 février 1887, 3 mars 1893 (2), qui déclarent illégal le fait de préparer le transport et d'encourager l'immigration aux Etats-Unis d'étrangers engagés par contrats antérieurs. Une amende de mille dollars par tète d'émigrant est prononcée contre l'entrepreneur et une autre amende de cinq cents dollars contre le capitaine du navire. — On repousse en même temps les pauvres gens qui vont essayer de gagner leur vie aux Etats-Unis. — Malgré ces mesures Heureuses, Témigration a amené aux Etats-Unis, du 30 juin 1889 au 30 juin 1890, 451.219 personnes (3).— [L'affluence des Japonais qui viennent aux Etats-Unis faire concurrence au travail américain a soulevé dans ce pays de iiérieuses protestations ; des faits de boycottage se sont même, en 1907, produits en certains endroits vis-à-vis des Japonais.]
00 ? Ils émigrent en vertu de traités qu'ils n'ont ni voulus, ni désirés, qu*on leur a mlemment imposés. Comment les remplacerait-on ? Aucune race ne voudrait et ne pourrait travailler à aussi bon compte, aucune ne voudrait vivre d^aussi peu » l)e Varigoy, L* Océan pacifique^ pp. 112 et 113).
(1) [R. D. 1. P.. t. IV, p. 136.]
(2. [Arehiven diplomatiques ^ juillet 1893, p. 57.1
\l) Voir La vie politique à l'étranger, années 1880, p. 379 ; 1890, p. 487.
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417. — I« droit de renoncer à la nationalité d origine et d'en acquérir one autre est un droit inné, personnel, inhérent à chaque homme. — <« Toute personne, ayant la capacité juridique nécessaire à l'exercice des droits civils, peut librement choisir l'État auquel elle entend appartenir, renoncer à sa nationalité présente, en acquérir une nouvelle, pourvu que l'abdication et racquisition soient faites de bonne Toi, soient eiïectives. aient revêtu les formes et réuni les conditions requises par la loi de l'État auquel elle va être rattai'hée. — Il appartient k chaque souveraineté de déterminer et Dxer les modes d acquisition, de conservation et de recouvrement de la nationalité sous la condition de respecter la liberté des personnes et de ne pas porter atteinte à la faculté reconnue à chacun de choisir librement la communauté politique dont il entend faire partie » (2).
418. — Toute personne a une nationalité. — Aucune ne peut être membre de deux nations à la fois. La possession de plusieurs nationalités par une même personne est inconciliable avec le droit et avec les bonnes relations qui doivent exister entre les peuples. En principe, chacun des hommes n'est citoyen que d'un seul État, et n'a de droits politiques que dans un seul. — Gela est rigoureusement exact, à un point de vue absolu. ^ Mais, à un point de vue relatif, une personne peut avoir, légalement, une double nationalité. Ainsi, avant Vact de Victoria du 12 mai 1870, la femme anglaise qui épousait un Français avait deux nationalités relatives : anglaise à l'égard de la loi anglaise, elle était française à l'égard des lois de la France.
Bluntschlt [op. cit., art. 374) prétend qu'une personne peut être exceptionnellement ressortissante de deux États différents ou même d'un plus grand nombre d'États, avoir une patrie d'origine et plusieurs patries d'adoption. Il aftirme que la loi allemande du 1«^ juin 1870 et la loi fédérale suisse du 3 juillet 1876 n'interdisent pas aux Allemands ou aux Suisses une double nationalité. — C'est aussi l'interprétation donnée par M. F. de Martens {op. rit,, t. II, p. 273).
(I) iVoir aussi les traités généraux de Droit international privé, notamment : Arthuys et Surville, Cours élêm. de Dr. intern. privé, 3« édit., 1900. — Asserel Rivier, EXèmenu de Dr. intern. privé, 1884 ; Audinel.Or. intern. privi\2* édit., 1906 - De Bar', Théorie und Praxis des ihtem. Privatrechts, 1889. — Albéric Rolin, Principes de Dr. iniem.prité. 1897. — Weiss. Traité th. et prat. de Dr. intern. privé, t. 1, l8i»2.]
,2. Pa»quale Fiore, Droit intern codifié, art. 377, 378 et 382. — [Le Recueil gvnerûl des traités de G. F. de Martens, conlinué par M. Stoerk, a publié lans son t. Xl.X. 2* série, des rapports et correspondances des représentants diplomatiques de la Grande-Bretagne concernant les lois et ordonnances en vigueur dans les diiïérents Etats en matière de nationalité. — l/Inslitut de Droit international s'est occupé à plusieurs reprises des conflits de lois en matière de nationalité: à Oxford en 1880, à Cambridge en 1895, à Venise en 1896. V. sur ce point, Dupuis, LJnstitul de droit international^ session dr Venise {septembre 1S0G;, H. D. 1. P., t. III, p. 6(»; Annuaire de tlnstitut, i. XV. 1
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419. — Le Droit internalional moderne n*admet pas qu'il y ait des genssans pairie, sans nationalité. La personne, qui ne peut fournir la preuve d*une nationalité étrangère, acquiert la qualité de regnicole de TÉlat sur le territoire duquel elle réside. Les États civilisés ont tout intérêt à ce qu'il ny ait pas d heimathloseâ. Ils sont un danger pour la société. — Le heimaihlosal a été pendant des siècles la plaie de ta Suisse. Il y a été régularisé par uae loi fédérale du 3 décembre 1850. Chaque heimathlose a été attribué à un canton, et chaque canton l'a incorporé dans une commune. — En Allemagne, chaque État doit accorder TindigénatÀtoute personne dont la nationalité ne peut être démontrée et qui a séjourné pendant 5 ans depuis sa majorité sur le territoire de cet État, ou qui y a célébré son mariag^e (BlunUchli, op. cit.. art. 369).
420. — A. Nationalité i)*orioine. — La nationalité est onuinaire ou acquise Les législations des divers Etats relatives à la détermination de la nationalité d*origine se groupent sous trois systèmes différents.
l**^ Système. — La nationalité se détermine par la ûliation. L'enfant acquiert la nationalité des auteurs de ses jours, quel que soit le lieu de sa naissance. — Mais ce lieu fixe la nationalité, si les auteurs de Tenfant sont inconnus. — A ce système se rattachent : loi allemande, l'*" juin 1870 (1) ; loi suisse, 3 juillet 1876 ; loi hongroise, 24 décembre 1879 ; code civil autrichien, article 28 ; ordonnance suédoise du 27 février 1858 ; loi du Costa-Rica, du 20 juillet 1861 . etc.
2® Système. - La nationalité est ûxée par le lieu de la naissance : principe adopté par la loi anglaise du 12 mai 1870, l'article 4 est formel ; par les législations des Etats-Unis, du Portugal, du Chili (const., art. 6), du Brésil, de rUruguay (const., art. 6), de Bolivie (loi, 6 oct. 1868), de TEqualeur (const., art. 4), de Colombie (const., art. 31), du Venezuela (const., art. 6), du Pérou (const., art. 34), de la République Argentine (loi du l"'' oct. 1869, art. i). etc.
3' Système mixte. — On tient compte tantôt de la filiation^ tantôt du lieu de la naissance. A ce système se rattachent: la France, lois des 26-28 juin 1889 et 22 juillet 1893 qui ont remplacé plusieurs articles du Code civil et ont fondu et abrogé les lois antérieures ; la Belgique, loi du 1*' avril 1879 ; ritalie dont le code offre des règles spéciales ; la Hollande, loi du 29 juillet 1850 ; la Grèce ; la Russie, ukase du 6 mars 1864 ; la Turquie, loi du 19 jan. vier 1869; etc., etc.
Cette variété dans les législations civiles donne naissance à d'assez nombreux conflits, qui rentrent dans le domaine du Droit international privé .
421. — B. — Nationalité acquise. — Une personne aliène sa nationalité d'origine et acquiert une nationalité différente et nouvelle par :
1<* Mariage. La plupart des législations civiles attribuent à la femme la nationalité de Thomme quelle épouse, du mari (Code civil français, art. 12 et art. 19 ; Code italien, arL 9 et 14 ; loi allemande du l"'^ juin 1870,art. 5 ;
(I) [Le Code civil allemand de 1896, entré en vigueur le !«' janvier 1000. a laissé subsister en général la loi du l^^cjuin 1870; il n*y a apporté de modiOrations, par sa loi d'inlroduclion 'art. 41), qu*en ce qui concerne les articles 11, 14, 19 et 21 alinéa 2 V. Code civil allemand, trad. de Meulenaere, p. 660 (1897), et Irad. de La Grasserie, p. 527 (1897j.l
ukase russe du 6 mars 1864, ar(. 15 et 17 ; loi anglaise du 12 mai 1870, art. lo ; Code civil du Pérou, art. 5, etc.).
D après quelques législations, la règle est inverse : c*est le mari qui emprunte et acquiert la nationalité de sa femme. Quelques Etats de 1 Amérique du Sud ont voulu, par cette règle, favoriser rimmigralion et rétablissement déûnilifd Européens La loi française des 26-28 Juin 1889 (art. 8, 4» et 5<») facilite la naturalisation de rétranger qui a épousé une française.
422. — 2® Naturalisation. La naturalisation est un acte de souveraineté par lequel un Etat admet un étranger au nombre de ses nationaux ou re- ^nicoles. Elle implique le concours des volontés de TEtat et de l'individu : pour celui ci. la faculté d'acquérir une nationalité nouvelle par l'effet de sa volonté est une conséquence de sa liberté.
Chaque EtatOxe, par sa législation intérieure, les conditions, les formalités, I étendue, les effets de la naturalisation (1).
Lacquisition d'une nationalité nouvelle implique nécessairement l'abanduQ, la perte de la nationalité antérieure. Mais toutes les législations n*ont pas toujours reconnu et ne reconnaissent pas encore le droit inné de l'homme et n'admettent pas que le regnicole, que le sujet puisse, par sa seule volonté, Mï dégager et se délier envers l'Etal dont il est membre, en changeant sa nationalité.
423. - L'allégeance est Tobligation de fidélité et d^obéissance, qui incombe à une personne à Tégard de la nation dont elle est membre et du souverain dont elle est sujette.
En Angleterre, la doctrine de Tallégeance perpétuelle et indélébile a été admise jusqu'à Vact du 12 mai 1870, article 6 11 était de principe que le sujet, anglais d'origine, ne pouvait, ni par son fait personnel, ni même en jurant allégeance à un autre souverain, se décharger de l'allégeance naturelle qu'il devaitÀ son premier souverain, ce lien intrinsèque et primitif ne pouvantdis. paraître sans le consentement du souverain auquel l'allégeance était originairement due. L'allégeance perpétuelle est en fait la règle de la Russie. La naturalisation, le séjour à l'étranger, prolongé au delà des permissions quinquennales ou de la durée des passeports, ne font pas perdre la nationalité russe, mais exposent leurs auteurs à des peines sévères, telles que confiscation des biens, bannissement perpétuel, ou au retour en Russie déportation en Sibérie (Code pénal, arL 325). —Suivant larticle 92 du Canun Eddula rien ne peut enlever au Tunisien sa nationalité d'origine. — L'ai égeance est maintenue, malgré le fait de la naturalisation en pays étranger, par la législation de la République Argentine (loi du 1«'' octobre 1869) et par celle du Vénéiuéla (art. 7, const. du 28 mars 1864). — En Suisse, avant la loi fédérale du 6 juillet 1876. la loi du canton de Genève déclarait la qualité de citoyen Absolument inaliénable et imprescriptible, malgré la répudiation qui en était faite.
L'Allemagne maintient encore le caractère permanent de la nationalité
I) [L*Angleterre a exigé pour ses nationaux établis au TrAQSvaal des rarilités exceptioDnHIes en vue d*y acquérir la Daluralisalion et les droits politiques ; ces ^xi^oces de la Grande-Bretagne ont été Tune des causes de la guerre qui a éclaté 4lafio de 1890 entl« les deux pays. V. R. D. 1. P., t. Vil, pp. 121 et s.]
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malgré la naturalisation effective opérée en pays étranger, quand rexpalri*'» n*a pas été autorisé à changer de nationalité et à rompre Taliégeance. D après la loi allemande du l*^"** juin i870, une absence non autorisée doit avoir duré au moins pendant dix ans pour que Ton présume que 1 expatrié a voulu changer de nationalité.
Atix Etats-Unis d Amérique, la doctrine de Tallégeance perpétuelle a été repoussée par les attorneys généraux Gushing, Black, notamment par un bill de 1868 ^1), quoique la jurisprudence des tribunaux de TUnion incline à penser que la nationalité ne peut être abandonnée qu'avec le consentement de l'Etat. Les autorités américaines se reconnaissent le devoir et le droit de protéger, à Tétranger, les individus naturalisés américains, même dans le cas où ceux ci n'avaient pas reçu l'autorisation du gouvernement de leur pays natal et venaient à se présenter dans le ressort de ce pays (2).
424. — De telles divergences de vue et de semblables différences entre les législations ne pouvaient qu engendrer de fréquents conflits, alors ciue les naturalisés n*a valent pas satisfait, avant leur naturalisation, aux prescriptions des lois militaires dans leur pays d'origine. — De vives querelles s'élevèrent entre les Etats-Unis d'une part, désireux de protéger les nonibreux habitants que leur fournit un large courant d*émigration, et l'Angleterre et lAllemagne d autre part (3).
Ces conflits ont pris fin, entre les Etats-Unis et l'Angleterre par le protocole signé le 9 octobre 1868 et par la loi anglaise de mai 1870; entre les Etats Unis et l'Allemagne par le traité, dit de Bancroft, du 22 février 1868. La naturalisation obtenue et cinq années de séjour aux Etats-Unis rendent l'allemand d'origine citoyen américain à l'égard de l'empire d'Allemagne et réciproquement.
Les Etats-Unis ont passé des traités analogues avec la Belgique, le 16 novembre 1868, le Mexique, le 10 juillet 1868, l'Angleterre, le 13 mai 1870 et le 23 février 1871, etc. Ces traités ont d'incontestables avantages, à la condition d être rédigés avec la plus grande clarté possible.
425. — Ces conflits, engendrés par la doctrine de Tallégeance et par la nécessité de se pourvoir de permis d expatriation, disparaîtraient si l'on admettait sans réserve le principe que la nationalité d'origine est perdue absolument par la naturalisation acquise en pays étranger, comme Tont fait la Belgique, le Brésil, l'Espagne, la France, la Grèce, la Hollande, l'Italie, le Portugal, la Turquie, etc., Mais il faut reconnaître que robligatioii du service militaire exerce son influence en cette matière.
426. — La législation intérieure de chaque Etat détermine l'effet du changement de nationalité du chef de fami.lesur l'état de sa femme et sur celui de ses enfants mineurs. Les législations sont variées, les doctrines divergentes — Des conflits s'élèvent entre les législations anglaise, allemande,
(1) Lawrence-Whealon le rapporte, t, III, p. 237.
(2) [Cump. en ce qui touctie la situation des individus naturalisés plus ou moinn sérieusement américains qui se trouvaient a Cuba alors que cette colonie so révolta contre l'Espagne, sa métropole : de Olivart, Le différend entre F Espagne et tes Etats-Unis au sujet de ta question cubaine, H. I). I. P., t. X, pp. 577 el s.]
{3 On trouvera le récit déliilié de ces conflits dans LawrencerWheatoQ, Commentaires, t. m, eh. II, § VI, pp. 227 à 264, et dans Calvo, op. cit., § 624.
tielge, française, italienne, suisse, surtout au point de vue du service militaire. Des traités sont intervenus sur ce dernier point entre Tltalie et la Suisse, le 22 juillet 1868, entre la France et la Belgique, le 5 juillet 1879, entre la France et la Suistse. le 23 juin 1880, etc.
427. — C. — Nationalité imposée par annexion de territoire (1). — Le résultat naturel et logique d*une annexion de territoire, procédant soit d'une ■ ession pacifique, soit d une cession imposée à suite de guerre, est le chantaient de nationalité des habitants du territoire cédé. 11 y a alors naluraliiation coiieciice.
O changement ne s*opère évidemment qu*à l'égard des nationaux de l'Etat dont partie du territoire est cédée. Mais ne s'applique t-il qu'aux originaires, natifs des pays annexés, domiciliés ou non dans le territoire tt^dé? ou À tous les domiciliés sur le territoire, qu ils en soient ou non originaires ?
La détermination des personnes dont la nationalité est modifiée, les conditions et l'époque du changement sont presque toujours déterminées par ie traité consacrant et régularisant Tannexion.
Généralement il est accordé aux personnes dont la nationalité serait changée par suite de 1 annexion un dioii d^oplion (2).
<!)rahnuat, /)« annexions de territoires, ch. 11. secL \^, pp. 192 et suiv. — - Sirloss*», Traité de Cannexion. — [V. encore Btizzali. Dell acquisito di citladmanza per annesione territoriale. — Péritch. Le traiti^ de Berlin et la question de la nationaiité par rapport a la principauté de Serbie, RU 1. P.. t. VU, p. 185. — IVnlcli, Va cas de naturalisation collective en dehors de toute cession de territoire, R. U. l., l. Il ■2« »erie . p. 184. — Randolph, The laïc and policy of annexion, 1901. — V. à propos de Porto Rico et des Philippines annexes par les Etals-Unis, (iOudert. Our itetr people : citt siens, subjerts, nationals or atiens, 1903.)
2; [Le traiie d« ces^sion de la Savoie et de Nice a la France du 24 mars 1860 lart. G; enliainattf saur droit d'option, rhan^piiient de nationalité pour deux en lé- TOries d'individu» : les originaires et les domiciliés. — Le traité de Fr*»ncrorl mit le- Mein du 10 mai 1871 (art 2) par.»1l, d'après son lexie, n'avoir stipulé le clinn^^emenl de nationalité, sauT droit d*option. (|ue pour les originaires actuellement domici/iV«; mais c«*tle disposition a été complétée par la convention addiiioniielle de Frabrriirt du 11 décembre 1871, laquelle a encore enlevé la iiutionalilé riaiicaii^e, ^uf droit (ro»»tiim, aux originaires même non domiciliés; enfin une ciirulnire du prêsidrnt ftupèrieur de l'Alsace- lorraine du 1 mars 1872 a compris dans le rhanlœmenl de nationalité les non originaires domiciliés au 2 mars 1871, à raoiri!< t|ii ils nemigrent dans un certain délai. — Le traité de cession de l'île St-liarlhéleniy à la France du 10 août 1877 a Trappe les domiciliés seulement et non le» o igiiuiires, sauf déclaration contraire et émigration, si la France I exige, dans un cerinin (leiai. — Le traité de paix du 4 décembre 1897. qui a mis lin & la guerre enire la Turquie et la Grèce, après avoir stipule la cession d une partie de la Tliess^ilie à IKinpire utloman a, dans son article 7. prévu en ces termes Tinfluencc de celte <'e$Mun sur le changement de oationalilé : « Les Musulmans babilanls ou oriKinaires de Tliessalie qui, en vertu de l'art. 13 de la convention du 24 mai 1881, avaient acquis ou non la nationalité hellenii|ue, seront libres d*émi^rer ou de lixer leur domicile en Turquie, ('eux qui onl acquis la nationalité hellén que nurunt, <^D vertu d'une décUralion préalable à faire ù l'aulorilé compétente dans un tiélai «le U-uis an:*, à partir de l'échange des ratiflralions du présent acte, la faculté d'opter pour la nationalité ottomane Tous ces émigrés continueront à Jouir pleiiieinent et san» aucune entrave, conforméiiient à ladite convention, de leurs propriétés immotiilièresi sises en Grèce et ù les administrer. Les mêmes avnniages senint acc<irdés par réciprocité aux habitants ainsi qu aux individus originaires des terri-
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428. — H L Etat cédant remplit un devoir envers ses anciens sujets, l'Etal cession'naire remplit un devoir envers ses sujets nouveaux, en stipulant dans le traité, pour les habitants du territoire cédé, le droit d*opter en-
toires rétrocédés A la Turquie par suite de la nouvelle rectification delà froutièrc, ou bien artueliem*>nt domiciliés dans ces localités. Ces mêmes liabitanis ou bien originaires des territoires rétrocédés à la Turquie ainsi que les représentants dos instifutifins ou communes sises dans ces localités, qui auraient des propriétés iiit mobilières en Thessalie, seront libres de passer la frontière pour les cultiver, comme par le passé sans qu'aucune entrave puisse leur être suscitée de ce rtief Des avon tages identii|ues sont accordés tant aux riabilants ou originaires de Tliessialie qu^aux représentants des institutions ou communes sV trouvant, qui posséderaient des propriétés immoltilières dans les territoires rélrocedésà I empire ottoman. •— L'arlicle 0 du traité de paix du 10 décembre 1808 entre TEspagne el les Elat^-Unis dispose en ces termes : « Les sujets espagnols, naturels de la péninsule, résidant dans les territoires dont Tl^spagne abandonne ou cède la souveraineté par le présent traité, pourront continuer A demeurer sur ledit territoire ou le quitter, en conservant, dans Pun ou I autre cas, tous leurs droits de propriété, y compris le 'droit de vendre et disposer de cftte propriété ou de ses produits ; et en outre ils auront le droit d'exercer leur industrie, commerce ou proression, à la condition de se soumettre à cet égard aux lois qui seront applicables aux autres étrangers. S'ils demeurent sur le territoire, ils pourront conserver leur nationalité espagnole, à la condition défaire, devant un office d'enregistrement, dans Tannée qui suivra I échange des ratiliciitions du présent troité, une déclaration de leur intention de conserver ladite nationalité. A défaut de cette déclaration, ils seront réputés avoir renoncé à ladite nationalité c>t adopté la nationalité du territoire de leur résidence » Il fitut remarquer que le trnite de p lix ne parle que des sujets espagnol^ nati/s de fa péninsule : par con<iéquent les sujets espagnols nés ailleurs que dan*> la métropole, cVsi-à-dire ceux nés dans les colonies abandonnées ou cédées, devenaient sujets américains dn plein droit par le fait même de Pannexion. ~ Sur les C4mséqucnces de la suppression de rindépendance du Transvaal et de l'Etat d'Orange constatée par TAcl du 31 mai 1902, V. Despagnet, R. D. 1. P , t. IX, pp. 6GI et s. — D'après Porticle 10 du traité de paix de Portsmouth du 5 septembre 1005 entre le Japon et la Russie, les sujets russes de la partie méridionale de Tile de Sabhalinecédéeau Japon peuvent rester indéfiniment dans llle sans jamais devenir sujeU japonais ; le Japon a toutefois le droit de retirer la liberté de résidence aux habitants se trouvant dans un état d incapacité politique ou administrative, ou de les déporter de ce teriitoire. — L'article 19 du traité de Vienne du 30 ortitbre 1864. qui mit Hn Ala guerre entre TAutriche, la Prusse et le Danemark, décidait en ces termes : « L**s sujets domiciliés sur les territoires cédés par le présent traité jouiront penilant Tespace do six ans a partir du jour de l'échange des ratifications, et moyennant une déclaration préHialile h l'autorité compétente, de la faculté pleine et entière dVxporter leurs biens meubles eu franchise de droits et de se retirer avec leurs familles dans les Etals de Sa Majesté danoise, auquel cas la qualité de sujets daiois leur sera maintenue. Ils seront libres de conserver leurs immeubles situés sur les territoires cédés. La même faculté est accordée réciproquement aux sujets danois et aux individuH originaires des territoires cédés el établis dans les Etats tie Sa Majesté le roi de Danemark. Les sujets qui profiteront des présentes dispusilions ne pourront être du fait de leur option, inquiétés dH part et d'autre dans leurs personnes ou dans leurs propriétés situées dans les Etats respectifs Le délai susdit de six ans s'applique auasi aux sujets originaires soit du royaume de Danemark soit des territoires rédés qui, à 1 époque de l'échange des ratifications du présent traité, se trouveront hors du territoire du royaume de Danemark ou des duchés Leur déclaration pourra être reçue par la mission danoise la plus voisine ou parrautorité supérieure d'une province quelconque du royaume ou des duchés. Le droit d'indigénat, tant dans le royaume de Danemark que dans len duchés, est conservé A tous les individus qui le possèdent A Tépoque de Pôchange des ratificalions du présent traité ». Le 11 janvier 1907, un traité a été conclu entre TAIlemagne et le
tre la nationalité qu'ils possédaient avant le traité et celle que le traité leur attribue . Les conditions dans lesquelles ce droit peut être exercé sont plus ou moins libérales, selon que 1 Etat cessionnaire est plus ou moins convaincu de la facilité avec laquelle s'opérera 1 assimilation des habitants du territoire cédé avec les habitants de leur nouvelle patrie... Le traité de cession de territoire détermine les conditions dans lesquelles loption peut être faite ; il fixe le temps où le droit d^option peut être exercé et celui où il ne peut plus lV>tre : il règle la situation des personnes originaires du territoire cédé qui ne 8*y trouvent pas à l'époque de la cession ; il règle également les droits des mineurs ; il stipule en général des franchises douanières pour les meubles et les effets des habitants qui veulent transporter leur domicile en dehors du territoire, et pour ceux des personnes originaires du territoire qui l'ont quitté et qui désirent y revenir (1). »
429. — Dans les cessions de territoire opérées en temps de paix, le droit d*option peut être absolu, sans qu il en résulte d inconvénients. Les Etats qui ont conclu la cession vivant en bonne harmonie, peu importe à PElat cessionnaire la présence sur son territoire de personnes restées sujettes de l'Etat cédant. — Il n'en est pas ainsi lorsque la cession imposée, forcée, a lieu à titre de conquête. La présence sur le terrHoire cédé de personnes, restées les regnicoles de l'Etat vaincu, pourrait être une source d'inconvénients et de sérieux embarras pour 1 Etat conquérant. Aussi, lorsqu il y a onquéte. le droit d'option est presque toujours subordonné au domicile Les citoyens sont libres de conserver la nationalité antérieure à la guerre, mais à la condition de transporter leur domicile en dehors du territoire cédé. — N'en concluons pas que les habitants qui conservent leur domit'.ile dans ce territoire font acte d ^idhpsion à leur nouveau gouvernement. Ils subissent une nécessité, souvent fort dure, mais inévitable.
430. - a) Parfois, il est stipulé que ToplLon se manifestera par le seul fait de l'émigration hors du territoire annexé. Ex. : Traités d (Jtrecht, le 13 mars 1713. entre la France et la Grande-Bretagne ; du 7 floréal an \\\ entre fienère et la République française. Le traité de San-Stephano, 3 mars 1878, entre la Russie et la Turquie et celui de Constantinople du 8 février 1879 ont
Danemark, qui a eu pour but de régler la situation des fils d'optants et de mettre fin aux divergences d'interprétation des cab)n<Ms de Berlin et de Copentiaguc <%nrernaul larlirle 10 du traité de Vienne du 30 octobre 1864. La Prusse cnnsidéniit les III» d'optants comme danois parce que leurs pères avaient opté ; le DaQei..ark les considérait comme pnissit*n:< parce qu ils n étaient pas nés en territoire danoi?*. D'où environ 10.000 heiinathloses, gène pour le gouvernement pm^sien et qu'il pouvait expulser à son gré. Le nouveau traité dispose que le ^uvernement prus^iien conférera la nationalité prussienne aux enTanis d'optants, aduellem«*nt sAn:* nationalité, qui en feronl la demande, à condition, bien entendu, qnlls soient domiciliés en territoire pruH^ien et se soumettent aux lois prusitiennes. le Danemark, de son côté, s'en^rage à ne pas faire obstacle au séjour sur son territoire des enfants d*oplanl8 qui ne seront pas devenus suje's prussiens (Le Tmp9 23 janvier 1907. — V. R. D. I. P., t. XV). — Sur le droit d'option. V. Brandt, Dos indigenat in Wiener Frieifen ein Beitrag zwr Optantenfrage. t9«>6. — Matzen, Die \ordgchle8wifjgche Optanten/rage^ 1004; Uas Indigenatrecht tm Wtener Frieden. 1006 ; et ia quettion des optants stescicois dans le Manuel historique de ta q^euio»' du Slesvig. 1006. p 187 et suiv ] (1) Funck-Brentano et Sorel, Précis^ appendice, 2« édit., pp. 503 et 504.
un article ainsi conçu : c Les habitants des localités cédées à la Russie, qui voudraient fîxer leur résidence hors de ces lerritoires, seront libres de se retirer en vendant leurs propriétés immobilières. Un délai de trois ans leur sera accordé à cet effet à partir de la raliOcation du présent acte. Passé ce délai, les personnes qui n'auraient pas quitté le pays ei vendu leurs propriétés immeubles resteront sujets russes. »
b) L option est plus souvent mani Testée par une déclaration de volonté accompagnée d émigration. — L*émigration peut être imposée. Ex. : Traité de Zurich, le 10 novembre 1859. entre TAutriche et la France, article 12. H vise les regnicoles domiciliés dans les pays cédés et les originaires résidant en tous autres lieux. — Traité de Turin, 24 mars 1860, entre la France et le Piémont (art. 6). — Traité de Paris, 2 février 1861, entre la France et Monaco (art 7). — Traité du l"** juillet 1890, contenant cession à rAllemagne par TAngleterre de Ttle d lléligoland (art. 2). — Le traité de Francfort surle Mein 10 mai 1871, entre 1 Allemagne et la France (art. 2), ne visait que les individus originaires actuellement domiciliés en Alsace Lorraine. Un délai leur était accordé jusqu'au l*"* octobre 1872. La convention additionnelle de Francfort du 11 décembre 1871 imposa la déclaration à tous les originaires d Alsace-I^orrajne résidant hors d Europe et leur accorda un délai jusqu'au l**" octobre 1873. — Enlin les simples domiciliés, individus non originaires d Alsace Lorraine, furent mis en demeure démigrer, s'ils ne voulaient pas acquérir la nationalité allemande, par une ordonnance du Président supérieur d'Alsace du 7 mars 1872. Cette circulaire est contraire au traité de Francfort.
c) \a déclaration de volonté, relative à la conservation de la nationalité d'origine, est parfois considérée comme suffisante. L'émigration n'est pas rendue obligatoire Ex, : traités de Berne, 8 décembre 1862, entre la France et la Suisse, relatif à la Vallée de Dappes ,art. 3) ; du 21 juillet 1837 entre TEspagne et la Bolivie (art. 9) ; cession de la Californie aux Etats-Unis, 2 février 1848.
431 — L'option à faire par des personnes en état de minorité au moment de l annexion a suscité des difficultés diplomatiques entre la France et TAU lemagne il). — La question a été plus juridiquement et plus équitablement résolue dans le protocole du 31 octobre 1877, annexé au traité de Paris du 10 août 1877, relatif à la cession amiable de 1 lie de Saint Barthélémy (Antilles» par la Suède à la France. Pour les mineurs, le délai d'un an, accordé pour 1 option à faire, ne court que du jour où ils auront atteint leur majorité.
432. - D. — Perte et réintégration dans la nationalité perdue. — Les législations des divers Etats sont fort variables : leur étude se rattache au Droit international privé.
(1) Voir Gogordan, op. cil.^ pp. 371 et s.
CHAPITRE IV
DROITS ET DEVOIRS DE l'ÉTAT ENVERS SES SUJETS RÉSIDANT A L ÉTRANGER.
De Bofck. Du rapatriement des nationaux cl des étrangers^ J. I. P., t. X Vf II p. 725. — Cuciic. La question de la répression internationale au Congrès pénitentiaire de Paris. fuiUet \H9^. R. D. L P.. t. III, p. 237. — Deloume. Principes généraux de lirait international en matière criminelle, 1882. - Diena. Des conflits de législation à regard des délits commis à t étranger, J.I.P., t. XX, p 24. — Fusinato, Des dé its commis à Cétranger, J. 1. P , t. XIX, p. 5ft. - Pittard. La protection des nationaux à Cétranger, 1896. — Le Poittevin Des crimes et délits commis par des Français à tétranger, J. I. P., t. XXI. p. 209. — Olivi Des délits commis à réiranger, R . D. I . , t. XXI, p. 37. — Tciiernoff. Protection des nationaux résidant ù Cétranger, 1899.]
433. — > Chaque Etat fixe lui>mAme ses droits et ses devoirs envers ses sujets en tant que les rapports juridiques entre eux et lui se réalisent dans les limites de son territoire. Que le national, résidant sur le territoire de TElal dont il est le sujet, soit soumis à Vimperium et à leijurisdicli't, cela est d'évidence. — La réglementation de ces rapports est 1 objet du Droit public interne.
Si le regnicole d'un Etat réside ou est prêt à résider sur un autre territoire, ce qui arrive fréquemment avec la facilité actuelle des communications, — les rapports de ce regnicole avec lEtat dont il est le sujet touchent à des intérêts internationaux. —Incontestablement le national, résidant à 1 étranger, continue à devoir obéissance aux lois qui, dans son pays, eussent été pour lui obligatoires . Mais ces lois ne peuvent avoir force coercitive au delr^ des frontières de 1 Etat et le souverain ne peut user de son jus imperii sur le territoire d'un Etat étranger. — Néanmoins, il ne s'en suit pas nécessai remuent qu aucune sanction ne puisse être attachée au respect et à fobéissance dus à la loi nationale et que la violation de cette loi n engendre aucune conséquence. La personne même du national pourra être atteinte par la perte du dr il à la protection de son souverain, ciu par celle, plus grave, de certiins droits civils ou civiques, ou même de sa nationalité (Loi française du 26 juin 1889, modiGantart. 17 du Code civil ft) ; — art. 20 et 22 de la loi allemande du 1" juin 1870 : — art. 5 de la loi hongroise du 20 décembre 1879 ; — art. 4 de la loi de Costa- Rica du 20 décembre 1886. - Annuaire de législation étrangère, 1872, p 183 ; 1880, p. 351 ; 1887, p. 869).
;U [1^ FraDçais qui, en état de minorité, prend du service dans une armée étrangère perU-il sa nationalité con'orraément à celte disposition de la loi française? Sur ce point, V. Paul Fauchille, note dans Dalloz, Rec. pcr., 1897. :2 33.]
2î)0 PREMIÈRE PARTIE. — LIVRE III. — CHAPITRE IV
434. — 1° Un Etat peut réglementer Vémigralion de ses nationaux en vue de l'accomplissement du service militaire.
2<* L*Elat est autorisé, pour des motfs d*ordre public, et spécialement pour Taccom plissement du même service militaire, à rappeler ses sujets établis à l'étranger C'est \ejus awcandi, conséquence de la sujétion engend<ée parla nationalité. — Il va de soi que, quelles que puissent être la gravité et Timportance des motifs d un rappel, l Etat étranger nest pas obligé de faciliter Texécution de l'ordre donné, ni d'expulser les récalcitrants. - La situation des Français résidant à l'étranger, au point de vue du service militaire, a été réglée par la loi du 16 juillet 1889. Cette loi distingue entre le cas où il s'agit de Français résidant hors d'Europe et le cas contraire lart. 13, 48. 50. 73). " I^ loi allemande atteint indistinctement tous les Allemands résidant à l'étranger ( Loi du 2 mai 4874, art. 11. Annuaire de législation étrangère, 1875, p. 100).
435. — 3® A l'inverse, un Etat peut il bannir et expulser ses nationaux? — La peine du bannissement est inscrite dans bien des législations. — Les autres Etats ne sont pas tenus de donner asile aux bannis. Ils peuvent leur fermer les frontières et les expulser — L'Angletere et la Suisse se plaignirent de l'arrivée sur leurs territoires de personnes condamnées au bannissement, à la suite de la Commune de 1871 .
436. — 4® Un Etat ne peut, en principe, exercer en pays étranger aucun pouvoir de juridiction sur ses ressortissants, sauf au cas de capitula lions d*un Elat euiopéen avec le Maroc, la Turquie, l'Egypte, la Chine, etc. (V. 3« partie).
437. — 5^ Mais l'Etat ne peut-il, ne doit-il pas, lors de leur retour sur son territoire, punir ses nationaux pour les crimes et délits qu ils ont commis au delà de ses frontières, en pays étranger? — Les théoriciens du Droit criminel et ceux du Droit international public répondent diversement à cette question (1)
Les juristes anglais et américains, Hall, Cornewal Lewis, Phillimore, Story, Wheaton, etc , quelques allemands, KlQber, Mittermaier, sont |)artisans du caractère territorial de la loi pénale. Le pouvoir répressif a pour bornes les limites mômes du territoire. Les crimes et délits, commis au delà des frontières d un Etat, par ses sujets ou par des étrangers, contre 1 Etat luî> même ou contre des particuliers, sujets ou étrangers, ne peuvent être soumis à la juridiction de ses tribunaux et sont hors de l'atteinte de ses lois. — Mais certaines conséquences de ce système sont tellement inadmissibles, que les auteurs sus- mentionnés se voient forcés d'admettre des exceptions, notamment à l'égard de la piraterie, de la traite des nègres, des attentats dirigés contre l'Etat lui même, etc. (2).
Heiïter [op, cit.^ § 36) et quelques autres auteurs reconnaissent à la loi pé-
(1) Voir: Mulinier (annoté par M. Georges Vidal), Traité théorique et pratique de Droit pénaL t. l, pp 235 et s. — Lai orde, Couru élémentaire de t»roit criminel^ pp. 54 et suîv. — Détourne, Principes gêné aux de Dr, intem. en matière criminelle — [Leblond, Des délits exlraterritoriaux. 1^99 - Comp. Feuilloley. J. I P., t. XXXII, p. 787. — Gidel, De l efficacité extraterritoriale des jugements répressifs^ 1905.]
(2) Voir Lawrence Wheaton, Comment,^ t. IV, pp. 345 et suiv.
tiale un caractère personnel, en vertu duquel les regnicoles d'un Etat sont soumis en tous lieux, h Tempire des lois criminelles de cet Élat.
Quelques autres publicistes pensent que chaque État a le droit et le devoir Je punir l'auteur d'un crime ou d*un délit, sans égard, ni pour le lieu où l'acte a été accompli, ni pour la nationalité du coupable : Tout crime ou délit constitue un attentat contre Tordre juridique commun à tous les Etats.
M. F. de Martens a donné des divers systèmes émis en matière de Droit international criminel un exposé et une réfutation également remarquables par leur clarté et leur concision (Traité de Dr. int. public^ liv 111, ch 11, §§ 8r» et suiv.).
438. — Au point de vue de la communauté internationale, chaque Etat possède incontestablement le droit de punir ses sujets ayant commis un crime en pays étranger. On ne peut admettre que des criminels puissent, eD se réfugiant dans leur pays, y jouir d'une entière impunité. — Aussi le Droit anglais, qui se rattache au système de la territorialité des lois pénales, admet lui-même que des peines soient prononcées contre es Anglnis, qui ont commis, sur un territoire étranger, les crimes de trahison, de meurtre prémédité de bigamie. I^ sujet anglais lui a commis un crime ou un délit sur un navire anglais, c/ans un port étrange i , est justiciable des tribunaux anglais.
Les législations belge, hollandaise, russe, italienne admettent, avec quelques dilTérences dans l'application, la règle que le regnicole doit être puni par les tribunaux de son pays, pour les crimes et délits par lui commis en pays éi ranger. — Si Taccusé a été acquitté, s'il a subi sa peine, s il a obtenu sa grâce en pays élran]^er, s'il y a eu prescription, nulle poursuite ne peut plus être intentée (G pén. italien de 1889, art. 5. — G. pén. hongrois de 1879. art 7. - Loi belge de 1878)
Pour la France, voir les articles 5. 6 et 7 du Gode d'instruction criminelle, modiflts par la loi du 27 juin 1866,et les ouvrages des criminalistes français.
Diaprés le Gode pénal allemand du 26 février 1876, les auteurs de crimes commis en pays étranger ne sont pas, en principe, poursuivis par les autorités allemandes : mais les exceptions au principe sont nombreuses, notamment dans le cas où les actes incriminés sont condamnés par la loi du lieu où ils ont été commis.
La poursuite et le jugement des nationaux pour crimes ou délits commis en pays étranger exigent fréquemment la communication de pièces de procédure ou de jugements, l'envoi de détenus pour confrontation, la companiUon de témoins résidant en pays étranger. Texécution de commissions rogaloires la communication des casiers judiciaires et des antécédents des prévenus, etc.. etc. Ges mesures sont fréquemment prévues et réglées par les conventions diplomatiques (Ex, : Traités entre la France et la Belgique, 29 avril 1869, art. 14; la Bavière, 29 novembre 1869, art. 13 ; 1 Italie, 12 mai 1870, art. 13; e Pérou. 30 septembre 187i, art 15; le Luxembourg, 12 septembre i875, art. 18 ; le Danemark, 28 mars 1877, art. 14 ; l'Espagne, 14 décembre 1877, an. 14 ; etc.) (1).
.1) [Le 14 novembre 1896, un traité entre la Belgique, TEspagne, la France,
439. *- 6^ Une question que relie à la précédente un lien d*affinité. — L*État est-il obligé, tenu de punir ses sujets, quand ils ont commis, dansle» limites de son territoire, un crime ou un délit contre un gouvernement étranger ou contre les sujets de ce dernier ? — Question fort discutée et tranchée en sens divers.
La jurisprudence anglaise est d*avis que TÉtat n*est nullement tenu de poursuivre les auteurs de crimes préparés ou exécutés en Angleterre, quand ces infractions ne sont pas dirigées contre des sujets anglais. Mais le gouvernement anglais s'est parfois écarté de cette jurisprudence pour des motifs politiques. — Quelques juristes anglais. Lord EUenborourgh. Lord Lindhurst, ont pensé que les auteurs d'actes criminels, accomplis sur le sol anglais et dirigés contre des nations amies ou contre leurs souverains, doivent être punis, quelle que soit leur nationalité ; car ces actes peuvent nuire aux bons rapports entre l'Angleterre et les puissances étrangères et par suite atteignent la Grande-Bretagne elle-même.
La loi belge de 1858 punit les auteurs de certains crimes et délits commis en Belgique contre les souverains et les gouvernements étrangers et qui pourraient compromettre les relations internationales. — En France, les articles 8), 85, 133 du Gode pénal. 36 et 37 de la loi sur la presse du 29 juillet 188t et la loi du 16 mars 1893 punissent les auteurs d'agressions ou d*injures dirigées contre les gouvernements ou les souverains étrangers.
440. — 7" L État a le droit et le devoir de protéger ses regnicoles à l'étranger, par les moyens autorisés par le Droit internation&l, et de recourir, selon les circonstances, aux moyens coercitifs, même à la guerre. Ainsi, un gouvernement étranger a pu violer envers les ressortissants de l'État les principes les plus élémentaires du droit, les arrêter sans motifs au cours de leur voyage, les réduire en esclavage, les violenter pour leur faire abjurer leur religion etc., etc. — bn 1867, l'Angleterre fit la célèbre expédition d'Abyssinie, parce que le négus Tbéodoros avait injustement retenu prisonniers plusieurs anglais. — [En 1885, M. Gerruti, sujet italien résidant en Colombie, vit confisquer ses biens par décision administrative de l'autorité locale ; ritalie prit en mains la cause de son national, et il en résulta des difficultés entre les deux pays qui duièrent quatorze ans •!). — Au mois d'août i896. un sujet anglais. M. Ben Tillett. s'étant rendu à Anvers pour faire de l'agi latign parmi les ouvriers des docks, fut expulsé de Belgique par le gouvernement de ce pays. Le gouvernement anglais prétendit que la Belgique avait excédé son droit, et lui réclama une indemnité de 75.000 francs Les deux Étals n'ayant pu s'entendre, la question fut soumise à l arbitrage de M. Arthur Desjardins, avocat général à la Cour de cassation de France, qui. par sentence du 26 décembre 1898, déclara la Grande-Bretagne mal fondée dans sa prétention (2). — A la un de Tannée 1897, un sujet allemand,
l'Italie, le Luxembourg, les Pays-Bas, le Portugal et la Suisse a posé, sur la plupart de ces points, des règles communes. V. le texte de ce traité dans lu R D. I. P., t. IV, Dociiments. p. 18.)
\\ [V, Bureau, Le confl t italo-colombien [affaire Cerruti)^ 1899. — V. aussi Darros, R. n 1. P., t. VI. p. 5:W.)
^2j V. R. D. I. P., t. VI, p. 46.]
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M. Luders, résidant à Haïti, ayant été Tobjet, de la part de Tautorité haïtienne, de traitements considérés comme injustes par l'Allemagne, cette dernière puissance envoya des navires de guerre devant Haïti ; la République d'Haïti paya l'indemnité réclamée par M. Luders, adressa une lettre d*excuses au représentant de TAUemagne et (il saluer le pavillon allemand 1). — Vers la même époque, deux missionnaires allemands ayant été massacrés en Chine, le gouvernement allemand fît une démonstration navale sur les côtes de la Chine, a Kiao-Tcbéou, à la suite de laquelle, dans les premiers jours de janvier 1898, la Chine céda à bail à l'Allemagne le bassin intérieur du golfe de Kiao-Tchéou. — Le 13 novembre 1899. deux officiers du navire français le Descartes, se promenant seuls près du poste de Men-Tao, furent assaillis et décapités par des miliciens du sousprcfet de Soui Kai . le gouvernement français réclama au gouvernement chinois des satisfactions qui lui furent accordées à la fin de décembre (2). — En 1900, les étrangers en Chine (parmi lesquels les représentants des puissances) furent exposés à d'alTreux masi^acres ; les grandes puissances européennes, le Japon et les Etals Unis d'Amérique s'entendirent pour faire en Chine une expédition militaire qui aboutit à la prise de Pékin. — A la fin de 1901, des Français, les sieurs Lorando et Tubini, n'ayant pu obtenir du gouvernement ottoman le paiement des créance.^ qu'ils avaient contre lui, la France rompit ses relations diplomatiques avec la Turquie et Ut occuper par ses marins une partie de nie de Mityl.^ne (3). — En 1902. l'Allemagne. TAnglelerreet l'Italie firent une démonstration armée au Venezuela parce que cet Etat refusait d indemniser leurs nationaux des dommages qu'ils avaient éprouvés à la suite des guerres civiles survenues dans le pays. — De même, au mois de juin 1902, la France usa de coercition visa vis du Venezuela parce que celui ci avait voulu contraindre des commerçants français à payer des droits de douane déjà payés par eux aux révolutionnaires (afTaire du Suchel) (4). — En 1906 et 1907, la France et l'Espagne firent une intervention armée au Maroc parce que des nationaux avaient souffert de mauvais traitements.]
La protection de l*Elat est souvent invoquée par ses ressortissants, établis à Fétranger, à l'occasion de la suspension du paiement des intérêts ou des capitaux des dettes conclues par les Etats étrangers. Les porteurs de titres étrangers ont plusieurs fois demandé l'intervention de leur gouvernement à leur profit non seulement par voie diplomatique, mais même par la force. Ce point a été examiné à propos de la non-intervention (n^* 304j. [Voir à ce sujet, itfid. Doctrine de Drago.]
(I) :v. R. D. 1. P., t. V, p. 103. — Solon Ménos, Vaffaire Luders, 1898.]
1.2) [Livre jaune français, Chine (1898-1809,1, pp. 25 et s ~ V. aussi dans le môme Livre jaune, pp. 33 et s.» les négoctations relatives aux indemoilés réclamées par la France au sujet de la détention ou du meurtre des missionnaires Fleury, Clia- Qèset Delbrouck.]
(3) [V. Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901. R. D. I. P., t. IX, pp.' 077 «l s.]
(4- [V. R. D. 1. P., t. IX, p. C28. - V. encore H. D. I. P.. t. VIII, p. 37.:
CHAPITRE V
IAndrpani. La condition des étrangers en France et la législation sur la nationilité française^ 1906. — Bernard. De la compétence des tribunaux français à Végard des étrangers et de texécution des jugements étrangers en France ktude de la convention franco-belge du S juillet 1899, 1900. — Bertheau. i'olice des étrangers m France, J. L P., l. XIV, p 503. — Boissownadb. L exterritorialité au Japon, J. I. P., l. XIX, p. 632. — BoKFiLS. De la compétence des trib.fr. à t égard des étrangers, 1865. — Gampos. De V expulsion des étrangers en ICspagne, J. I. P., XXIX, p. 291. — Canonico. De Cexpulsion des étrangers en Italie, J. I. p! t. XVII, p. 219. — Daouin. Les étrangers au Venezuela, Revue du dioit intero. privé, 1905, p. 277. — Dauoe. De la condition des étrangers en Chine, J. . P. t. XXXIl, p. 850. — Djuvara. De la condition des étrangers en Boumanie, J. I. P., l. XIX. p. 1120. — EsPBRSON. Condis. giurid. dello straniero, 1889. — Féraud- GiRAUD. Réglementation de t expulsion des étrangers en France, J. i. P., t. X Vil, p. 414. — Fkancotte. Delà condition des étrangers dans les cités grecques, 1904. — Garnot ( owiition de l'étranger en France, 1886. — Glasbon. La condittondes étrangers en France, Compte-rendu Académie des se. mor. et pol., avril 1904 et J. 1. P., l. XXXII. p. 513 — GRBENnsiJ). La condition Juridique des étrangers en Perse, i I. P., l. XXXIV, p. 257. — Jitta. De Vexpulsion des étrangers aux Pays Bas, J. I. P., l. XX X, p. 66. — Laiszavecchia. // diritti degli stanieri e la loro protezione, 1906. — Lehr. De l'assimilation aux nationaur^ R. D. I., t. XII, p. 108. - Masi. Condizione civile délie persone straniere, 1906. — Naoaoka. De la situation juridique des étrangers au Japon, J. I. P., t. XXXII, p. 1217 et t. XXXIII, pp. 107-1055. — Olivbira. Os estrangeiros no Brazil, 1906. — Db Paepe. Etudes sur la compétence civile ù Végard des étrangers, avec un exposé de ta convention franco-belge du 8 juillet 1899, 1900. — Planas Suarez. Los esiranjeros en Venezuela, 1905. — Rbuterskiold. De la condition juridique des étrangers en Suède, â. 1. P., i XXXIII, p 557. ~ Rey. La condition juridique des étrangers en . Corée, Revue du droit internaiioaal privé, 1006, p. 259. — RolinJabqcemtns. De C expulsion des étrangers, R. D. I. P., t. XX, pp. 498 et 607. — Sauhin. La condition des étrangers au Maroc au point de vue civil, J. I. P., t. XXXIV, pp. 5-284. — ScrÉ. Condition des étrangers en Chine, Revue du droit interoatîonal privé, 1906, p. tlU. — Thomas La condition dês étrangers et le Droit intematiênal, R. D. l. P„ t. IV, p. 620. — Weiss. Traité théorique et pratique de Droit intem. privé, l. 11, Le Droit de l'étranger, 1894.]
441. — Chaque Etal est maître et libre de fixer les conditions d'entrée et de séjour des étrangers sur son territoire. — Le droit de non-admission ou d'exclusion est une conséquence directe de la souveraineté territoriale. — Un Etat peut subordonner ù des conditions précises et déterminées le séjour des étrangers sur son sol. — Peut- il interdire complètement son territoire, le fermer absolument aux étrangers ?
La Chine elle Japon ont suivi longtemps cette politique. A coups de canon, des Européens les ont obligés à conclure des traités ouvrant certains ports et
permelUnt raccës de certaines provinces aux étrangers. — Mais c'est l'emploi de ia force et non 1 application du droit (n* 287).
Sur la question posée, les anciens auteurs admettaient la solution affirmative. — Parmi les modernes, filuntschli refuse à TEtat le droit absolu d'exclusion ; mais il lui reconnaît le droit d'interdire, pour motifs politiques ou autres l'entrée du territoire à certains étrangers (op. cil , art. 381 et 382).
442. — Expulsion (1). - Un htat a le droit d'expulser de son territoire les étrangers, individuellement ou en masse, à moins que tes dispositions formelles d un traité n'y mettent obstacle. — Les traités entre la France et le Pérou. 9 mars 1861. le Honduras, 26 février 1856, le Salvador, 2 janvier 1858, ne permettent Texpulsion que pour causes graves. Certaines formes doivent être observées, telles qu*avis donné aux agents diplomatiques.
Chez les peuples anciens, 1 expulsion en masse fut assez pratiquée. Les peuples modernes n'y ont recours quen cas de guerre. — Quelques auteurs ont essayé d'énumérer les motifs légitimes d'expulsion. La recherche est inutile. Tous les motifs se résument et se condensent en un seul : Cintérét public de l KtaL — Bluntschli voulait dénier aux Etats le droit d'expulsion ; mais il était obligé de reconnaître que partout est admise la faculté d expulser les étrangers par simple mesure administrative Loi f • ançaise du 3 décembre i849, art. 7 et 8. — Loi 28 vendémiaire an ¥1(19 octobie 1797, art 7). — Une expulsion arbitraire pourra donner naissance à une réclamation par la voie diplomatique (2)
443. — Passeports. — Dudly-Field [op. cil, y n» 3251 ne veut pas qu'un ttat puisse exiger des passeports des personnes qui se présentent pour franchir ses frontières, sauf au cas de guerre. — Mais le droit d'exiger la production d'un passeport n*est que le corollaire de celui d'interdire l'entrée. Cette
(U [V. sur ce point, outre les auteurs cités ci-dessus, Alexandrenko, De Cexpulsion desét'ongert en Russie, 1905. — Bës ite Berc, De t expulsion des élrangers, 1888, — Bleteau De fasiU el de terpufsion, 1886. — Caruso, // diritio d'espulsione, 1006.
— Castro y Cazaltfîz. El derecho de espulsion anle el Derecho intemarional y la tegislaeion espanola, 1805. — Chantre, Du Sffour et de Cexpulsion des étrangers, 1891. — Craies, Le droit d'expulsion des étrangers en Angleterre J. I. P , l. XVI, p. 357. — Féraiid-Giraad, Droit d expulsion des étrangers, 1889. V. au^i R. D. 1., t. XIX, p.l.— Kebedjry,^i> Ausweisung der Awtlander in der Schweiz, 1905. ~~ Laine, De l'expulsion des étrangers appelés ù devenir français par le bienfait de la loi, J. 1. P.l. XXtV et XXV. — I anghard, Das Hecht der politischen Fremdenausweisung, \^J\. — Liisena. Diritto dexpulsione deqlt slrameri. 1891. — Monzani, // diritto éiespellere gli stranieri considerato nella doctrina, nella legislazione e nella giurispntiensia^ 1809 — Pascaud, he l expulsion des étrangers en France, iSSQ — Rolin- Jaequemyns, Rapports à C Institut de Drott international, H. D I., t. XX, p. 498. — *^ur l'expulsion des citoyens nord-américains à Cuba, V. de Olivart, H. D. L P., I. X, p. 587. — V. encore incident Hammerstein, H U. I ., l. 111, p. 338 et J. l P.. t. XXMI, p. 562. - Incident de Richtufen. R. D. I. P., t. X, p. 106.— incident Abdel Hakiro. R. D. I. P., t. XII, p. 531. — Incident Belle. J. I. P., t. XXXIII. p. 1098 - Incident Gorki. J. 1. P.. t. XXXIII, p. 1092. — Cump. J. I. P.. t. XXXIII. p. 1085. — V aussi R. D. I. P.. t 1. p. 69]
v2} fUInsiilut de Droit international a discuté & Hambourg un projet de règlement sur I admission el Pexpulsion des ^tranfçers lAnnuaire, t. XL pp. 273 et s.) : ce projel a Hê volé l'année suivante à Genève {Annuairey t. XII, pp. 184-226). — V. sor Texpulsion des étrangers, la loi belge du 12 février 1896, R. D. 1. P., t. lY, liocoments, p. 5.]
exigence peut être une mesure désagréable, blessante même, mais non la violation d'un droit. Il y a quelques années, tous les Etats européens exigeaient des passeports. I^ plupart y ont renoncé depuis lors (1).
444. — Immigration et Etablissement (2). —L'extension prise par Ti m migration dans la seconde moitié du XIX^* siècle a accru le nombre des étrangers résidant sur le territoire de plusieurs Etats. Ceux-ci ont dû dans le but, soit de pourvoir à leur sécurité, soit de remplir leur devoir de protection à regard de leurs nationaux, recourir à diverses mesures. — En France, le décret du 2 octobre 1888 exige des étrangers résidant en France une déclaration dont il détermine les formes (Algérie, décret du 21 juin 1890). La loi du 8 août 1893 impose à tout étranger non admis à domicile, arrivant dans une commune pour y exercer une profession, un commerce ou une industrie, de faire à la mairie une déclaration de résidence (3). Plusieurs législations étrangères imposent des déclarations analogues (4).
La Suisse avait conclu avec TAUemagne, le 27 avi i! 1876, un traité à^établissement fixant les conditions de séjour des Ai lenands en Suisse et des Suisses en Allemagne. A la suite de la méchante quei-^lle suscitée par M. de Bismarck à la confédération Helvétique,- à Toccasion du policier Wobigemutb, un nouveau traité a été signé, le 31 mai 1890. entre ces deux Etats. Les Allemands seront reçus et traités dans chaque canton de la confédération, relativement à leurs personnes et à leurs biens, sur le même pied et de la même manière que les nationaux, que les Suisses des autres cantons (art. I***). L article 3 établit la réciprocité pour les Suisses en Allemagne Les Allemands devront être munis d'un certificat de leur légation, constatant qu'ils possèdent la qualité de ressortissants allemands e^ jouissent d'une bonne réputation. — La Belgique a passé des traités d*éto^/issement avec l'Etat libre d'Orange (1®' avril 1874), la République Sud-Africaine (3 février 1876), la Suisse ^6 juin 1887), etc.
445. — Service militaire. — I^s étrangers ne peuvent être astreints au
(1) [Le passeport est encore exigé en Russie. —En 1888, rAIIemagnecrut devoir presque fermer la zooe de sa frontière limitrophe A la France en exigeant de ceux qui voulaient la franchir des passeports sut generis ; ces exigences se sont atténuées avec le temps (V. J. I. P., t. XV. p. 488; t. XVIII. p. 985; t. XXVII. p. 907. - Sur la question, V. Clunet, La question des passeports en Alsace-Lorraine au puint de vue du droit positifs du droit public et du droit conventionnel franco-allemand 1888. — De Holtzendorff, Uttre à M. Clunet, R. D. L, t. XX, p. 617. — Rolin-Jaeqiiemyns, La question des passeports en Alsace-Lorraine^ R. D. 1 , t. XX p. 6t.'i. — Vue loi du Transvaal du 25 décembre 1896 sur les étrangers (R. D. L P., t. IV. Documents, p 3) a exigé la formalité du passeport. — V. en Haïti, R. D. I. V., t. XII, p. 441.]
(2) [V. Pey, La situation des étrangers en France^ r immigration étrangère, les projets de loi, Revue cath. des inst. et du droit, février et mars 1894 ]
(3) [Rn France, à partir de 1888. diverses motions ont été proposées aux Chambres pour enrayer l^immigration des étrangers ; elles se ramenaient presque toutes À ridée d*une taxe spéciale sur les étrangers venant faire concurrence en France au travail national. V. Barrier. La police des étrangers en France et la iaxedf séjour. 1899. — Tchernoff. Ou nouveau rôle de i assistance internationale et du druit de séjour des étrangers. Revue du Droit public, 1890, p. 86.]
(4) [Un décret du 4 d(!cembre 1903 {Journal officiel du 13 décembre 190:1) a prévu le séjour des étrangers dans les établissements français de TOcéanie.]
service militaire, qui est, par essence, une charge civique et obligatoire. On ne peut imposer de semblables charges à ceux auxquels on refuse, avec raisoo, les droits politiques. — Contraindre les étrangers à servir sous les drapeaux d*un autre Etat que le leur serait les forcer à verser leur sang pour une cause qui leur est indifférente, ou pour des intérêts contraires à ceux de leur patrie (Bluntschli, op. ciL, art. 391) (1).
[La deuxième Conférence de la Paix réunie à la Haye en f 907 a émis le vœu que «< les puissances règlent par des conventions particulières la situation, au point de vue des charges militaires, des étrangers établis sur leurs terri loi res ».]
446. — Impôts et contributions. — Les étrangers, établis dans un pays ou y possédant des immeubles, sont soumis, au même titre que les nationaux, aux impôts directs ou indirects, aux taxes d*octroi, de consommation, de douanes, etc., sauf les agents diplomatiques, et les consuls en certains pays
Voir 3* partie) (2).
SECTION I. — Droits de police et de juridiction.
447. — Les étrangers sont-ils soumis à la juridiction civile ou commerciale des tribunaux locaux ? — L'afGrmative est unanimement admise quant aux actions réelles immobilières, possessoires ou pétiloires. Le juge du lieu de ta situation de l'immeuble litigieux est seul compétent.
Quant aux actions personnelles dirigées par ou contre des étrangers résidtnis ou domiciliés, une distinction s'impose. — L'adversaire de l'étranger est-il un regnicole, demandeur ou défendeur, les législations et les jurisprudences admettent la compétence du juge du domicile de la partie défenderesse. — Mais si le procès s élève entre deux étrangers domiciliés, deux doctrines M)nl en lutte. — L'une, arriérée, égoïste, contradictoire, refuse en prinnçe à ces étrangers domiciliés Taccès des tribunaux locaux. Nous constatons avec regret que la jurisprudence française (sauf en matière commerciale) adopte encore cette doctrine surannée. Nous Tavons combattue en 1865. Nous
(1/ [Eo 1897, en Belgique, une loi a soumis les étrangers résidant dans ce pays au service militaire dans la garde civique ; mais, a la suite des protestations des représeoUints des Etats étrangers, spécialement de TAllemagne, des F.tats-Uois et (le la France, le Kouvernement belge a renoncé à faire une pareille applicaiion de la loi. Celte disposition de la loi belge n'était pas sans danger pour la Belgique elle-mèine : ù Anvers, la colonie allemande est si nombreuse qu'avec la loi la milice eût été en grande partie composée de sujets allemands. Sur la question du service militaire, V. Roche, De la convention destinée à mettre fin aux difficultés rnuUant de l'applicaiion des lois sur le service militaire entre la france et la lielgique,}. I. p., t. XV p. 7.31.)
\2} [La condition faite par le Transvaal aux sujets étrangers et spécialement aux »ujels anglais iVillanders), Tenus en fçrand nombre dans le pays pour exploiter les mines d'or, a paru à la Grande-Bretagne trop rigoureuse et contraire aux rapports qu'elle prétendait avoir avec la République sud-africaine; elle a été Tune des causes qui ont amené en 1899 la guerre entre les deux pays. V. H. D. I. P., t. Vil, pp. 99 et s. — V. sur l'exemption des étrangers en Turquie du paiement de la patente : incident de Smyrne, R. D. I. P., t. XII, p. 454.;
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la repoussons encore (i). — L'au Ire doctrine, large, libérale, pratique imbuo des besoins actuels, accorde aux étrangers, en matière civile, la protection de la justice locale. G^est elle qui prévaut en Angleterre, Allemagne, Autriche, Belgique États-Unis, Hollande. Italie, Russie, Pérou etc.
De nombreux traités conclus par la France avec d'autres États rendent les tribunaux de chacun des pays réciproquement compétents envers les nationaux de 1 autre État. Ex. ; France et Espagne, 6 février 1882 ; France et Serbie, 18 janvier 1883, etc. — [Un traité important a été signé le 8 juillet 18911 entre la France et la Belgique sur la compétence judiciaire (2 .]
448. — Les étranuerHsont soumis aux lois de police et de sûreté et tenus de respecter la constitution du pays où ils résident (Gode civ. franc., art. 3;.
Les étrangers, résidents ou simplement transitants, sont soumis à la juridiction criminelle de l'Etat, à raison des infractions commises par eux dans les limites du territoire. ^ Tel est le principe général. Il est admis sans contestation. Sa justification saute aux yeux. — Mais ce principe comporte, en Droit international, plusieurs dérogations relatives aux souverains étrangers, aux iigents diplomatiques, aux navires de guerre, ou dérx>ulant des capitulations intervenues entre un grand nombre d'États chrétiens et la Porte Ottomane, le Maroc, la Ghine, etc. En vertu de ces capitulations, les étrangers ne sont soumis en matière criminelle qu'à leurs propres lois pénales et sont placés sous la juridiction répressive dos tribunaux de leurs propres pays. La cause de cette dérogation se trouve dans la diversité des doctrines morales (Voir 3« partie, liv. I, ch IV et liv III, ch. III).
449. — Un Étata-t-il le droit de punir des étrangers à l'occasion d'actes criminels commis au delà de ses frontières ? Les auteurs et les législations ne s'accordent guère sur cette question, — En principe, on doit dénier à l'Etat le droit de punir les étrangers pour les crimes quelconques et de toute nature commis par eux sur le territoire d'un autre État. La loi criminelle de l'État ne peut s'appliquer à l'étranger, ni comme loi personnelle puisqu'il n'est pas regnicole. ni comme loi territoriale puisque le fait délictueux a été perpétré au delà de la frontière.
L'État ne peut exercer son pouvoir de répression, que lorsque le crime, commis en pays étranger par un individu étranger, le touche par suite d'une relation juridique. — Gette relation existe : l» lorsque l'acte, accompli par l'étranger, constitue un attentat contre la sécurité, les droits et les intérêts de l'État lui-môme ; 2° lorsque l'acte criminel a été dirigé contre les sujets de 1 État. — Dans un cas, le droit de conservation de 1 État, la protection qu1l doit à ses sujets dans l'autre cas, justifient les poursuites dirigées contre l'étranger.
I^s législations allemande, belge, française, italienne admettent que les
\\) Bonflls, De la compétence il*'s trib. français à f égard deg étrangers, 18ô5, n*' 187 et suiv. ; Traité élémentaire de procédure civile^ 2« édition, n» 354.— [V. Ledoux. J. 1. P., t. XXXI II, p. 722. — Weiss. Traité de droit international privé, t. V, 1905 — Anzilolti, R. I., 1906, p. 82.]
(2) [V. Journal officiel français, f"" août 1900, et H. I). I. P., t. VII, Documents, p. 1. — V. Bernard, o/ï. cit, — De Paepe, op. cit., et J. I. P., l. XXXIII, pp 24^ .«8, 544, 583.]
étrangers peuvent être punis pour certains crimes commis au delà des frontières, tels que attentat à la sécurité de 1 État, falsification et contrefaçon des sceaux, monnaies, billets de banque, etc. — Le droit exceptionnel de juridielîan se justifie alors par la nécessité de la légitime défense. La consenration de TÉtat est en jeu. L'étranger était tenu de s'abstenir de toute agression mettant en danger la sécurité de lEtat (Code inst. crim. fançais, art. 7. — Code pénal hongrois, art. 7, § 2 ; — Code pénal allemand, § 5 ; — Code pénal italien de 1889, art. 4) (1).
SECTION IL — Droits des étrangers.
4&0. — La législation intérieure de chaque État détermine les droits dont la jouissance et Texercice sont reconnus aux étrangers. - Les États modernes delà chrétienté penchent de plus en plus vers l'attribution complète aux étrangers des droits civils^ dont jouissent les regnicoles, les uns sous la condition de réciprocité diplomatique, — les autres, Allemagne, Autriche, Serbie, Suède, sous la condition de réciprocité législative ou de fait, — d'autres enGn, Espagne. Italie, Pays-Bas, sans condition de réciprocité.
Relativement à cette jouissance des droits civils, la France a conclu de nombreux traités.
451. — Commerce. — Les étrangers sont, en général, admis à se livrer librement au commerce. — Néanmoins, en Chine et au Japon (dans ce dernier pays la situation a changé depuis i889j (2), ils ne peuvent traflquer que dans certains ports déterminés. -^ En Europe, des restrictions à la liberté d'exercer le commerce existaient encore récemment. Avant la loi danoise du 23 mai 1873, pour pouvoir exercer la profession de commerçant en Danemark, il fallait être danois, ou avoir résidé au moins 6 ans dans le pays. ~ Jusqu'en i864. 1 interdiction de commercer était à peu près absolue en Suède. Le Code de 1734 ne permettait que de vendre en bloc ou au comptant le chargement d un navire ou les marchandises qu'un étranger avait été spécialement autorisé à introduire dans une ville de Suède. Les lois des 15 juin 1864 et 20 juin 1879 édictent que les étrangers, hommes ou femmes, ne peuvent être autorisés à faire le commerce, à exercer une industrie ou un métier, que par une décision administrative, rendue après enquête.
452. — Propriété. — Déterminer les conditions et les modes d acquisition de la propriété immobilière, mobilière, littéraire, industrielle, rentre dans le pouvoir de législation de chaque Etat. C'est du Droit interne.
Il est généralement admis que 1 étranger peut être propriétaire d'objets mobiliers. 11 n'en est pas de même quant à la propriété immobilière. — Jusqu'à une époque assez récente, la lé^^islation de la Grande-Bretagne et celle des Etats-Unis de L'Amérique du Nord se sont montrées très hostiles à l'étranger.
(t) V. raffaire Scbnœbelé. dans yirc/iivffs dipiomatiqtœs, 1887, t. l. p. 226 et dans VAmAne politique, 1887, pp. 70 à 87. — Voir aussi Bonfils, De la compétence des irib. franc, à t^'gard des étrangers, n** 344 et 345.
(2) V. suprà ^ o"» 287. — [Comp. Brucker , La Chine et las étrangers, Etudes, ô mars 1904. — Clavery, Les étrangers au Japon et les Japonais à Cétranger^ lOOi.]
En Angleterre, la loi du 12 mai 1870 a,. la première, assimilé l'étranger ami aux Anglais de naissance, quant à ia possession, jouissance, acquisition et transmission par tous les moyens légaux de la propriété immobilière et mobilière, sauf pour les navires (art. 2 et 14).
Les divers Etats de la grande République américaine se divisaient en quatre groupes. — Les uns, maintenant les incapacités édictées par la cammon law anglaise, Alabama, Vermont, Caroline du Sud, etc., interdisaient à l'étranger d*étre propriétaire de biens fonds. ~ D'autres Etats reconnaissaient à rétranger une entière capacité de posséder des immeubles, sans aucune condition de résidence. — Certains Etats subordonnaient cette capacité à la condition d*une résidence établie sur le territoire de lËtat,ou sur celui de la Confédération. — D'autres enûn, Arkansas, Delaware, Maryland, New-York, etc., ne permettaient aux étrangers d'acquérir et «ie posséder des immeubles, qu'autant qu'ils auraient déclaré leur intention de devenir citoyens des Etats-Unis, dans les formes requises pour la naturalisation (1). — Une loi, votée le 3 mars 1887 par les deux chambres du Congrès des Etats-Unis, défend dorénavant à tout individu, qui n*est pas citoyen des Etats-Unis ou n'a pas déclaré son intention de le devenir, et à toute association dont le capital est ou peut être pour plus de vingt pour cent entre les mains d'étrangers, d'acquérir, si ce n'est par succession, des immeubles ou des droits réels immobiliers dans les territoires des Etats-Unis. Tous terrains acquis en violation de lu loi sont confisqués et reviennent à l'Etat. La prohibition ne s'applique pas bien entendu aux étrangers auxquels la capacité d'être propriétaires est assurée par des traités.
En Suède, l'étranger ne peut acquérir des propriétés immobilières qu'en vertu d'une autorisation gouvernementale. — En Roumanie, la loi du 13 octobre 1879 décrète que les Roumains de naissance ou naturalisés peuvent seuls acquérir des immeubles ruraux (2). — En Russie, où la jouissance des droits privés est, en principe, reconnue aux étrangers, un ukase du 14 mars 1887 leur interdit d'acquérir, en dehors des portsetdes villes, aucun droit de propriété immobilière, ni de jouissance résultant d'un fermage, dans les provinces du royaume de Pologne et dans d'autres contrées désignées dans r ukase. Dans le cas où des immeubles, sis dans ces régions, parviennent par voie de succession à des étrangers, il leur est enjoint de les transmettre dans un certain délai h des sujets russes ; sinon l'administration les fait vendre et en remet le prix à leurs propriétaires dépossédés (J. I. P.< t. XVI, p. 189 ; t. XVIII, p 324 ; t. XIX, p. 112t ; t. XXV. p. 225) (3).
453. — Successions. — D'après presque toutes les législations actuelles^r la fortune composant la succession d un étranger peut librement sortir du
(1) Lawrence Wheaton op, cit., t. III, ch. Il, pp. 83. 89 et suiv. — Weiss^ Traité de Droit intern. privé, pp. 472 el 473. I
(2 [V. sur ce point Flaischlen, Du droit des étrangers sur des immeubles ruraux situés en Roumanie, R. D. I., l. XXIX, p. 491. V encore R. D. I.. t. XXX. p. 242. — Il faut rappeler à ce propos l'alTaire Zappa, dont il a été parlé ci-dessus, | p. 151.] I
t:i> [En France, le 11 décembre 1893, un député, M. do Mahy, a proposé dioter- i dire aux étrangers d'acquérir des immeubles autour des places de guerre. V. R. 1 D. I. p., t. I, p. 491.] I
territoire. Des principes différents avaient été admis dans les siècles antérieurs. Les droits de retrait, d*aubaine, de détraction ont aujourd'tiui disparu. De nombreux traités ont eu pour but de les abroger, et de ce droit conventionnel est sorti un principe de droit international, reconnu et consacré par les législations particulières. — Ces conventions internationales déterminent 1b capacité de transmettre ou de recevoir, les formalités à suivre, les pouvoirs du consul de la nation de Tétranger décédé (1).
454. — Liberté de conscience. — Cha«{ue homme peut librement accep- W, conserver une confession religieuse ou en changer, sans avoir à obtenir rautortsation ni d*un autre homme, ni de 1 Etat. — 1^ Droit international serait méconnu par 1 Etat, qui userait de sa puissance pour forcer les étrangère à changer de religion, les persécuterait ou les expulserait en cas de refus. -- Mais la liberté de conscience n*implique pas nécessairement la liberté de culte public. Dans tous les Etats, par mesure de police supérieure et pour la sauvegarde de Tordre public, les lois et les décrets de 1 autorité gouvernementale réglementent et restreignent Texercice public des divers cultes.
4541. ~ [Services publics. — Les étrangers n'ont pas un droit à jouir des services publics de l'Etat où ils se trouvent ; mais ils peuvent en fait en profiler si l'Etat juge de son intérêt de les y admettre. — Que décider si un traité stipule expressément pour les nationaux d*un Etat le droit de résider sur le territoire d'un autre Etat? Le droit à la résidence entraine-til le droit aux services publics? On peut le soutenir avec quelque raison (R. D. 1. P , t. XIV, p. 660) — La question s'est posée en 1906-1907 dans les rapports des Etats-Unis et du Japon au sujet d*une décision de TEtat de Californie excluant les Japonais des écoles publiques ordinaires de San Francisco. Le Japon a vivement protesté (n» 172) (2;.]
fl) La France a, sur cette matière, ronclu des traités avec : ritalie, 26 juillet 1802; le Portugal. 11 juillet 1866; TAutriche H décembre 1866; la Suisse, 15 juin 1^; la Russie. 1*' avril 1874; la République Dominiraine, 9 sepleinbre 1882; la Serbie, 18 juillet 1883 ; le Mexique 27 novembre 4886 ; TËquateur, 12 mai IS88: etc. - (V. Pfordlen, Die Behandfung des Nachlaxses von Awlàrufem 1904.]
(2r |V. Baldwin, Schooting Rightt undfr the Treaty between United Stnteit and Japon, 1907 — Barthélpuiy, R. D. I. P., t. XIV. p. 636-654. - Root, U différend oméneano-Japanais à pro/tos des écoles de San h'rantiscOj A. J.. 1907, p. 273. — X., U quetiion ae$ écoles japonaises, A. J., 1907, p. 150.]
CHAPITRE VI
[Annuaire de l'Institut de Droit international, sessions : Oxford 1880, Heidelberf^ 1887, Lausanne 1888, Hambourg: 18ul, Genève 1892. Paris 1894. - Assmak. Die Verfolgung, fieittnàhme und Auxlieferung nach dem Amlande geflû'htete Verbrecher, 1896. — Bbâuchet. Traité de C extradition, 1899 avec une bibliographie assez complète). — Maurice Bernard Ites conflits de souveraineté en matière pénale, 1901. — P\cjl Bernard Traité théorique et pratique de Vexiradilion, 1883; 2* édil revue par MM Lucas et Weiss, 1890. — Bernky. Procédure suivie en Suisse pour t extradition des malfaiteurs aux pays étrangers, 889. — I'illot. Tnité de Vextradition, 1874 — Biron et Ciialmrks. The law and prantice of extradition^ 1904. — BoMBOY et Gilbrin. Traité pratique de textradition, 1886. — Bosafos. De l'extradition, — Brus a. /^ délit politique et l'extradition , R. D. I., t. XI Y, p. 403. - Castori. Il diritto di eslradtzione 1886. — Clarke. A treatise upon the law of extradition. 4» édit , 1906. — < raies. Principaux cas d'extradition en Angleterre, J. I. P.. L XX. p 477; t. XXIl. p 1018; t. XXVI, p. 314 ; t. X.XXI. p. 853. - Darras. Des effets absolus de textradition dans les rapports entre la France et t Angleterre lorsque C accusé consent à être Jugé /tour des faits non compris dans l'acte d'extradition, affaire Arton^ li. D. 1. P , t. III. p. 434. - Dblics. A>ov Aiislieferungnrecht 1898. — Deloumk Principes généraux du Or intem, en matière criminelle^ 1882. — Diena. Les délits anarchistes et Ver tradition, R D. 1. P., I II, p. 306 ; Des réclamations de l extradé en présence de lautnrit»» judiciaire de CEtat auquel il a été livré, R. I) 1 P t X 11. p. 516. - Bjuvara. Les rapports de la Roumanie avec les pays étrangers en matière dej tradition, J . I P., t XVI, p. 234. — EspERSoN. La estradizione nel progi^tto dal nuovo codice di procedura pénale, 1906. - Fbraud-Gihaud, he l'extradition, 1890. — Fiore. Traité de droit pénal et de l extradition, traduit par Aiitiiine. 1880 — Garcia y Svntisteban. Manualde extradiciones, \%%%. — Girraud Traité théorique et pratique de droit pénal, 1888. — Gracia y Parejo, Estudios sobre la extradicion, 1884 — Genoel. AsylreclU und Fiirstenmord, 1885. — Granichstaeden. Der internationale Strafrechtsverkehr, 1892. - Grivaz. Mature et eff**ts du principe de t' asile politique» 1895: L extradition en matière de crimes politiques et sociaux, R. 0. 1. P-i t. IX, p. 701. — Grosgh Das deuUsche Auslieferungsrecht und die Rechtshulfe in Strafsanhf»n im Verhfiltnis zum Reichsausland mit den annortierten Auslieferungsvertragen des dfutschen Heiches und der Hnndesstaaten, 1902. — Halot. De l application aux colonies des traités d'extradition. Revue du droil inleriiatioaal prive, 19o6. p. 27 — Hawley. The lair of international Ertradition, 1H93. — Herbaux. Etu le sur les d-'claralions de réciprocité en matv're d extradition échangées entre la France et les puissances étranqères. J. I. P.. I. XX, p. 1034. — Dk lloLTZKNDOKFF. hic AiisUeferung der Verbrecher, 1881. — Jitta. Lertradition aux Pays-Bas,}. I. P.. t. XXIX. p. 270. — De Joxge. Uitlevering van eigen Onderdor nen, 188i. Kazansky. L" extrada» on en Russie. J. I. P., l XXiX, p. 718. — Kbbedoy l ne loi d extradition en Grèce, R D. 1. P.. t VII, p. 388: L'extradition en Grèce, R. D. I. P., t. IX, p. 279. — KErsuBR Extradition pour crimes soi-disant politiques,} I P., t. XII. — Kircuner. L'extradition. Recueil des lois et des traités, 1884.— Kyriacou. De textradition des criminels. — I.ammasch. Auslteferungspflicht und Asylrechi, 1887 ; Le droit d extradition appliqué aux délits politiques, Irad. Weiss et Lucas, 1882 ; De l'influence des lois pénales nationales sur les conven-
tionM d'extradition antérieurement conclues^ à propos d'un différend j'u 'iciaire austro-itali'-n, R D. I. P., t. III. y 5. V aussi R. D. !.. I XX et XXI. — Leboucq, Etude sur un nouveau projet de l"i français relatif à Cextradition. J.l .P. , t. XXVI II. pp. 6U et 284; De terreur sur la nationalité des extradés, J. I. P., t. XXX. p. 271 ; Delà réextradition, J I P , t. XXMI, pp. ?i-U02. - Lbpnrveu DE LvFONT ixs crimes et les délits politiques d après les plus récents traités dextror ditioH^ J. l. P , t XV III. — A Lbpoittevin. /Je l extradition des nationaux, y l. P., l. XXX. - G. Le PoiTTEVi». Du foncttonnement du casier judiciaire dans les rapports internationaux^ J. I. P., t. XXVIII. p 7Ui. — LouBAT. De la législat on (ontre les anarchistes au point de vue international. J. I. P., t XXII «1 XXIIi. — Macmado. L'extradition en Portugal, J. I. P., t. XXXI II, p. 505. Mabin. La t'xtradiciou ante el Derfcho inlemacional, 1896. — Dr Martitz. internationale Reehtihiife in Strafsachen, 1897. — Mayr. Dte Auslieferung eigener (Jnierthanen, 1891. — Mknzkn. lieutsche AusUeferungsvertrage, 1891. — Mbttokxbkrg. Die Attentatsklausel tm deutschen AustieferungsrerhtAWQ. - Moorb. Extradition entre les Etais Unis et l Angleterre, J. I. P., t. XVI, p 792 et 1890; t. XVIl ; A treatise on extradition and interstate rendition 181)1 . — Moscatelli // delitti polilict egli attentati anarchici in maleria di estradizione, Rivi.sla pénale, t. 49, p. 3 «6. — - Naoitm YAXTrHBPP. De la compétence territoriale et personnelle et de le tradition daprésle nouveau Code pénal bulgare.}. 1. P.. t. XXIV, p. 315. — Pkrels. Auslieferung desertirter Schi/fsmanschaften, 1883 - Pruohommb L'extrat/ition de Balfour ttémandée par l Angleterre a la Hépublit^ue Argentine, J. ï. P , t. XXII. p. 289.
— Rksaui-t. Des crimes politiques en matière der tradition, J. I. P., I. VU. p. 65.
— Rivas. Vextradition au Venezuela. J. I . P . t XXX. p. 247. — Riiguin./^^ droit d asile en Suisse, J. I. P., t. VIII. p. 288.— A. Roli.m. Du principe d^ la non-extradition en matière de délits politiques, R. D. I., t. XXIV. p. 17 . Aa répression des attentats anarchistes, R. D. I., t. XXVI, p 125. - V. encore R. D. I . t. XV, \VI. XIX. XX et XXIV — RoszKOWSKi. Des asiles et des extraditions. Quelques mots sur la procédure dej tradition, R D. I., t. XX p 55. — Sai.km Le droit d extradition en Turquie, R. D. l , t. XXIII, p :«54. - Soldan, l'extradition des criminels politiques, 1882 - Spaer. The law of extradition . — Db Stieui.itz. Etude sur lextraililion des criminels, 1883. .Schwartze-mbaou. Das mat ri file AusUeferungsrecht der Schweiz nach dem Bundeagesetz vom 22 januar 1892 und den geltenden Vertnigen, 1902. — Schson. Développement historique du droit d'extradition en Russie. 1901. — Teiciimann Les délits politiques le régicide et Peu tradition, R. U. I., t. XI. — ToRHBs-) AMPOS. L' extradition en Espagne, J. I. P.. t. XXX, p. 533 — Ulvkung. Traité théorique et pratique sur rextraftition. - Vazei.hes. Ltude sur l extradition, 1877, — Villkkoiit Des traités dextradition. — Violet. /m procédure de t extradition, spécialement dans les payx de refuge. 1898. — Walls t ^tRRiNo. Aa extradicion y el procr'dimiento judicial en Espana. 190o, — X. Traités et conventions entre Cltali et les autres Ltats sur VeUradition des malfaiteurs,\Mi.— V encore sur I exlraditimi, à propos de certaines nlTnires réceiiiej»: R. I). I. P.. t. 1. p 483 (alTHirM VVeeksî ; l lll, p. 2.56 alTaire Balfoun; t IV. p. 138 (affaire Tynan) ; t VIII, p 58 offaires Sipirio) ; l IX. p 701 (affaire Jaffei . V. aussi : J. I. P.. t. XXIX. p. 74); t. IX, p 690 et 672 (affaires Abdiil Rvjtak et Mahmoud Pacha .— J I P., t XXIII, p. 9« (affaire Artoi»).— V. p. 562 affaire Hainmers^lein, ; p. 556 (alTnire Freidmann; ; p. 335 (affaire Herz.. — V.au3>si II Dirilto.1906, p. 49 affaire Rolier) ; R. D. I P , t. XIII, p. 214 et Revue du dMil iitleriinlitinal orivé, 1905. p. 166 (affaire Galley; ; J- I- P.. t. XXXIII, p. 1098 ^affrtire Bulle. ; R D. I. P , t. Xlv , p. 173 (affaire Lapierre) : R D. I. P.. t. XV. p. 481 (affaire GuiisburRer ; J. I. P.. t. XX.Ml, p 1213 (affaire Vartaniao); J. I P , t. XXXII, p. 570 (affaire Rnsenberg) — JournaUifliciel français du 9 novembre 1900 : inlerpellation Semhnl n la Chambre des dépnlés. le 8 novembre, documeols parlementaires de la rjiambre, pp. 1989-ib93 (affaire Sipido). -Comp. J. I. P., t. XXXIII, pp. 125 et 1081.]
456. -— L'extradition est Tacte par lequel un Etat livre une personne,
accusée ou reconnue coupable d'un crime ou d'un délit, à TElat sur le territoire duquel l'infraction a été commise, ou à TEtat dont cette personne est la sujette
Nul Etat ne saurait être tenu, ni de faire appliquer par ses tribunaux les lois répressives d*un autre Etat, ni de faire juger la personne accusée d*ayoir commis un crime ou un délit hors de son propre territoire, ni de faire exécuter la sentence rendue par des juges étrangers. — Les principes d'indépendance et de souveraineté s'y opposent. — Mais comme Tordre international demande que les actes criminels, attentatoires à la sûreté des Etals, à la sécurité des personnes, à la conservation de leurs biens, soient réprimés, les Etats ont recours à Te x tradition.
456. — La légitimité de l'extradition est discutée par les publicistes. Bodin au XVI* siècle la justifiait déjà. Les Etats, membres de la communauté internationale, ont un intérêt général à ce qu'en tous lieux Tordre soit maintenu, les lois respectées, la justice obéie. En outre, chaque Etat a un intérêt immédiat et spécial à ce que les malfaiteurs ne puissent trouver un asile détinitif, un abri contre la vindicte publique. — Dans chaque Etat le gouvernement a le droit de joindre son action à celle d'un gouvernement étranger pour participer, dans un intérêt général, à l'application des règles d'universelle justice et pour assurer, dans l'intérêt de sa conservation, l'ordre et la justice dans son propre pays (Bernard, op. cit^^ t. II, ch. !«'').
457. — Légitime en soi, l'extradition est-elle, en Droit international l'éxecution d'une obligation proprement dite, ou l'accomplissement d'un simple devoir moral ? — Une vive controverse s'élève sur cette question. I^s uns eni«eignent que l'Etat est soumis à l'obligation alternative de livrer le coupable ou de le punir L'intérêt général exige que les assassins, les faussaires, les voleurs soient punis et ne puissent, en franchissant une frontière, trouver facilement une retraite leur assurant 1 impunité. I^s États sont tenus de s'entr'aider pour faire régner le bon ordre et procurer la sécurité aux particuliers. Ainsi pensent Grotius, Heineccius, Burlamaqui, Ruthertorf, Vattel, Kent, Campbell, Cornewal Lewis, Fiore, Faustin Hélîe, etc., etc.
Bernard, Billot, Bluntschli. Heffter. Fœlix,Klûber,G.-F. deMartens, Mitlermaier. Ortolan, Puiïendorf, PhiIJimore, Whealon, etc., ne voient dans Texlraditiun qu'un devoir purement moral de l'Élat. Toute extradition est subordonnée à des considérations de convenance et d intérêt réciproque. Le droit de souveraineté est inaliénable Assujettir les gouvernements aux réquisitions des puissances étrangères, au lieu de leur réserver un droit d'examen, serait porter atteinte à la souveraineté des États. Le souverain auquel un adresse une demande d'extradition ne saurait abdiquer le droit d'apprécier si la demande formulée est juste. — Si un Etat rejette, contrairement & la raison et à la justice, une demande d'extradition, il s expose à voir exercer contre lui des représailles, quand il réclamera une extradition même justifiée. Mais là est la seule sanction. — Nul Etat ne peut être obligé, ni directement, ni indirectement, à concourir à l'application des lois pénales d un autre Etat, sauf le cas de traité. Mais on est alors en présence d'une obligation formelle, issue d'une convention expresse, convention que l'Etat était libre de conclure ou de ne pas signer.
Les traités internationaux relatifs à l*ex tradition sont très nombreux à partir du XVlll° siècle. Et ce grand nombre de traités spéciaux démontre bien que la coutume internationale ne reconnaît pas Texistence entre les Etats d'an lien juridique dérivant de la nature même des choses, puisque les nations sentent la nécessité de s*unir par un lien conventionnel.
458 — M. F. de Martens (op. cit., t. III. § 92) divise Thistoirede Textradition en trois périodes très inégales. — La première embrasse Tantiquité, le moyen âge et une partie des temps modernes. L*extradition a été rarement pratiquée durant cette période : les premiers traités n apparaissent qu'au XIV* siècle. L*extradition s'applique, non aux criminels de droit commun, mais aux criminels politiifues, aux hérétiques, aux émigrés. — La deuxième période comprend tout le XVIII« siècle et la première moitié du X1X« Pendant sa durée ont éié conclus des traités visant les crimes de droit commun. (Test ce qui la distingue de la période précédente. Néanmoins la plupart des traités sont relatifs & Textradition des déserteurs. Ex. : Traités entre la France et TEspagne en 1765. entre la France et la Suisse en 1777.
La troisième période commence pour les Etats de TOccident de l'Europe vers 1840 et pour la Russie vers 1866. — Les Etals civilisés se pénètrent de la nécessité de réunir leurs elTorts pour se défendre contre les criminels de droit commun. Cette tendance nouvelle se manifeste par la conclusion d*un grand nombre de traités d extradition auxquels participe la Russie à partir de la réforme judiciaire qu'elle a opérée vers 1866. — En outre, des lois sur Textradition sont promulguées par la Belgique en 1833 et 1874, par TAngleterre en 1870 et 1873. par la Hollande en 1875, etc. (1). Ces lois, dont le but est d empêcher Tarbitraire des gouvernements, ne peuvent engager les Etats qui les promulguent envers les autres nations : celles-ci ne sauraient y trouver la base d'une obligation internationale.
Du rapprochement des divers traités et de la comparaison des lois particulières avec les conventions diplomatiques, peuvent se déduire certaines règles générales, ou à peu près générales. Elles sont relatives à la détermination des personnes qui peuvent être les sujets passifs d'une extradition, des faits délictueux à la suite desquels lextradition ne peut être demandée, de 1 autorité compétente pour fa réclamer ou pour l'accorder, de la procédure à suivre, des effets de Textradition consentie.
SECTION I. — Personnes passibles d'extradition.
459. — L'extradition peut être appliquée aux sujets de l'Etat qui la demande et aux étrangers ressortissants d'un autre Etat que celui sur le territoire duquel se trouve l'inculpé. D'après une règle généralement adoptée, aucun Etat ne livre ses propres sujets, ses nationaux^ ayant commis des crimes à l'étranger. Cette disposition se rencontre dans presque tous les traités d'extradition conclus par les Etats continentaux d Europe, tels qu'Allemagne, Belgique. France, Hollande, Italie, Russie, etc. : elle est contirmée par les lois spéciales.
(1^ Le texte de ces lois est rapporté dans Billot, op. cit., p. 425 et dans le Traité de Droit international de Pasquale- Flore, pp. 135 et s.
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L'Ani^eterre et les Etats Unis font exception. Ces puissances consentent l'extradition de leurs nationaux. Cette conduite est dictée par la jurisprudence des tribunaux de ces Etats, qui considère la loi pénale comme essentiellement territoriale. — Mais cette faculté d'extradition est souvent lettre morte. Il en est ainsi, lorsque ces nations sont liées par un traité avec un autre Etat, qui ne livre pas ses nationaux et que, par voie de réciprocité, TAngleterre ou les Etats-Unis ont stipulé qu'ils n extraderaient pas leurs propres sujets C'est le cas du traité conclu entre la Grande Bretagne et la France, le 14 août 1876 (art. 2). Mais la clause n*a pas été inscrite dans le traité passé entre la France et les Etats-Unis, le 9 novembre 1843. — Le traité conclu en 1878 entre la Grande-Bretagne et 'Espagne présente cette ^singularité que 1 Angleterre s'engage à livrer toute personne {alis persans), tandis que 1 Espagne fait une réserve pour ses nationaux. De même, dans le traité conclu entre la Grande-Bretagne et la Suisse. ^ Les traités signés par la Suisse contiennent en général la clause que les nationaux ne sont pas passibles d'extradition : mais, vu les termes de la convention passée avec les Etats-Unis en 1850, le tribunal fédéral suisse a accordé l'extradition d'un citoyen genevois, par arrêt du 6 mars i89l (Sirey, Rec. pér., 18U1, 4,33) — Les Chambres suisses se sont empressées, dans leur session de 1890-1891, de voter le principe de la non-extradition des nationaux.
Diverses raisons sont alléguées pour justiGer ce principe : nous renvoyons le lecteur aux Traités de Droit criminel, où ces raisons sont exposées avec l'ampleur nécessaire.
460. — Un Tort courant d'opposition contre la règle de la non extradition des nationaux se manifeste parmi les publicistes les plus récents. MM Bernard, Billot, Bonaros, Bhintschli, Brusa, Calvo, Fiore, Garraud. de UoltzendorlT, Hornung, de Martens, Renault, Westlake, etc , réclament 1 abandon de ce principe, sa radiation dans les lois et dans les traités il . Il va de soi qu'une naturalisation, postérieure à 1 accomplissement de l'infraction, ne saurait faire obstacle à l'extradition (Traités entre Angleterre et Brésil. 18 novembre 1872, arL 3; Angleterre et Italie, 5 février 1873; Angleterre et France, 14 août 1876. art. 2, etc.).
461. — Si l'inculpé, étranger quant h l'Etat auquel l'extradition est réclamée, est aussi étranger à l'Etat requérant, s'il est le ressortissant d'un troisième fcltat, les convenances internationales commandent d obtenir l'assentiment de ce dernier. Le Droit international reconnaît au pays d origine un droit de protection sur ceux de ses sujets qui sont l'objet dune demande d'extradition entre d'autres Etats. Il est mis en mesure de surveiller les intérêts de ses regnicoles. — Une clause spéciale, relative & cette hypothèse, se rencontre dans un grand nombre de traités. Les systèmes adoptés se réduisent à trois :
a) La communication est purement facultative ;
6) La communication est encore facultative; mais, si l'adhésion du troisième Etat a été réclamée, 1 extradition n'est obligatoire que si cotte adhésion intervient;
(1) Garraud. Traite théorique et pratique de Droit pénal, t. I, n» 172, et les auteurs qui y sont cités. — [V. Le Poillevin, J. I. P., t. XXX.]
r) La communication est obligatoire et 1 extradition subordonnée à Tassentiment de l'Elat tiers. Ce troisième système a été adopté dans le plus grand nombre des traités conclus par la France et par Tltalie avec d'autres nations.
462. — L'extradition peut être demandée à la fois par 1 bltatdont le criminel est le sujet et par 1 Etat sur le territoire duquel le crime a été commis. — Seifin quelques traités, la prérérence doit être accordée à TEtat auquel rinculpé est rattaché par sa naissance (Russie avec : Italie, 1871 ; Autriche, 1874 ; ICspagne 1877). — Cette solution n est pas la meilleure car le crime se railacbe bien plus au pays où il a été commis qu*à la nationalité de son auteur «F. de Martens).
L'instiiut de Droit international a adopté à Oxford (1880 la résolution suivante : c Art. 9 : S'il y a plusieurs demandes d'extradition pour le même fait, la préférence doit être donnée à TEtat sur le territoire duquel Tinfraction a été commise. » Cest la solution adoptée dans Tarticle 2 de la convention conclue entre la Belgique et les Pays-Bas, le 16 janvier 1877,
SECTION n. — Actes motivant l'extradition.
463. — f^s Etats veillent d ordinaire à ce que les faits délictueux qui peuvent motiver l'extradition soient énumérés dans les lois et dans les traités. Ce sont généralement les crimes et les délits les plus graves. — Le nombre des actes criminels, pouvant servir de point de départ à une demande d'extradition, s accroît sans cesse dans Ips traités les plus récents.
L'énumération contenue dans un traité n'est pas lim tative, en ce sens que les Etats contractants peuvent, à leur volonté, consentir telle ou telle extradition en dehors des cas prévus comme ils le pourraient quand aucun lien conventitmnel ne les oblige Tu n envers 1 autre. Constatons que dans plusieurs traités les puissances contractantes se sont formellement réservé la faculté d acciirder 1 extradition en dehors des cas énumérés aux truites. Le projet de l«>i voté par le Sénat français, le 5 avril 1879, accordait cette faculté au gouvernement. ~ Mais quand une Ini spéciale a fîxé la liste des cas d extradition, ni le gouvernement de TEtat. ni le pouvoir judiciaire ne peuvent étendre, même par voie d analogie, I extradition à d'autres cas. Il en est ainsi en Angleterre en Belgique, en Hollande. Le gouvernement y est lié par les dispositions légales.
464. ~ La désertion des soldats ne compte plus, de nos jours, parmi les faits pouvant motiver Textradition. Mais celle-ci est. au contraire, usitée à l'égard des matelots ayant abandonné en pays étranger, soit un navire de guerre, sciit un navire de commerce On essaie de justifier cette dilTérence par des raisons écf>nomiques empruntées aux intérêts de la navigation. Le caractère de ces raisons explique pourquoi l'extradition des matelots est habituellement réglée dans les conventions consulaires et dans les traités de commerce et de navigation.
465. — Les délits spéciaux, prévus par des lois aussi spéciales, ou consistant dans des infractions violant un système particulier d'administration, telsque les délits de chasse ou de pèche, les délits forestiers ou ruraux, ne sont
pas une cause d'extradition. Les Etats limitrophes assurent leur répression par des conventions particulières (Allemagne et Belgique, 29 avril 1885 ; Belgique et France, 7 août 1885).
466. — Cest un principe, à peu près universellement admis, que l'extradition ne s'applique pas aux crimes politiques ; principe consacré par les diverses législations et par les traités, — adopté par la presque unanimité des historiens, des publicistes et des jurisconsultes. — Remarquons que les premiers trailés relatifs à 1 extradition avaient, au contraire, pour ob et principal les crimes et faits politiques Es. : Traités entre la France et 1 Angleterre en 1303, l'Angleterre et TEcosse en 1308, la France et la Savoie en 1378, TAngleterre et les Flandres en 1641, l'Angleterre et le Danemark en 1661. — Les traités du XVIII» siècle visent encore spécialement les crimes politiques. — C'est à partir de la moitié du XIX* siècle que la grande majorité des Etats européens a repoussé formellement l'extradition pour crimes d*ordre politique Sont en ce sens les conventions signées par 1 Angleterre, la Belgique, 1 Espagne, la France, la Hollande,' 1 Italie, le Portugal, la Suisse. — La plupart de ces traités exceptent aussi de lextradition les faits connexes aux délits politiques (1).
Cest surtout l'Angleterre qui a le plus contribué à faire adopter la règle que l'extradition ne doit pas s'appliquer aux criminels politiques. En 1848, elle prit en main la cause des nombreux réfugiés politiques qui échappèrent à l'action répressive des gouvernements du continent. Elle fit si bien, que les émigrés politiques en arrivèrent à dénier môme le droit d expulsion à TEtat, chez lequel ils s'étaient réfugiés. L asile leur était dû.
L'Allemagne, l'Autriche, le Danemark, la Norvège, la Russie ont, respectivement entre eux, conclu des traités pour la remise des individus accusés de haute trahison envers 1 Etat — La loi belge de 1856 retrancha, avec raison, le régicide du nombre des crimes politiques. Elle fut copiée dans d'autres Etals et servit de point de départ à toute une série de traités d'extradition (2j.
467. Qu'est-ce qu'un crime ou délit politique ? Pourquoi ne donne-t-il pas lieu à Textradition ? — Que décider si un délit de droit commun est connexe à un délit politique ? — Quand le lien de connexité sera-t il assez résistant pour s'opposer & une extradition afférente à un crime de droit commun ? — Le caractère de ce Manuel n'autorise pas l'examen de ces graves questions. Elles sont exposées avec l'ampleur qu'elles méritent dans les traités de />roi7 criminel Nous y renvoyons le lecteur.
Constatons seulement que les représentants du Droit criminel, comme les auteurs qui ont écrit sur le Droil international public répondent diversement à ces questions. Le nombre des jurisconsultes et des publicistes opposés à lextradition des criminels d'ordre politique est considérable. Con-
(1) Lawrence sur Wheaton, Commentaires, donne des renseignements intéressants sur la question de non-extradition pour crimes politiques et indique un grand nombre de traités, t. IV, p. 374 etsuiv.
(2) France et Belgique (15 août 1874) Danemark (1877) ; Allemagne et Espagne (1878), Suède et Norvège (1870) ; Russie et Belgique (1872), Bavière (1869), Autriche (1877), Espogne (1877), Hollande (1880), Etats-Unis (1893).
sidérable aussi leur autorité. Ils ont, en général, une tendance marquée à étendre le caractère politique h des faits, qui, en eux-mêmes, constituent des infractions ordinaires, pour si peu que ces infractions se rattachent, de près ou de loin, & des mouvements insurrectionnels, & des faits d ordre politique. — Il est néanmoins impossible dUgnorer la formation d un courant d'opinion en sens opposé. La non-extradition en matière de délits connexes à des actes, eux-mêmes plus ou moins politiques, a abouti & des conséquences scandaleuses. Quand on a vu l'Angleterre, TAu triche, la Belgique, la Suisse refuser, sous prétexte de connexité» de livrer les assassins et les incendiaires de la Commune de 1871, l'opinion publique 8*esl indignée et les criminalistes ont compris la nécessité d étudier la question avec plus de soin et de précision. — En Angleterre même, on incline actuellement & reconnaître qu'un motif politique, réel ou simulé, ne suffit pas pour absoudre 1 auteur d'un crime horrible.
La commission anglaise de 1878. qui comptait parmi ses membres sic Phillimore, lord Cockburn grand juge, lord Selborn, etc., s'est prononcée pour l'extradition des crimes politiques, ayant en même temps le caractère de crimes de droit commun. Les anarchistes et les dynamiteurs constituent un danger universel. Us n*ont aucun idéal politique. Les Anglais commencent à s'en rendre compte (1).
468. — Dans quelques pays, les délits de presse sont tous assimilés aux délits politiques, et par suite non susceptibles d'extradition. C'est une déplorable erreur engendrée par une étude incomplète du rôle et du caractère réel de la presse. Les délits de presse ne sont pas tous d'ordre politique :. les journalistes commettent, quoi qu*ils en puissent dire, de véritables délits de droit commun par la diffamation des particuliers, la pro\ocation è Tassassinat ou à la destruction des édifices publics ou privés, les outrages aux bonnes mœurs, etc.
469. — L'Institut de Droit international, dans la session tenue è Genève en septembre 1892, a adopté les résolutions suivantes : i^ L'extradition ne peut être accordée pour des crimes ou délits purement politiques ; — 2^ Elle-
(!) « II n'est pas toujours si simple de détermiaer ce qui dans chaque cas particulier constitue un crime politique, quand par exemple des crimes communs ont été commis pour des motifs politiques. Le sentiment de la justice exiKe que l'extradition s'effectue quand l'Etat requis est obligé de reconnatlre que, d'après ses propres lois, le crime commun est incontestable. 11 est contraire au bon sens derefu8**r Textraditioa d'un criminel qui a assassiné un souverain quand on livre un malfaiteur qui a tué un bourgeois » (Geiïcken sur Ueffter, § 62, note 0). - [Sur les délits anarchistes et l'extradition, V Dieoa, R. D. I. P., t II, p. 306 ; Grivaz, R. D. I. P., t. iX. p. 701. — Dans nombre de pays, des lois ont été votées, il y a quelques années, contre les anarchistes. V. R D. 1. P., 1. 1. p. 457 ; Loubat, op. cit. ; .""^euffert, Anarchismus und Strafrecht, 1899. Sur Tinitiative de lltalie. uneconféreoce s'est ouverte à Rome le 24 novembre 1898 pour discuter des mesures ù prendre contre les anarchistes, mais il ne parait pas qu'elle ait produit des résultats (R. D. I. P., t. VI Documents, p 15). Au mois de février 1904, au Parlement allemand, une interpellation a été adressée au gouvernement parce qu'il tolérait la présence à Berlin d'agents russes chargés de surveiller les agissements des anarchistes appartenant à leur pays. M. de Bulow a répondu que la présence de ces agents était légitime.]
ne sera pas admise pour inTraciions mixtes ou connexes à des crimes ou délits politiques aussi appelés délits politiques relatirs, à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse des crimes les plus graves au point de vue de la morale et du droit commun, tels que Tassassinat, le meurtre, lem poison nement, ainsi que les vols graves, notamment ceux qui sont commis & main armée; — 3^ En ce qui concerne les actes commis dans le cours d'une insurrection ou dans une guerre civile... ils ne pourront donner lieu à extradition que s'ils consliluent des actes de barbarie odieux ou de vandalisme inutile suivant les lois de la guerre, et seulement lorque la guerre aura pris fin ; — 4° Ne sont pas réputés délits politiques les faits délictueux, qui sont dirigés contre les bases de toute organisation sociale, et non pas seulement contre tel Etat déterminé ou contre telle forme de gouvernement.
470. — Auquel de l'Etat requérant Textradilion, ou de 1 Etat requis, appartient-il de déterminer si le fait incrimin*' revêt un caractère politique ou rentre dans les infractions de droit commun ? Le Droit international confère ce droit au pays requis. La règle est textuellement inscrite dans la loi anglaise du 9 août 1870 et dans les traités conclus par TAngteterre avec la Belgique, le 30 mai 1876 .art. 7) et avec la France le U août 1876 (art. 5). — La loi suisse du 22 janvier 1892 (art. 10) laisse au tribunal fédéral le soin d'appréeier si le fait constitue principalement une infraction de droit commun et si l'extradition doit être accordée.
471. — En principe, il n'est pas nécessaire que la législation du lieu de refuge punisse le fait incriminé : il suffit qu'il soit réprimé par la législation de l'Etat demandeur. Les traités, conclus entre la Suis-e et le Portugal le 30 octobre 4873, entre la Suisse et la Russie, entre le Danemark et le Luxembou'g le 8 avril 1879, exigent que le délit soit punissable dans les deux Etats contractants.
472. — Les traités d extradition ont considérablement amoindri Tancienne importance du droit d asile, dont s'occupaient beaucoup les anciens auteurs. Il ne s'applique guère aujourd'hui qu'aux rë/fi^fés /lo/ift^tiej. — Mais l'Etat, qui leur accorde asile, doit prendre des mesures pour écarter les attaques dirigées contre la sécurité des autres Etats. Il doit leur interdire certaines résidences, leur fixer un lieu spécial de séjour, s'il est nécessaire. — La concession de cet asile n'est pas une obligation pour l'Etat : c'est une pure concession inspirée par l'esprit d'humanité. L'Etat a le droit incontestable d^expulser le réfugié politique^ si sa présence est de nature à nuire à la tranquillité du pays. — L*Etat, qui a offert un refuge auxsuj ets d'un autre Etat, est tenu du devoir moral d'écouter les justes réclamations de ce dernier, de les examiner et de prendre des mesures en conséquence (HefTter, § 125 et note ûefTcken ; Bluntschli, op. cit., art. 396 et note). Sir V. Harcourt disait en 1881 : c Le refuge accordé par un Etat ibre ne saurait être converti en propagande d'assassinat, soit ici, soit à l'étranger. » Geffcken ajoute : <( Quand un Etat accueille des réfugiés, il doit se procurer les moyens de les contenir dans les limites de l'ordre public (1). »
(1^ Getrckea sur Heffler, § 53 a, note 1. — Bluntschli, op. cit., art. 396. — lEn 1003, des journalistes chinois, accusés du crime de lèse majesté, se sont réfugiés dans la concessioa inlernationaie de Shanghaï ; pouvaient-ils prétendre au droit d'asile ? La question a été discutée.]
SECTION IH. — Autorité compétente et procédure.
473. — L*extradîUonestun acte de souveraineté. La demande d'extradition ne peut être formulée, Textradition ne peut être accordée que par Taulorité qui a lexercice de la souveraineté à l*égard des autres puissances Le pouvoir exécutif seul peut la demander ; seul il peut Taccorder. — La demande d extradition est présentée et répondue par voie diplomatique. — Quelques personnes souhaitent que les demandes d'extradition soient placées dans les attributions des autorités judiciaires. Leur opinion est dangereuse ; elle permet au pouvoir judiciaire de s'entremettre dans les alTaires du gouvernement et de gêner la conduite extérieure de TEtat. L'extradition soulève parfois des questions très délicates, qui touchent à la politique et qui, tielon la solution donnée, peuvent compromettre ou favoriser les relations amicales entre Etats. Il suffit, pour garantir les intérêts des individus, de bien organiser la procédure à suivre au pays de refuge.
474. — Procédure. — Par qui, une fois remise au ministère des affaires étrangères, doit être examinée la demande d'extradition au pays de refuge? par le pou\oir administratif ou par Tautoritê judiciaire ? L autorité judiciaire dpnnera-t-elle un simple avis, ou rendra-t-elle une décision liant le pouvoir exécutif ?
Plusieurs systèmes sont en présence.
Dans le système français^ la procédure est administrative et secrète. Mais aucun décret n'est signé par le chef de l'Etat, avant que l'inculpé n'ait été arrêté, conduit devant le procureur de la République et mis en mesure de combattre la demande d'extradition. Il est admis à démontrer que les conditions légales n'ont pas été remplies. Le procureur transmet le procès verbal de l'interrogatoire au ministre de la justice iCirc. minisl., 12 octobre 1875, 6 décembre 1876, 15 janvier 1886). — Puis intervient un décret du chef de l'Etat notifié aux ministres de l'intérieur et des affaires étrangères. Celui-ci, par voie diplomatique, fait connaître la décision prise à l'Etat qui avait requis l'extradition.
475. — Dans le système anglais^ le rùle principal appartient à Tautorité judiciaire. L'inculpé est arrêté et conduit devant un magistrat à Londres, à l'audience publique. Il peut se faire assister d'un conseil. Le débat est contradictoire. Le juge prononce ; sa décision peut être attaquée par la voie de l'appel devant la Cour supérieure. — La sentence rendue est communiquée au Secrétaire d'Etat pour les affaires étrangères. Si Tautorilé judiciaire s'est prononcée en faveur de l'extradition, le Secrétaire d'Etat n'est pas absolument obligé de livrer l'individu inculpé (Loi du 9 août 1870. Traité entre FraDce et Angleterre du 14 août 1876) (1). — Ce système offre à la liberté individuelle de sérieuses garanties ; mais il nuit à la marche de la procédure qui doit être rapide ; il attribue au juge anglais une compétence anormale
(1) [Le traité du li août 1876 a été modifié par une convention du 13 Tévrior 1896, qui a substitué dans les articles 7 et 9 le mot « magistrat » aux roots « un ma- ^Mrat de police à Londres » (R. D. 1. P., t. IH. Documents, p. 3). ]
pour statuer sur des faits accomplis en territoire étranger ; car le juge examine Taiïaire au fond et statue, en réalité, sur la culpabilité. Ce système est en contradiction avec le caractère territorial que la jurisprudence anglaise attribue aux lois pénales. Il est inspiré par Tidée que la justice anglaise a la prééminence sur les justices des autres Etats.
1/extradition aux Etats-Unis est réglée par les actes du congrès des 12 août 1848. 22 juin 1860 et 8 mars 1869. Ces trois actes ont été incorporés dans les Hevised Stalutes. C'est le pouvoir judiciaire qui règle la question d extradition (i).
475, — Dans le système belge (loi du 15 mars 1874) et hollandais (loi du 6 avril 1875). l'autorité judiciaire nest appelée qu'à donner un simple avis, non obligatoire pour le gouvernement. La chambre des mises en accusation de la Cour d'appel se borne à examiner la régularité de la demande et non la culpabilité ou l'innocence du prévenu. L'individu réclamé est admis à présenter sa défense sur la question de recevabilité de la demande d'extradition. — La décision prise est communiquée au ministre des affaires étrangères. — En Italie, on suit une marche analogue. — C'est le meilleur système. 11 concilie les intérêts de la défense avec le pouvoir juridictionnel de l'Etat requérant II ne viole pas les principes de compétence, et n empiète pas sur les attributions de la justice étrangère comme le fait le système
anglais.
En Suisse (loi du 22 janvier 1892, art. 15 à 25], le Conseil fédéral statue souverainement sur l'extradition après interrogatoire du réfugié. Celui-ci peut saisir le Conseil fédéral de questions relatives à l'observation de la loi suisse ou des traités ; mais le Conseil n'apprécie pas la culpabilité.
477. _ L'Etat requérant l'extradition doit établir et justifier par des pièces régulières l'identité de l'inculpé, sa nationalité, l'accusation ou la condamnation déjà prononcée, la nature du fait incriminé, la compétence de la juridiction saisie du procès criminel. — Les traités déterminent, en général, les pièces à l'aide desquelles ces preuves seront fournies. — Trois systèmes sont encore ici en présence.
Dans lun, consacré par un grand nombre de traités, un mandat d'arrêt ou un acte équivalent suffit pour obtenir l'extradition, sans qu'il soit nécessaire de produire des pièces justifiant du renvoi de l'inculpé devant une juridiction de répression (Traité entre Belgique et France du 15 août 1874,
art. 5, § 2).
Suivant un second système, aussi adopté par de nombreux traités, l'extradition ne peut être accordée que sur la production d'actes opérant renvoi de l'accusé devant une juridiction répressive.
Le troisième système est spécial à l'Angleterre et aux Etats-Unis. Il est inspiré par le sentiment d'orgueil et de suffisance déjà mentionné. — Ces Etats n'exigent pas seulement la preuve d'une ordonnance par laquelle le juge de répression a été saisi après instruction complète. Ils réclament la communication des éléments de preuve, l'ensemble des témoignages, donnés par écrit ou de vive voix, qui seraient nécessaires pour envoyer l'accusé
(1) Voir pour les détails : Lawrence-Wheaton, op. cit., t. IV, pp. 448 et s.
devant uae cour d'assises anglaise, si le crime relevait de la juridiction britannique. Pour ces Etats, Textradition ne peut se fonder que sur la preuve d'une culpabilité certaine. — Ces exigences de TAngleterre et des Etats-Unis sont contraires au fondement juridique de l'extradition.
478. — La France avait signé un traité d extradition avec la Grande-Bretagne, le 3 février 1843. Dans Tapplication de ce traité, TAngleterre souleva les exigences les plus ridicules et les plus injurieuses pour la justice française. De 1843 à 1865, un assez grand nombre de malfaiteurs furent livrés par la France à la Grande-Bretagne. Mais, dans cette période de 22 ans, la France ne put obtenir qu'une seule extradition. C'était un parti pris.La France dénonça les traités du 3 février et du 28 mai 1852. — En 1866, les deux gouvernements furent rapprochés par un sentiment de conciliation. Le nouveau juge anglais, sir Thomas Henry, était un esprit courtois, ouvert, affranchi de préjugés. Il fut délégué pour étudier le mécanisme de la procédure criminelle française. A la suite de cette étude, l'Angleterre ouvrit, en 1868, one enquête parlementaire qui a abouti aux acts de 1870 et de 1873. Les dispositions de ces or/s sont reproduites dans liarticle 8 du traité anglo-français du 14 août 1876. — Depuis Vact du 9 août 1870, l'Angleterre a conclu des traités d'extradition avec l'Autriche, l'Allemagne, la Belgique, le Brésil, le Danemark, l'Italie, la Suisse, la Tunisie (31 décembre 1889), les Etats-Unis (12 juillet 1889), la République dOrange (25 juin 1890), l'Uruguay (20 mars 1891), Monaco (17 décembre 1891), la Roumanie (mars 1893), etc. (1).
SECTION IV. - Effets.
479. — L*Etat, auquel un inculpé a été livré, ne peut le faire mettre en jugement pour aucune infraction autre que celle mentionnée dans l'acte d'extradition. — Cette règle n'est pas toujours bien nettement formulée dans les traités. — Elle est inscrite dans la loi anglaise de 1870 (art. 19). — Elle a fait Tobjet d'un différend grave entre la Grande-Bretagne et les Etats-Unis en 1875. La conduite des Etats-Unis fut blâmée par leurs propres magistrats. — Une convention, extensive du traité du 9 août 1842, a été signée à Washington entre ces deux Etats, le 25 juin 1886.
480. — Si un nouveau crime est découvert à la charge du même inculpé, une nouvelle demande d'extradition doit être formée. Mais l'accusé peut ^tre juge, sans nouvelle demande, pour les délits connexes au crime qui a causé Textradition. — L'accusé peut consentir à être jugé pour d autres crimes, à lui imputés. Il y aura parfois avantage. Il se trouvera à Tabri de poursuites ultérieures. Mais pour ne le priver d'aucune garantie et pour éviter que son consentement ne paraisse résulter d'une contrainte, d'une près sion exercée sur lui, il sera prudent d'informer TEtat qui l'a livré (Traités entre : France et Suisse, 9 juillet 1869, art. 7 ; Italie, 12 mai 1870, art. 9 ; Belgique, 15 août 1874, art. 10 ; Espagne, 14 décembre 1877, art. 10).
(li Bernard, op, cîL, t. Il, p. 105, pp. 350 et s. — Lawrencc-Wheaton, op. cit., •t. IV, pp. 455 et s.
481. — L*extradé peut avoir des réclamations à présenter à divers points de vue. -- Ces réclamations peuvent se référer à Tirrégularité de l'extradition^ résultant de la violation des lois ou des traités de TEtat requérant. Mais l'extradé n*est pas autorisé à réclamer contre les irrégularités commises par TEtat requis de l'arrêter et de le livrer. Deux raisons : i'* Textradition étant Texercice d*un droit souverain de TËtat requis, celui-ci peut l'accorder, en dehors des cas prévus par les traités ; 2" si, en accordant telle ou telle extradition, TEtat requis a violé ses propres lois, il ne saurait appartenir aux fonctionnaires ou aux juges de TEtat requérant d'apprécier sa conduite. — Il est généralement admis que les tribunaux judiciaires n*ont pas h se prononcer sur la réalité ou Tirrégularité de lextradition, acte de souveraineté : Tappréciation n*en peut appartenir qu'au gouvernement. Mais encore faudrait il décider que les tribunaux seront tenus de surseoir au prononcé de leur sentence en attendant cette appréciation gouvernementale. La jurisprudence de la Cour de cassation française est en sens contraire (Caas., 2 août 1883, il janvier 1884 : Sir. Rec. pér., 1885.1.509 et 510).
L'extradé prétend qu'il est jugé pour un fait non prévu dans Pacte d'extradition. Peut-il réclamer un sursis pour laisser au gouvernement le temps de statuer sur la portée de Textradition ? L'affirmative est la seule solution possible, puisque l'extradé ne peut être jugé que sur le fait qui a motivé et fait accorder l'extradition (Cass. , 27 janvier 1887 ; Dalloz, Rec. pér., 1889. 1 219).
Les auteurs sont divisés sur le point de savoir si l'extradé, ou le tribunal qui le juge, peut demander la production de l'acte d'extradition pour en apprécier la portée. — Est-ce que la question aurait jamais dû être posée? On veut donc que les juges, aveugles serviteurs des gouvernements, statuent d'après des actes qu'ils ne connaissent pas.
481*. — [L Institut de Droit international s est occupé de l'extradition à Oxford en 1880. à Heidelberg en 1887, à I^usanneen 1888, à Hambourg^ en 1891, à Genève en 1892, et à Paris en 1894. Dans sa session de Paris il a modiUé larticle 26 de ses résolutions d'Oxford en adoptant un article ainsi conçu : < L extradé aura le droit de se prévaloir des prescriptions des traités, des lois du pays requérant, relatives à l'extradition et de l'acte même d'extradition, et, le cas échéant, d'en opposer la violation à titre d'exception. » ]
481 <. — [Le traité d'extradition, conclu le 28 septembre 1896 pour la Tunisie entre la France et Tltalie, contient une stipulation tout« particulière qu il faut indiquer. Il y est dit que si la peine capitale est prononcée en Tunisie contre un sujet italien ou un individu extradé par le gouvernement italien , l'attention du Président de la République française sera appelée, en vue de l'instance en grâce pour la commutation de cette peine, sur l'état actuel de la législation italienne à l'égard de la peine de mort (la législation italienne n'admet pas la peine de mort) (1). Il résulte de là qu'un individu extradé par l'Italie en vertu de ce traité se saurait être exécuté.7
(1) [V. R. D. I. P., t. IV, p. 801. i
LES BIENS
482. — I/Etat, considéré comme personne internationale, comme être juridique membre de la communauté des nations, a des biens sur lesquels il exerce des droits de propriété, de jouissance, de domaine, de juridiction et de disposition, dont le respect réciproque s impose à tous les membres de la communauté internationale.
Les biens de l'Etat sont meubles ou immeubles : meubles^ les navires de ^erre ou de transport, les armes et munitions de guerre, le matériel des années, leurs approvisionnements en vivres, vêtements, etc. ; — immeubles, le territoire continental, les colonies, la mer territoriale, etc.
Nous ne parlons, bien entendu, du domaine des Etats qu*au point de vue international, exclusivement à Tégard des relations extérieures. Nous n*avons pas à nous occuper de la faculté que peut avoir, au point de vue du droit interne, du droit national, un Etat, comme en France, de posséder un domaine privé au même titre qu'un particulier et un domaine public, inaliénable et imprescriptible.
Nous avons déjà indiqué la portée, retendue, le caractère de Tespëce de domaine éminent qu*a TEtat, au point de vue international, sur les biens qui sont Impropriété de personnes privées, d'individus, ou de personnes morales, de collectivités (n® 267). Nous n'y reviendrons pas. Nous avons seulement à déterminer les choses sur lesquelles s*exerce ce domaine supérieur, ce droit de souveraineté et de suprême juridiction.
LIVRE PREMIER
ÊTEIVDUE DU DOMAINE
483. — La possession d'un territoire et la souveraineté exclusive d'un peuple sur ce territoire sont au nombre des éléments essentiels de TËlat a»** 162 et 267).
<^u*e8t-ce que le territoire ? Que comprend-il ? Comment s'acquiert-il ou ^'aliène-til ? Questions à résoudre.
Le territoire est la région du globe terrestre occupée par un peuple soumis à un même pouvoir souverain, région sur laquelle TEtat exerce sa dominalion exclusive, ses droits d'empire et de souveraineté, région séparée par lies limites ou frontières des autres parties du globe occupées par d'autres Klats.
Celte région englobe la terre, les eaux qui la traversent ou qui baignent -e^ côles : malgré Tétymologie du mot territoire, l'usage s'est établi de dislinpier un territoire terrestre, un territoire maritime et un territoire fluvial. — [N'y a-t-il pas aussi un territoire aérien ?] — Nous préférons employer l'expression domaine.
DOMAINE TERRESTRE
Cavaglibri, Territoires internationaux, R. I. 1906, p. 285. — Cavarbtta. Diritii sulterritori altrui nel diritto intemazionale contemporaneo^ 1905. V. aussi Archivio giuridico, juillet-août 1904. — Del Bon. Proprieta territoriale deg H Slaii^ 1867. — Fricker. Vom Staatsgebiet, 1867. — Lanoa.u, Die territorien, 1854. — Ortolan. Du domaine international, 1851. — Radnitzky. La nature juridique du territoire de VEtat, Archiv. fur ÔfTentl. recht, 1906» p. 313. — Schrœdbr. Grenzregulierung durch Staartsverlrâge^ 1891.— Willoughby. Territories and depenclencifx of the United States, 1905.]
484. — Le domaine terrestre comprend le sol même, l'ensemble des propriétés privées appartenant aux sujets de TEtat, les biens du domaine public que les fonctionnaires de TEtat ont le devoir d'entretenir dans l'intérêt de la communauté des citoyens, tels que routes, canaux, chemins de fer, certains édifices publics, etc.
Parmi ces choses, les chemins de fer et les lignes télégraphiques occupent une importante place au point de vue des rapports internationaux (i). Le mode et les règles de leur exploitation intéressent, par voie de répercussion directe, les Etats limitrophes et les sujets de ces Etats. Pour activer le développement économique, pour accroître la prospérité commerciale de tous les pays en facilitant les échanges, les importations et les exportations, il importe de donner aux voies ferrées comme aux lignes télégraphiques une organisation internationale combinée avec leur organisation particulière et nationale, de les soumettre autant que possible à des législations semblables assurant la régularité, l'économie et la célérité des transports. Nous retrouverons dans une autre partie les mesures adoptées dans ce but et constaterons le progrès accompli par une entente internationale de plus en plus générale.
Font partie du domaine terrestre (ou territoire) d'un Etat les continents, les lies qui se trouvent dans les fleuves ou dans les eaux territoriales, les colonies instituées dans des lies ou des continents d*une autre région du globe. Au XIX** siècle, le territoire de plusieurs Etats se compose d un nombre plus ou moins grand de portions de la surface de la terre séparées les unes des autres par des espaces plus ou moins considérables.
485. — Les colonies sont des dépendances distinctes du sol de la mère patrie ; mais elles sont soumises à la juridiction, à la souveraineté de TEtat et font juridiquement partie intégrante de son territoire. Elles sont subor-
(1) [Sur rimportance internationale des transports et des transmissions postales et télégraphiques, V. Poinsard, Etudes de Droit international conventionnel^ 1894.]
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données au pouvoir souverain de la métropole^ quoiqu'elles puissent être organisées différemment et régies par des législations propres, spéciales et variées. — L'Angleterre, TAUemagne, la France, la Hollande, etc. ont des colonies d'espèces différentes. — Au point du vue du Droit international public, cette variété est indifférente. Une colonie est une annexe du territoire continental. Elle n est qu*un des éléments du patrimoine de TEtat. Elle n*a pas, vis-à vis des autres Etats, une vie internationale indépendante.
En Droit international public, les possessions terrestres d un Etat, en quelque lieu du globe qu'elles soient situées, forment juridiquement un tout indivisible.
486. — L*espace soumis à la souveraineté d'un Etat est circonscrit par ses frmtièresj limites de son territoire. Le pouvoir souverain de TEtat expire à la frontière. — Les frontières sont ou naturelles, ou artificielles. Les frontières naturelles sont celles que la nature elle-même détermine, comme une chaîne de montagnes, un fleuve, la mer.
Certains politiques et certains publicistes ont voulu subordonner retendue et même la formation des Etats à un système dit des frontières naturelles. Cette tentative, contraire aux traditions historiques, ressort plus de la science politique que du Droit international proprement dit. — La théorie des frontières naturelles a eu assez de partisans en France. — Il est certain que la configuration du sol, telle que la fournit la nature, se prête plus aisément qu'une ligne idéale à la défense contre les attaques extérieures. Un fleuve à traverser, une chaîne de montagnes à franchir garantissent assez la sécurité et ont une valeur incontestable au point de vue militaire. ~ F. de Martens repousse la théorie des frontières naturelles mais reconnaît leur importance stratégique.
487. — Deux Etats sont-ils séparés par une chaîne de montagnes, comme la France et TEspagne par le massif des Pyrénées, c'est Tarète supérieure, la ligne de partage des eaux, qui forme la limite naturelle.
Tq fleuve coule-t-il entre deux Etats, c est le thalweg^ le milieu du courant principal qui sert de limite. — Le fleuve se retire-t-il d'une façon insensible, en se portant d'un seul côté, le terrain, découvert et abandonné par les eaux, accroît par alluvion au terrain contigu. La limite se déplace et suit les chan- ^ments du fleuve dans ses diverses méandres. — Mais si le fleuve, changeant complètement de lit, se jette en entier sur un seul territoire, il devient la propriété exclusive de l'Etat maître de ce territoire, et la limite, précédemment creusée par le courant dans 1 ancien lit, reste la ligne de séparation entre les deux Etats. — Voir à ce sujet in/rà, n° 523, note.
488. — Mais la reconnaissance de ces limites naturelles ayant, surtout dans les massifs montagneux, donné naissance à bien des difficultés, les Etats ont généralement précisé, par des traités de limites, les points de séparation entre leurs territoires respectifs, — précision d'autant plus nécessaire que très souvent les actes de possession des habitants, les usages immémoriaux, les traités diplomatiques n'avaient pas respecté la limite théorique de la li- ^ede faite ou de séparation des eaux. — Une frontière conventionnelle Tient alors remplacer la barrière naturelle. Ainsi en est-il entre la France et l'Espagne dont les limites, plusieurs fois remaniées, ont été fixées par le traité du 14 avril t862, qui contient des règles complètes et précises. D'après
la disposition naturelle des lieux, la vallée d*Aran devrait faire partie du territoire français : mais le traité des Pyrénées (7 novembre 1659) la attribuée à l'Espagne et la source de la Garonne, jaillissant sur le versant septentrional, n appartient pas à la France (1).
-489. — Les frontières artificielles résultent, tantôt d'une possession ancienne et non contestée, tantôt de conventions accompagnant les traités de cession de territoire, tantôt de traités spéciaux. La détermination de ces frontières est indispensable entre pays que ne séparent ni fleuve, ni relief accentué de terrain.
Dans ces traités, les diplomates se contentent d'arrêter les points principaux de la ligne séparative. Les Etats nomment ensuite une commission internationale, habituellement composée d'ingénieurs ou d'officiers d'étatmajor des deux pays, chargée de régler sur le terrain la position de la ligne frontière et de dresser à la suite un procès-verbal de délimitation, soumis à l'approbation des gouvernements respectifs. C'est seulement le 26 avril 1877 qu'a été dressé à Metz le procès- verbal de délimitation entre la France et TAUemagne, bien que le traité définitif de paix ait été conclu le iO mai 1871. Ce procès- verbal a été ratifié et promulgué à Paris le 2 mars 1878.
Les frontières artificielles sont extérieurement indiquées par des signes matériels, tels que poteaux, pierres numérotées, cfroix, petites tours, etc.
En déterminant la position de la frontière, les commissaires prévoient et règlent tout ce qui touche à l'entretien et l'usage des routes, des chemins de fer, des cours d'eau, des ponts, des forêts, etc., le maintien des signaux, etc., etc.
Les frontières conventionnelles peuvent être purement mathématiques j c'està-dire fixées par une ligne idéale, suivant la latitude et la longitude. Ce procédé est employé quand il s'agit de borner des territoires inexplorés, comme dans la convention franco anglaise du 5 août i890, fixant la sphère d'influence des deux pays dans le bassin du Niger et du lac Tchad (2).
(i) [Pendant longtemps un litige a existé entre le Chili et la République Argpentine au sujet de la délimitation de leurs frontières naturelles ; ce litige a été tranché par une sentence arbitrale du roi d'Angleterre en date du 20 novembre 1dû2. V. à ce sujet Alvarez, l'es occupations de territoires contestés à propos de ta question de limites entre le Chili et la République Argentine. R. D. l. P., t. X. p. 651. — Moulin, Le litige chito^rgentin et la délimitation politique des frontières naturelles, 1902. — Varela. La Repubbca Argentina y te (Mie: historia de la demarcacion de sus fronteras desde i8i3 hasia 1899 ; La liepublica Argentina y Chile, 1902. — Sur les difficultés de frontières entre la Bolivie et le Chili, V. R. D. l. P., t. VIIf> p. 486. — De fréquents conflits de frontières ont divisé les Etats de l'Amérique du Sud.]
{1) [Sur les frontières natuirelles et les frontières artificielles, comp. un article de M. Moulin, sur Laffaire du territoire d'Acre et la colonisation interne des continents occupés en droite écrit à propos d'une dif Acuité de frontières entre le Brésil et la Bolivie, dans R.D. 1. P., t. XI, pp. 159 et s.].
CHAPITRE II
ALTrMATKR. Die tlemente des ôfjfènllichen Seereehtity \^12. ^ Azvki. Droit maritime, trad. franc., 1805, t. I, chap II, art. 3. — De Borgh. The éléments of maritime international latc, 1868. — Btnerrshoek. De dominio maris, i703. — Cauchy. Le droit maritime international, 1862. — De Cussy. I^hases et causes célèbres du Droit maritime des nations, 1866. — Espbrson Diritto diplomatico e giuridizione marilima, 18Ti. — Geffckex. La question des détroits, R. D. 1., t. XVII, p. 362; La (fuestion des pêcheries, R. D. I., t. XXII, p. 229 ; ta question d'Alaska, R D. I., l. XX m, p. 236. — HAUTEFEriLLE. Histoire des origines, des progrès et des variatifms du Droit maritime internationale 1858. — Imbart-Latodr. La mer territoriale (tu point de rue théorique et pratique, 1889 — Kalterborn. Seerecht, 1851. Le- MowB. Précis de Droit maritime international, 1889. — F. de Martens. Le tribunal d'arbitrage de Paris et la mer territoriale, R D. I P , l. 1, p. 32. - De Negrix. Tratado de Derecho intemocional waritimo, 2« édit., 1884. — Ortolan. Renies int*nuUionales et diplomatie de la mer, 1864. — Pappafava. De la mer territoriale, J. I. P., t. XIV, p. 441. — Pekels. Manuel de Droit maritime intem , 1884. — Plocqub; De la Mer et de la navigation maritime, 1870. — Poooio. Tratado de dfrecho maritimo-intemadonal, 1895. — Ritter. Die ôffentlichrecht lichen l'flich- /^n des Schiffers ton Antritt der Reise. — Rosse. Guide international du commandant de bâtiment de guerre, 1891. — Stœrk. Seerecht und Vôlkerrecht im Dienste dn Handelspolitik, 1904. - Tecklenboho Die Freiheit des Meeres, 1879. — Testa, Le Droit public international maritime, 1886. — V. encore ies ouvrages «■iiés dans le cours du chapitre.]
490. — Le territoire ou domaine maritime d'un Etat comprend la portion de mer dénommée mer territoriale, juridictionnelle ou littorale, les mers fermées non reliées à la mer libre, les golfes, rades, havres, enserrés par les ct^tes, certains détroits qui font communiquer deux mers ou deux portions delà mer.
SECTION I. — Mer juridictionnelle ou littorale (1).
491. — La mer juridictionnelle ou littorale est la bande de l'Océan qui entoore et enceînl les cAies au lerriioire continenilSi ou insulaire et sur Taquel 1 e
(1) [Sur la mer territoriale, en dehors des travaux indiqués ci-dessus, V. Aubert, U mer territoriale de la Norvège, R. D. I. P., t. I. p. 429. — Azidzouki, Question t/e mer i^rrttoriVx/tf (en japonais^ Meiho Shito. déc. 1893. - Barclay, Terri/or/or ^atert\ the inland sea of Japan, 1894. - Engel hardi, Quelques considérations sur le régime des eaux maritimes dites territoriales, R. D. I., t. XXVI, p 209. — De Lapradelle, Du droit de l Etat sur la mer territoriale, R. D. I. P., t. V, pp. 264 et 309. — Godey, Im mer côtière, 1896 ; Ae» limites de la mer territoriale, R D. I. P., t. m, p. 224. — Nuger, Des droits de CEtat sur la mer territoriale, 1887. —
'Etat peut, du rivage que baignent les eaux de cette mer ^ faire respecter sa puîssahce."— ' Le" terf ifôffe 1fti^1*Ktal se pfolonge^'îans^un int^f^TmajeurJe conservation et de défense, sur cette portion de TOcéan. De là, la dénomina lion de mer territoriale adoptée par la majorité des juristes et des publicistes. Nous préféronsTappeier littorale, ou juridictionnelle : ce dernier qualificatif désignant plus exactemenTla^'sTluation juridique de cette partie de la mer.
Quelle est retendue, la largeur de cette mer littorale? — Sous Tinfluence de préoccupations diverses, les auteurs anciens ont donné les mesures les plus variées et les plus fantaisistes. Quelques écrivains du XIV* siècle fixaient à soixante milles la largeur de cette mer. Au XVIIl*, Casarégis et dWbreu allaient jusqu'à cent mille. — Loccenius régalait à la distance parcourue par deux journées de route ; ce qui la faisait dépendre, pour chaque voyage, de la vitesse propre du navire, de Tétat de la mer et de la direction des vents. — Fra Paolo Sarpi accordait au riverain tout ce dont il a besoin. — Valin, toute la partie où le fond peut être atteint : mesure extrêmement variable selon le poids de la sonde, selon que la côte est taillée à pic ou s'abaisse en pente insensible. — La mesure proposée par Rayneval est tout aussi arbitraire : l'horizon réel : d'après quelle vue (l) ?
Plus raisonnablement Grotius, Bynkershoek pensaient que la portion de l'Océan, soumise à la juridiction et à la puissance des Etats riverains, doit prendre fin là où expire la force des armes. La règle acceptable a été pour la première fois nettement formulée par Bynkershoek (2). — Vattel, Blunts* chli, Gessner, H&utefeuille, KlQber, Massé. Ortolan, Pradîer-Fodéré, Schiattarella, etc., presque tous les auteurs modernes, plusieurs traités diplomatiques admettent que retendue de la mer juridictionnelle égale la plus grande portée de canon ; c'est la mesure rationnelle^ la limite de droit commun, en dehors de conventions spéciales. — La protection des pièces d' artillerie placées sur le rivage ne peut s étendre au delà ; d'au delà, les projectiles lancés par les navires ennemis ne peuvent plus atteindre la terre.
Les législations de plusieurs Étals et des conventions i n te rnat ionales on t fixé la limue^eTâ^meV'Tfer1î'^^T*ïaîèY'îurîàîctionnèlïe à lroîs*'mïTles marins de GO au degré, ou à une lieue marine, à partir de la laisse de la basse mer (mille = 1852 mètres ; lieue = 5556 mètres). — (Voir pour TAngleterre, le Territorial Waters jurisdiction act de iSlS (3), — Le règlement des prises
Olivieri. // diritto dello Stato sut mare territoriale, 1902.— Rodriguez Martin, Mares territoriales^ 1905. - Schùcking. Dos Kûstenmeer im intemationalen Hechte, 1897. — Sherston Baker, The office of vice-amiral of the coats, 1884. — Tachi, ùe$ limites de la mer territoriale. Revue de droit international [Japon]. 1904, n* 3. - De Tejada, Poderio jurisdiccional sobre ta mar territorial, Revista juridira del Ultramar, n novembre 1895. — Vosser, De territoriale zee, 1894. — V. encore in/rà, n» 495 noie ]
(1) [La théorie de Rayneval a été reprise de nos jours et exposée d*une manière très remarquable par M. Godey {op. et loc. cit.) : l'horizon visuel est, diaprés cet auteur, la véritable mesure de la mer territoriale.]
(2) « Quare omnino videtur rectius, eo potestatem lerrœ extendi, quousque tormenta exploduntur, ealenus quippe cum imperare tum possidere videmur. Loquur enim de his temporibus, quibus illis machinis utimur : alioquin generaliter diceodum esset : potestatem terrœ finir i ubi finitur armorum vis » {De dominio maris, cap. 2;.
(3) Cette loi anglaise a eu pour origine un abordage, non loin de la cùte d*An-
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pour la Russie de 1869(1). — Loi française, i« mars 1888, relative à la pèche sur les côtes de France et d'Algérie. — Les conventions entre l'Angleterre et la France du 11 novembre 1876, entre l'Allemagne et l'Angleterre de décembre 1874, de la Haye du 6 mai 1882, art. 2 et 3.)
L'article 4 de la convention de Gonstantinopie du 29 octobre 1888, relative au canal de Suez, fixe le rayon de protection des ports d'accès du canal à trois milles marins. Ont pris part à cette convention : l'Allemagne, l'Angleterre, TAutriche, l'Espagne, la France, Tltalie, les Pays-Bas, la Russie, la Turquie.
Mais les perfectionnements réalisés chaque jour dans l'artillerie, l'emploi de canons à très longues portées, envoyant des projectiles à plus de sept milles marins, obligeront les Etats à reculer la limite conventionnelle adoptée dans les traités. — Déjà, le 16 octobre 1864, M. Seward, secrétaire d'Etat i Washington, proposait à la Grande-Bretagne de porter la limite de la juridiction territoriale à cinq milles (9 260 mètres) et d'interdire aux navires dé guerre de faire feu à moins de huit milles de distance des côtes (14.816 mètres).
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Paris, en 1894, s'est occupé de la mer territoriale. 11 a établi deux zones diiïérentes : une zone de six milles, qui est le droit commun pour le temps de paix et le temps de guerre, et une zone plus étendue, jusqu'à portée du canon des côtes, qu'en cas de guerre l'Etat riverain a le droit de fixer par la déclaration de neutralité ou par une notification spéciale (V. Annuaire de V Institut, t. X IL — V. aussi Desjardins, L'Institut de Droit inlemationat^ session de Paris, mars 1894, R. D. 1. P., t. I, p. 323) (2).]
492. — Quelques ^^f ts gjoL par leurs lois particulières ou par traités^ fixé d'autres limites. Ainsi, pour l'Espagne, "TaTTargëurcie la merjîirîaiclïonnelle
est de six lieues (Voir traité anglo-américain du 28 octobre 1818 — Loi belge du 7 juin 1832 >. — Quelques Etats, adoptant en principe la limite de trois milles, attribuent néanmoins une plus grande largeur à cette portion de la mer, pour faciliter l'application de leurs lois de douane, la surveillance et le contrôle de leurs administrations douanières. Ainsi, en France, la loi du 4 germinal an II adopte un rayon de deux myriamètres à partir de la côte. 11 est fixé à vingt kilomètres à partir de la marée basse par le traité signé entre la France et le Mexique le 27 novembre 1866 (art. 15). — La Grande- Bretagne fait exercer un droit de surveillance par ses croiseurs jusqu'à douze milles (22 kilomètres). Elle revendique le droit d'arrêter et de visiter
gieterre, entre le navire allemand Franconia et le navire anglais Strathclyde. Ce dernier, ayant été peicé, coula à fond. Les tribunaux anglais ne purent pas se mettre d'accord sur la question de juridiction. Voir Calvo, op, cit., §§ 365 et 458.
(1) [l-n nouveau règlement des prises existe en Russie depuis le 28 mars 1895 th. D. I. P., t. IV, Documents, p. 6}.]
(2) [A la fin de Tannée 1895, le gouvernement des Pays-Bas a saisi les puissances d'une proposition tendant à ouvrir des négociations pour la flxation de la mer lerritoriale. M a pris comme base de sa proposition le projet de l'Institut en y Taisant quelques modifications : il proposait de dire que 1 • mer territoriale était de droit commun de six milles, mais qu'en temps de neutralité on ajouterait six milles â ces six milles. Il ne semble pas que la proposition de la Hollande ait été suivie d'effet : les puissances ne paraissent pas y avoir répondu.]
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tous les navires qui se dirigent vers les ports britanniques qui se trouvent dans cette limite.
492». — [A partir de quel endroit exactement faûl-il calculer la zone territoriale ? Il y a sur ce point quelque désaccord. Quelques auteurs, comme Ortolan, disent qu'il faut compter à partir du point où la mer commence à être navigable. Ce système est généralement repoussé. — Ordinairement, pour fixer le point dé départ de la mer territoriale, on part du rivage Mais» ici, il y a deux manières. de calculer. — Lgs^ uns prennent la partie du rivage que la mer basse lais^e^à découvert." Cêst ropmion commune (Voir loi française, !••* mars îàSS."- Résolutions de llnstitut de droit international. — Conventions sur la pèche). — D'autres, considérant que l'idée de la mer territoriale est d'assurer les droits de l'Etat riverain sur la portion de mer qu'il peut surveiller et commander, sont d'avis qu'il faut envisager le point de la terre où à tout moment on peut commander celte portion de mer : d'après eux, on doit dès lors compter depuis la partie du rivage que la mer ne touche pas, même si elle est haute.]
493. — Mais les côtes sont irrégulières : elles présentent des caps, des promontoires, des presqu'îles, des baies, des criques, des anses, des golfes de moyenne ou de petite dimension. Impossible de mesurer la largeur du domaine maritime en prenant pour points de départ chacune de ces anfractuosités variées (1). En pratique, pour les baies, les petits golfes, le rayon de trois milles est mesuré à partir d'îTiîÔtrmîe nidïïéT'tîtée eri'Crâvërs âe lâtaTe ou du golfe, dans la partie la plus rapprochée de l'entrée, au premier point où fouverture n'excède pas dix milles (Traité de la Haye, 6 mai 1882, art. 2). *^§?i. — [Dans certaines régions, comme l'extrémité du territoire de l'Alaska, la mer est, pendant l'hiver, couverte de glaces sur une grande étendue, souvent à plus de trois milles marins de la côte.Quelle est, en pareil cas, la zone territoriale ? Faut-il dire que; les glaces faisant corps avec la terre ferme, c'est de l'endroit où elles cessent que commence la mer territoriale ? Ne doit-on pas dire au contraire, les glaces n'étant pas permanentes, que la mer littorale commence à sa limite ordinaire mais qu'elle doit s'étendre aussi loin que les glaces existent puisque lEtat riverain peut jusque là faire respecter sa puissance. Ou bien enfin convient-il d'admettre que la congélation de la mer n'apporte aucun changement aux règles ordinaires de la mer territoriale ? U question s est posée en 1904 à propos d'une maison de jeu établie sur les glaces, à l'extrémité de l'Alaska, au delà des trois milles marins du littoral, et que les Etats Unis avaient la prétention de faire fermer (V. Rolland, R. D. I. P., t. XI, p. 340. V. aussi J. I. P., t. XXXI, p. 503 ; Despagnet, Cours de droit international public, 3« édit., p. 482).]
494. — Cette bande de mer, la mer littorale, peut être soumise à une domination efTeclive de la part de l'Etat riverain. Elle est retenue sous l'obéissance envers l'Etat, protégée et défendue par lui. — Pour l'Etat riverain existe la nécessité évidente et indéniable de protéger ses côtes, ses
(I) [C'est cependant la solution qu'a admise la sentence arbitrale rendue le 20 octobre 1903, dans le litige relatif à la frontière de l'Alaska entre les Etals-rni» et la Grande-Bretagne (Canada). V. R. D. I. P., t. Xi, pp. 210 et s.]
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poris et ses rades contre des attaques, plus soudaines et plus aisées souvent que les attaques sur terre. Il doit avoir le droit d'écarter tout adversaire de cette portion de la mer et de lui en interdire Taccès, k Taide de batteries placées sur le rivage. La sécurité extérieure d*un Etat maritime exige que celte étendue de mer soit soumise à son pouvoir (Voir iVi/rà, n" 517 et s.).
SECTION II. — Mer intérieure.
495. — 1^ mer iniérieure est proprement une vaste ^étendue d*eau, entourée de terre de tous côtés, sans communication directe et apparente avec rOcéan : telles sont fa *mer yiorte, la Caspienne, le mer <fïral. — Enclavée dans le territoire d'un seul Etat, une telle mer appartient à ç^ Etat, au même litre que te soi, que fa portion terrestre de son domaine. — Est-elle bornée par les territoires de plusieurs Etats, théoriquement, tous ces Etats ont des droits identiques de navigation libre sur la surface de cette mer et des droits de juridiction sur les parties voisines des côtes, dans la zone de la mer littorale. — Quelques auteurs pensent que la mer fermée appartient aux divers Etats riverains par portions divises, soit selon des lignes médianes, soit selon des délimitations conventionnelles. ~ Cette opinion ne nous parait pas acceptable. — En fait, la mer Caspienne, en vertu des traités de Gulistan (1813), de Tourkniantchal['(1828), conclus entre la' t^erse et la Russie, est placée sous la domination de la' Russie, qui seule a le droit exciosif d'avofr suYjselfe mer des navires de guerre (1).
SECTION m. -Mer fermée.
496. — De la mer intérieure se rapproche la mer fermée, non absolument enclavée dans les terres, mais ne communiquant avec TOcéan, ou avec une grande mer, que par^jn ^chenal, jun détrq^^ — Une mer n'estj^jlfitp»"*^^*^ jiirif^ffj^iAiT|fipt^ijnA mpr ff^injni^^p (|ue si tous ses ri\j^ges et les deux côtés du chenal d'en trée^sont soumis an p^Mn^a DPM)ffîiir flflU-
\{) [A la fln de 1892, uoe collision se produisit entre un bdtiment japonais, le Chùhima et un navire britannique, le Ravenna dans Vinland sea (mer intérieure du Japon). A Poccasion des responsabilités amenées par cet accident, un procès fut iotroduit devant les juridictions consulaires anglaises ; mais le gouvernement japonais opposa TexceptioD dMncompélence, basée sur ce que la collision s'était produite dans les eaux japonaises. Un des points ajxquels l'incident a donné lieu a été celai de savoir ce qu'était en réalité Vinland sea (V. ce sujet : R. D. I. P., t. I, p. 179. ~ Barclay. 7>rri7oria/ icatters, the mlandsea of Japan, 1894. — Matsouoami, Le ntwirê de guerre TthUh'ifna contre le steamer anglais liaveniia (eojoponais),Kokkagakwaï Zasshi, t. XI et XII. — Revon, La mer intérieure du Japon est-elle une mer territoriale? Kokkagakwai Zasshi, mai 1804). — Les lacs ne sont, seroble-lil, que des mers intérieures, dont Teau n*est point salée. On doit donc leur appliquer les mêmes régies, sauf convention controire. V. Rivier, Principes du Droit des gens, t. 1, p. 144 et 230; Caratliéodory. Das Slrangebietsrecht, ^ 81. Corap. sur le laide Constance : Martitz,/)i> Uolmtsrechte ûber den Bodensee,knnA\Q% de Hirlh,190o,— Morel. Schweizerisches Hundesstaatsrecht, t. III, p. 374. — Comp. Keltich, Dit' rolkerreehllichen und staatsrechtlichen Verhaltnissc des Bodensee.s^ 1884, — Siu(T(>l, Die Fischereiverhaltnisse des liodensees, 1900.]
verain. Dès que ces deux conditions sont réunies, dès qu*«n seul et même Ëtat est maître de tous les rivages et des deux côtés de 1 entrée de la mer, celle-c) est juridictionnelie dans toute son étendue. Elle est placée sous l'exclusive souveraineté de la nation qui domine sur ses rives. C*est la prétention, prétention légitime, de la Russie à Tégard de la mer d*Azow.
497. — Divers JEtals^sont- ils riverains de cette grande na^pej'e«», plu» ou moins salée ? I-a mer n'est plus ni intérieure, ni fermée. La navigation doit être libre et l'Etat qui est propriétaire des deux rives du détroit ouj^P chenal d'entrée, nê^eut s'opposer, en temps de ^aix, à la Uberjé de U.naxL: gation^sans violer les droits d'indépendance et de conservation des autres Etats riverains d).
-498. — Si l'entrée de la mer est tellement large, si le détroit est tellement vaste que TEtat, maître et possesseur des deux rives opposées, ne puisse tenir ce détroit sous la puissance des batteries placées à terre et le dominer par la force de son artillerie, la mer est une mer libre, ouverte aux navires de guerre ou de commerce de toutes les nations.
499. — A. — La Mer Noire (2) communique avec la Méditerranée par les détroits du Bosphore et des Dardanelles, entre lesquels s'intercale la mer de Marmara. La Turquie possède toutes les côtes des deux détroits, et Vétrotlesse du Bosphore est remarquable. — Néanmoins la mer Noire ne peut de nos> jours (elle le fut autrefois) être classée parmi les mers fermées. Ses rive» n'appartiennent pas à un seul Etat. Elle a plusieurs riverains. En outre, elle reçoit les eaux du Danube : or les riverains du Danube, Autriche, Hongrie, Serbie, Bulgarie, Roumanie, ne sauraient être privés de la faculté de descendre dans la mer Noire, d'y commercer et de se servir des détroits pour écouler leurs produits par la Méditerranée. Leur dénier ce droit serait leur arracher l'avantage le plus important offert par le fleuve.
500. — Mais il n'en fut pas ainsi autrefois et la mer Noire a passé par des phases diverses Longtemps la Porte Ottomane posséda toutes les rives de celte mer. — Après diverses péripéties, le traité de Belgrade du 7 »ej>tem^re 1739 enleva aux Russes leurs possessions sur la mer Noire, avec interdiction d'y entretenir aucun navire de guerre ou de commerce.
Mais la fortune change. — Par le traité de Koutchouk-Kainardji (village de la Bulgarie, près de Silistrie), 10 juillet 1774, Catherine II restitue à la Turquie la Bessarabie, la Valachie et la Moldavie, mais acquiert pour la Russie la faculté de naviguer dans la mer Noire, la mer de Marmara et dans les eaux turques.
Postérieurement, les détroits sont ouverts aux marines marchandes par les traités conclus avec TAutriche en 1784, l'Angleterre en 1799, la France en 1802 et la Russie en 1806. — Le traité d'AndrinopIe (1829] recqnQajiiJ»
(1, Pradier-Fodéré. Traité de Dr, m/., t. II, n« 644. — Uautefeuille, Histoire des origines, etc., du droit maritime tntemationaL p. 2i .
(2) (V. Mischeff, la mer Noire et les détroits de Constantinopky 1901. — Oulianitzsky, Les Dardanelles, le Bosphore et la mer Noire au XVIII* siècle, 1881. — Pinon, Im mer Noire et la question des détroits à propos de t incident du PotettUâne, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1905. ~ Comp. Robiosoa, The Struils of Dardanelles, 1878.]
R..^jAjA^jf^j^ f^'av»!'- *^«i"» Ift mfir l^^'***^ MP*^ flptfe de guerre, ouvre ies détroits aux navires de conun.^e de tous les £tats, mais les déclare fermés à leurs navires de guerre- — Aux termes du traité d'Unkiar-Skelessi, conclu en 183Tpar*ta Turquie avec la Russie, la première s*engage à fermer les détroits chaque fois que la seconde lexigera.
La défense, faite aux bâtiments de guerre des puissances étrangères, de pénétrer dans les détroits des Dardanelles et du Bosphore, a toujours été considérée par les sultans de Gonstantinople comme une règle invariable de leur empire I^ sécurité de Stamboul en dépend.
Cette règle fut maintenue par le traité de Londrçs dyi 13Jjjj]J!^t«lJS|.i* signé par l'Angleterre, TAutriche, la France, la Prusse, la Russie et la Turquie. — La fermetjire des détroits des. Dardanelles et du Bosphore aux bâtiments de guerre étrangers, tant que la Porte se trouve en paix^ constitue une obligation nintractuelù, réciproquement assumée par le sultan ^Tuné pàrl,^ et [es autres puissances signataires d'autre part. — Dans une annexe jointe au traité de Pai^sliu 30 mars 1856 (art. 10;, la convention du 13 juillet 1851 a été renouvelée. — Le sultan se réserve de délivrer des iirmans de passage aux bâtiments légers sous pavillons de guerre, employés au service des légations étrangères, et aux bâtiments destinés à stationner aux embouchures du Danube, conformément à Tarticle 19 du traité principal (art. 2).
501. — A la suite de la guerre de Crimée, le traité "^ÇiPatÂ?! '^Q ffîiftrjt \f?S^% neutralisa la mgr Npire (art. il à. il). Au caractère de mer librement ouverte au commerce de toutes les nations, le traité ajouta le nouveau caractère de mer neutralisée, présentant quelque analogie avec la neutralité de certains Etats. — Les eaux et les porta de .cette mej-sont fQriixeUejpaejOLt,^eLà perpétuité, interdits aux pavillons de guerre, soit des puissances riveraines, soit de toute autre puissance, sauf l'admission de quelques bâtiments légers, Décessai res*pour la police (Tes côtes, de la mer et des embouchures du Danube (art. il, 14, <9). — Le traité interdit aux puissances riveraines, la Russie et la Turquie, d'élever ou de consen^er sur le lîuorai aucun arsenal
iDÎliiàîre ou iharîirme.
502. — La neutralisation de la mer Noire était une combinaison condamnée par avance à une existence de courte durée. Un puissant empire, doué d'une grande force d'expansion, comme la Russie, ne se laisse pas imposer pendant un long temps des servitudes incompatibles avec sa dignité et avec 900 indépendance. En 1867. le gouvernement français, pressenti, avait repoussé lidée de réviser le traité de Paris. — La Russie chercha à s'affranchir des servitudes imposées par une combinaison dirigée contre la France. La veille de la guerre franco allemande, un accord secret s'établit entre la Prusse et la Russie. A un des moments les plus critiques de la guerre, le 31 octobre 1S70^ le p^mf^ rf^]^î[^filcnw''j[pnnh}^^^^ Té" trâîtê '(îîrFirffrTlTr *■"" '
La epnvention, signée à Londres le 13 mars l87l, entre les grandes puissanœset la i'urq'uieV abrogea les articles 11, 13 et 14 du traité de Paris et la convention russo-turque, relative aux bâtiments de guerre que les deux Etats affectaient à la police maritime. — La neutralité de la mer Noire dis-
;i Klacsko, Aes deux chanceliers. — [De Monicault, Le traité de Paris et ses suita (1855-1871), 1898.] — Milovanowitch, Les traités de garantie, 1888, p. 359.
parai^||t. — La Russie récupérait le droit de rétablir des arsenaux miiilaires et maritimes sur lés rivages de la mer Xoire et d'entretenir sur cette mer unelTotte de guerre. — La Porte Ottomane, compensation dérisoire, se voyait reconnaÏÏré le droit d'ouvfîr'en tempT de paix les détroits aux navires de guerre des puissances amies, pour qu'ils la garantissent au besoin contre la Kussie et contraignent celle-ci à respecter Tindépendance de la Turquie (1 ). La guerre russo-iurque de 1877-1878 rendit bientôt sensibles à tous les yeux les conséquences de la convention de Ix)ndre8. — L'article 24 du traité de San-Stefano du 3 mars 1878 stipula que le Bosphore et les Dardanelles, et par suite l'accès de la mer Noire, resteraient ouverts,en état de paix comme en état de guerre, aux navires marchands des Etats neutres. ~ Lors du congrès de Berlin, une discussion s'éleva sur la question de la fermeture desdits détroits aux navires de guerre. Lord Salisbury ne s y montra pas avare de subtilités. — L*arlicjej53 du traité de Berlin du 13 j[uillet 1878 maintient les dispositions du traité de Paris du 30 mars 1856 et de la convention de
(1) La conveotion de Londres dit : « Le principe de la clôture des détroits des Dardanelles et du Bosphore, tel qu*ii a été établi par la convention séparée du du mars 1856, est maiolenu, avec la faculté» pour le sultan, d'ouvrir ces détroits eu temps de paix aux b&tiiiieots de guerre des puissances amies ou alliées, dans le cas où la Sublime Porte le jugerait nécessaire pour sauvegarder l'exécution des stipulations du traité de Paris du 30 mars 1856. ^ — [Dans Télé de 1806 une question curieuse a été soulevée au sujet de Tinterprétation de Tart. 2 du traité de Paris de 1856. Cet article « réserve au Sultan, comme parle passé, le droit de délivrer des flrmans de passage aux bâtiments légers sous pavillon de guerre, lesquels seront employés, comme il est.d*usage, au service des légations des puissances amies » La convention de Londres de 1871 contient une réserve analogue au profit du sultan. Or, en 1896, les Etats-Unis émirent la prétention d'avoir un stationnai re à Constantinople attaché au service de leur légation : alléguant que la paix existait entre eux et la Porte, qu'ils étaient dès lors une • puissance amie ». ils fondaient leur demande sur les termes mêmes de l'art. 2 du traité de 1856. Cette prétention des Etats-Unis était discutable. En disant* comme par le passé ». « comme il est d'usage », l'article 2 ne montre-t-il pas qu'on ne voulait pas innover qu'on entendait maintenir le statu quo ; et les Etats-Unis, avant 1856, avaient-ils jamais prétendu au droit de posséder un stalionnaire à Constantinople ? — Une autre question a encore été soulevée, vers la même époque, à la fin de 1895, au sujet des détroits. A raison des troubles qui à ce moment sévissaient dans l'Empire otloman et menaçaient la capitale même (affaires d'Arménie), les six grandes puissan* ^es européennes qui avaient des stationnai res à Constantinople décidèrent d'adjoindre à ces bâtiments un nouveau contingent de six stationnaires (un pour chaque puissance). Les six ambassadeurs demandèrent donc au sultan l'ouverture des détroits à de seconds stationnaires. Le sultan commença par résister à cette demande, ■objectant que l'entrée de ces stationnaires ressemblerait à une véritable manifestation et exciterait les passions populaires. Mais, finalement, le 10 décembre, il céda ù la demande des ambassadeurs (V. H. D. I. P., t. III, pp. 371 et s.^ —En septembre 1902, un incident s'est élevé entre la Grande-Bretagne et la Russie au sujet de l'autorisation donnée par le sultan à cette dernière puissance de faire franchir les détroits k quatre torpilleurs qui devaient se rendre de Cronstadt dans .la mer Noire où le tsar désirait les passer en revue pendant son séjour à Livadin (V. H. i). I. P., t. X, pp. 326 et s.). — La guerre russo-japonaise a soulevécertaines difficultés au sujet des détroits, notamment en ce qui concerne le passade des navires de guerre. V.Espéret, La condition internationale des détroits du Bosphore et des Dardanelles envisagée au point de vue des droits et deî devoirs des neutres ■dans la guerre maritime, 1907.— Comp. Questions diplom. et colon., 1*^' août !004,
Londres du 13 mare 1871, non abrogées ou non modifiées par les autres artières du même traité.
503. — Ces divere traités de 1841, 1856, 1871 et 1878 sont des actes collectifs et engendrent un engagement commun de toutes les puissances signataires envere la Porte Ottomane et de ces mêmes puissances les unes envere les autres. Ce caractère collectif a été contesté par Lord Salisbury dans la séance de la Chambre des Lords du 7 mai 1885 ; mais nous pensons, avec M. Geffcken, que Tinierprétation du noble Lord est inexacte (1).
504. — B. — La met^Baltique n*a jamais pu être considérée comme une mer fermée. La prétention, élevée par le Danemark, la Russie et la Suède de défendre, en temps de guerre, Taccès de cette mer aux navires des belligérants, n'a jamais été admise, c^mme principe, par les autres puissances, mais seulement ad hoc pour la durée d*une guerre déterminée (Voir traités de 1653 entre Suède et Danemark et de 1759, 1760, entre ces Etats et la Russie). Par la déclaration dite de neutralité armée de 1780 et par celle de 1800, ces trois puissances convinrent de prendre les mesures nécessaires pour garantir la mer Baltique contre toutes hostilités et y protéger le paisible commerce de toutes les nations. Ces mesures, toutes favorables à la liberté commerciale et dirigées contre les prétentions exagérées et injustes de TAngleterre, furent acceptées par la France (15 mai 1780), la Prusse (8 mai 1781), les Pays-Bas (14 mai 1781), etc. (2). — Mais la Baltique n'eut même pas alors le caractère de mer fermée. — [En 1905, TAUemagne lança Tidée de fermer la mer Baltique aux navires de guerre des Etats non riverains ; la proposition, assez mal accueillie, n*a pas eu de suite.]
505. — G. — Afer de Behring, Un oukase russe du 14 septembre 1821 déclara que toute la mer, & partir du détroit de Behring jusqu*au 51* degré, de latitude Nord, était soumise à la Russie, faisait partie de ses eaux territoriales et était par suite inaccessible aux pêcheurs étrangers. La Russie possédait les deux côtes, la rive du Kamtchatka en Asie et celle de l'Alaska en Amérique. — Mais depuis le détroit, la mer va sans cesse s*élargissant vers le grand Océan PaciGque, et à la hauteur du 51 » degré de latitude, les rives sont distantes de plus de 50 degrés. La mer de Behring est une portion du PaciGque : c'est une mer grand'ouverte. — L'Angleterre et les Etats-Unis protestèrent vivement contre les prétentions de la Russie. Cette puissance fut forcée de céder et admit la liberté de la pêche dans cette partie de TOcéan Pacifique, dans les traités conclus avec T Angleterre, le 28 février 1825, et avec les Etats-Unis, le 17 avril 1824. >- En 1867, la Russie a cédé ses possessions en Amérique aux Etats-Unis.
Le principe de la liberté de la mer de Behring pourrait-il être altéré par cette cession des possessions de la Russie ? La cour de Sitka aux Etats-Unis Ta pensé. Elle a déclaré que cette mer de Behring, simple dénomination de géographe, embrassant une distance de plus de douze cents (1200) lieues, était une mer fermée ! et a validé la saisie de bâtiments anglais, opérée par
(DGeffeken, La question dex délroUs, H. D. I., t. XVII, pp. 302 et s. ■2} Paul Paucbille, La diplomatie française et la ligue des neutres de i780^ 1893.
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des bâtiments de la douane des Etals-Unis, à la distance de 93 lieues de la côte, pour avoir capturé des phoques. Le gouvernement américain a prétendu exercer la juridiction territoriale jusqu'à cent lieues de ia côte d'Alaska, pour empêcher, disait-il, l'extermination des phoques. — f^e réel motif de ces prétentions audacieuses des tribunaux et du gouvernement américains se trouve dans la concurrence que les pêcheurs anglais ou canadiens faisaient à la compagnie américaine de l'Alaska, à laquelle le gouvernement avait concédé le monopole de la capture des phoques (1).
L'Angleterre fit entendre des réclamations diplomatiques. — Le 22 janvier 1890, dans une note adressée au ministre d Angleterre, M. Blaine, avec une remarquable audace, prétendit que le fait de tuer et capturer des phoques était un acte immoral, car l'extermination de ces animaux ser&ii conira bonos mores ? Il ajouta que les Etats Unis avaient succédé aux droits de la Russie, dont la prétention avait été reconnue bien fondée par l'Angleterre qui n'avait pas protesté. — Lord Salisbury répliqua en produisant la protestation de Lord Londonderry et le traité anglo-russe de 1825. — Après plusieurs pourparlers, une proposition d'arbitrage a été faite en décembre 1890 par M. Blaine Le 21 février 1891, lord Salisbury a adhéré avec quelques modifications à la proposition, tout en rappelant que la Grande-Bretagne a soutenu que la mer de Behring faisait partie de l'Océan Pacifîque, comme le golfe de Biscaye de l'Océan Atlantique (2).
Par traité conclu à Washington. le 29 février 1892, l'Angleterre et les États-Unis convinrent de soumettre à un tribunal d'arbitrage les questions soulevées par les pêcheries de la mer de Behring. Ce tribunal d'arbitrage, composé de 7 membres, a siégé à Paris, sous la présidence du baron de Courcel. Il a rendu, après avoir entendu les plaidoiries et examiné les mémoires produits, sa sentence, le 15 août 1893. — Pour le fond du droit, le tribunal donne gain de cause à la Grande-Bretagne. Il lui eût été difficile de statuer autrement. — 11 constate que depuis les traités conclus par la Russie avec les Etats-Unis en 1824 et avec la Grande-Bretagne en lH2o, jusqu'à l'é poque de la cession de l'Alaska aux Américains, la Russie n'a jamais affirmé en fait, ni exercé aucune juridiction exclusive dans la mer du Behring, ni aucun droit sur les pêcheries de phoques à fourrures dans ladite mer, au delà des limites ordinaires des eaux territoriales ; — que la Grande-Bretagne n'a reconnu, ni concédé à la Russie aucun droit à une juridiction exclusive sur les pêcheries de phoques dans la mer de Behring ; — que tous les droits de la Russie, en ce qui concerne la juridiction et les pêcheries de phoques dans la partie de la mer de Behring, qui s'étend à l'est de la ligne maritime déterminée par le traité du 30 mars 1867 entre les Etats-Unis et la Russie, sont intégralement passés aux Etats-Unis en vertu de ce même traité ; — que les Etats-Unis n'ont aucun droit de propriété ou de protection sur les phoques
(1) M. Gelfcken constate que Thistoire des Etats-Unis offre de nombreuses preuves de la facilité avec laquelle certains gouvernements abandonnent des principes pour lesquels ils ont jadis lutté, quand leurs propres intérêts étaient en jeu Jai question d'Alaska, R. D. 1., t. XXIII, p. 236).
,2/ La vie politique à l'étranger, années 1890, p. 507; 1891, p. 437.
à fourrures qui fréquentent les lies appartenant aux Etats-Unis dans la mer de Behring, quand ces phoques se trouvent en dehors de la limite ordinaire de trois milles.
Ces réponses données aux questions posées, le tribunal indique diverses mesures qu'auront à prendre les gouvernements des Etats-Unis et de TAngleterre pour éviter l'extermination et la disparition des phoques à fourrures.
Les gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne ont promis, avant la sentence, d accepter de bonne grâce et d*exécuter les décisions du tribunal arbitral. — Le jour même de la clôture des séances du tribunal, le sénateur Morgan, représentant des Etats-Unis, a reconnu qu'en fait et pour Tavenir, le tribunal accorde des garanties aux Etats-Unis, en assurant la protection des phoques (1).
5051.— [La Russie, dont les côtes sibériennes dans la merde Behring sont fréquentées l'été par les phoques à fourrures, a réglementé la pêche de ces animaux par un accord avec la Grande-Bretagne de mai 1893 et par un traité avec les Etats-Unis de mai 1894 : les navires anglais et américains ne peuvent pécher les phoques dans une zone de trente milles marins autour des îles du Commandeur et Tulienew, possessions russes ; dans ces limites les croiseurs russes ont un droit de surveillance et de saisie. Comme, pendant la guerre russe japonaise, il se pouvait que la Russie fût empêchée d'exercer sa surveillance, il fut convenu en 1904, pour assurer la conserva^ tiondes phoques à laquelle étaient intéressés TAngieterre et les Etats-Unis, « que la police serait faite temporairement à la place des croiseurs russes par des navires anglais et des navires américains (2).]
(1 [Sur la question de la mer de Behring et l'arbitrage auquel elle a donné lieu, V. Barclay, La question des pêcheries de la mer de Behring, H. D. I., t. XXV, p. 417. — Browning, The Behring sea question, The law quarterly Review, 1891, t. Vil, p, 128. - Engelhardt, Du droit de propriété revendiqué par les Etats-Unis d'Amérique sur les phoques ù fourrures de la mer de Behring, R. D. 1., t. XX V], p. 386 ; Oe C exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les pêcheries de Behring, R. D 1. P., t V, pp. 193 et 347. — Fromageot, L'arbitrage de la mer de Behring, J. 1. P., t. XXI, p 36. - Harlan, Bering sea tribunal of arbitration; opinions of Mr. Justice Harlan. — Knott, The Behring sea arbitration, American law Review, t. XXVII. p. 684. — Lameire, Sentence arbitrale dans la question de Behring. La paix parle droit, septembre 1893. — Faisant, La question de Behring, Revue d'histoire diplomatique, 1893. ~ De Marteus, ^ tribunal d arbitrage de Paris et la mer territonale, R D. 1. P., t. 1, p. 32. — Renault, Une nouvelle mission doîinêe aux arbitres dans les litiges internationaux. A propo% de l'arbitrage de la mer de Behring, R. D. I. P., t. I. p. 44. — De la Sablière, Les phoques à fourrures de la mer de Bhring; le eonfiit anglo-américain, Cjorrespondani, 2fi août 1891. — Tillier, JLr'x pêcheurs de phoques de la mer de Behring, 1906. — Tracy, The Behring sea Case, The norlh American Review, 1893, p. 513. — Wishart, The Behring sea question. — A new Behring sea arbitration, The law Times, 9 mars 1895. — The Behring «a Qward, The law Times, 26 août 1893. — The Behring sea question, The N'ineteenth century, avril 1893. — Mémoire de la Grondé-Bretagne sur les pêcheries de Behring, Archives diplomatiques, mars 1895, p. 269. — Mémoire des Etais- Unis detant le tribunal d^ arbitrage. — V. infrà, n« 581.]
(2) [V. Rey, R. D. I. P., 1. XIV, pp. 313-327.1
SECTION IV. — Détroits et canaux maritimes.
506. — A regard des détroits qui unissent deux mers, quelques précisions sont nécessaires. — A. — Le détroit conduit-il à une mer fermée et ses deux rives appartiennent-elles à iin même Etat, dont les batteries *lé' dominent, le détroit est soumis à Tempire de cet Etat, qui y exerce des droit&de ^uyeraiaeté et de jju'idiction et peut en interdire le passage aux navires de çuerre étrangers sans violerle Droit international. Ainsi, autrefois, les détroits du Bosphore et des Dardanelles (n» 499} : ainsi, de nos jours, le détroit de Kertch conduisant à la mer fermée d Azow. — Mais le passage innocent doit être accordé aux navires marchands des autres Etats. Les exclure, sBntrYênôncér à la liberté commerciale.
507. — B. — Le détroit conduit à une mer ouverte et ses deux rives appartiennent à un m^me EtaT^tîéîuî-cî a le droit d'exercer sa juridiction dans hngpne littorale, et des deux côtés ; il a le droit de pourvoir aux nécessités de sa propre sécurité et, selon les circonstances, de s'opposer au passage de navires de g^uerre ou de transport de troupes, mais seulement en temps (ie'guêfre et s*il est belligérant ; autrement ce serai t'pîorte'r atteinte au principe de la iîlberté des mers. —Mais disons avec Azuni, Calvo, Fiore, Heffter, Ortolan, Perels, Vattel, Vergé, Wheaton, etc., que le passage ne saurait être refusé aux navires de commerce des autres nations. € La liberté des mers serait illusoire, dit Vergé, si Tusage des détroits qui servent de communication d'une mer à Fautre était entravé. » — La situation conventionnelle des détroits du Bosphore et des Dardanelles a été déjà indiquée (n** 500 et s.).
508. — C. — Les rives d'un détroit appartiennent-elles à des Etats diffé-
■^—11 ■ I i> iim I I «M ■ I I Mil' 'H ^ ^ ,^ , « ,
rents, ceux-ci ne peuvent exercer leurs droits de juridiction et d'empire que sur les eaux jUtorales (n° 494). — Si le détroit est resserre au point de n'avoir même pas six milles de largeur (11 kil.), chaque Etat riverain exerce ses droits jusqu'à la /(gTie^^^^dfj'qrie. Telle est l'opinion, fort rationnelle du* reste, de Dudiey Field, de Martens, Perels, Puffendorf, Travers-Twiss, etc. (1). B09. — Si un détroit est libre, les Etats riverains ne sauraiient j^^qftvoir des droite Jjé^JaJ?. Le "Danemark, auquel la Norvège était réunie, en percevait autrefois sur le Sund et les deux Belts, — Au commencement destemps modernes, une semblable perception était conforme aux idées relatives à l'empire exercé par un Etat sur un détroit dont il pouvait surveiller le passage. Vieille idée féodale longtemps appliquée aux fleuves et aux routes terrestres. — Le droit de péage du Danemark reposait sur. une pratique immémoriale et avait eleTêconnu par divers traités conclus avec les Villes hanséatiq[ues'(i368j, l'Angleterre (1490), Charles-Quint à Spire (1544), la Hollande {1645j, la France ^663 et 1742). — Les Etats-Unis prolestèrent en |848. Le Danemark invoqua Tusage immémorial, les' divers traites. *Les Etats-Unis persistèrent ;' ils admettaient le principe d'une indemnité correspondante à la
(i) [L^lnslitut de Droil interuational, dans son projet de règlement sur la mer terri loriale adopté ù Paris en 1894 (voir ci-dessus, n<' 491), a déclaré applicablesaux détroits les règles édictées en ce qui touche le régime de la mer littorale.]
charge d'entretien des phares, des balises, des sémaphores, etc. : mais ils refusaient de subir un droit régalien. D autres Etats s'associèrent à cette protestation. — Un traité fut conclu à Copenhague, le 14 mars ii/H . Lesprincipsux Etats européens et les villes libres allemandes se rachetèrent et le DanemariT assuma loBîigatTon d'entretenir les phares et les bouées, "môyéhhant onj)r« de 91 millions f/2 de francs. Les Etats-Unis traitèrent par converiCîoh JlsUactedu 11 avril 1857 pour 2.400.000 francs (1).
510. — Quelques détroits sont conventionnellement quasi-neutr alises, de sorte qu'on ne peut élever sur leurs rives, ni fortifications, ni ouvrages de défense militaire. Tel est le détroit de Magellan dans les rapports du Ghi]i et de la République Argentine (traité du 23 juillet 1881, art. 5) (2). — [D'après l'article 7 de Taccord franco-anglais du 8 avril 1904 relatif à TEgypte et aa Maroc, » afin d'assurer le libre passage du détroit de Gibraltar », l'Angleterre et la France conviennent de ne pas laisser élever des fortiflcations ou des ouvrages stratégiques quelconques sur la partie de la côte marocaine comprise entre Melilla et les hauteurs dominant la rive droite du Sebou, réserve faite des points déjà occupés par TEspagne.]
511. — Des détroits naturels rapprochons les détroits artiGciels, les canaux maritimes, créés par l'homme pour faciliter la navigation, favoriser les communications et l'extension des relations commerciales, accroître la célérité des transports, etc., quelquefois dans un but stratégique. Ces canaux, oomroe ceux de Suez, de Corinthe et de Panama, sont habituellement creusés à travers le territoire d'un seul Etat, TEgypte, la Grèce, la Colombie ou la République de Panama. Les contrats de concession, consentis par le pouvoir soQYerain, fixent les droits et les devoirs des concessionnaires. Mais, sans* aucun doute PQSsihle^çes canaux font partie du domaine public ou réçalien de FEtat concédant, sont pleinement sQumis fi\ subordonnés à ses droits de propnét?, de souveraineté et de, juridiction.
'^u point de vue international, la seule question importante est celle de la liberté de navigation. Mais le but même de leur création assure cette liberté, en temps de paix, aux navires de commerce de toutes les nations, à la charge toute naturelle d'acquitter des tcures de transit, pilotage, remorquage, balisage, etc., destinées à rémunérer les capitaux emplo> es à l'établissement du canal et à couvrir les frais et dépenses de son entretien. — Faut- il aussi accorder le libre passage aux navires de guerre ? Sans hésitation possible, on doit reconnaître que l'Etat^ propriétaire du canal interocéanien creusé^sur *Qg terri toij^^a le droit absolu d'interdire îé passage des navires de çuerre, méïne en temps de paix, et de n'ouvrir le canal qu'aux b&timents âe commerce. — Mais une semblable décision gênerait bien des Etats colonisateurs et engendrerait, contre l'Etat propriétaire du canal, une animosité qui pourrait bien se résoudre en une guerre et en une expropriation à main armée. — 11 est plus sage, plus politique, plus conforme k \& comitas gentium, de laisser transiter les nayinw de £uerre des autres puissances, comme iFest pratiqué au^canal de Suez. Mais se fait sentir alors la nécessité de soustraire
(1) [V. Seherer, Der Sundzoll, 1845 ]
(2j iV. Abribat, Le détroit de Magellan au point de vue international, 1902.]
ces canaux à l'action des belligérants, qui pourraient en paralyser Tusage pendant les hostilités, les détériorer, même les détruire... Et cette nécessité s*est surtout afGrmée à Tégard du canal de Suez, qui unit l'Europe aux mers d*Extrême Orient et d'Océanie.
512. — Le canal de Suez (1), creusé et exploité par la^Çompa^tc Mniwrseiie, en vertu d'une concession du Khédive^Vaùfiée par un firman du^uzerain, le sultan de Constantinople, e^tja. propriété de l'E^^pte sur le territoire de laquelle il a été établi. Ses eaux font partie deV eaux territoriales de cet Etat vassal. Mais, en vertu de sa destination même, de son importance internationale, ce canal appelait une réglementation spéciale. — Le firman du sultan du 22 février 1866 contenait déjà la clause que le canal serait ton jours ^ouvert à tout navire de commerce sans distinction de nationalité.
— Eli 1873, une nnmmÎQgrnn ijtprnwti^nAl^, rà}ij^\t^ h f^p^(^ptîr^j]ft^ir
rûnitajionjdu'sïïltan, "idéclara la navigation du canal oiivertQ et co|mmm^e_ aux naviœs de guerre et aux vaisseaux nolisés pour eiïectuer des transports de troupes. 1^ déclaration du 6 14 décembre 1873 fut adoptée par la Porte Ottomane, par presque toutes les puissances maritimes et par le Directeur de la Compagnie universelle. Le canal de Suez se trouva ainsi placé sous la protection de l'Europe entière.
Mais la déclaration de décembre 1873 ne s'occupait pas de la situation faite aux navires de commerce, dans l'hypothèse d'une guerre où la Porte serait un des belligérants. Cette déclaration était insuffisante pour assurer lentière et complète liberté de navigation. Les^ inquiétudes des commerçants européens^et des actionnaires du canal furent^ fort vives en 1877-78, pendant la guerre russo- turque. L'Angleterre déclara,en février 1877,que toute tentative de bloquer, ou d'entraver le canal ou ses approches, serait envisagée par elle cc)mme une menace pour l'Inde et comme un acte incompatible avec le maintion de sa neutralité. Semblable déclaration fut faite par le comte Derby à l'ambassadeur de Russie en mai 1877. La Russie répondit qu'elle ne voulait, ni bloquer le canal, ni interrompre ou menacer la navigation.
Les événements accomplis en Egypte en 1882 et l'occupation anglaise ont fait vivement sentir la nécessité d'une protection internationale, conventionrnellement et nettement déterminée par un traité engageant les divers Etats. — Les bases d'un arrangement furent proposées dans une circulaire célèbre deTbrcTGrrariVîTIe'dÛ'S jàhtîef't^îKJ, adressée aux ambassadeurs anglais accrédités a Paris, Vienne, Berlin, Rome, St-Pétersbourg. De nombreux
(1) [L'histoire de la construction du canal de Suez et les difflcultés diverses auxquelles cette construciion donna lieu ont fourni matière à de nombreux travaux. A ce point de vue. il faut citer d*abord les documents publiés par M. F. de Lesseps sous ce titre : Percement de t isthme de Suez, 1855-60. — Indiquons en cuire les ouvrages suivants : Charles-Roux, L'itthme et le canal de Suez, 1901. — Desplaces, Le canal de Suez, 1858. — Flachal, Mémoire sur les travaux de l'isthme de Suez. — Mari us Fontane, Le canal maritime de Suez illustré : histoire du canal et de ses travaux» — Hawkshaw, Rapport sur les travaux du canal de Suez, — Le Saint, Uisthme de Suez : -essais de canalisation dans les temns anciens et au moyen âge ; projet de M, de Lesseps. phases di' erses de la question, 1866. — De Lesseps, Origines du canal de Suez, 1890. — Silvestre, L'isthme de Suez (1834-1869), 1869.
— Elie Sorin, Histoire de la jonction des deux mers, 1870.]
et substantiels articles furent publiés, notamment par les savants professeurs Sir Travers- Twiss et F. de Martens. Sir Travers-Twiss fit un remarquable rapport à l'Institut de Droit international (1).
Une conféren(ie^jQuvi'i|l ^, f ft"9^ '^.?P.."?^.^''s 1885. L'Espagne et les Pays- Bas furent invités à y prendre part.La conférence réunit neuf Etats. L*Egypte, Ktat vassal, ny fut admise qu*avecvoix consultative. — La conférence n'aboutit pas. — De longues négociations diplomatiques suivirent. — Enfin, toutes difficultés aplanies, laccord a été signé & Constantinojgle, Jj|^29j3£^ bre 1^8, par rAllemagne, VAutriyhe>n[An^^ J'Esgagne,, la Fran ce ,
ntalie, les Pays-Bas, la iïussjg^^^j^^ -- Ce traité a jouxj^lûàLjJIafiSU-
r5n^îpre^^jjre du canal de Suez, en temps de paix et en tçn[i|))g ^^gx^erre. — Le canal est oiïvef tien tout temps aux navires de tous les Etats. — Il ne V peut être mis en état de blocus. — Aucun acte d'hostilité ne peut être ac- ^ compli ni dans ses ports d*accès, ni dans un rayon de trois milles, même si la Turquie est l'un des belligérants. — Les navires de guerre des Etats belligérants doivent passer le plus promptement possible et, sauf le cas de relâche forcée, ne peuvent séjourner à Port-Saïd ou dans la rade de Suez plus de vingt-quatre heures. — Un intervalle minimum de vingt-quatre heures \^ doit s'écouler entre le passage de deux navires ennemis. — Les belligérants ne peuvent, ni débarquer, ni prendre des troupes ou du matériel de guerre dans le canal ou dans ses ports d^accès. — En tout temps, aucun navire de / iruerre ne peut stationner dans le canal. — Les Etats non belligérants ont f seuls le droit d'avoir deux stationnaires au plus dans les ports d'accès. — Le | <'anal d eau douce est placé sous les mêmes garanties que le canal maritime, )
ainsi que le matériel des deux canaux. — Le Sultan et le Khédive peuvent /
11) Travers-Twiss, La neutralisation du canal de Suez, H. D. L, t. VU, p. 682. — De la sécurité de la navigation dans le canal de SueZy R. D. I., t. XIV, p. 572. — Le canal de Suet et la commission internationale de Paris, R. D. 1., t. XVII. p. 615. — V. aussi Asser, Le canal de Suez et la convention de Constantinople, R. D. L, i. XX, p. 529. — F. de Martens, Laquextion égyptienne et le Droit international, H. D. 1., t. XIV, p. 335. — [En dehors de ces travaux, on peut signaler, sur les questions de droit international soulevées par le canal de Suez, les publicalions suivantes : D'Avril, /Négociations relatives au canal de Sues, Revue d histoire diplomatM)ue, t. Il, pp. 1-26, 161 189. — Çamand, Etude sur le régime juridique du ranai de Suez, 1899. — Fournier de Flaix. L'indépendance de CEgypte et le régime international du canal de Sues, 1864. — Lieutenant-colonel Henuebert, Les Anglais en Egypte : L'Angleterre et le Mahdi ; Arabie et le canal de Sues. — Lesage, L'inva- Htm anglaise en Egypte : l'achat des actions de Suez (novembre i875), 1906. — Martin, ta question d'Egypte, t Angleterre et le canal de Sues, 1892. Rambaud, L'isthme ei le canal de Suez, Revue des Deux-Mondes, i«' février 1904. — Louis Renault, Le canal de Sues : étude de Droit international, La Loi des 16, 17 et 19 août 1882. — Rossignol, Le canal de Suez, 1898 — Charles-Roux, L'isthme et le canal de Suez, 1901. — Ungard Edler v. Othalon. Der Suezkanal, 1904. — La question égyptienne devant la nation : pas d'intervention, par un orflcier de Tarmée française, 1882. — V. encore un article de M. Rolin-Jaequemyns, dans la R. D. L. t II, p. 314. — V. aussi Délibérations et conclusions de V Institut de Droit inter^ nntimal sur le canal de Sues, 1878, R. D. I., t. X, p. 380 ; t. XII, p. 100. — Livres jaunes français sur le canal de Suez — V. encore Autran, Revue internationalede hroit maritime, 1886, p. 728. — Freiherrn Werner von Grunau, Diestnatsfind tôlkerrechtliche Stellung Algyptens, 1903.]
prendre toutes mesures de police générale, à condition de respecter la liberté de la navigation.
Par la convention de Gonstantinople, le canal de Suez n'est pas neutralisé . Cette expression est impropre à marquer la situation internationale du canal. S'il était neutralisé, il serait fermé aux navires de guerre des belligérants. Ni TAngleterre, ni la France, ni aucun autre Etat ayant des possessions dans TExtrême- Orient comme la Hollande et l'Espagne, n'eussent voulu concourir & un acte diplomatique, par lequel le passage du canal aurait été interdit aux navires d'un Etat belligérant. C'eût été reculer. » Le délégué de la Russie avait souhaité que la mer Rouge fût placée sous le régime créé par la convention, aOn d'assurer l'accès du canal du côté du Sud en toutes circonstances. Les délégués de l'Italie firent une vive opposition à cette proposition. La mer Rouge a une longueur de 2.600 kilomètres. — [Il est dit dans l'article 6 d'une déclaration signée le 8 avril 1904 entre la France et la Grande- Bretagne, concernant l'Egypte : » Afin d'assurer le libre passage du canal de Suez, le gouvernement de Sa Majesté Britannique déclare adhérer aux stipulations du traité conclu le 29 octobre 1888 et à leur mise en vigueur. > Le libre passage du canal étant ainsi garanti, l'exécution de la dernière phrase du paragraphe 1 et celle du paragraphe 2 de Tarticle 8 de ce traité resteront suspendues • (Voir n^ 189).]
[En 1898, lors de la guerre entre l'Espagne et les Etats-Unis, la (juestion s'est posée de savoir si on devait interdire les réparations d'avaries aiuyaavires de guerre belhgerants dans le canal et les ports d entrée et aesorue.
ônŒïta^ve (fr^u.'i. y:;"'t"vrp. amir vrfen^co^r^.'^ixfp..
t. VI, pp. 215 et s. pour une autre question qu'a soulevée pendant la même guerre le passage des navires belligérants dans le canal de Suez. — Le 10 février 1904. à l'occasion de la guerre russo-japonaise, une note du gouvernement égyptien a réglementé la situation des navires de guerre belligérants dans le canal de Suez (R. D. I. P., t. XI, Documents). V. aussi sur le passage des navires russes à travers le canal : Hershey, The international law and diplomacy of the russo-japanese war, pp. 189 et 191 .]
Que vaudra la convention de Gonstantinople, si l'Angleterre se trouve, un jour, dans une guerre, au nombre des belligérants et si elle détient encore l'Egypte ? La conduite de la Grande Bretagne pendant les guerres maritimes des XVII'' et XV1II« siècles, les théories de certains de ses hommes d'Etat autorisent bien des soupçons, et bien des craintes (1).
513. — Canal interocéanique de Panama. La jonction de l'Océan Atlantique et de rOcean'Tacî]ïquerau nïoyén d'un canal, a été longtemps projetée. Les Etals Unis et l'Angleterre sont les deux puissances les plus intéressées dans la question d'un canal interocéanique. En 1850, elles ont conclu la célèbre convention Clayton-Bulwer, qui renferiSeJes disposîliôns'sagêsTntîlcs
(1) En creusant le canal de Suez, les Français et leurs capitaux ont rendu uo incontestable service à 1 Europe entière. Mais n'ont-ils pas /a<a/^m«nf provoqué Taffaiblissement de Tinflaence française en Eg^^pte ? L'Angleterre n'a-t-^Ue pas un intérêt majeur à avoir la haute main sur le canal? Elle a acquis du Khédive les 2/5 des actions. Ses navires forment plus des 2/3 des navires transitants, et ils transportent les 3/4 des tonnes passant par le canal .
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et libérales (I). — Maïs [es prétentions des Etats-Unis à exercer Thégémonie sur rAmérique centrale, comme sur TAmérique du Sud, les thèses soutenues par leur gouvernement, la tentative contenue dans le Congrès panaméricain de 1890 ne devaient pas laisser longtemps au traité Clayton-Bulwer toute sa vigueur. [Une convention signée le 5 février 1900 (convention Hay-Pauncefote; entre TAngleterre et les Etats Unis Ta modifié d une manière sensible. Mais cet acte ayant été de la part du Sénat américain Tobjet d'amendements importants, le gouvernement britannique refusa d'accepter la convention sous sa forme nouvelle. Un nouveau traité, négocié encore par MM. Hay et Pauncefote fat alors signé enTrèTés dîeiix pays le 18 novembre 1901*, et accepté par eux. L article !«' de la nouvelle convention déclare que celle-ci remplace le traité Clayton-Bulwer. L*article 2 stipule que c le canal pourra être coostruit sous les auspices du gouvernement des Etats-Unis, soit directement, à ses propres frais, soit par don ou prêt d*argent à des individus ou à des corporations, soit par souscription ou achats de parts ou d'actions, et que, sous réserve des clauses du présent traité, ledit gouvernement aura et jouira de tous les droits incidents à une telle construction, aussi bien que du droit exclusif de pourvoir aux règlements et à 1 administration du canal, t Le canal, aux termes de Tarticle 3, est neutralisé dans les conditions fixées par la convention du 29 octobre 1888 relative au canal de Suez (2). — Deux routes étaient possibles pour le tracé du canal : celle de Nicaragua ou celle de Panama. Le Sénat américain se prononça pour cette dernière. Et, le 22 janvier 1903, un traité (tra.i té Hay^-Jlerrani était conclu entre les Etats-Unis Ala Colombie, sur le territoire de laquelle se trouvait Tisthme de Panama. Maïs le Parlement colombien ne ratifia pas ce traité. — Alors, à la fin de l'année 1903. le département de Panama s*étant révolté et s*étant constitué en Etat indépendant, sous le nom de République de Panama, que les Etats- Unis reconnurent aussitôt, une convention a été signée le 18 novembre 1903 «traité Hay-Bunau Varilla}*p?nif'Te^rcement du canal entre la République américaine et la République de Panama. La République de Panama concède aux Etats-Unis à perpétuité Tusage, l'occupation et la souveraineté d*une cer-
(1' 'V. le texte de cette conventioa dans les Archives diplomatiques y 1885, t. I, p. Uf.]
(2) \y. le texte de la seconde conventioa Hay Pauncefote, R. D. 1. P.. t. X, p. 59, Dote.— V. De Bustamante, Le canal de Panama et le Droit international^ R. D. I., t XXVII, pp. 112 et 123. — Lawrence, Essays : the Panama canal and the Bulwer- Clayton Treaty, 1884. ~ Sur le canal dn Nicara^ina, V. De Peralta. El canal intero- (eofâco de Mcaragua ej Costa Rica en 1620 ef en 1807. 1887. — Los canales interoceonicos, Nicaragua, Revista pratica derecho mercantile, 1893, p. 25. — V. encore Barral-Moolferrat, Les Etats Unis et le canal m/eroceani^ue, Correspondant, 10 mars i9(fô. — Flandre, Le canal de Panama et les Etats-Unis, Questions diplom. et colon , 16 janvier 1906. — Hains Le canal de Panama, Norlh American Review, mars 1905 - Johnston. Le canal de Panama, New-York Holt., 1906, pp 21-461. — Kejsbey, The Nicaragua canal and the Monroe doctrine. 1896 — Penfleld» Sues et Panama, North American Review, juin 1905. — Pensa, La République et k canal de Panama^ 1906. >- Uzanne, Le canal inierocêanique, Fortnightiy Rewiew, «Tril 1904. — Viallate, Les Etats-Unis et le canal interocéanique, R. D. I. P., t. X, pp. 5 et s. cl t XI, pp. 481 et s. — Whiteley» Les traités Clayton-Bulwer et Hay- PameefoU, R. D. I., 1. 111 (2« série), p. 5.]
taine zone pour la construction du canal ainsi que le monopole pour rétablissement et Tentretien de tout système de communication (art. 1, 2, 3, 5) : les Etats-Unis reçoivent encore le droit de faire usage, pour la protection du canal et des navires qui s*en servent, de leurs forces de police et militaires et d*établir des fortifications (art. 23), et d'actieter ou de louer les terrains nécessaires pour établir des stations navales et de charbon (art. 25 >. En retour, les Etats-Unis garantissent Tindépendance de la République de Panamn et promettent de lui payer 10 millions de dollars et une redevance annuelle de 250 mille dollars pendant un certain temps (art. 1, 14). Le canal et ses entrées seront neutres à perpétuité et ouverts au.x conditions précédemment fixées par le traité du 18 novembre 1901 (art. 18) (1).]
514. — Canal de Corinthe. Le canal de Corinthe, ouvert le 24 août 1893, rapproche l^lîque^* Athènes, de lEurope occidentale, abrège la route du commerce de TAdriatique aux côtes de TAsie-Mineure, à Constantinople et à la mer Noire, permet d'éviter les dangers du cap Matapan, fécond en naufrages. — Néron avait fait faire des études, creuser des puits d'exploration. — La tentative avortée de Néron n'a été reprise que dix-huit siècles plus tard. — Le canal a environ six kilomètres de longueur. — 11 est tout entier en plein territoire hellénique ; il fait partie des eaux territoriales de la Grèce. Propriété, empire, juridiction, la Grèce a tous les droits. — Ce canal est indifl'érent à la grande navigation méditerranéenne. Suez est d'intérêt général, Corinthe d'intérêt secondaire. Cette nouvelle voie n'améliore que les relations de TAdrialique avec la Grèce orientale, le Bosphore, TAsie-Mineure et la mer Noire. Suez relie toute l'Europe centrale et occidentale à 1 Inde, à l'Océan indien, à TExtrème-Orient. à l'Afrique Orientale, à l'Australie.
515. — Canal de l'Empereur Guillaume. [Depuis le mois de juin 1896], un canal maritime réunit la baie de Kiel à lembouchure de l'Elbe. Il n'est pas dû à l'initiative individuelle. 11 est établi par l'Empire d'Allemagne, dans un but plus stratégique que commercial. Il a pour but d'établir une communication plus facile entre les deux arsenaux allemands de Wilhemshaven et de Kiel, d'éviter aux flottes allemandes les détroits du Sund et des deux Belts et d'avoir à passer sous les feux des canons du Danemark. — Ce sont les préoccupations d'ordre belliqueux qui l'ont fait construire. Le feldmaréchal de Moltke pensait que, dans le cas d'une guerre maritime, il faudrait d'abord s'assurer que l'Allemagne n'a rien à craindre du côté du Danemark. — Le commerce d'Hambourg, de Brème, avec la Baltique profitera assurément de l'ouverture de cette voie de communication. — Ce canal, qui a 98 kilomètres environ de longueur, n'est pas international. Propriété empire, juridiction, administration, exploitation, tout est à l'Empire d'Allemagne (2).
(1) [V. le texte de la convention du 18 novembre 1903, R. D. I. P., t XI, Documents, p. 22.]
(2) Fleury.Cn/iaux man/tmef, Revue des Deux-Moodes,15 novembre 1893. — fLiepmann, Der Kieler Hafen im Seekrieg, 1906. — Il a été question à certains roomentSt notamment vers 1880 et plus récemment en 1006, mais sans que jamais le projet ait abouti, de construire sous le canal de la Manche ou détroit du Pas-de-Calai» un tunnel afin d*établir des communications par chemin de fer entre la France
SECTION V. - Golfes, baies, rades, ports.
616. — La doctrine et_ la coutume placent, sans hésitation, dans le dojnamejmamitira^esE^
découpure^^eu^l^SrPossibilité d'une possession exclusive, défense des approches par les feux croisés partant des rivages, nécessité de pourvoir à sa propre sécurité, etc., tous les motifs concourent à justifier cette pratique et cette doctrine.
I^ seul point contesté est relatif à la prétention élevée par certains Etats, par rapport aux grandes baies ou aux golfes situés entre les promontoires de leurs côtes. — C'est surtout l'Angleterre, qui a réclamé un droit de juridiction sur les avancées de la mer dans les terres, appelées Chambres royales [King^s ou Queens Chambers). — Les Etats-Unis ont élevé des prétentions semblables sur les. grandes baies des côtes de l'Amérique du Nord. Kent tirait une ligne idéale de démarcation, allant de la pointe méridionale de la Floride aux bouches du Mississipi. La souveraineté des Etats-Unis se serait étendue, en ce cas, jusqu'à 180 milles environ delà côte. — Sauf les Anglais et les Américains, les publicistes récents sont peu disposés à reconnaître ces prétendus droits de souveraineté.
L'Angleterre a aussi affirmé sa souveraineté territoriale sur les détroits, sur les grands golfes qui entourent la Grande-Bretagne et Tlrlande, les mers dites narrov seas adjoining seas, telles que le canal de Bristol, le canal de St- Georges, celui de St-Patrick et la mer d'Irlande. — Mais ces prétentions ne sont pas fondées. — Ces eaux, comme celles du golfe de Lion dans la Méditerranée, du golfe de Gascogne, de la baie d'Hudson, etc., font partie de la haute mer. - Il est généralement admis que les golfes appartiennent à l'Etat dont les terres les environnent, lorsque leur largeur ne dépasse pas dix milles marins (1).
SECTION VI. — Droits des Etats sur leur domaine maritime.
517 . — Quelle est la nature du droit d'un Etat riverain de l'Océan sur la mer littorale qui baigne ses côtes ? — Remarquez que cette portion de la mer offre les éléments constitutifs du caractère d'une chose susceptible d'appropriation : subordination à puissance, utilité, possibilité d'épuisement. — a) L'utilité est évidente et indéniable. Les produits sous-marins que renferme cette mer littorale, coquillages, huîtres, perles, coraux, éponges, poissons,
etrAngleterre. L'établissement de ce tunnel ferait naître des questions intéressaotps au point de vue du droit des gens. V. à ce sujet Paul Faucbille, Du biœus mariiime, p. 249 — Oppenbeim, Le tunnel sous le canal de la Manche et le droit àesgens^ 1907 et Zeitschrift fur Vôlkerrecbt und Bundesstaatsrecht, t. II. — Robio. Le tunnel de la Manche et le droit des gens, R. D. 1. P., t. XV. — Sartiaux, U tunnel sous ta Manche, Revue pol. et parlera., 10 juillet 1906.]
^1) [V. Oppeoheim, La situation des golfes territoriaux, Zeitschrift ffir Volkerrecht und BuDdesstaatârecht, 1906, p. 446.]
crustacés, etc., constituent de véritables richesses. La pêche Tournit aux riverains une importante partie de leur subsistance et un élément de trafic. — b) Mais ces produits ne sont pas inépuisables, comme Test Teau elle-même. Leur exploitation par des étrangers serait nuisible aux sujets de TEtat riverain. Un usage immodéré, accompli dans un espace assez restreint, amènerait Textinction des huîtres, homards, coraux, éponges, rendrait impossible la pêche côtière. — c] Cette bande de mer peut être directement soumise à l'autorité de TEtatet retenue sous son obéissance. L*accè8 peut en être efûcacernent interdit aux navires étrangers, exposés au feu des pièces d*arlillerie placées sur le rivage.
Aussi plusieurs publicistes, Fiore, Funck-Brentano et Sorel, Hall, Hautefeuille, Klttber, G. -F. de Martens, Pradier-Fodéré, Vattel, Wheaton, etc., reconnaissent'ilsà TEtat riverain un véritable droit de propriété sur la mer Jittorale. — D'autres écrivains, au contraire, Bluntschli, HeCTter, Massé, Ortolan, etc., n'accordent à TEtat qu'un droit d'empire et de juridiction. — L'intérêt de la controverse se réduit à ceci. Si l'Etat riverain n'est pas propriétaire, il ne peut, dit-on, interdire à autrui la navigation, déclarer la fermeture de cette mer, imposer aux navires étrangers des taxes et des droits, sauf à titre d'indemnité des dépenses et des travaux accomplis pour assurer la sécurité du passage, tels que phares, balises, bouées, etc.
Dans la pratique internationale, la question n a pas d'importance. Tous Jes Etats reconnaissent les droits d empire et de juridiction du riverain. Cela sunu tîefuî-cH ^euflonjours fiiîré écarter les navires suspecK'el, en temps de paix, s opposer au passage, au transit d*un navire ami, constituerait une atteinte aux convenances internationales (1).
[Relativement à la nature du droit de 1 Etat sur la mer territoriale, une théorie toute spéciale a été soutenue par M de Lapradelle (2). D'après cet auteur, le droit des riverains n'est ni un droit de propriété, ni un droit de souveraineté ou de juridiction ; à son avis, la mer territoriale n'est pas autre chose qu'une partie de la mer libre, commune à tous, mais sur laquelle l'Etat riverain possède des servitudes côtières, destinées à garantir ses intérêts.]
518. — Les droits, qui appartiennent à un Etat sur les parties de la mer dont il a la souveraineté, sont les suivants :
** Cel"i ^e ''^^^''^^'' l'exercice exclusif du cabotage pour les bAtiments na^ tionaur."f.es navVr's'pom<lt t^dWmff yifJlBgei'Tl'y'ilUlimUmm QUIill'WWg "d'anciens usages ou de traités formels. — Celte règle est appliquée par presque tous les Etats européens : Allemagne (loi du 22 mai 1881), Espagne (ord. 15 juillet 1870), France et Algérie (L. 2 avril 1889), etc. (3). — En Belgique, le cabotage est libre. — En Angleterre, un Ordre du conseil royal (Order in rouncil, peut l'interdire aux navires des pays qui refusent la réciprocité aux
(1) Sur le régime de la mer territoriale, V. les travaux indiqués, mprà^ pp. 281 et 282 V. spécialement les Résolutions de Plnstitulde Droit international dans sa session de Paris de 1894 [Annuaire de Vlnstitut, t. XIII. et R. D. I. P., t. I, pp. 221 et s.).]
(2) (De Lapradelle. R. D. 1. P., l. IV, pp. 264 et 309.]
(3) Voir le relevé dans Perels, Manuel de Droit maritime int., 1884, p. 47.
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vaiueaux britanniques. — Dans les pays hors d'Europe, le cabotage est réservé le plus souvent au pavillon national. — Les Etats-Unis excluent absolument les navires étrangers* même du commerce de fret, entre leurs^ ports situés sur des Océans différents. — (Voir le traité franco- mexicain du 27 novembre 1886, art. 19).
2« L'exercice exclusif de la pèche côtiëre par les nationaux, en ce qui concerne tous les produits de la mer, poissons, cruslacés, coquillages, coraux, éponges, etc. — Règle reconnue et consacrée dans les conventions entre France et Angleterre 2 août 1839 et 11 novembre 1867, entre Angleterre et Allemagne décembre 1874, entre Autriche-Hongrie et Italie 1884, etc. (1). La loi française du i*' mars 1888 interdit la pèche aux étrangers dans les eaux littorales de la France et de l'Algérie (2).
3» L'exercice de la police judiciaire et de la juridiction criminelle. Lecrime- OU le délit commis dans les eaux territoriales est, en principe, de la compétence de la juridiction locale, sauf les restrictions qui résultent des rapports internationaux (n^ 614 et s.).
4'* L'exercice de la police sanitaire et l'établissement de quarantaine, défense dê'débarqiïer ïaTlf eft vuri a empêcher des malaHles conïag^îeuses de se répandre. — Des établissements de quarantaine se rencontrent déjà au XV« siècle dans les grands ports de la Méditerranée, comme Gènes (1467), Venise» Marseille (1476). — Les Etats ont senti le besoin de s'entendre pour une organisation pratique des services de quarantaine (Voir 3« Partie, Livre III) (3).
S" L'exercice iie.Jfl yojjfg <^e sûreté, et par suite le droit de demander dei explications sur le but et sur ToBjefilu voyage du navire qui pénètre dans les eaux territoriales et celui d'interdire à des navires de guerre d'y pénétrer ou d*y séjourner, sauf le respect des convenances internationales. — Les navires de guerre étrangers doivent obtenir l'autorisation de pénétrer et de séjourner dans les rades et ports (Voir n^* 614 et s.).
6* La fixation des conditions de l'admission des navires étrangers ; la faculte de déclarer ses porls de commerce ouverts ou fermés, francs ou soumis à un régime douanier. La nation, qui fermerait tous ses ports, se mettrait en dehors des relations normales. — Celle qui ouvre ses ports aux navires de certains Etats et les ferme aux autres s'expose k des mesures de représailles.
7* Lb règlement du pilotage et des signaux maritimes, du cérémonial d'entrée dans les rades ei les ports (4).
(i) Voir dans Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int,, t. V, n* 2456, les détails de ces conrentions diplomatiques. — [V. encore David, La pèche maritime au point de vue international, 1897. —Goulet, Des petitet pèches maritimes, 1005. — Imhart-Latour, La pèche, 1885. — Latoucbe, La pêche maritime en droit international public, 1005. ~ Peré de Cardaillac de Saint-Paul, Etude de droit intenuitional et de législation i-amparéesur la pêche, 1004. — Corn p. Lopez y Médina, Coleccion de tratados inter iuuionales, ordenas y reglamentos de pesea, 1006.]
(2) [V. cette loi et la notice de M. Paul Fauchille qui la précède, dans T/lnimaire français de ta Société de législation comparée, t. VIII, 1880, p. 23. — Comp. R. D. I. P., t. XUI, p. 742.1
;3) [V. les dispositions de la Conférence de Paris de 1804, de celle de Venise de 1807, et de celle de Paris de 1003, dans la R. D. 1. P., t. 1, p. 444 ; t. IV. p. 780 ; et t. XI, p. 199.1
4) |V. en ce qui concerne tes règles destinées à prévenir les abordages, J. I. P., t. XXXll, p. 108]
8° Le contrôle de la douane ; visite des employés ; surveillance de croiseurfifflBTB??; fl^léhtîôti des navires suspectés de contrebande (1). — Une loi anglaise du 28 août 1833 permet de sommer le navire, trouvé louvoyant à une lieue des côtes, de reprendre sa route vers la pleine mer, et passé le délai de 48 heures, de le conûsquer, s'il contient de la contrebande.
9" Le règlement des alTaires d'échouage.
10° 1 ^p d rnj |.^^*Q^^ j|>;p^rn[p"s "^TîpîTi o <^r/ints à respecter son territoire maritime et de s'opposer aux hostilités qu'ils tenteraient d*y commettre (Voîr^^^u/ra^i/é; .
En regard de ces droits, les gouvernements des Etats maritimes ont à remplir certains devoirs envers les navires étrangers, qui se trouvent dans leurs eaux littorales et leur doivent protection contre toute atteinte à leur sécurité, en temps de paix comme en temps de guerre, assistance et secours en cas de naufrage, échouage, avaries graves, etc.
519. — Au moyen Âge, on comprenait, sous la dénomination de droit d'épave (2), la faculté, accordée à TEtat ou aux habitants du littoral, de s*emparer par occupation des objets provenant des naufrages, comme s'ils étaient des produits de l'Océan. La coutume fut même étendue, en certaines localités, aux naufragés qui étaient, ou mis à mort, ou réduits en esclavage, à moins qu'ils ne payassent rançon. — Les habitants des côtes allaient même jusqu'à provoquer des naufrages, en allumant des signaux trompeurs. — Sous sa forme la plus douce, le droit d'épave se bornait à la réclamation, par le propriétaire du sol, d'une sorte de taxe sur les navires échoués à la côte comme réparation des dommages causés au littoral par le naufrage
Contre cette spoliation des naufragés, le concile de Latran de 1199 édicta l'excommunication. —Les rôoies dOléron prononcèrent des peines sévères, ainsi que l'ordonnance de Charles-Quint de 1522. Ce fut en vain, le pillage continua.
Quelques Etats firent délivrer à leurs sujets des lettres les affranchissant du droit d'épave. Les villes hanséatiques agirent ainsi à l'égard du Danemark. — Au XVI* siècle commença à s'établir fort lentement un usage plus conforme aux notions de communauté internationale.
De nos jours, tous les Etats civilisés considèrent le droit d'épave comme une pratique honteuse. En cas de naufrage et de danger de mer, les habitants du littoral, les autorités sont tenus de prêter assistance, de procéder au sauvetage des navires et des cargaisons, sauf à réclamer la rémunération du service rendu. — Le fisc ne participe plus à la rançon des objets sauvés. Il n'a plus droit qu'aux objets échoués dont les propriétaires restent inconnus.
Un grand nombre de traités ont cherché à prévenir les traitements arbitraires parfois infligés aux étrangers, en assurant aux naufragés, sujets des contractants, aide et protection réciproques et en les assimilant aux nationaux en ce qui concerne le droit de sauvetage (Convention entre la France et l'Angleterre du 29 octobre 1889).
(1) [Lorsqu'en 1907 l'Espagne et la France durent envoyer une force armée au Marocpour y établir la police conformément À Tacte d'Algéciras, elles durent, atin d*empÂcher le commerce de la contrebande des armes, exercer un droit de visite dans les eaux territoriales marocaines ; elles en référèrent d'abord aux autres puissances signataires de l'acte du 7 avril 1906.]
(2) [Sur le droit d'épave {jus littoris on Jus naufragii), V, Taocien ouvrage de Schuback, Commeniarius de jure littoris .
DOMAINE FLUVIAL. — FLEUVES INTERNATIONAUX
1 Bercés Du régime de navigation des fleuves internationaux, 1002.— Caratuéodory. iHi Droit inlern. des grands cours deaux, 1861; Das Stromgebietsrecht und die internationale Flusschiffahrt, 1887. — Chiscuolo. La sovranità degli Stali suite aeque, 1886. — DKiJiVAVD. Navigation et commerce sur les fleuves internationaux, 1885. — Engblhardt. Du régime conventionnel des fleuves internationaux, 1870; Histoire du droit fluvial conventionnel, 1880 ; Régime des fleuves intertmtionaux, H. D. 1., t. XIII, p. 187 ; Le droit fluvial conventionnel et le traité de Londres de 188.3, R. D. I.f t. XVI. p. 360; be l'application du principe de la neutralité aux fleutes internationaux,^. D. I., t. XVIII, p. 150; Communauté fluviale cfmventionnelle. Revue d*hi8toire diplomatique, 1888, u^ k \ La liberté de la narigation fluviale, R. D. I., t. XI, p. 363 ; Discussion des derniers actes conventionnels relatifs au régime des fleuves internationaux, R. D. I., t. Xi 11, p. 187. — Ui-BER. Contribution à la théorie de la souveraineté territoriale sur les flcut^ts frontières, Zeitschrift fur Vôlkerreht und Bundesslaatsrecht, 1006, pp. 29-150. — Kaza>9ky. Les cours d'eau coiwentionnels (en russe), 1805. — Lopbz. Regimen internacional de tas rios navegables, 1005. — Ohran. Etude de droit fluvial international, 1806. — PoiNSARD. Dr, intem, conventionnel, 1804, pp. 80 et s. — Rkt- T1CB. Prisenrecht und Flusschiffahrt, 1802. — Vbrkesco. Des fleuves en Droit international, 1888. — Wdrm. fùnfBriefe ûber die Freiheit der Flusschiffahrt.]
520. — Les fleuves sont de précieux éléments de communication entre les hommes. Voies de transport naturelles, ils facilitent les relations commerciales et permettent d'écouler les produits d'un territoire. Les habitants d'un Eut placé sur le cours d'un fleuve doivent pouvoir en user librement pour commercer avec les autres peuples et pour aboutir à TOcéan, la grande voie de communication.
Les questions concernant les fleuves et rivières se rattachent aux deux points de vue du droit de propriété et du droit de libre navigation. Plusieurs situations sont possibles et mettent en conflit ou en jeu des intérêts antagonistes, quoique semblables.
621. — A. — Le fleuve coule à travers le lerritçire d'un seul Etat. Exemples: I^ire, Seine, ïamise7'Mi8sissipi, Ebre, Volga, etc. Enclavé dans les terres d'un même Etat, il est exclusivement soumis au droit de projgriélé, à la souveraineté, à la jundiction de cet Etat. C'est évident.
Seul, cerElAré IffTJCQ'fWFJte réglementer la navigation de ce fleuve et de ses affluents. Il peut en interdire l'usage aux étrangers, le parcours aux bateaux étrangers, comme il peut interdire le passage sur ses routes ou sur tses voies ferrées de diligences ou de locomotives de Compagnies étrangères. -- Son intérêt bien compris lui conseillera souvent d*ouvrir à tous la navigation de ce fleuve. — Bluntschli a émis une théorie inacceptable [op. cit..
304 DEUXIÈME PARTIE. — LIVHE PREMIER. — CHAPITRE lU
art. 314). Pour la justifîer, il n'eût pas dû omettre, mais c était la difficulté^ de démontrer et d'établir le principe que le fleuve ne doit être que l'accessoire de la mer.
Heffter, Klûber, de Martens, etc. reconnaissent à TEtat le droit absolu d*interdire la navigation aux étrangers, mais lui conseillent d*en permettre le passage innocent.
En Droit conventionnel, dans des traités de commerce et de navigation, plusieurs Etais ont fréquemment stipulé la liberté de navigation sur^Jeurs cours âTèau respectifs, naturels ou artificiels (canaux) et assimilent les navires étraiigers aux nationaux.
522. - B. — Le fleuve irAverse successivement plusieurs territoires. Ex. : Danube, Escaut, Meuse, Rhin, tl est soumis évidemment aux droits de propriété, de souveraineté, de juridTctîoh des Etats traversés. Dans l'exercice de ces droits, chaque Etat, inférieur ou supérieur sur le cours d'eau, doit, quoi qu*en pense Phillimore, tenir compte des droits des autres Etats (Heffter, op, cit., § 77).
528. — C. — A qui et dans quelle mesure appartient le fleuve qui coule entre deux Etats, riverains opposés ? Plusieurs opinions ont été émises. Pour quelques auteurs, le fleuve serait commun, indivis entre les deux Etats. — D'autres écrivains reconnaissent à chaque Etat la propriété respective et exclusive des eaux jusqu'à la ligne médiane du fleuve. [C'est Topinion la plus ancienne, admise par Grotius, Vattel, G.-F. de Martens, KlQber, Heffter, Bluntschli. — Quelques auteurs fixent la limite de la propriété respective des Etats riverains au thalweg^ le milieu du courant, du chenal suivi par les bateaux descendant le fleuve. C'est la ligne de démarcation adoptée par plusieurs traités (T. de Lunéville entre France et Empire germanique,9 février 1801, art. 6. — Vienne, 20 novembre 1815, art. 1". — Berlin, 13 juillet 1878, art. 2 et 14).
Les Etats sont propriétaires jusqu'au thalweg, au droit de soi, déterminé par des perpendiculaires abaissées des extrémités du territoire. — Le droit de propriété implique ceux de juridiction, de police, de surveillance, de réglementation douanière, etc. (1).
524 — D. — Au point de vue de la navt^a(ion,englobez les trois cas d'Etats successivement traversés, séparés ou longés. Tous ces Etats ont intérêt à user
(Ij [Nous avoDS vu (n« 487^ que lorsque le fleuve, changeant complètement de Ut, se jelte en entier sur un .seul terriloire, il devient la propriété exclusive de l'Elat maître de ce territoire, et que la limite précédemment creusée par le courant dans rancien Ht reste la ligne de séparation entre les deux Etals. Cette règle,conforme à l'opinion générale des auteurs, n'a pas été appliquée dans un cas asseï récent. Dans le courant de 1888, la Drewens, qui forme sur un assez long parcours la frontière de TAIIemagne et de la Russie polonaise, changea de JU sur un espace d'environ 500 mètres, séparant de la rive russe un lambeau de 4 hectares {\ peu près. Les gouvernements intéressés n'ont pas considéré que Tancien lit demeurait la limite de leurs possessions ; ils ont nommé des commissaires pour poser les bases d'une entente à ce sujet, et ceux-ci sont tombés d'accord pour proposer de transférer à l'Allemagne sans indemnité la pièce de terre en question tout en respectant les droits de son propriétaire russe (R. D. I. P., 1. 1, p. 271). — V. Nys. Rivières et fleuves frontières : la ligne médiane et le thalweg^ R. D. I., l. lll, (20 série), p. 75.]
des eaux conjointement. Une sorte de communauté de fait 8*établit entre eux quant à Inutilité du cours d*eau comme voie navigable — Incontestaljigg^nt le droit de navigation libre appartient à chacun des Etat traversés ou lon- ^fe^'Zrj5ais yuirf des^autres fitats ? La navigation doit-elle être libre et ou- Terte à tous ? — Les opinions sont fort variées. — Plusieurs auteurs parlent d*un droit impar/aitt idée inadmissible pour des juristes. Grotius, citant une foule de textes empruntés aux anciens, concède aux Etats, autres que les riverains, \e passage innocent {op. cit., liv. II, ch. II, §§ 12-14) ; deMartens, Heffter adoptent son avis. — Bluntschli était partisan de la libre navigation pour toutes les nations (art. 314). Carnazza-Amari veut que Tusage des fleuves soit commun à tous les peuples. La navigation fluviale, dit-il, doit être déclarée libre comme la navigation maritime, sauf le droit de haute police des Etals riverains {op. cil, y sect. 11, chap. VIT, § 17).
La tendamae générale de la doctrine podçrne est favorable à la liberté de la navigation, subordonnée à des mesures de précaution et de sauvegarde pour la sécurité des Etats riverains et au respect de leurs droits de juridiction, de police, de réglementation douanière, etc.
[L'Institut de Droit international, à sa session d'Heidelberg, en 1887, a adopté un règlement de la navigation fluviale (Annuaire de C Institué, t. IX, pp. 152 et s.).]
535. — Qu>>n est-il dans la pratique et dans le droit conventionnel ? Avant le XIX* siècle, presque tous les fleuves de TEurope occidentale ou centrale étaient enserrés dans un réseau de défenses, de droits de péage, de passage, établis au moyen Âge par les seigneurs féodaux riverains et renouvelés depuis au profit des provinces ou des Etats (1).
La Révolution française proclama, la première, le principe de la liberté de navigation des fleuves en 1792 et 1798.
Le traité de la Haye, du 27 floréal an III (16 mai 1795), signé entre la République française et la Hollande, déclare le Rhin, la Meuse, TEscaut, et leurs branches diverses, ouverts aux vaisseaux des deux Etats.
Au congrès de Rastadt (note du 14 floréal an VI, 3 mars 1799). les plénipotentiaires français demandent, non seulement pour les Etats limitrophes du Rhin, la liberté de navigation et de transit, la suppression des péages et taxes, régalité des droits à percevoir, mais Tadmission de tous les navires étrangers dans les eaux du Rhin et Touverture au pavillon français de tous les fleuves d*Allemagne. Leur proposition fut rejetée.
L*honneur d*avoir pensé à ouvrir les fleuves aux navires de toutes les nations revient aux signataires du traité de Paris du 30 mai 1814. — Mais les traités de 1815 arrêtèrent bien vite ce commencement de progrès.
L^^Qar^j815^gyjj[g^^|gj|gj|J|j||2^^ concernant la najiriga-
tion^e^leuvesTnes rivières confirmé par les articles 10& et 109 de l'acte fifSST'dù congrès de Vienne,
(1) |V. toutefois une curieuse déclaration de 1177 ouvrant à tous la navigalion du Pô iRey, Un coi de liberté de navigalion dun fleuve international au moyen âge, R. D. 1. P., t. XI, p. 192. — Comp. Nittmaack, Scrupules du droit des gens à la création de taxes sur la navigation fluviale, Archlv fur ôffenll. recht., lÔOi, n» 2.
L*article 109 a été rédigé de manière à permettre d^écarter tout autre que les riverains 11 n'a pas établi la liberté absolue de navigation pour tous les pavillons.
C'est en ca.sens qu*il a été interprété dans le protocole du 8 février 1815, dans la dépèche prussienne du 26 août 1857 et par M. de Hubner à la conférence de Paris de 1858.
X 526. — Rhin (1). Une difûcuité née entre TAngleterre et les Pays Bas fut après un longVètard, réglée par la convention de Mayence du 31 mars 1831.
Les dispositions de cette convention ayant vieilli, une nouvelle convention fut conclue à Manheim enire le duché de Bade, la'bavîère, la France, la Hollande et la Prusse, le 1 7 octobre 1 868, On posa le princi()e théorique de la liberté de navigation pour tous les pavillons ; mais on Tescamota dans les dispositions réglementaires En présence des stipulations contenues dans les articles 15 et 22, seuls les riverains peuvent user du fleuve. Bluntschli le reconnaissait (op. ci7., n" 314).
^ 627. — Escaut (2). La navigation fut la cause de grands débats élevés au XVIII* si^le entre rAutriche, qui possédait la Belgique, et les Provinces- Unies. — Le traité de Londres du 19 avril 1839, relatif à la séparation de la BelgiqueTT^eiOIolIande, «^os^e principe de la liberté de navigation sous Ta police commune des deux Etats.
Les taxes stipulées en faveur de la Hollande ont été rachetées par les soins de la Belgique, par les traités de la Haye, 12 mai 1863 et de Bruxelles» 16 juillet 1863. — La Hollande reçut 34 million 0( 528. — Danube (3). [Il est superflu de signaler l'importance de ce fleuve
(1) (V. Asser, La nouvelle constitution rhénane, 1869. — Goderroi, Les tribunaux pour la navigation du lihtn, R. D. I., t. I, p. 494. — Huber, Rechtsgutachten ueber die Gebietshoheit der lângsgeteilten Gremflùssen, tpeziell ueber die Rechte der Kanton Zurich und Sehaffhausen am Rhein, 1906. — Klœti, Klage des Kantons Zurich gcgen den Kanton Sehaffhausen betreffend dos Hoheitsrecht am Rhein von Hûdingén bis Eglisan. 19U6. — Pierantooi, ! lumi e la convenzione internazionale di Manheim^ 1870. — Rolin^aequemyns, Chronique, R. D. I., t. I, p. ISi.j
(2) [V. I rommelin. De Verpflecting van Nederland als neutrale Aiogendheid ten opzichten der Sehelde, 1880 — Grandgaînage, Le péage de CEscaut, 1868. — Baroo Guillaume. L Escaut depuis /^.y^.1903.- Hogendorp, De flumine Scaldo clausoJ921 . — Linguet, Considérations sur Couverture de V Escaut, 1784. — Magneiie, Joseph 11 et la liberté de l Escaut. ^ Mirabeau, Doutes sur la liberté de PEscaut. Œuvres. 1821, pp. 316-427 — Naoumof, De la navigation sur C Escaut. — Nys, L'Escaut en droit des gens^ R. D. L, l V (2« série), p. 5l7. — Pety de Thozée, La fermeture, le péage ri C affranchissement de t Escaut, t87i.]
(3) [V. Araiz, Régime international du Danube. — D*Avrii, La question du Danube, Revue du Monde latin, t. II, p. 18. — Bunsen, La question du Danube, R. D. !.. t. XVI. p. 551. — Canlili, Le Danube sous le régime des traités, 1901 — (latellaoi, Im navigazione fluviale et la questione del Danubio. 1883. — Daha. Eine Lange fur Rumânien, 1883 — Ëngelhardt, Im question du Danube, R. D. L, t. Y, pp. 5 et s., pp. 340 et s. et Revue critique, t. X. p 53 ; Les embouchures du Danube, Revue des Deux-Mondes, 1" juillet 1870. — For8tesaer,L« Danube comme fleuve international. — GelTcken, La question du Danube, 1883. - De Holzendortr, Rumdnien Ufer^ rechte an der Donau, 1883. — Jellinck, Oesterreich-Ungam und Rumânien in der Donaufrage, 1884. — Maican, Aa question du Otmube, 1904. — Strisower, Donauregulierung. Donauschiffahrt. 1884; Donau, klbe. 19U7. — Sturdza, Recueil des documents relatifs à la liberté de navigation du Danube, 1905. ~ Valérian, L' Autriche-Hongrie et la lioumanie dans la question du Danube, 1882. — Wurm. Vier Briefe ûber die frète Donauschiffahrt, 1855. — La Roumanie et la liberté du Danube,]
dans i*état actuel de TEurope. Elle explique les tentatives de certaines puissances pour s'assurer une situation privilégiée sur son parcours et la succession des traités de Bucarest (1812) d'Andrinople (1829), du 25 juillet 1840 entre l'Autriche et la Russie, et de Paris du SOjnarsLJSSfi. ^^
Ce dernier traité, conclu à^Ti^mueaW^guer^Te Crimée, a écarté la Russie des emLouchures du Danube, en lui enlevant une partie de la Bessarabie, et a fixé les éléments du ay^ièina auquel le fleuve est soumis de nos jours. Après avoir rappelé (art. 15) les principes admis au Congres de Vienne, avoir aboli les péages, ce traité, dans ses articles 16 à 19, institue deux commissions : l'une dite européenne^ lajuCre nVliroine. ^!a* commission européenne où sont représentées TAutriche, la France, la Gran^~3retaghé',la Prusse, la Russie, la Sardaigne et la Turquie, est chargée de 1 exécution des travaux nécessaires pour dégager les embouchures'du (TeûVe Hes obstacles qui les obstruent sur le parcours compris entre Isaktcha eHâ 'mer. 'Elle' éél aulorîséé, pour couvrir les frais de son entreprise, à percevoir des droits fixes, d'un taux convenable.
U commission ri^jaine^ composée de délégués de TAu triche, de la Bavière, de la Turquie et du Wurtemberg, auxquels seront adjoints des commissaires moldo-valaques et serbes. est chargée de rédiger les règlements de navigation et de police et de régulariser le cours entier du fleuve. Pour assurer rexéculîort des règlements, chacune des puissances contractantes aura le droit de faire stationner, en tout temps, deux bâtiments légers aux embouchures du Danube.
La commission européenne devait être temporaire. Le traité de Paris, eS" limant que les travaux dont elle était chargée seraient achevés en deux ans, ne Tinsiituait que pour ce laps de temps. Sa mission remplie, elle devait passer la naain à la commission riveraine qui, elle, devait être permanente. C'est le contraire qui se produisit.
I^ commission riveraine élabora un acte de navigation du 7 novembre 1857^ lurTepoussé^à la oonférçuce. de Paria d*-aoÀi -i^o8^ par la France el par l'Angleterre, comme contraire à l'esprit des traités, parce qu'il réservait le cabotage intérieur aux riverains. Il n'en fut pas moins appliqué à U section du Danube comprise entre Ulm et les Portes de fer, à la suite d'un ^^ accord conclu par TAutriche, la Bavière et le Wurtemberg. Peu de temps a]|Jrtai,1à'SEmïS!o!nrwerain^wnïï^ le néant, et il n'en fut plus ja-
mais questionl
lia commission européenne n'ayant pas achevé sa tâche, la conférence de 1Sr>8prorogea ses pouvoirs pour sept ans et la chargea de rédiger un acte de navigation [2 novembre 1865) qui fut ratifié par une nouvelle conférence %^^ î^ûmeÀParis en mars 1866. Cet acte confie à la commission européenne — prorogée pour 5 années — la surveillance et Tentretien des ouvrages créés en exécution de l'art. 16 du Traité dj Paris. Il leur accorde le bénéfice de la neutralité
Le traité de Londres du 13 mars 1871 prorogea les pouvoirs de la com-t^ mîSsIon^uro^en^^ouriTannees^nSinpler du 24 avril" 1871, c*e&t-à-dîre jusqu'au terme de Famortissement de l'emprunt contracté par la commission (art. 4). L'article 6 confiait le soin de faire disparaître les obstacles des Portes
de fer aux puissances riveraines de ces cataractes . L'article 7 étend la neutralité des établissements créés par la commission européenne à son personnel administratif et technique ^ LMraUéd^jBferlin^^^ introduisit dans le régime interna-
tionanTu Danube les modifications suivantes :
V* La Russie reprend la portiçn de Bessarabie perdue en 1856 et reparaît sur le bras de Kilia, dont le thalweg lui servira de frontière du côté de la Roumanie (art. 45).
2° La Roumanie, qui est admise h se faire représenter à la commission européenne, entre en possession des lies formant le delta dû Danube, du sandjak de Toultcha et de la Dobrutscha (art. 46 et 53).
3* ^la commission eurQp.éfijauQe, dont les droits et prérogatives sont confir '^''' mes, voit étendre son autorité jusqu'à Oalfttg (art. 53); çjle^ est chargée d'élaborer, de concert avec les délégués des Etats riverains, les règlements de navigation et de police, applicables à la .section du fleuve (roumaine, bulgare, serbe), comjjrise entre Galatz et JaJrQDlièjre h.ongrpise (art. 55).
4** L'Autriche-Hongrie est substituée aux riverains des Portes de fer, pour la régularisation des cataractes (art. 57).
5^^ c Pour accroître les garanties assurées à la liberté de navigation », Tarticle 52 décide que : a) toutes les forteresses situées entre les Portes de fer et la mer seront rasées ; b) il ne pourra en être élevé d'autres ; c) sauf les bâtiments légers pour la police fluviale et les douanes, et les stationnaires des embouchures, qui pourront remonter jusqu'à Galatz, aucun navire do guerre ne poura naviguer en aval des Portes de fer.
A la suite des stipulations du traité de Berlin, la commission européenne ^^ établit un acteadditioADel à l'acte public du 2 "QX?gbrel865. Ratifié le 28 mai ISMVce^cte reconnaît à la commissionui^anWon^cûi/ et à ses 6QUlloyés.il69. insignes particuliers, leur assurant la neutralité prévue par le trâîté àe Londres de 1871. Assistée de^SIegués de la Serbie et de la Bulgarie, la commission européenne élabora ensuite (conformément à larticle 55 du traité de 1878) un règlement de navigation et de police qui devait être appli- ^^ué entre les Portes de fer et Galatz. Ce rèfflemenl^al^^2mi^882^e heurta à lopi^osition de la Roumanie qui refuS^j^qonn5^Qj^!33p^3P certaines dispositions étant, d'après elle, de nature à assurer à l'Aulriche- Hongrie une prépondérance, juridiquement injustifiable, sur la section rou mai ne du fleuve.
Une conférence avait été projetée à Londres pour proroger les pouvoirs de la commission européenne et résoudre certaines questions pendantes^ telles que le régime des embouchures russo- roumain es. La Roumanie, dont les puissances craignaient l'opposition, n'y fut invitée qu'avec voix consultative. Elle refusa d y prendre part dans ces conditions ; on passa outre et la conférence se réunit en février 1883. C'était, à l'avance, frapper de nullité ses dé cisions les plus importantes.
L^rait^^jOndresJiM^nareJSSS. stipule que : ^ !• Les pouvoirs de la commission européenne sont prorogés pour 21 ans, jusqu'au 24 avril 1904, avec clause de tacite reconduction de 3 ans en 3 ans.
2* I/autorité de la commission s'étendra dorénavant jusqu'à Braïla. ^^
S*' Le contrôle âe la coramrssioiTne s'applique pas aux ramifications russoroumaines du bras de Kilia.
4*^ Le règlement de navigation du 2 juin 1882 sera appliqué entre les Portes de fer et Branla. . «
5« Une commission mixte, composée d'un délégué de la commission européenne et de délégués des Etats riverains, contrôlera la navigation des Portes de fera Brada.
!i5!?2™^i®-. P**y*"*£?®^?lfin^'^..*''**^^ de Londres de 1883, les deuxder- !li?!^jll?P9?.ii*5M..?°"*;u''^^^*^®^ lettre morte^ nécessairement (1).
De ces diverses conventions internationales il résulte que, sous le rapport du régime auquel est soumise la navigation, le Danube peut être, aujourd'hui, divisé en trois sections distinctes, à savoir :
1« Le Bas- Danube, depuis lu mer jusqu'à Braïla, actes de navigation de 1865^ ^elj 881 ; contrôle de la commission européenne, complètement indépendante de 1 autorité territoriale.
2* Danube-Moy^n, depuis Braïla jusqu'à la frontière hongroise. Le traité de Londres étant resté lettre morte, droit commun : la^Roumanie,,la B.ul^arie et la. S^rbi.cexfifceat-laiialice et le cpjo.trOle sur.leyi:? eau.\ territoriales.
5« Haut-Danube, depuis la frontière hongroise jusqu'à Ulm, acte de navijration de j857, adopté par rAulri(;he- Hongrie, la Bavière et le Wurtemberg erâppliqué parleurs autorités respectives.
En 1888, en vertu d un accord conclu avec T Autriche, la Hongrie a entrepris seule la construction d'un canal pour la régularisation du Danube aux Portes de Fer. Inauguré en 1896, le canal a été ouvert à la navigation le !•' octobre 1898:2).]
529. - Saint-Laurent. Des difficultés s'élevèrent entre les Etats-Unis et l'Angleterre. Les Anglais refusaient le passage des Grands Lacs à la mer. In traité de Washington du 5 juin 1854 a admis la libre navigation des
(1) [Comme autre exemple de commissions iDlernattonales en matière fluviale, on peut citer celles que le protocole du 7 septembre 1901 entre la Chine et les puissances étrangères a chargées de diriger et de surveiller les travaux d'amélioration» des rivières chinoises Pei-ho et Whang-pou (art. 11). Mais un accord entre la Chine et les puissances du 27 septembre 19u5 a modiflé le protocole de 1901 en ce que la Chine s'est substituée au Conseil fluvial pour les travaux relatifs à la ri%'ière Whang-pou ; les dispositions du protocole de 1901 doivent toutefois reprendre leur force si la Chine ne fournit pas les fonds sufflsants et ainsi entrave l*exé- CQtton des travaux.]
(2) (Sur le canal des Portes de fer, V. Blociszewski, Le nouveau canal des Portes de 1er \ sa vaieur au point de vue de ta navigation internationale, R. D. 1. P.. t. IV, p. 104. Sturdza, La question des Portes de fer et les cataractes du Danube, iggfi .. Eo 1899, par des règlements du U juillet, le gouvernement hongrois a émis la prétention de percevoir des taxes de péage sur les marchandises traversant le Danube aux Portes de fer Cette résolution a soulevé une question de droit iniéresMDle. V pour l'illégalité de ces règlements, Caotilli, La que^tton des taxes de péage aux Portes de fer, 1900 ; Ghica, Les droits de péage aux fortes de fer, 1899. — V. pour leur légalité, Blociszewski, Les taxes de péage aux Portes de fer, R.DL L P., t. VU, p. 502,]
Lacs & l'Océan et sur ce point Tégalité de traitement entre les citoyens des Ëtats-Unis et les (Canadiens. — Voir aussi traité de Washington du 8 mai 1871 , art. 26.
Rio de la Plata A la Chute du dictateur Rosas, le principe de la liberté de navigation' triomphe successivement, pour tous les grands afQuents. — Traité de Uio de Janeiro entre Brésil et République orientale, 13 octobre 1851, liberté de l'Uruguay. — Traité du 10 juillet 1853 entre Angleterre, France, Etats-Unis et République Argentine, liberté du Parana et du Paraguay. Ces fleuves sont ouverts, même en temps de guerre, aux navires de commerce. — Uruguay ouvert à toutes les nations par décret du 10 octobre 1853. — Traités du Paraguay avec France et AnKleterre le 4 mars 185;i,avec Etats Unis le 4 février 1859 : liberté du fleuve de ce nom. — Le traité du 20 novembre 1857 entre République Argentine et Brésil ouvre à toutes les nations l'Uruguay, le Parana et le Paraguay depuis l'embouchure de la Plata jusqu'aux ports intérieurs.
Amazone. A la suite de diverses réclamations de T Angleterre, de la France et des Etats-Unis, l'empereur du Brésil, par décret du 1«' octobre 1867, ouvre, aux navires de commerce de toutes les nations, la navigation de 1 Amazone, du San Francisco et du Tocantin — Les Ktats du cours supérieur, Equateur. Bolivie Pérou, sont intéressés à cette libérale mesure.
La République de l'Equateur a décrété l'entière liberté de tous les fleuves de son territoire. — Par décret du l7 décembre 1868, le Pérou a aussi ouvert tous ses fleuves à toutes les nations.
\/ 580. - Congo (1). En 1876, se fondait sous le patronage de Léopold II, roi de Belgique l'Association internationale africaine (n«" 166 et 207 1. Stanley, en 1877,«découvrait le cours entier du Congo et passait des traités avec 480 chefs de tribus. — Le Portugal réclama énergiquement et revendiqua tout le cours du Congo. — Le traité du 3 avril 1884 établit un accord entre TAssociation internationale et la France qui avait fondé Brazzaville sur la rive droite du fleuve.
L'Angleterre et le Portugal se liguèrent ensemble par le traité de février 1884. — Le Portugal était reconnu propriétaire des embouchures du Congo et d'une fraction considérable du cours du fleuve. Les deux contractants s'engageaient ^art. 4) à élaborer en commun un règlement de navigation et
(1) IV. Arniz, le gouvernement portugais et l institut de DroU international, R. D. I-, t. XV, p. 537. — Jean Darcy, Cent années de rivalité coloniale L'Afrique, 1904. pp. .H24 et s. •— Engelhardt, Origine des actes de navigation du t ongo et du Niger, R. D I., t. XX, p 171. — Faure. L'i Conférence africaine de Berlin. — De Laveleye, La neutralité du Congo, R. D. I., t. XV, p. 254. — Le Grand, la liberté de commerce dans le bassin conventionnel du Congo. 1906. — F. de Marleiis, iLo Conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats modernes, R. 0. I., t. XVIII, pp. 113 et s., pp. 244 et s. - Muynier, La question du Congo devant Pinsitutde Droit international, Arthives diplomaliques, 2« série. I. XII, octobre 1884. — Pillet Quel doit être le régime juridique des fleuves africains? R. D. I. P., t. y. p. 829 et l. VI, p. 28. — Pillias, La navigation internationale du Congo et du :\iger, 1900. — Travers-Twis. Le Congrès de Vienne et la Conférence de Berlin, R. D. 1., t. XVIl, p. 201 ; /m libre navigation du Congo, K. D. I , t. X V. pp. 437 et s., pp 547 et 8., et t. XVI, pp. 237 et s. - Villain, La question du Congo etCAsso* dation intemattonale africaine . — Weyl, Ae Congo devant C Europe.]
iie police fluviale, qui aurait eu une valeur obligatoire pour toutes les nations trafiquant sur le fleuve. — Les Anglais voulaient élever ainsi un boulevard contre la France et contre l'Association internationale. Ils se faisaient concéder des avantages spéciaux pour leur commerce.
La France réclama. Elle n'eut pas de peine & démontrer que les droits prétendus historiques du Portugal sur la côte sud-ouest de TAfrique et sur les rives du Congo étaient très problématiques.
Le prince de Bismarck, dans une dépêche du 7 juin 1884 adressée au comte de Granville, contesta les droits du Portugal sur le bas Congo et déclara le traité de février 1884 non avenu à Tégard de TAllemagne. — Puis il proposa la réunion d'une conférence, qui aurait pour but de faire au Congo ëTau NigerH^ppIicat^on <rës*'p*rrncrpes''*àdoplé8 à l'égard des fleuves par le Congrès de Vienne, en Ï8(5 ; là France adhéra. Une invilatîon fut adressée à toutes les grandes^£uissances, aux puissances maritimes intéressées, aux Etals Scandinaves et aux Etats-Unis. — Laj!onférçoj?fi.. §.'a.U.vriXi.£ê£MlÎ4 l^ T) noveinJ).re..JJ88#. — Quatorze Etats y furent représentés.
Les travaux de la conférence furent considérablement facilités par les travaux de \/nstiiui de Dtoiliniematitmal (1). Les principales dispositions adoptées par la conférence, relatives à ta navigation et k la neutralité permanente de l'Etat fondé par TAssociation africaine, ont été empruntées aux thèses précédemment discutées par Tlnstitut.
l'n traité a été sjgné le gg février 1 88S . L'article 1" délimite le bassin du Congo et lui reconnaît une superficie d environ 6.250.000 kilomètres carrés. — Les autres articles sont relatifs à la liberté de navigation et au libre accès pour tous les pavillons des eaux du Congo et de ses affluents (art. 13) — Le <>>ngo est neutralisé. En teinp.9 de guerre les neutres et les belligérants ciixmèmes pourront y traflquer et y transporter toutes marchandises, sauf la contrebande de guerre Les établissement çommermux créés par les belligérants sont aussi neutraÏÏsés.
Les ariïcr(5B'3,XTr,'Tnterdisent rétablissement de taxes d'entrée (ce point a été modiGé depuis par ràctê dé la conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890), de transît, d échelle^ d'étape, de navrgâlloh, sauf les droits de port, de pilotage et les taxes destinées à couvrir les dépenses d'entretien de la voie Au- YÎale. —L'article 16 considère les routes tutures, les chemins de fer,comme des dépendances du fleuve et les soumet au même régime. — L article 17 institue une commission internationale, dont farticle 20 flxe les attributions. Les membres, les employés, les édiflces et les caisses de la commission sont inviolables en temps dé guerre.
L'acte de la Conférence de Berlin a ainsi établi des conditions favorables aa trafic de TEurope et de TAmérique au Congo (2).
531. — Niger (3). Le prince de Bismarck aurait voulu appliquer les
■1) (A ta suite d*une proposition de M Moynier, riostitut de Droit international, à sa session de Muatch, en 1883, a voté un vœu tendant à appliquer au fleuve du CoQgo et à ses affluents le principe de la liberté de navigation pour toutes les nations \Annuaire de Clnstitut, t. VII. p. 237-278.] (2) [V. le Livre jaune français. Affaires du Congo et de V Afrique occidentale, 1885.J {%) [V. Jean Darcy. Ceni années de rivalité coloniale. L'Afrique, 1904, pp. 214
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mêmes règles à la navigation du Niger. L'Angleterre s'y refusa. Sous le prétexte qu'elle possède les embouchures du fleuve, elle prétendait à la souveraineté exclusive de ses eaux, en promettant de promulguer un règlement de navigation. La France protesta, car elle possède le cours supérieur du Niger, et demanda que la conférence reconnût ses droits. — Un accord finit par s*établir entre la France et la Grande-Bretagne. Le Niger est placé sous la responsabilité des deux Etats.La navigation est librement ouverte aux navires et aux commerçants de toutes les nations. — Les chemins de fer, routes, canaux futurs sont traités comme ceux du Congo. L'Angleterre et la France se sont engagées à appliquer ces règles dans le bassin du Niger. — [En 1890, du fait de la lioyal Niger Company, de graves atteintes furent portées à la liberté de navigation sur le Niger (incident Mizon, affaire du bateau français Sergent Malamine) ; en 1894 des difficultés nouvelles furent soulevées par les agents britanniques (affaire de l'aviso français Ardent) (voir 1& note 3, p. 311). ]
L'Italie proposa à la Conférence de Berlin d'appliquer le principe de liberté de navigation même aux fleuves qui coulent exclusivement k 1 intérieur d'un État. La Conférence repoussa une généralisation, qui aurait blessé les. droits acquis et serait pleine de dangers.
et s. — Duchéne, Le droit de navigation dans le iWiger, R. D. 1. P., t. H, p. 439. ^ Engelhardt, Origine des actes de navigation du Congo et du iMiger R D. I.* t. XX. p. 171. — Faure, La Conférence afrteaine de Berlin. — PI Met, La liberté de navigation du Niger d après le traité de Berlin du 26 février 1885, R. D. 1 P., t. 111, p. 190; Quel doit être te régime juridique des fleuves africains 1 R. D. 1 P.» t. V, p. 829 et t. VI, p. 28. — Pillias, La navigation internationale du Congo- et du Niger, 1900.]
CHAPITRE IV
nOMAlNB AÉRIEN.
Bll'5tscbli. Le droit interntUional codifié, art. 632 bis. — Castagneri. La navigo' non aérienne, Nuova Antologia, !•' mars 1906. — Chrétien. Principes du droit international public, 1893, n* 119. p. 117. — Dupuis. L* Institut de Droit international. seMsion de Gand (septembre i906), R. D. 1. P., t. XIV, p. 373. — Paul Faucbillb. Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats, 1901, et R. D. 1. P., t. VI II, pp. 414 et s. ; Rapport à C Institut de Droit international sur le domaine aérien, session de Bruxelles, 1902. Annuaire de t Institut de Droit internationaL t. XIX, pp. 19-86 ; Rapport à l'Institut de Droit international sur la télégraphie sans fil, session de Gand, 1906. Annuaire de l'Institut de Droit intemationai t. XXI, pp. 76 et s.— Gandolpo. La telegrafia sema ftlo nel diritto marittimo, 1905. — HiLTY, Die VÔlkerrechtlichen Gebraûche in der atmospharischen Zone, ArchiY. fur 6fTenU recht, 1905. pp. 87 et s. — Hozibr. Télégraphie sans fil, Nineleenlh Century, juillet 1906. — Kedbdgt. La télégraphie sans fil et la guerre, R. D. I., 2* série, t. VI. p. 445. -- Laurentib, Le domaine aérien, La Loi du 2 mai 1907 et J. I. P., t. XXXIV, p. 1004. — Lorentz. Les câbles sousmarins et la télégraphie sans fil dans les rapports internationaux, 1906. — Makino. L'espace aérien et le droit des gens. Revue de droit international [Japon], 1004, Q* 10. ~ Mkrignhac. Les lois et coutumes de la guerre sur terre, 1903, pp. 193 et s. et 7>in7^ de droit publie international, t. II, pp 398 et s. — Nordon. Some légal aspects of the submarine cable and toireless telegraph in u>ar. Law .Magazine aod Rcview, t XXXI, p 340. — Nts. Rapport à l Institut de Droit mtemationaL sesiiion de Bruxelles. 1902 (élude surtout hislori<|ue). Annuaire de l'Institut de Droit international, t. XIX, pp. 86 114 et Droit et aérostats, R. 1). !.. t. IV (2« série , p 501. — Pappafava. Ueber dieraumliche Ungrensung des notariellen Wirkungslàreises und loar aufdem festen Lande, dem Wasser und im Luftraum. 1901. — Rivirr. Principes du droit des gens, 1896, 1. I, p. 140. — Rolland. La télégraphie sans fil et le droit des gens, R. D. l. P., t. .\lll, p. 58 — Scholz. Drathlose télégraphie und neutralitat, 1005. — Zuculln. / sottomarini c il telegrafo senxa fili Tiet diritto di guerra, 1907.]
531 <. — [11 existe un domaine terrestre, un domaine maritime, un domaine fluvial. Y a-t-il aussi un domaine aérien ?
L'n point est d abord incontesté. La colonne d*air située au-dessus du sol devient la propriété de celui qui y plante ou y construit et dans la mesure des plantations et des constructions qui y sont élevées : comme on peut actuellement construire jusqu'à une hauteur de 330 mètres (Tour EifTei. à Paris =: 300 m. et mAt destiné à la télégraphie sans (il = 30 m.), la couche atmosphérique est jusque là susceptible d appropriation.
Mais au-delà, et même en deçà en dehors de toutes plantations ou constructions, y a-t-il à proprement parler un territoire aérien? — Plusieurs auteurs 1 admettent (Bluntschli, Chrétien, Rivier, Mérignhac). D autres le nient. Pour M. Paul Fauchille, Tatmosphère, ne pouvant par sa nature même être
occupée d*une façon réelle et continue, n'est susceptible ni de propriété ni de souveraineté ; ce n'est pas k dire cependant, suivant cet auteur, que l*Etat adjacent n'ait sur elle aucune espèce de droit : si Tair est libre, TEtat limitrophe a sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, les droits nécessaires à sa propre conservation. M. Nys est partisan d'une liberté absolue de l'air, tout au moins en temps de paix.]
581'. — [Il n'est pas sans intérêt de décider si TEtat a sur Tatmospbère tin droit de propriété ou de souveraineté ou seulement les droits indispensables À sa conservation. — Dans le premier cas. les pouvoirs de l'Etat seront en général beaucoup plus grands : c'est sans exception tous les droits compris dans ridée de propriété ou de souveraineté que le riverain pourra invoquer sur l'atmosphère. - Dans le second cas, l'Etat subjacent n'aura la possibilité de restreindre le libre usage de la colonne aérienne qui domine son territoire •que dans la mesure où cette restriction lui paraîtra commandée par le souci de sa sécurité : or, les seuls droits indispensables à la conservation d'un Etat sont relatifs à la répression de l'espionnage, à la police douanière, à la police «ani taire, aux nécessités de la défense ]
631'. — [Qu'on admette sur l'air au prolit de l'Etat adjacent un droit de propriété, un droit de souveraineté ou certains droits nécessaires à sa conservation il faut se demander jusqu*à quelle hauteur les pouvoirs de l'Etat peuvent s'exercer. Ici encore les auteurs sont divisés. — Pour M. Chrétien, la couche atmosphérique constitutive du territoire aérien est « c^Ue que peuvent atteindre les moyens de défense installés sur le territoire maritime ou terrestre » ; suivant Bluntschli, c'est la portée du canon, et suivant Ri vier la portée du fusil qui détermine le domaine sur Tair. — M. M érign bac se prononce en faveur d'une limitation conventionnelle uniforme ; il estime que l'étendue •de 1 atmosphère limitrophe doit être fixée d'un commun accord par les puissances — M. Taul Fauchille, partant de 1 idée que les droits de l'Etat sont liés à son droit de conservation, décide que ce dernier droit en doit nécessairement marquer l'étendue. — La question des droits de l'Etat sur Tatmosphère se pose actuellement à deux points de vue : en ce qui concerne la navigation aérienne et en ce qui touche la télégraphie sans (11.
531^. — [Navigation aérienne. — Les progrès qu'a faits en ces dernières années la dirigeabilité des ballons permettent d'envisager le moment où l'air servira au transport des voyageurs et des marchandises. Il y aura alors, comme cela existe pour les navires, des aérostats privés et publics, c'est à-dire aiïet'tés au service de l'Etat, qui seront civils ou militaires. L'air étant libre sous réserve du droit de conservation de l'Etat riverain, il faut dire que les ballons pourront circuler librement partout où les intérêts primordiaux du pays adjacent ne seront pas en péril. Comme l'espionnage constitue pour les Etats le plus grave danger qu'ils aient & redouier de la navigation aérienne, on doit, dans l'état de paix, admettre pour les en défendre, une zone de protection ou d isolement ; elle aura pour terme la limite de 1500 mètres, dernier point où l'image photographique des ouvrages de défense est encore assez nette pour être profitable ; la navigation aérienne sera défendue dans cette zone, sauf pour les aérostats qui doivententreprendreun voyage ou qui sont dans l'intention d'atterrir : des garanties sont prises alors pour sauve-
garderie droit de conservation de TEtat territorial. C'est jusqu'à la même distance de 1500 mètres que la douane pourra soumettre les ballons à son contrôle ; au point de vue 8anitaire,les ballons ne doivent se tenir qu'à la distance du sol indispensable pour empêcher la contamination Quelle sera la situation des aérostats au-dessus de la haute mer et des eaux-cêtières ? La navigation aérienne,8auf les exceptions indiquées ci-dessus, est interdite à moins de 1500 mètres à compter des cotes et des ouvrages de défense installés sur le rivage .Pour les détails, V. Paul Fauchille, op, cil.). — Sur la navigation aérienne en temps de guerre, renvoi à la 5* partie.]
581'. — [A quelles lois et à quels tribunaux sont soumis les actes passés à bord des aérostats et les abordages survenus entre eux ; quelles règles doivent être admises pour le cérémonial aérien ? La solution de ces questions dépend de la nature qu*on attribue à l'atmosphère . Nous ne pouvons entrer ici dans les détails. Disons seulement que si on considère Tair comme soumis à la propriété ou à la souveraineté de TEtat riverain, les actes accomplis par les ballons privés seront jugés par ses tribunaux et conformément à 968 lois tandis que ceux passés dans les ballons publics seront soumis à la justice et è la législation de leur pavillon ; cette dernière solution doit au contraire être admise pour tous les ballons sans distinction, sauf dans le cas où Facte accompli touche au droit de conservation du pays riverain, si on considère que l'atmosphère n'est en principe incluse dans les frontières d'aucun Etat (V. Paul Fauchille, Domaine aérien, pp. 51 et s. ;R. D. I. P., I. VllI, pp. 453 et s. ; et Rapport, p. 52 et s.).]
531*. — [Au mois de décembre 1907, le dirigeable français Patrie, s'étant échoué près de Verdun, ne put être maintenu par les troupes qui le retenaient et fut emporté dans les airs par un vent violent. Sa nacelle fut retrouvée en Ecosse, mais son enveloppe est demeurée introuvable : elle sera sans doute tombée dans la mer. — Quels sont les droits de ceux qui rencontrent en mer les épaves d'un ballon ? Ne faut-il pas assimiler ce cas à celui où I on trouve en mer des objets provenant du naufrage d un navire ? (Voir n» 519 ]
Mi?. — [La détermination d'un territoire aérien ne présentera une véritable utilité, en temps de paix, pour les ballons libres montés que le jour où on aura découvert le moyen de diriger d une façon certaine les aérostats. <^la est vrai aussi pour le temps de guerre (Renvoi à la 5« partie). Actuellement une réglementation quelque peu précise n est possible que pour les aérostats captifs et pour les ballons libres non montés ou ballons-sonde dont le but, exclusivement scientifique, est de C/onnaitre la température, la com~ position et le degré d humidité de Tair aux plus grandes hauteurs.]
53 If. — [i*» Aérostats captifs. — A la différence des aérostats libres, les aérostats captifs sont une dépendance du territoire auquel ils sont attachés par un câble. Ils sont donc en principe soumis aux lois et à la juridiction de ce territoire. A fin de sauvegarder le droit de conservation des nations limitrophes, il convient de ne pas les installer sur le territoire d'un Etat à moins d'une certaine distance, fixée à 1500 mètres, des frontières des pays voisins : l'espionnage est en effet à craindre par ces aérostats autant que par les ballons
libres montés (Pour les détails, V.Paul Fauchiile, Domaine aérien^ p. 78 ; R. D. I. P., t. VIlï, p. 477 ; et Rapport, p. 77.]
581 '. — [2o BallonS'Sonde. — Ballons libres non montés. — Le droit de conservation des Etats n'étant pas menacé par les ballons-sonde comme par les aérostats montés, ces ballons peuvent circuler librement dans toutes lesparties de Tatmosphère ; ils doivent être respectés par les Etats sur le territoire desquels ils atterrissent. — H existe actuellement une association scientifique dont le siège est à Strasbourg, qui a pour objet d'obliger ses membres à lancer chaque mois, le même jour, et à la même heure, des ballons-sonde et. de centraliser pour les étudier les indications recueillies par eux . — Les ballons libres non montés sont susceptibles d*avoiren cas de guerre une utilitéparticulière (Renvoi à la ^^ partie). — (Pour les détails, V. Paul Fauchille. Domaine aérien, p. 84; R. D. I. P., t. VTII, p. 482 ; et Rapport, p. 82).]
581'^. — [Télégraphie SANS FIL. — Il convient d'appliquer à la télégraphie sans iil les mêmes idées qaà la navigation aérienne. Le propriétaire ou le souverain d'un territoire ne saurait, à sa volonté et sans motifs, empêcher le passage des ondes électriques au dessus de son territoire ; il n'aura ce droit que si le passage des vibrations est de nature à porter atteinte à sa propre conservation. Aujourd'hui le plus grand inconvénient de la télégraphie sansfil est de troubler les communications téléphoniques et télégraphiques ordinaires. Les règles relatives à la correspondance télégraphique ordinaire doivent en principe être étendues à la correspondance télégraphique sans fil : les articles 2, 5, 7 et 8 de la convention de Saint-Pétersbourg du 22 juillet 1895 lui seront donc applicables. — 1/Institut de Droit international a, dans sa session de Gand, le 24 septembre 1906, adopté, sur le rapport de M. PauL Fauchille, un règlement sur le régime international de la télégraphie sans fil en temps de paix et en temps de guerre, dont les dispositions s'inspirent de ces solutions : c L'air est libre Les Etats n'ont sur lui, en temps de paix et en temps de guerre, que les droits nécessaires à leur conservalioa (art. 1«<' ). A défaut de dispositions spéciales, les règles applicables à la correspondance télégraphique ordinaire le sont à la correspondance télégraphique sans fil (art. 2). Chaque Etat a la faculté, dans la mesure nécessaire à sa sécurité, de s'opposer au dessus de son territoire et de ses eaux territoriales, et aussi haut qu'il sera utile, au passage d'ondes hertziennes, que cellesci soient émises par un appareil d'Etat ou par un appareil privé placé à terre^ à bord d'un navire ou d un ballon (art. 3). Au cas d'interdiction de la cor. respondance par télégraphie sans fil, le gouvernement devra aviser immédiatement les autres gouvernements de la défense qu'il édicté (art. 4, » (V. Paul Fauchille, Rapport à V Institut de Droit international, pp. 76 et s. et dtV nission à V Institut, pp. 293 et s.— Sur le régime de la télégraphie sans fil ei^ temps de guerre, renvoi à la 5« partie, n«* 1100, 1463, 1475*.]
581 **. — [Sur l'initiative de l'Allemagne, une conférence préliminaire concernant la télégraphie sans fil a réuni à Berlin, au mois d'août 1903, le» délégués de 1 Allemagne, de TAutriche, de l'Espagne, des Etats-Unis, de la France, de la Hongrie et de la Russie. Elle a abouti aune déclaration contenant l'indication des bases d'une réglementation proposée à l'examen des
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gouvernements ; elle ne 8*est occupée que des correspondances échangées •enlre une station cotièreetun navire en mer (1).~ Une seconde conférence, destinée à établir un projet d*accord, s est tenue k Berlin en 1906. Il en est sorti, le 3 novembre, une convention internationale, signée par TAllemagne, la République Argentine, rAutriche-Hongrie, la Belgique, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, le Danemark, TEspagne, les Etats-Unis, la France, la Grande- Bretagne, la Grèce, l'Italie, le Japon, le Mexique, Monaco, la Norvège, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Roumanie, la Russie, la Suède, la Turquie et rUruguay ; Tltalie a réservé sa ratification à raison de sa situation particulière vis-à-vis de la société Marconi. Cette convention doit entrer en vigueur le 1'^ juillet 1908. Elle consacre Tadoption de la communication obligatoire sans distinction d'appareils entre les navires et les stations cotières ; elle pose ainsi le principe de Tinternationalisation et de Tintercommunication de tous les systèmesice qui amènera la disparition du monopole de la société Marconi. En vertu d*une convention additionnelle du même jour, conclue parles Etats ci-dessus énumérés à l'exception de la Grande-Bretagne, du Japon, de Tltalie, du Mexique, de la Perse et du Portugal, la même règle a été étendue aux relations de navire à navire. Il est enfin créé un office international pour la radiotélégraphie, analogue à Toffice postal et télégraphique international de Berne (2).J
(1) (V. G. F. de Martens, Nouveau recueil général de iraiiés, 2« série, t. XXXIII, p. 398.]
(2) [V. le Timeg du 4 novembre 1006 ; le Journal des Débats des 5 octobre et 26 novembre 1000. J
LIVRE
MODES D'ACQUXSinOM ET D'AIJËNATIOM DU DOMAINE XNTERNATIONAI.
iAi'DiMiT, De la prescription aequisitive en Droit international, R. D. I. P., t. III, p. 313. — Banning. Le partage de C Afrique y 1888. — Bernini. Loccupazione dei tenitori coloniali ed il principio delC hinterland. — BovtiOEOis. L'annexion de la Savo'e à la France, R. D. I. P., t. III, p. 693. — Cabouat. Des annexions de trrùoires, 1881. — Gatbllani. Les possessions airicaines et le droit colonial de t Italie, H. D 1., 1. XXVII, p. 417 ; Le colonie e la conferenza di Berlino, 1885. ~ Gupis. Yalore filosofico délia occupazione corne modo dacquisto, 1873. — Deloume. Le Uroit des gens dans V Afrique équaloriale. — Despâonet. Les occupations de territoires et le procédé de C hinterland, R D. I. P., t I, p. 102. — Engelhardt. Etude sur la déclaration de la conférence de Berlin relativement aux occupation» de territoires, R D 1 . t. XVII 1, pp. 433 et s. ; pp. 573 et s. — Paul Kauchille. Lannejnon du Congo à la Belgique et le Droit international, R. D. I. P., t. II, p. 400. — FREUOB.HTHAL . Dtc Volksobstimmung bei Gebietsabtretungen und Eroberungen, 1891 — Fusihato. Lemutazioni territorialt, 1885. — Galtibb, Des conditions de t occupation des territoires, 1901. — Gbfpcken. Le traité anglo-alfemand du i' juillet 1890. R. D. I., t. XXII, p. 580. — Grivaz. Le plébiscite d'annexion de 1860 en Savoie et dans le Comté de Nice, R. 0. I. P., t. iU, pp. 445 et 570. — Hmm- BimoBR. Der Êrwerb der Gebietshoheit, 1888. — Ubimweu. Droit de conquête et plébiscite. — Hbpp. Du droit d'option des Alsaciens- Lorrains, 1872. — De Holtzbn- DOBFP. Eroberung und Eroberungsrecht, 1371 ; L'abrogation de l'article 5 du traité de Prague, R. U. 1., t. XI. p. 580. — Hornuno. Civilisés et barbares, R. D. I., l. XVII et XVI 11. — Jkze. Eiude sur C occupation comme mode d'acquérir les territoires en Droit international, 1896. — Kamarowski. Les dernières conventions internationales eoneemant V Afrique, J. D I., l. I, p. 18. — Korostovetz. Lès Portugais au Mozambique, J. D. I.. 1. 1, pp. 211 et 347. — Lambire, Théorie et pratique de la conquête dans l'ancien droit, 1902-1905. ~ Lbntner. Dos internationale Oceupationsrecht. — Libbbh. Ue la valeur des plébiscites dans le Droit inter^ national, R. D. I., t. III, p. l'^9. ~ Litta. Loccupazione, 1881. — Lodijrnski. Des pl:'biscites en Droit international, 1883. — Lodter. ^annexion du 'Iransvaal, R. D. I., t. Xi II, p. 194. — F. DB Martbns: La conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats modernes R. D. I., t. XVIII, pp. 113 et s. ;244els. ; L Angleterre et la Bussie dans C Asie centrale. R. D. I., t. XI. p. 227. — Martens Ferrao. L'Afrique. La question soulevée dernièrement entre, l" Angleterre et le Portugal considérée au point de vue du Droit international, 1891. — De Martitz./)? ^occupation des territoires sans maître, R. D. 1 , t. XIX, p. 371. ~ De Montluc. le droit de conquête, R. D. I., t. 111, p. 531. — Moulin. L'affaire du territoire de F Acre et la colonisation interne des continents occupés en droit, R. D l. P., t. XI, p. 150. - MoTNiKR. La question du Congo devant l'Institut de Droit international, 1883 ; lAi fondation de CEtat du Congo au point de vue juridique, 1887. - Nys. Ija ligne de démarcation dAlexaiuire T/. R. D I., t.- XXVI I, p. 474 ; L'acquisition du territoire, R. D. I., t. XXX, p. 180 et R. D. 1., 2» série, t. VII, p. 53. — Ortolan. Du domaine international, 1851. — Padbletti. L* Alsace-Lorraine et le Droit des gens, R. D. I., t. III, p. 464. — De Pou vour ville. Les fictions interna-
tionales en Extrême-Orient^ R. D. I., t. VI. p. 113. — Pradibr-Fodérk. La République Argentine et le Droit international, R. D. I., t. XX, p. 163. — Ranoolpu. Notes on the law of territorial expansion with especial référence io the Philippine», 1900. — RouARD DE Gard. Les annexions et les plébiscites dans thistoire contemporaine ^ 1800 ; Un protectorat disparu : l'annexion de Tahiti et ses dépendances, R. D. I. P., t. 1, p. 330; L'occupation de territoire en Droit iniemational^ France judiciaire, 1806, 1, 28. — Salomon. De Coccupation des territoires sans maître^ 1889. — Renk Selosse. Traité de Connexion, 1880. — Scott Keltie. The partition of Africa^ 1893. — Stobrk. Option und Plebiscit bei Eroberungen und Gebietcessionen, 1879. — Tartarin. Traité de l occupation, 1873. — Travers-Twiss. .The Oregon question examined with respect to /acts and the law of nations, 1846. — TrioNb. Gli stati civili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbari é semibarbari, 1899. — Db Vehnéville. De Coccupation comme mode d acquisition de la propriété en Droit des gens, 1892. — Westlake. Le conflit anglo-portugais, R.D.I., t. XXIII, p. 247 ; t. XXIV, pp. 170 el s. ; t. XXV, pp. 58 et s. ; Etudes sur les principes du Droit international, trad. Nys, pp. 137 et s. ~ VVibsss. Quienes deben votar en los plebiscitos intemacionales .]
532. — En sa qualité de personne internationale^ TEtat a le droit d'acquérir et d'aliéner des territoires. — Les conditions d exercice de ce droit sont réglées, à la fois, par les lois intérieures de chaque Etat et par la coutume internationale. — Les premières déterminent quelles sont les autorités capables de réaliser les actes dacquisition et d'aliénation, les pouvoirs publics dont le concours est indispensable pour la régularité de ces actes au point de vue constitutionnel. Le Droit international fixe comment s accomplissent dans les relations des Etats, au sein de la communauté internationale, les faits juridiques d'acquisition ou d'aliénation.
Les modes d'acquisition ou d aliénation du domaine international sont -ou originaires, ou dérivés.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Accession. — Usucapion. — Conquête.
533 — Accession. Ce mode oiïre peu d application et n'a guère d'importance en Droit international. Les atterrissements des fleuves appartiennent naturellement aux Etats propriétaires des rives. — Un exemple, peut-être le seul, à citer. Une Ile se forme, il y a plusieurs années, dans Tembpuchure du Mississipi. L'Angleterre prétend en être propriétaire, un navire anglais l'ayant découverte, aperçue le premier : protestation justiÛée des Etats-Unis.
534. Usucapion. Les juristes et les publicistes sont loin de s*accorder sur la portée à donner et sur la valeur à reconnaître à l'usucapion en droit iotemational public. — Ils ont disserté à perte de vue sur le point de saToir si 1 usucapion est une institution de droit positif ou de droit naturel. — Vattel (t. Il, § 147) déclare 1 usucapion plus nécessaire dans les relations des Etals que dans celles des particuliers. 11 n*admet pas qu un Etat puisse Hre troublé dans la possession de territoires qu'il détient depuis un grand nombre d*années« — G. -F. de Martens ne pense pas que l'usucapion puisse <( appliquer entre les Etats. — Heffter et Klûber ne sont pas très précis.
L*usucapion suppose la possession. Cette possession implique, ou Tabandon volontaire d ûnlferritoirè par un autre Etat, ou la dépossession violente de cet Etat. — Au cas d'abandon volontaire par TEtat primitivement détenteur * du sol, Fusucapion n*est pas le mode d'acquisition. C'est l'occupation, qui rendra le nouveau possesseur propriétaire de ce territoire redevenu res tmllius.
Au cas de dépossession violente et d'envahissement au mépris des droits antérieurs d*un Etat, 1 envahisseur n'acquiert pas immédiatement le donu^lne^ ' du sol violemment possédé. — Il n'y a qu'un simple état de fait. — Mais si aucun règlement n'intervient, si cet état de fait se prolonge et se con.tinue pendant un grand nombre d'années, ne faut-il pas admettre, en Droit international public comme dans le Droit civil privé, qu'au bout d'un certain laps de temps le fait persistant est générateur du droit ? Une très longue pos- %S8ioa non contestée et non interrompue ne fait-elle pas présumer la renonciation du précédent possesseur ?^^IIeiïter-Gefrcken, op, cit., § 12 et notes. ^
Quel sera le laps de temps au bout duquel silence sera imposé à toute revendication trop tardive ? Nul ne saurait être ûxé à priori, Vattel aurait voulu que les Etats s'entendissent à ce sujet. Désir honnête, mais peu réalisable, vu l'infinie variété des circonstances.
535. — - Conquête. Elle n'est pas un mode d'acquisition. — Une prise de possession violente est un pur fait, simple et brutal. — La détention du vain-
queur doit se transformer en droit par labandon formel ou tacite du vaincu. La prise de possession doit être sanctionnée par un traité de paix, convention expresse, ou par lusucapion qui implique reconnaissance tacite (l).
SECTION II. — Occupation.
536. — En théorie pure, l'occupation suppose qu^une terre. Ile ou partie de continent, est encore inhabitée. C'est la prise de possession d'un jgrritoire n'ayant encore appartenu à aucun Etat,, à aucune nation, o^ ^ftnt cessé dïppaTtenTrTd'âncie'S — Mais les peuples européens, sous des prétextes Hivers, ont toujours admis à leur profit la possibilité et la justesse de l'occupation s'exerçant sur un territoire, non occupé par d'autres européens.
L'occupation, comme mode d'acquérir des territoires, prend une importance spéciale en présence du mouvement qui pousse, avec une précipitation fiévreuse, les grandes puissances européennes, Allemagne, Angleterre, France, Italie, à fonder des colonies en Afrique et en Océanie. Leur rivalité est ardente. Les conflits provoqués par leurs appétits adverses sont fréquents et parfois aigus. — Les droits des habitants des contrées envahies sont aussi en jeu .
Le Droit international ofTre-t-il des règles suffisamment précises, qui facilitent l'apaisement des conflits, qui protègent les droits et les intérêts des Africains çt des insulaires de fOcéanie ? Ces règles existent-elles ? Sont-elles nettement formulées ? Ont elles été, sont elles respectées ?
il.— Histoire de roceupaiion.
537. — Les auteurs divisent généralement l'histoire de l'occupation en trois périodes.
A. — Jusqu'au XVI* siècle, les acquisitions de nouveaux territoires ne s'appuient pag sur un droit dé découverte, ni sur une pripe de po^ession effective .^presque jamais réalisée. Lapapau lé élève la prétention d'attribuer les empires. Grégoire VU soutient que Dieu a établi les papes seigneurs des rSyaumes de ce monde et leur a soumis toutes les principautés Au XIII* siècle, Jean de Salisbury est envoyé par Henri H, roi d'Angleterre, afin d'obtenir du pape l'attribution de flriande. — Les peuples chrétiens prétendent JL un droit absolu de domination sur les peuples patent. — Au XV* siècle, Henri Vil d Angleterre afflrme, dans des Lettres patentes, que les pays et provinces, occupés par des païens ou par des inlidèles, appartiennent ipso jure à la nation chrétienne qui en a fait la découverte. — Cette idée, se combinant avec la prétention des papes d'exercer Tautorité suprême en matière de relations internationales, provoque les bulles des papes ; — Martin V accordant aux Portugais tous les pays h découvrir du cap de Bojador et du cap Noun jusqu'aux Indes ; — Nicolas V concédant (1452 et 6 janvier 1454) au
(1) [V. Lameire, Théorie et pratique de la conquête dans Cancien droit. Introduction* 1002 ; Les occupations militaires en Italie pendant la guerre de Louis XIV. 1903 ; Les occupations militaires en Espagne pendant les guerres de l'ancien droit, 1905.]
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même peuple la souveraineté de la côte de Guinée, concession confirmée en 148t par Sixte IV ; — Alexandre VI octroyant ou réservant, par la fameuse bulle du 14 mai 1493, aux Espagnols, en conflit avec les Portugais, toutes les terres situées à l'occident ou au midi d*une ligne idéale, tracée h. cent iieuesi^ Touest des Açores : grâce à cette bulle, par eux sollicitée, les Espa* gnols espéraient s*assurer contre les compétitions et les convoitises de leurs lÎTaux, mais ce but ne put être atteint que par le traité de Tordesillas (7 juin 1494] qui fixa la ligne de séparation & 370 lieues & Touest des lies du cap Vert, les Portugais conservant le Brésil.
Cortex au Mexique (1518-1521 ), Almagro au Gbili (1533), Pizarre au Pérou ^1533*1535) se heurtent à des civilisations très développées et détruisent ttoe partie considérable de la population locale. * En 1521, Magellan découvre les PhiKH^ines ; TËspagne s*y installe, mais elle n'extermine pas la race autochtone. — Vwpuce a exploré la côte du Brésil au nom du roi de Portugal, en 1501 f et Jean IH y a créé, en 1525, vingt capitaineries concédées en fiefs: les Portugais font reculer les tribus.
538. — B. — Vers le milieu du XV* siècle, les autres peuples, Anglais, Fraoçais. Hollandais, se lancent, à leur tour, dans la voie des découvertes et des entreprises lointaines. — Ils se refusent à reconnaître Tautorité des bulles pontificales : les pays prôtèsTants ne peuvent tenir leurs drofts^de févëquede Home. Elisabeth d Angleterre répond .à Mendoza, ambassadeur d'Espagne, qui se plaignait de Texpédition de Drake, qu'elle ne comprend pas pourquoi ses sujets ou ceux de toute autre puissance seraient privés de laire le commerce aux Indes, qu'elle ne reconnaît aux Espagnols aucun titre en vertu de la donation de Tévéque de Rome, ni aucun droit sur d'autres lieux que ceux dont ils ont actuellement la possession.
tons les c<pfllitetfl'" s'élèvent entre ces peuples navigateurs, les uns invoquent, comme hase_jle leurs prétentions, la priorité de la découverte, les auirS^ priorité? une possession, souvent rjelle^ parfois iictive.
Pendant ^es^S^ies, la couronne d Angleterre prétendra baser sa souveraineté sur le continent nord-américain sur le fait que le Navigateur vénitien Cabotto (ou Cabot), h, la solde d'Henri VII, a, le premier, en 1496, découvert la côte américaine du 56* au 38* degré de latitude nord. Or Cabotto s'était contenté de côtoyer le rivage et n'avait en aucune façon pris possession de cette immense contrée. -- Les Espagnols et les Portugais ne pouvant invoquer, contre les autres nations, les bulles, pontificales, fondent aussi, sur la priorité de la découverte, leurs droits sur l'Amérique centrale et sur l'Amérique du Sud.
La France s'empare du Canada, mais sans détruire les tribus indiennes qui l'habitent et passe avec elles des traités. ~- Les Puritains anglais persécutés émigrent dans l'Amérique du Nord à partir de 1620, fondent TEtal de Massachusets, mais achètent du Sachem des Indiens les terrains qu ils vont occuper. — En 1681, Penn se fait céder par le roi d'Angleterre, en paiement d'une créance de dix-huit mille livres sterling, le territoire situé à l'ouest de la Delaware ; mais il conclut des traités avec les tribus indigènes.
Dans la pratique, les^uverains européens, aux XVI' et XVIÏ» siècles, se sonT t5ujoûrs""arrogé le "droit de disposer des terfiloires habités ^ar des
Indiens ou par dessau^gfia^ (1). Ils donnent aux navigateurs le pouvoir d*acqu5nr par lâ découverte, en leur nom, la souveraineté et la propriété, — Les païens et les inûdëles sont toujours réputés n*avoir aucun droit. Est toujours possible Toccupation des terres par eux possédées en fait. — La prise de possession peut se manifester, et l'occupation se perpétuer Gctivement, par Térection d'une croix, d*une pyramide, d*un poteau supportant un drapeau.
Au XVIII* siècle, les publicistes sont unanimes à réclamer une prise de possession effective, concourant avec la volonté manifeste de s'approprier les terres découvertes. Discussion alors sur la valeur des croix, des poteaux, des inscriptions comme modes de notification de Fintention de s'approprier et comme preuves du fait de possession. — Des navigateurs ne respectent pas toujours les monuments élevés par des explorateurs précédents. .
539. — C. — A partir du milieu du XIX* siècle, sous l'influence combinée des doctrines des publicistes et des conflits soulevés par la pratique antérieure, commence une troisième période caractérisée par une nouvelle thèse juridique. L'occupation implique et Qxige, poiu^jjg^^ d'acquisition, une prise de |)ossessiQa^^^cy{|[(;eTGen par preS'
que tous les''publicistes depuis Bynkershoek, Vattel et G.-F. de Martens, est accueillie par le Droit international positif, depuis lacogJ^Bmg^^(Ulg.à Berlin du 15 novembre 1884 au 26 févjjerJSgS.
Les Règles' acllmsès par celle conférence, relatives & l'occupation, sont inscrites dans les article^ 34 et 35 de l'açty ftflfij^^ (2). — L^gjjjjj|gyygjj^dm^^tre réelle et effective, - Elle doTTôtre noliqée aux ftiitrfta nnisftnnri^s. — ^ rétablissement d'un protectorat^^ la notification §eiiljg,|stj5iif{î^y^^.
S^Ô.— Des termes mêmes des articles 34 et 35 de l'acte de Berlin du 26 février 1885, il résulte que la portée d'application de la déclaration est restreinte h. un triple point de vue. — a) Sont seules en^^ées les. puissances siKoataires. Les Etats- Unis n'ont pas signé. — L'article 37 prévoit l'adhésion des puissances non participantes à la conférence. -- b) Les arlicj.eâ^4 et 35 se réfèrent exclusivement aux prises de possession effectuées dans i'a« es déjà réalisées lors de la signature de 1 Acte final. —
(i) Lettres patentes du 5 mars 1405 du roi d'Angleterre, Henri VU, à Cabot. — Lettres d'Elisabeth à sir Walter Raleigh en 1584. — Charte de Charles 1*' d'Angleterre octroyée à Lord Baltimore, le 20 juin 1632. — Instructions de François 1**^ h Koberval. 6 février 1540, À Jacques Cartier, 17 octobre 1540; d'Henri III à Nouel et à la Jaunage. 14 février 1588 ; d'Henri IV au sieur de la Roche en 1598 et au sieur de Marts, 8 octobre et 18 décembre 1603, etc.
(2j Art. 34! — La Puissance, qui dorénavant prendra possession d'ua lerriteire sur les côtes du continent africain situé en dehors de ses possessions actuelles, ou <iui, n'en ayant pas eu jusque-là, viendrait à en acquérir, et de même la Puissance qui y assumera un protectorat, accompagnera l'acte respectif d une notîflcation adressée aux autres Puissances signataires du présent acte, afin de les mettre à môme de faire valoir, s'il y a lieu, leurs r<^cIamations.
Akt. 35. — Les Puissances signataires du présent acte reconnaissent l'obligation d'assurer, dans les territoires occupés par elles sur les côtes du continent arricain, rëxiatencG d'une autorité suffisante pour faire respecter les droits ac(|uis, et, le cas échéant, la liberté du commerce et du transit dans les conditiona où elle serait stipulée.
c) Les règles adoptées ne s'appliquent qu'^lx pccupjitions sur les côtes du contineni africain. L'acte de Berlin ne s'applique, ni aux autres continents, ni aux territoires situés k Tintérieur de TAfrique, m aux lies dépendant du continent africain, mais non situées dans des eaux territoriales ; ex. Madagascar.
541. — Les articles 34 et 35 de Tacte final de Berlin du 26 février 1885 «ont sans grande valeur pratique réelle ; car dès 1884, avant l*ouverture de la conférence, toutes les côtes africaines ou & peu près étaient occupées : seul, Tintérieur du continent restait ouvert aux ambitions.
M F. de Martens remarque que le résultat obtenu par la Conférence de Berlin est de mince valeur Les dispositions adoptées se réduisent en somme à la nécessité d*une notification. Celle-ci n'empêchera pas les conflits de naître. Tout au contraire, elle précipitera le moment de la protestation des autres puissances. — La conférence n*a rien Ûxé quant aux modes divers de détermination des limites ; or, c'est à propos des limites que naissent les querelles entre Etats occupants (i).
Néanmoins les règles admises par la conférence de Berlin ont reçu iapprobation de V Institut de Droit international (2).
Par la convention du !«' juillet 1890, article 5, l'Allemagne et l'Angleterre se sont engagées à se notifler respectivement tous les traités qu'elles passeront avec les tribus africaines résidant autour du lac Tchad.
§ 2. — Eléments de foccupaUon.
542. — Le droit international public actuel exige trois éléments et une condition de forme pour que l'occupation puisse être un mode d'acquisition du domaine international : — i*un territoire susceptible d'être lobjet d'une souveraineté et non actuellement approprié ; — 2* Vanimus domxni ou T intention bien arrêtée chez l'occupant de se considérer et de se comporter comîttfe souverain ; — 3* une prise de possession, apprehensio ; — 4» la notiliiatlon de la prise de possession, condition de forme.
54^ — 1. — Le territoire doit être non actuellement approprié, être res nullita. — Sans difficulté sont res nullius : A. — Le territoire inhabité. — L'Ile de la Réunion l'était en 1642, quand M. de Pronis l'occupa, au nom du roi de France : de même les lies Ker^uelen découvertes en 1772, dont M de Rosnovet prit possession sous Louis XV, en 1774 ; de même les lies Aldara, Cosmoledo, etc., petit archipel au nord-ouest de Madagascar, dont les Anglais ont pris possession en 1890 ; de même, la France a pris possession, le 23 août 1892, des lies Glorieuses et des Roches vertes dans l'Océan indien, dont Ja position stratégique comme avant-garde de Diego-Suarez fait toute la valeur, et des lies Saint'Paul et Amst rdam, au sud-est de Madagascar, lies inhabitées, placées sur la route de l'Australie.
544. - B. — L^erritoireabandonn^, derelictus : ex. : Tlle Maurice, abandonnée par les HoUandâîseiMTlS^tdont Duranguet Le TouUec prit solen-
(1) De Martens, La Conférence du Congo à Berlin et la politique coloniale des Etats tnodemet, R. D. 1., t. XVIII, pp. 113 et s. ; pp. 244 et s.
(2) [V. les régies de Tlnstitut de Droit international délibérées dans la session de Lausanne en 1888, dans V Annuaire de F Institut, i. X, p. 201.]
nellement possession au Dom du roi de France, en 1721. — La derelictioimplique l'abandon du corpus et celui de Vanimus. Ije premier consiste en un fait matériel assez facile à constater. Le second suscite une interprétation de volonté, difflcultédont la solution varie nécessairement dans chaque cas particulier, selon les circonstances. ~ l/abandon ne sera pas volontaire^ sj l[Etat a été momentanément mis dans rimpdssibiriiT3*ÏÏf0roae'' S(ja ^ulorité par suite d'une jnsurrection, ou d une guerre étranjg^ère, exigeant la concentration 3e ses forces sur certains ç^uii£S<.ppiQls.
"^î^i un lerriloïre"esï Jéja occupé par une puissance civilisée, un autre Etat ne peut légitimement s'en emparer. — Cette question de. l'acquiaition par occupation d*un territoire, considéré comme abandonné par défaut d'exercice de la souveraineté précédeminen t. acquise, a enjjendré plusieurs aouOiàiê^ — L^îRigTêterre s'est emparée des lies Faikiand ou Malouines, qui appartiennent à la République Argentine, comme ayant succédé aux droits de TEIspagne, ancienne métropole (1). — Un conflit du même genre s*était élevé entre la Grande-Bretagne et le Portugal sur la côte orientale d*Afrique, au sujet de la , baie de Dela^oa II a été tranché par un arbitrage du maréchal de Mac-Mahoo, le 25 juillet 1875.
Dans la question des lies Caroîines. le cabinet de Berlin a voulu appliquer à ces îles les prescriptions de larticle 35 de Tacte du 26 février 1885 ; malgré la possession plus que séculaire de 1 Espagne, il prétendait que l'ispagne n*avai8 jamais effectué une prise de possession réelle et effective, ou avait tout au moins renoncé à posséder ces Iles, qui devaient être considérées comme derelictœ. L'Espagne protesta énergiquement. — L*habile chancelier allemand prit un détour adroit pour masquer une dé'aite assurée Le Pape Léon XIII. dans sa médiation, ratifiée par les deux Etats le 17 décembre 1885, a reconnu la souveraineté de l'Espagne sur les Caroîines en tenant compte de ses droits historiques, mais en linvitant à rendre son occupation plus effective pour lavenir et à laisser trafiquer les négociants allemands (2). — [Depuis un traité du 12 février 1899 les lies Caroîines sont passées sous la domination de l'Allemagne (3j.]
Dans le conflit qui s'est élevé, en 1888, entre Tltalie d'une part et la Tur-
(1) Calvo op. Cl/., t. I, § 287. — Pradier-Fodéré, La République Argentine et le Droit international, R. D. 1., t. XX, p 103.
(2; [Sur l'iilToire des ties Caroline», V. Bartoli. Las Carolinas, 1885. — Coello, La Conferencia de Berlin y la cuestion de las Carolinas, 1885. — Costa, El conflieto hispano-afetiian sobre la Micronesia, 1886. — De Gracia y Paredo, Consideraciones sobre el derecho de kspana sobre las tslas i^arolinas, 1885 — l.efebvre de BMiaine, Léon XIII et le prince de Bismarck : ^arbitrage des Caroîines. Revue de» Deux- Mondes, !«•- juillet 1897 — Monleroy Vidal, m Archipielago Filipino y las islas Màrianas, Carolinas y Palaos, 1886. ~ Palma, La médiation du Pape dans la question des Ues CarotintfS, Rassegna di scienza social i e polit., n* 71 — Romero y Giron, La cuestion de las Carolinns anle el Derecho inlemacional, 1885. — Louis Selosse, Laffairedes Caroîines, 1886. — Suderini, La mediazione di L^one XIU net conflitto ispano-tedesco su le isole iaroine, Rassegna ital., 1888, n« 1. —- Tavicl de Andrade Utstoria del conflieto de las Carolinas, 1886. — Comp. Vasquez y Ixipez Amor, txamen historico-tegal del derecho de Palronato de la Corona de Espana sobre laslugares pios de Tierra Santa, 1881.]
(3) [V. R. D. 1. P., t. VI, p. 302.]
quie d'autre part, à propos de l'occupation de Massaouah par les Italiens, toute la querelle a porté sur le point de savoir si le sultan, par lui-mêqne ou par le Khédive d*hg^ypte, avait maintenu une occupation sufGtfamment effective, pour mettre obstacle à la prise de possession par une puissance tierce. En lait une garnison égyptienne occupait Massaouah, quand Tltalie en a pria possession, et, bien mieux, le drapeau khédivial a continué de flotter, pesdanl près d*une année, à côté du drapeau italien.
Cette occupation de Massaouah a suscité de continuelles protestations de la part de la- Porte Ottomane (notes du 10 février et de décembre 1885 d août 1888) Les Italiens se sont maintenus à Massaouah ; mais leurs procédés et leurs arguments à Tappui ne sauraient être ai -prouvés (1).
[Des difficultés se sont élevées dans ces dernières années entre le Brésil et la Grande Bretagne au sujet de la possession de 1 ile de la Trinité (Trinidad X ou plus exactement Trindade) : chacune des deux puissances prétendait ravoir acquise par occupation. A la suite des bons offices du Portugal, les difficultés ont été tranchées & la fin de 1896 au profit du Brésil (2). - Le 6 juin 1904, le n»i d'Italie a résolu par arbitrage un conflit entre la Grande-Bretagne et le Brésil au sujet d un territoire contesté par ces deux pays en Guyane (3'.]
545 — C. — Le territoire, occupé par des tribus barjyiftres et sauvages, peut il être çQnsn!S!(*comme res nulUm *^et susceptible d'acquisifion par occupation ? La question' est controversée entre les publicistes ; elle estdifférémmenl ^résol ue par les divers Etals 4).
1^* Ihèae. — Les DjBuples sauvages ««u les tribus barbares n ont aucun droit sur les terres qu ils occupent/ ni ilroil de propriété, nia /pr/Vpr/ droit de souveraînelë. Ils ne sont que Je simples délenteurs de fait, des possesseurs transttoires. C'est la doctrine généralement adoptée par les auteurs des XV«, XVI* et XVIP siècles mais repoussée par Vittoria et par Las Casas (5). Les raisons invoquées k l'appui sont des >ophismes ou des affirmations dénuées de preuves. Au XYlll* siècle. Locke, Voltaire, Marmontel, Rousseau ont fait entendre d'énergiques protestations . — Au XIX«, la thèse a été reprise par l'école Darwiniste.
546. — 2« Ihèse. - I^g peuples sauvages ne peuvent prétendre qu'à une souveraineté limitée par les drolis de îa co'onîsation et de la cîvitîsàVdn. On doit soigneusement dintinguer le droit de propriété immobilière, indîvi-
(1) V. Daniel. L'Année poliiique. 1888. pp. 195, 216 et s.. 302 et s. — Archives diptamatigues, 1889, t. IV. p. 82. - Circul du gouvernement français du 3 août 1888. — Calellani. La politique coloniale de CItalie, R. D. I., t. XVll, p. 218.
(2) [V. sur ce point. R. D. I. P., t. II. p. 617 et t. IV, p. 146.]
3) [V. Paul Fauchille. Ae conflU de limites entre le Hrésil et la Grande-Bretagne ft la sentence arbitrale du Hoi d Italie 1905. — De Lapradelle et Politis, L arbitrage anglo-brésilien de i904, 1905.]
(4) fComp Trinne, Gli iftati eioili nei loro rapporti giuridici coi popoli barbari e 9emibarbari, 1899.]
(5) Vittiiria, De indis, sive de litulis legitimis tel non legitimis, quibus Barbari potueruni ventre in ditionem Hispanorum, 1557. - Las Casas. Brevissima relacion de la desiruccion de las Indias, 1552. — Fiore, Le nouveau Droit internat, public, t. I, p. 417.
duelle ou collectivei de propriété privée, qui appartient aux sauvages, en tant qu hommes, du droit de souveraineté — Les sauvages ne peuvent avoir ce dernier droit, car ils ne le comprennent pas : ils n en ont pas la notion et ne l'exercent point comme les Européens Leur soùverainelê est fuaimentaii^j Trustg'e^^ les jjl^ Is, chrétiens ont Ifi, <^J^^3^^
poser leur souveraineté sujgériej^i;!^ et plus compliquée, le devoir de leur appoi-ter les Vie n faits de la civilisation.
Cette thèse a^té surtout invoquée par les juï*i8lesaméricains. — Aux Etals Unis,™ le Chief Juslwe Âiarshairdîsaîl*,''en {tii'tt TamïiTque les différentes nations d'Europe respectèrent le droit des indigènes comme occii/ian/j;, elles affirmèient la haute domination comme résidant en elles-mêmes et elles revendiquèrent et exercèrent comme conséquence de cette haute domination le pouvoir de concéder le sol, alors qu'il était encore en la possession des indigènes... Dans rétablissement lie ces relations, les droits des indigènes ne devaient en aucun cas être entièrement mis de côté : mais ils étaient nécessairement aiiérés considérablement. On admettait que les indigènes étaient les légitimes occupants du sol avec un droit, juste et légal à la fois, d'en conserver la possession et d'en user à leur gré ; mais leurs droits à une souveraineté complète, comme nations indépendantes, éimeni nécesmirement diminués, et leur faculté de disposer du sol à leur volonté en faveur de qui il leur plairait était déniée par le principe fondamental originel que la découverte .donnait un droit exclusif à ceux qui Tavaient faite (1). »
Le juge Johnson disait, en 1831. à la Cour suprême des Etats-Unis : c Les Indiens n*ont jamais été reconnus comme ayant la souveraineté sur le territoire qu'ils occupent. ..Un est pas douteux que le droit de souveraineté aussi bien que celui de Toccupation du sol fût notoirement affirmé et exercé par les souverains qui avaient découvert le pays ; cest de cette source que nous faisons dériver nos droits. »
M. Westlake ajoute que les Indiens ou les nègres ne possédant ni la conception de la souveraineté, telle que l'entendent les Européens, ni la réalité de cette souveraineté, ils n'ont pu et ne peuvent la transférer à autrui. Cher> cher l'origine du gouvernement nécessaire dans une cession faite par les indigènes, ce serait, d'après le juriste anglais, admettre la Action qu'ils peuvent disposer d'une souveraineté dont ils nont ni la possession, ni l'idée. Nul homme ne peut transférer ce qu'il ne connaît, ni ne possède. — D'où la conséquence que les traités de cession ou de protectorat consentis aux Européens par des chefs de tribus, des rois nègres, n'ont aucune valeur et que les Européens ne peuvent acquérir la souveraineté sur les territoires, habités par les Indiens ou les nègres, que par l'occupation, toujours imposée et accompagnée de violence ,2).
Avec des formules diiïérentes, ou avec des expressions plus ou moins sem-
(1) Cité par Travers-Twiss, A« Droit des gens en temps de paix, t. I, ch. VIII, §134.
(2) Westlake, U conflit angto-portugais, R. D. I., t. XXIII, p. 247; t. XXIV, pp. 170 et s. ; t XXV, pp. 58 et s. — L*incontestable talent de M. Westlake ne fait que mieux ressortir Tinexactitude d*une thèse édifiée pour essayer de justifier juridiquement l'agression de PAnglelerre contre le Portugal, en 1890.
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blables, telle est la thèse adoptée par Bluntschli, Chrétien, Dudley-Field, Holtzendorff, Pinheîro-Ferreira, Vattel, etc.
547. — 3« thèse. — Un respect absolu est aussi bien dû à rindépendance des tribus sauvages ou fcarjSa^s'^ijirTeur droit de propriété. Les liommesae toutes races, blanches ou noires, rouges ou jaunes, si inégaux qu'ils puissent être en savoir, en richesses, en industrie,doivent être considérés cona me égaux en droit. — Ils ont un égal droit à la liberté. — Les puissances civilisées n*ont pas plus le droit de s'emparer des territoires des sauvages, que ceux-ci n'ont le droit d'occuper les continents européens. — Nier à des tribus ou peuplades qui occupent librement le sol, depuis des milliers et des milliers d'années, le droit à l'indépendance, à la souveraineté, est inadmissible. ~ Que ces tribus n'aient pas de la souveraineté la conception qu'en ont les peuples d'Europe, c'est certain. Mais ils n*en ont pas moins une certaine notion ; et la preuve en est dans leurs traités, leurs trêves, leurs alliances, dans la protection même accordée par ces petits rois ou sultans aux explorateurs pacifiques.
Comment ce Lobengula, roi des Matébélés, qui a lutté pendant plusieurs années contre l'envahissante compagnie anglaise du Sud de l'Afrique, n'aurait pas le sentiment de sa souveraineté ? £t Behanzin, pas davantage ? — De ce que ces peuplades (dont quelques unes ont une organisation très remarquable) (i) n'ont pas de la souveraineté et des droits des Etats uneconception identique k celle qu'en ont les Européens ou les Américains, s'ensuit- il oécessai rement qu'ils n'en aient, aucune ? Est-ce que les peuples d'Europe, au X* siècle, avaient de la souveraineté la notion qu'ils en ont aujourd'hui ? Faudrait-il en conclure que les petits Etats féodaux ne possédaient pas la souveraineté ? Est-ce que la souveraineté, telle que l'entendent les tribus nègres de l'Afrique ou de la Guinée, ne comprend pas le maximum d'attributs, puisqu elle contient pour le prince, pour le chef, le droit de vie et de mort sur les sujets et le droit de domaine éminent et supérieur sur tous les biens ? — Les tribus nègres de l'Afrique n ont-elles pas droit à 1 existence et par suite à la liberté ? — Comme le dit Heffter (op. cit., § 70), « aucune puisKance sur la terre n'a le droit d imposer ses lois à des peuples errants ou sauvages même ».
548. — La première et la deuxième thèses doivent être rejetées. Elles s'ef forcent vainement de pallier par des subtilités soi-disant juridiques l'emploi brutal de la force, dont ont usé les Américains du Nord contre les Peaux- Bouges et plusieurs nations européennes contre les habitants de l'Afrique.
tLgaLÀlJudft-dg_conventions paciBques que l'Europe doit cherr.her à pénétjfif^ans les régJonsgaBïïj^^ m îses â"son înnuence. - l^est
par voie d^^SjSj^JBPifrJi^* ^^ P^*^ ^^^ chefs di^ pays,"que la sou-
vefaTîTelé'çeut 0tre at-^uise par les Etals européens "^Ei'cetle cessmn volon- Uire n'est pas un déguisement ^e roccupaliun ; car, il y a abandon de la souveraineté, rudimentaire parfois mais réelle cependant, telle que la comprennent ou la pratiquent les chefs du Sokoto, du Baghirmi, du Mashonaliod, ou les sultans de Bornéo ou de Brunei.
1) Le récit de la mission du commandant Monteil est plein de révélations et suscite bien des réflexions.
Le meilleur procédé consiste & établir des protectorats, qui. tout en laissant aux chefs des tribus la conduite immédiate et la direction quotidienne de la population, permettent à l'Etat protecteur d'amener graduellement ses protégés à une situation sociale, politique et économique, supérieure à celle qu'ils possédaient précédemment. De nouibreux traités de ce genre ont été conclus par la France au Soudan, au Congo ; par TAUemagne sur les côtes orientales ou occidentales de 1 Afrique, etc., etc. — Que parfois quelqu'un de ces traités ait été ou soit extorqué par la force ou par la ruse, c'est fort possible. Mais l'abus accidentel qui peut être fait d'un procédé, doit-il faire rejeter le prncédé lui-même '? El quelle règle de droit subsisterait, s il suffisait quelle fût violée pour devoir être effacée ?
Le respect des droits d'indépendance et de souveraineté intérieure des tribus barbares est enseigné par Heffter, Klûber, G.-F. de Martens, Pradier- Fodéré, Gérard de Rayneval, Ortolan, Salomon, etc.
549. — En pratique, de nos jours seulement, dans les instructions données par plusieurs gouvernements européens, apparaît Tidéeque la souveraineté rudimentaire et primitive, que l'indépendance des peuplades barbares doit être respectée. — La Conférence africaine de Berlin, de février 1885, a, à plusieurs reprises, reconnu les droits des souverains barbares et des tribus africaines. — Ij p est^uère auiourd hui dVxgcupation oui i^e soit précé<|ée d*un traité. — Mais quelques personnes prétendent que, si» en théorie, les puissances civilisées affirment leur respect absolu des souverainetés indigènes, la pratique est restée celle des siècles passés, avec cette double aggravation qu'elle se déguise hypocritement sous de généreuses apparences et qu elle a remplacé le fanatisme religieux par un esprit de spéculation effrénée. — Ne regardez pas de trop près à la prétendue civilisation importée chez ces peuplades. - C'est toujours la loi du plus fort que TEurope, et surtout 1 Angleterre, appliquent encore h. l'Afrique australe ou équaloriale.
Au XIX" siècle, les Etats-Unis se sont étendus dans TAmérique du Nord, en refoulant les Peaux-Rouges, en les exterminant dans des guerres injustes et cruelles, ou en les détruisant lentement par la famine, les privations, la non-exécution des conventions consenties (1). —
550. — II. — La prise de possession doit avoir lieu cum animo dqmini, avec rintention de l Etat bccuparii d'établir sa souveraineté sur le territoire d'une manière permanente. - Cette intention est évidemment manifestée, et par suite le second élément de l'occupation réellement existant, par une notiilcation faite aux autres PuiHsances. ou par l'envoi de représentants attitrés de 1 Etat, officiers de la marine militaire, gouverneur, agents des douanes, etc.
551. — m. — , Une Dns*^ de oossession r^fifle et ^^SÇfij'^ ^^^ }f troisièSig
élément de l'occupation, considérée comme mode d acquisition du domaine
international. — Cet élément sera réalisé, quand l'Etat occupant aurgjpsti-
tué une administraCîôh îôcàle sufflsan'le,' pour assurer Tëxercice roirulWl' ^ '*" "^^ ''^**-**iw#^.-r **»■.. . V .-.. ^-. ♦ - . • -t. j».» *-•■•■« ■ ■*
(1) Voir: De Giienclos, Peaux-Rouges et Visages Pâles^ Revue des Jeux-Mondes, 15 juin 18^9. — C. de Varigny, La fin d'une race ; l'insurrection desSiousc, même Revue, 15 février 1891.
sop autorité. Le mode d'organisation de cette administration locale pourra ilRelmîment varier selon les lieux et les circonstances. — L'autorité de l'occupant pourra être déléguée à des fonctionnaires indigènes, placés sous sa surveillance et sous sa direction. 11 faut, mais il suffit que la puissance,rt>n. perium^ de l'Etat occupant se fasse sentir et s'exerce, médiatement ou immédiatement, sur le territoire occupé.
On ne peut assimiler évidemment & une occupation effective le simple fait de la découverte. - La découverte originaire, non suivie par un acte de possession, ne saurait créer un droit déliiiitif ; d*autre part, on ne peut admettre qu*un Etat cherche par une occupation hâtive à devancer un autre Etat, en lui enlevant le fruit de sa découverte. — Les documents officiels, qui s'occupent de la souveraineté acquise sur des contrées sauvages, s'attachent le plus souvent h souder Tune à l'autre la découverte et l'occupation, et tous les Ëlats ont insisté k leur tour sur lune et sur l'autre thèse, selon qu'elle répondait mieux à leurs convenances momentanées.
552. — L'article 35 de l'acte linal de la Conférence de Berlin de jrévrigr 1885 a pour put ae preverî7F,aTavemrTre8"occijpaiîq Àlais la conférence fut fort embarrassée pour dire ce qu'est une occupation réelle ou effec'lite, et pour donner une règle, fort délicate à formuler. Sur la motion du plénipotentiaire français, op & J9Pl^ Cobliyaiion pour la puissance occupan te, d assurer l ertstence d'une aûj^^^^ujTliiiuier^-^ "Carircle 35 n exige pas la reconnaissance par les autres puissances . car il est de pnncipe qu un Ltat peut exister sans être reconnu : aforliori, s'agrandir.
553. — L'étendue du territoire réellem^t pcfiupé est habituellement assex restreinte aux débuts de la possession. L occupation sera progressive; elle s'étendra successivement. On doit raisonnablement reconnaître à i'bitat Gccupaot un certain droit de préférence au point de vue d'une acquisition future et déGnitive d'une zone libre avoisinant ses possessions actuelles. ~ truelle sera l'étendue de cette zone ? Question jadis très controversée et qui peut devenir ardente dans l'avenir. -— Quelques publicisles sont d'aci:ord pour poser en principe que cette zone doit comprendre tout le pays pouvant, à raison de son orographie ou de son hyd. ographie, être considéré comme formant une unité géographique avec le point occupé. — Principe raisonnable, acceptable en théorie, mais plus que difficile à appliquer en pratique.
Le problème se présente sous divers aspects. - 1<* Gest une lie. L occupa» tion d'une partie quelconque de l'Ile est-elle censée une occupation de l'Ile entière? Oui, répondent Dudley-Field, Fiore, Pradier-Fodéré. Non, ditSalomon. — Si plusieurs Etats occupent divers points sur les côtes de cette lie, ne fautil pas faire remonter la zone de leur occupation jusqu'à la ligne de faite, jusqu^à la ligne de partage des eaux ?
L'établissement d'un htat k 1 embouchure d'un fleuve lui fait-il acquérir la souveraineté du bassin tout entier, de touT le pays arrosé par ce fleuve et par ses affluente ? — bluntschli, Dudley FieJd' adoptent lafOrmative. TTeile fut la thèse soutenue par les Américains du Nord à la conférence de Londres eai827. —F. de Martens, Salomon, Travers-Twiss préfèrent la solution négative. — On pourrait se demander pourquoi l'Etat, installé à la source d'un fleuve, n aurait pas un titre égal k se considérer comme occupant ju-
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ridique de tout le bassin de ce fleuve, ou tout au moins de tout son cours?
D'où conflit imminent.
/ Ouf^nilun Etat européen prend possession d 'u ne cgr|(^ine étendue ^e côte
maritime, né Taul il 'pas âcTméïtre que cette possesion 8*étend, dans l'inté- : rieur du pftys^ jusqu aux sources des rivières qui se déversent sur cette côte,
Ià tous les affluents et aux pays qu ils baignent, jusqu à la ligne de partage des eaux et qu^elle donne à i*£tat sur ces terres un droit qui exclut tous les autres l£tats? — Telle fut la tbèse soutenue par les Etats-Unis contre 1 Espagne, en 1805, lors de la fixation de la frontière orientale de la Louisiane. — G.-F. de Martens, Dudley-Field, HefTter, Phillimore, etc. adoptent Taffirmative. — La solution négative a les préférences de KlUber, Ortolan, Salomon, €tc. il).
Un Etat peut-il prétendre à la propriété d'un territoire, à raison desaomtigwté avec celui qull occupe réellemenl? Telle fut la prétention élevée par lâ (SranJè-ïretkgne contre TAliemagne, à propos d'Angra-Pequena et de Wallfisch Bay sur la c^te occidentale d Afrique. — L'Angleterre prétendait avoir par contiguïté la possession de territoires, sur lesquels elle avait établi des consulats pour protéger ses nationaux. Elle inventait les pseudo- protectorats, les protectorats par rayonnement.
554. — Plusieurs auteurs dissertent sur le délai maximum qui peuts*é- •couler entre la découverte et la prise de possession réelle. Quelques uns le fixent k vingt-cinq ans. — Toute solution absolue est arbitr&ire. On est en présence d'une question de fait, dont la solution varie nécessairement avec la position géographique des pays à acquérir par occupation, leur éloi^nement ou leur facilité d'accès, leur étendue leur état de civilisation plus ou moins embryonnaire, etc. — Mais, étant données l'activité de la colonisation cbez les nations modernes et la rapidité toujours plus accentuée dett communications entre les diverses parties du glube, le délai tend à devenir de plus «n plus restreint (2).
555. — IV. — La condition de forme, exigée par le Droit international actuel pour la régularité de Toccupation, consiste dans une notificatiari^ à taire parTEtatoy^yiantaïuau^ — Le droit positif et conventionnel ne fend cette notification obligatoire que pour les territoires des côtes du continent africain et dans les rapports des puissances qui ont adhéré à l'acte final de la conférence de Berlin du 26 février 1885. Mais Pavantage espéré de cette notification dans la régularisation de la concurrence coloniale des nations européennes, conduit la doctrine à généraliser cette condition de pure forme (Voir résolution de ï Institut de Lh . internat, h Lausanne, le 7 septembre 1888).
La notification n'est assujettie à aucune formalité spéciale. L'essentiel est
(1) Pour le développement et la discussion de ces diverses thèses, voir Travers- Twîs, /.e Droi' des gens, t. I, n»" 122 à 127. — [V. aussi Westlake, Etudes sur tes principes du Droit international, 1895 pp 137 et s. j
(2) [La question s'est posée dans les rapports de la France et du Congo à la suite de Tarrangement de délimitation de frontières du 29 avril 1887 ; la difficulté a pris (In pnr la convention du 14 août 1894 entre la France et le Con^ (V. Jèze, Mtude sur Coccupation, p. 263. — R. D. I. P., t. II, p. 478).]
qu elle soit nettement portée à la connaissance des autres Etats ; le procédé le plus sûr et le plus nsité est la voie diplomatique.
La notiûcation ne peut précéder la prise de possession ; ce serait faciiitep les occupations fictives et admettre leur possibilité. Mais il est utile que la notifîcation suive de près la prise de possession.
556. — Pour avoir une pleine efficacité, la notification devrait contenir l'iodication approximative des limites, de retendue et des côtes du territoire occupé. L article 34 du traité de Berlin du 26 février 1885 est muet sur le contenu des notifications ; mais la discussion montre que le sentiment de la conférence a été que Tindication des limites de la contrée accompaj^ne^ autant que possible, la notification, et celle-ci doit être telle que les puissances intéressées soient mises ï même de faire valoir^ s'il y a lieu^ Irurs réclamations : ce qui implique une certaine précision et la faculté pour les puissances de demander des renseignements complémentaires.
L Angleterre, la Hollande et TAIIemagne se sont partagé la grande lie de la Nouvelle Guinée. La ligne de démarcation fixée en 1885 laisse à lAngleterre la moitié de Tarchipel Salomon, l'autre moitié à TAUemagne ainsi que larchipel Bismarck.
Par convention signée à Paris, le tO août 1889, la France et l Angleterre ont délimité leurs possessions sur la côte occidentale d'Afrique : Sénégambie, Sierra I.«eone, Côte-d Or, Assinie. Porto-Novo. — [Une nouvelle convention, signée à Paris le 21 janvier 1895 entre la France et l'Angleterre, a fixé la frontière de la colonie anglaise de Sierra- Leone et des territoires français des Rivières du Sud (1} ]
(1) [V. R D. l. P., t. II, p. 238. — Les délimitations de frontières des possessions d^s divers Etats européens dans les dilTérentes parties du monde ont été l'objet dans ces dernières années d'arrangements nombreux. Citons notamment, CD dehors de ceux indiqués dans le présent chapitre : la déclaration du 15 janvier ISM entre la France et la Grande-Bretagne ù propos de leurs possessions dans le Haut-Mékoog et dans le Bas-Niger, R. D 1 P., t. II, pp. 46 et 54; la convention da 14 juin 1898 entre les mêmes pays à propos de la Côte d Ivoire, du Soudan, du iMbomey, de la Côte d'Or et de Lagos et des possessions des deux pays A Touest ou à Test du Niger, R D. I. P., t. V, p. 859 ; et celle du 21 mars 1899 encore entre ces pays à propos de leurs possessions et sphères dMnfluence dans la vallée du Haut-Nil, du Haut-Congo, au Soudan et au Sahara, R. D. I. P., t. VI, p. •307 ; — l'accord du 20 juin 1895 entre la Chine et la France pour la délimitation du Tonkin et des provinces méridionales de la Chine, R. D. I. P., t. II, p. 609; — celui du 1"^ mars 1894 entre la Chine et la Grande-Bretagne relatif à la délimitation de la Chine et de la Biroianie, R. D. I. P., t. II, Documents, p. 17 ; — celui du 16 mai 1805 entre la Grande-Bretagne et les Pays-Bas pour la délimitation de leurs possessions en Nouvelle-Guinée, R D. I. P., t. II. p. 617 ;— celui du 11 mars 1895 entre la Grande-Bretagne et la Russie, en ce qui concerne la région des Pamirs, R. D. I. P., t. II, Documents, p. 12 ; — celui du 23 juillet 1897 entre TAIIemagne et la France, pour la délimitation du Soudan, du Dahomey et du Congo R D. I. P . t. V, p 00; — celui du 27 juin 1900 entre la France et I Espaf(ne. pour la délimitation des possessions françaises et espagnoles sur la côte du Sahara et sur celle du golfe de Guinée, R. D I. P., t. Vil, p. 76U et Documents, p 4. et t. Vin, p. 369; — les accords du 24 janvier 1900 et du 10 juillet lOOI entre la France et l'Italie pour la délimitation de leurs possessions dans la région CMtiére de la mer Rouge et du golfe d'Aden, R. D. 1. P., t. VIII. p. 774, et Documents, p U-14. — Sur les possessions italiennes dans TAfrique orientale, les trai- \f^ y refatifset les objections qu*elles soulèvent, V. R. D. I. P., t. II, pp. 464 ets.J
557. — La conférence de Berlin n'a pas jugé devoir exiger que T Etat occupant prouvât la légitimité de sa prise de possession. — Paut-iL voir 4ans cette abstention la négation indirecte de la souveraineté des Etats indigènes -et la conséci'ation contre eux du droit de la force et de la spoliation ? — Non. Tous les pWiwiyotflnliaires ont préconisé le principe du respect des droits des tribus indépendantes. — Les protocole» en font foi. Mais on s*est arrêté devant la difficulté d organiser pratiquement le principe. — Faire les autres Etats juges de cette légitimité et de ses conditions de fait et de droit eùtété provoquer de nombreux et insolubles conflits. Or la conférence désirait les rendre plus rares et moins importants.
Les Etats auxquels n*aura pas été adressée de notification pourront toujours contester la priorité de prise de possession. Là est la sanction de l'obligation de notifier.
S 8. — Protectorat et lllnterland.
568. - Protectorat». - l^ ftf tK||^ ^ ffl p^ ^^.Jlggte de Berlin du 26 tè-
vrier 1885 se contentent de la notification seule^ sans ^^^j se de posyssion effective sans existcjice d une. aul on té suffisante pour /aire respecter Ij^sdroUs ncquisy pour l'établissement d'un protectorat sur les peuples barbares. — Une installalîoh réelle et* permanente n'est pas nécessaire. L'envoi d'un agent, d un consul sera suffisant pour conserver et sauvegarder les droits de l'Etat protecteur. — Or, comme dans les pays primitifs, le protectorat dégénère presque toujours et assez promptement en annexion, il sera aisé, et l'expérience Ta déjà démontré, de déguiser sous la dénomination de protectorat une véritable occupation fictive, pour laquelle la notification sera suffisante, sans prise de possession réelle.
Les plénipotentiaires de la conférence n*ont pas voulu se donner le labeur de définir le protectorat qui ne peut s'appliquer qu'à un Etat déjà organisé, et de le distinguer nettement de l'occupation, qui ne doit être appliquée qu'aux territoires tes nullius. Le problème était, il est vrai, fort délicat, et il a été jugé tel par r/ns/iYu/ de Droit international^ qui s*est contenté, en 1888, d'assujettir l'établissement d'un protectorat aux mêmes conditions que Toccupation.
Depuis la conférence de Berlin, la prise en protectorat, par l'intermédiaire de Compagnies de colonisation, tend à devenir dans la pratique le mode usité des acquisitions. Dans la pensée des gouvernements, elle présente le double avantage d'être soustraite à la condition de reffectivilé, et d'afficher, par le mot protectorat, le respect des droits des souverains indigènes, simplement mis en tutelle.
559. — HiNTERLAND (1). — Pour écarter autant que possible lesjccasioa.^ et les causes de confiits, les Etats colonisateurs ont stipulé, dans des traités spéciaux, que chacun d'eux aura^ daris Une zone déterminée, une influence exclusive, l'autre contractant devant s abstenir de toute tentritive d'occupation ou de protectorat dans la sphère ainsi conservée. — P'SSLiS&Alli&L
(1) [V. Despagnet, Les occupations de territoires et le procédé de l'Hinterland, R. D. I. P . t. I, p. 103. — Flore. Ou protectorat colonial et de la sphère d'influence iHinterland), H. D. I. P.. t. XIV, p. 148 ]
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appelle Yllinterland, ou pays en arrière. — La majeure partie de rAfrique esi^iuenementH;)artaaée en zones réservera chaque f^Yh — spécialement dariHeà WfjiArfe de / Angielerre, de' ÎAUemagriê, de la l<rance, de Tllalie, du Portugal (Voir conventions franco allemande, 24 décembre 1885 ; francoportugaise, 12 mai 1886 ; anglo-allemande, l«' juillet 1890; franco-anglaise, 5 août 1890 ; anglo-italienne, 15 avril 1891).
Depuis la conférence de Berlin, chacun des Etats colonisateurs cherche à agrandir son domaine en Afrique, et à y établir d'une manière incontestable 869 prétentions. — L* Allemagne et TAngleterre se sont attribué les lots les plus importants et les plus riches. — La Belgique étend aussi ses appétits sur un territoire énorme, peuplé et avantagé de la nature.
L'Allemagne, après quelques difficultés avec l'Angleterre, s'était installée sur la côte occidentale d'Afrique à Angra Pequena, à Wallfisch-Bay ; elle y avait encore Cameroun, etc. Elle voulut s'établir aussi sur la côte orientale du continent africain, et une compétition assez ardente s'éleva entre l'Empire allemand et la Grande-Bretagne, surtout à Zanzibar. — Nous n'avons pas à narrer les divers incidents du conflit. Gimstatons qu'après diverses péripéties le désir de consacrer un rapprochement assez intime entre i^Angleterre et TAUemagne amena la conclusion d'un accord entre les deux Etats rivaux (accord du 17 juin et traité du l*' juillet 1890). —A l'Angleterre étaient attribués le protectorat de Zanzibar (placé sous l'administration directe de la Grande-Bretagne, 1894) et la zone du littoral comprise entre le fleuve Tana et Wanga : à 1 intérieur la ligne séparative va de Wanga au nord du lac Victoria Nyenza — L'Allemagne s attribuait une longueur de côtes égale à six (6) degrés, de Wanga au cap Delgado. Elle s'avançait dans les terres jusquesaux lacs Victoria et Tanganykai Elle acquérait ainsi un empire égal en superficie à son territoire d Europe, dans une région fertile, habitée, susceptible dun grand développement (1).
La révélation du traité du 1*' juillet 1890 causa une surprise profonde en Europe, et suscita en France une vive émotion. Lord Salisbury avait {volontaîrement peui être) oublié la déclaration du 10 mai 1862, par laquelle l'Angleterre et la France avaient collectivement garanti l'indépendance des Etats de Zanzibar, déclaration à laquelle l'Allemagne, aussi oubtieuse, avait adhéré en 1886 I — Zanzibar est en relations fréquentes avec Madagascar et les Gomores. La proclamation du protectorat angais devait produire dans l't icéan Indien un efTet déplorable pour le prestige de la France. Pour corriger cette
(t) Voir pour les détails: La vie politique^ Niranger, année 1890, pp. 452 «ts. ~ c L'Angleterre prétendait couper la poire africaine dans le sens de la longueur LAllem goe entend la partager dans le sens de la largeur ; les deux couteaux se sont heurtés ; c'est le dernier qui est resté dans le fruit. L'Angleterre a reoeoDtré siir celte même route d'autres obstacles. Au Sud, le Portugal avait fait, et depuis longtemps, le même rêve que TAIlemagne : un royaume transversal qui relierait Angola au Mozambique, par le bassin duZambèze. On sait comment TAngleterre en o usé avec les premiers conquérants de l'Afrique ; elle avait entendu lesarguments de l'Allemagne; elle a eu l'oreille plus dure pour ceux du Ponugal, U voix étant plus faible ; elle a saisi et continue d'envahir sur le Chiré et dans le Xashonaland des positions qui lui permettent de commander le Zambèze. > De Vogué. Spectacles contemporains. Les Indes noires, p. 323.
impressfon, il était nécessaire de consolider la situation de la France à Madagascar. Cette puissance avait, en outre, le désir de Hxer les zones d influence respectives de l'Angleterre et de la France sur la côte occidentale d^Âfrique. — Sous forme de notes échangées k Londres le 5 août 1890, une convention intervint. La France reconnaissait le protectorat anglais établi au Zanzibar ; l'Angleterre, celui de la France sur Madagascar. En outre l'Angleterre reconnaissait que la zone d*influence de la France au sud de ses possessions africaines s étendait jusqu'à une ligne à tracer de Say sur le Niger à Barrua sur le lac Tchad. — L'Angleterre se réservait le meilleur lot.
Le 17 novembre 1890, des déclarations ont été échangées à Berlin, par lesquelles la France et TAUemagne adhèrent réciproquement aux arrangements conclus en juillet 1890 entre 1 Empire allemand et TAngieterre, et en août 1890 entre l'Angleterre et la France.
Le 13 novembre 1893 un traité a été conclu à Berlin, entre TAUemagneet la Grande-Bretagne, sur la délimitation des sphères d intérêt (hinlerland) de ces deux Etats, dans le golfe de Guinée (1).
[Le 4 février 1894, un arrangement a été signé par la France et TAllemagne pour la délimitation du Cameroun et du Congo français et des sphères d influence française et allemande dans la région du lac Tchad, en Afrique (2).]
560. — Un conflit aigu, relatif à leurs possessions respectives dans l'Afrique Australe, fut suscité en 1890 au Portugal par l'Angleterre avec la dureté dont elle abuse vis-&- vis des Etats faibles et dont elle aurait dû s'abstenir à l'égard de ce petit peuple qui fut si longtemps un allié fîdèle et complaisant. — On ne peut narrer ici avec détails cette injuste querelle, compliquée de nombreux incidents. Une indication seulement. — Dans le but de relier ses possessions africaines orientales et occidentales, le gouvernement portugais avait, k la date du 9 novembre 1889, placé sous l'administration portugaise d assez vastes territoires comprenant la région bornée au nord par le Zambèze et connue sous le nom de Mashonaland et le pays borné au sud par le même Zambèze et dénommé IVyassaland. — L'Angleterre, mettant en avant d abord la Compagnie britannique de l'Afrique méridionale (British South African Company), contesta les droits du Portugal. Celui-ci répondit que le Mashonaland lui avait été cédé en 1630 par l'empereur du Monomotapa, invoqua son occupation effective et se prévalut pour le Nyassaland de la priorité de sa découverte et de la théorie de VHinterlaud. — Le Portugal proposa un arbitrage, en exécution de l'article 12 de l'acte de Berlin du 26 février 1885. Lord Salisbury repoussa la proposition d'arbitrage et lança un ultimatum. — Après divers pourparlers et quelques incidents fâcheux, la querelle a été terminée, à l'avantage de l'Angleterre, par le traité du 1 1 juin
{\) [V. le texte de ce traité dans la R. D. I. P., t. I, Documents, p. !.] (2) [V. à ce sujet R. D. 1. P., t. i, p. 361. — Sur la délimitation des sphères d'influence britannique et ilalienne dans TAfrique orientale et sur l'arrnngement du 5 mai 1894 qui s'en est occupé, V. R D. I. P., t. J,p. 392. — V. aussi enire le Contre et la Grande-Bretagne le traité du 12 mai 1894 relatif h une extension des fronlières du Congo, R. D. I P., t. I., pp. 374 et 426. Ce traité a été modiflé par rarrangement angio congolais du 9 mai 1906. Moncharville, R. I). I. p.^ t. XllI, p. 397.]
1891. Le Portugal ne peut plus songer à réaliser son rêve de la jonction des deux côtes orientale et occidentale (1).
561. — La théorie de VHinterland n'a qu*une valeur transitoire. — Le mode de délinûtation qu'elle consacre ne repose sur aucun fondement rationnel. Ce mode ne tient aucun compte de la configuration géographique îles divers pays, configuration qui a cependant son rôle et son importance en matière de possessions territoriales. Cette théorie serait d'ores et déjà une source de conflits aigus, si les puissances européennes ne s'étaient empressées de se partager l'Afrique en déterminant leurs zones respectives d'influence parles traités sus-indiqués [n9 559). — Mais ces conventions interoationales, qui ont fait avorter des conflits imminents et auxquelles la théorie de ïHùiteriand a servi de base et de point de départ, par leur nature même et par leur objet, seront nécessairement modifiées dans l'avenir, lorsque la pénétration de l'Europe dans l'Afrique se sera accrue et régi^arisée. Ces traités sont des pierres d'attente ; ils ne sont pas de définitives assises. — Que de questions qui percent déjà l
La théorie de VHinterland est en outre dangereuse et en opposition avec le$ principes ci-dessus posés. Elle a pour résultat de consacrer dans les rapports des Etats contractants la pratique de l'occupation fictive. Ils n'ont pas à justifier entre eux d'une prise de possession réelle et de l'établissement d'une autorité suffisante dans la sphère ou zone réservée à leur influence.
S 4. — Capacité requise chez l'occupant.
562. — Les Etats souverains ont incontestablement la jouissance et l'exereioe du droit d'occupation à l'égard des territoires sans maître, res nullius. — Les Etats vassaux n'ont pas la jouissance d/un ^reil droit ; mais ils peuvent en avoir lêxerçuce, pour le compte et avçc ïassentîment de l'Etat suzerain^
L'occupation peut être réalisée par un mandataire de l'Etat, qui lui en a donn'é la mission spéciale et lui a délégué l'exercice d'une portion de ses droits de souveraineté. — Ce mandataire peut être déjà un fonctionnaire de l'Etat, comme un officier de marine, ou un particulier délégué avec un mandat plus ou moins étendu. — Ce délégué peut être un sujet de l'Etat qui l'envoie, ou un étranger. Le génois Christophe-Colomb fut au sf^rvice d'Isabelle la Catholique, le vénitien Cabotto à celui d'Henri VII d'Angleterre, l'anglais américanisé Stanley à celui du roi des Belges, etc.
Ce mode d'occupation, par mandataires officiels, offre, au point de vue international, le sérieux avantage d'éviter les équivoques, d'affirmer l'intention d'occuper, d'établir la souveraineté par un commencement d'exercice d'autorité et d'administration.
(1) c L'ultimatum du 11 janvier 1890 occupera une page glorieuse dans Thisloire du XIX* siècle, à côté du bombardement de Copenhague. » Maxime Petit, La rie politique à t étranger, années 1889, pp. 335 et s. ; 1890, pp. 129 et s. ; pp. 208 et s. ; pp UO et s. ; 1891, pp. 361 et s. ~ Voir dans le sens des prétentions anglaises: WesUake, Lt conflit anglo-portugais, R. D. I., t. XXIII, p. 243; t. XXIV, p. 170; t. XXV, pp. 58 et s. — Archives diplomatiques, 1891, t. lll, pp. 186 et s! *- Comp. sur le conflit anglo-portugais : Faure, Le conflit anglo-portugais ^ 1890,
563. — S^LP^^^^^^'^^^^L^^ sociétés privées, des sociétés ayant spécialement pour olbjel airecV la cofonisaRonTle tetTe ou Téïle'coniree," peuvent-Ils jouir du droit "d'occiïpa'iroh"?'Peuvenl-ils avoir Vanimus nécessaire, à'iquèfTr et exercer des droits de souveraineté ? — Les auteurs sont divisés sur la solution à donner à la question.
L'affirmative est adoptée par MM. de Laveleye, Travers-Twiss, Wauters. Ilg invoquent l'histoire de l'ordre Teutonique, l'exemple fourni par les chevaliers de Rhodes ou de Malte, la manière dont se sont constituées plusieurs colonies anglaises d'Amérique au XVll* siècle, la fameuse Compagnie des Indes, etc. (1).
Bluntschli {op. cit., art. 278), Dudley Field (op. et/., art. 71) pensent que, seuls, les Etats peuvent user et jouir du droit d*occupation . La souveraineté est un attribut qui ne peut appartenir qu'à des Etats. Or il s'agit d'acquérir cette souveraineté, ce droit de gouvernement, d'tmpertum et de jurisàictio. Le Droit international ne peut reconnaître à des particuliers ou à des sociétés la faculté de réaliser une occupation. — Qu'un aventurier audacieux et favorisé fonde un Etat nouveau, rien d impossible. Mais c'est une naissance qui se produit, c'est un nouveau membre de la communauté qui apparaît, ce n'est pas une acquisition par occupation. Sir Brooke fonde à Bornéo, en 1841, la principauté de Sarawak. Son nouvel Etat est reconnu, sa dynastie acceptée par les puissances en 1868 : elle se place sous le protectorat anglais en 1888.
Vainement invoque-t-on l'exemple des anciennes Compagnies de colonisation. Il n'est pas exact qu'elles aient jamais exercé la souveraineté pour leur compte. Elles furent toujours les mandataires du gouvernement du pays auquel elles se rattachaient. — Le droit de souveraineté de la Couronne anglaise sur les possessions acquises par la Compagnie des Indes n'a jamais fait doute pour les Anglais. — La charte, que la Compagnie hollandaise des Indes orientales reçut du gouvernement des Pays-Bas, en 1602, accusait nettement son caractère de délégué et de mandataire. — Toutes les chartes anciennes concédées par les diverses puissances, Espagne, France, réservent formellement au souverain le domaine éminent ; les concessionnaires n'obtiennent qu'une délégation de la souveraineté (2). — Les chartes anglaises d'incorporation s'expliquent par le désir constant de l'Angleterre de laisser la plus grande autonomie h ses colonies, de leur permettre de s'organiser politiquement à leur convenance ; mais toutes contiennent implicitement la reconnaissance de la souveraineté antérieure de la Couronne et non la cession de cette souveraineté par la Compagnie à la Couronne elle-même.
La charte de la British East african Company du 3 septembre 1888 réserve très explicitement la souveraineté de la Couronne d'Angleterre (Voir art. 8 et 9 de la charte de la British South Africa, 5 et 13 de la Royal Niger du 10 juillet 1886. — Le texte français de ces chartes dans V Officiel de 1891, docu-
(1) De Laveleye, La neutralité du Congo, R, D. !.. t. XV, p. 258. — Travers- Twiss, La libre navigation du Congo, R. D. 1., t. XV, p. 547. — Wauters, Revue de Géographie, t. XIII, pp. 60 et 61.
(2) Deloume, op. cit,, p. 08.
ments parlementaires]. — Toutes les sociétés anglaises ou allemandes, sous une forme ou sous une autre, sont en réalité des mandataires des gouvernements de leur pays.
Pn^ue tous les Etats colonisateurs donnent, de nos jours, la firéférence au système d occupation par des compagnies privilégiées, à cause des avantai'es économiques de ce système ((). Mais ce système a aussi ses inconvénients. Les compagnies s^aven turent souvent dans des entreprises compromettantes pour TEtat qui est entraîné à les soutenir. Elles provoquent des difGcultés, tout en permettant à des gouvernements peu scrupuleux de les ipprouver ou de les désavouer selon les événements. L'histoire contemporaine de l'Afrique offre bien des exemples (2j.
En fait, plusieurs fois, la prise de possession a été effectuée par un parti- 'ulier ou par une société privée, agissant de sa propre initiative et sous sa responsabilité personnelle, faisant ensuite ratifier ses actes par le gouvernement, pour le compte duquel on a agi comme gérant d affaires et qui bénéficie alors de l'occupation accomplie. La ratification a un effet rétroactif. — Des compagnies anglaises ou allemandes se sont ainsi d'abord installées sur la côte orientale d'Afrique et ont plus tard cédé la place aux couronnes d'Allemagne et d'Angleterre, ou se sont fait octroyer des chartes d'incorporation.
(It Voir Cauwès, Les nouvelles compagnies de colonisation privilégiées^ Revue d'économie politique, janvier 1892. — Bonnassieux, Les grandes compagnies de <-Qmmeree, 1892. — [Sur les Compagnies de colonisation, V. encore : Deschamps, Histoire de la politique coloniale en France, 1891. — Laver tujon. Rapport fait au Sénat français au nom de ta commission chargée d'examiner le projet de loi concernant la création de Compagnies de colonisation, Journal officiel. Annexe 120 au procès verbal de la séance du Sénat du 10 juin 1893. — Pauliat, La politique eolo- *iiale sous Vanden régime, 1887. — V. spécialement Jèze, Etude sur l'occupation^ pp. :U2 et 8.]
12) [11 faut rappeler ici l'acte de flibusterie commis en 1893 au Transvaal par ie« agents d'une compagnie è, charte anglaise, notamment par le docteur Jameson wo'iT tuprà, d<» 143 et la note). — Sur les actes de la Hoyal Niger Company^X. ieàn l>aicy, Cent années de rivalité coloniale. L Afrique ^ 1904, pp. 214-324. )
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564. — Les modes dérivés d'acquisition du domaine international sont la succession et les conventions sous forme d'échange, de vente, de cession à titre gratuit, de cession forcée par traité de paix.
Succession. — Ce mode a contribué à la formation des grands Etats européens ; il a produit quelquefois des démembrements. Dans les derniers siècles, son application a été plus restreinte qu'autrefois.
Elle n'est plus possible pour les peuples qui admettent le principe que la souveraineté réside dans la nation.
565. ~ L'Echange intervient assez fréquemment lors des délimitations de frontières : mais il ne présente alors qu'un très mince intérêt (en dehors des considérations d'ordre militaire], ne s'appliquant qu'à des parcelles assez restreintes. — Néanmoins il peut porter parfois sur des territoires assez considérables ; mais il est alors Tun des éléments ou l'un des facteurs d'un traité de paix. Aux termes des articles 45 et 46 du traité de Berlin du 13 juille 1878, la Roumanie (qui n'était pas partie contractante] a dû rétrocéder à l'Empereur de Russie la portion du territoire de la Bessarabie, détachée de la Russie par le traité de Paris de 1856, et recevoir en échange les îles du Delta du Danube et l'Ile des Serpents, le sandjak de Toultcha et un territoire situé au Sud de la Dobrutscha . •
566. — Vente. — Les cessions de territoires, de provinces ou districts, de villes ont été assez fréquentes dans 1 histoire. — En 1311, le margrave de Brandebourg vend, pour dix mille marks d'or, trois villes à l'Ordre Teutonique. — Le pape Clément VI achète la ville d'Avignon à Jeanne, reine de Naples, pour le prix de quatre-vingt mille florins. — En 1803, Napoléon Bonaparte, premier consul, vend la Louisiane aux Etats-Unis, pour la somme de soixante millions. — Le prince de Monaco cède À la France, en 1861, pour le prix de quatre millions, les territoires de Menton et de la Roquebrune. — En 1867 68, les Etats-Unis voulurent acheter les Antilles danoises pour sept millions cinq cent mille dollars. — L'Amérique russe leur est cédée, en 1868, au prix de sept millions deux cent mille dollars. — En 1872, l'Angieterre achète aux Pays-Bas leurs colonies sur la côte de Guinée. — La Suède rétro cède à la France l'Ile de St-Barlhélemy, le 10 août 1877, au prix de 320.000 francs. — [L'Espagne vend à l'Allemagne, par traité du 12 février 1899, moyennant une somme de 25 millions de pesetas, les lies Carolines, les iles Palaos et les lies Mariannes, à Texception de Ouam (1).]
(1) [V. R. D. I. P., t. VI. pp. 302 et s.]
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Les conditions de Taitdité, de régularité de ces ventes ou cessions à titre onéreux sont déterminées par le droit public et constitutionnel de chacun des Etats contractants.
667. — Cession. — La cession gratuite d'un territoire ou d'une pro- ?iDce peut être absolument volontaire de la part des deux Etats contractants. Elle est plus souvent imposée par un vainqueur à son adversaire vaincu, comme condition de la paix à rétablir entre eux. Cest le cas de la cession de la Lombardie à Napoléon IH (1859), de TAlsace et de la Lorraine âTAlIemagne (1871), d une partie de la Turquie d'Asie, Ardahan, Batoun, etc., à la Russie (13 juillet 1878), [de Cuba, de Porto-Kico, des îles Philippines, de nie de Guam, par TEspagne aux Etats-Unis (traité de paix du 10 décembre 1898 (1), de la partie méridionale de Tile de Sakhaline par la Russie au Japon (traité de paix du 5 septembre 1905)].
L'histoire nous offre de très nombreux exemples de cessions volontaires de provinces, districts, villes : — Cession du Dauphiné par Humbert H à Philippe VI de Valois, le 23 avril 1349. — Pays-Bas espagnols cédés par Philippe V àMaximilien de Bavière, le 27 janvier 1712. — La Louisiane et la Nouvelle- Orléans cédées par la France à TEspagne, en 1764, rétrocédées à la France, le 21 mars 1801. — L'Espagne cède la Floride aux États-Unis par le traité de Washington du 22 février 1819. — La Lombardie, cédée dans les préliminaires de Viiiafranca par l'empereur d'Autriche, rétrocédée par Napoléon III à Victor-Emmanuel, roi de Piémont, dans le traité de Zurich du 10 novembre 1859. — La Vénétie, transmise à Napoléon III par le traité de Vienne du 24 août 1866, est rétrocédée au roi d'Italie, le 3 octobre 1866 (2). — [Par traité du 20 juin 1903, la Suède cède au Mecklenbourg-Schwerin et à TAllemagne les territoires de Wismar, Poël et Neu-Kloster (3).]
Les cessions volontaires de territoires, opérées par les souverains des Etats, étaient conformes au droit public de l'ancien régime, c Le souverain avait le domaine éaiinent du sol ; l'habitant était le sujet du souverain et le souverain avait légalement le pouvoir de disposer librement de la terre et de l'habitant (4). » Mais le droit public moderne s'est modiGé sous Tinfluence <les principes proclamés par la Révolution française de 1789 II est aujourd'hui reconnu que la nation forme l'élément essentiel de l'Etat et qu'en elle réside le fondement de la souveraineté. Si donc les cessions volontaires de territoires rentrent dans le droit des Etats, ceux-ci doivent dans l'exercice de ce droit tenir compte des traditions historiques de la nation, du caractère et des tendances des habitants. — Ne doivent-ils pas en outre obtenir rassentiment des habitants et ne faut-il pas demander au suffrage populaire de ratifier les accords ?
Ne faut il pas, pour la régularité, la validité d'une cession de territoire, le ▼Ole des populaîtons occupant le territoire cédé? Le système des plébiscites
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, pp. 603 ets.]
(2) [£n 1898, les Iles Hawai ou Sandwich sont devenues territoire des Etats-Unis d Amérique. V. R. D. I. P., t. VI, pp. 323 et s.]
(3) [V. Waullrin, Une cession à bail. La dernière enclave suédoise en Allemagne, R. D. I. p., t. Xll. p. 10.]
(4) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 156.
ne peut-il être appliqué aux relations des Etats et devenir un principe du Droit international, sinon du temps présent, du moins de Favenir?
L affirmative séduit bien des esprits. Des publicistes Tout défendue. Quelques gouvernements ont voulu en adopter le principe. Quelques applications en ont été faites. Mais sont-elles bien démonstratives? — Le gouvernement de la Révolution française déclara après la conquête de la Savoie, de la Belgique et de plusieurs territoires rhénans que les populations seraient consultées sur leur réunion h la France ; les votes alors émis furent>ils réellement libres ? — L'Empereur Napoléon III fut un fervent partisan du système plébiscitaire. Il l'appliqua à Tannexion de Nice et de la Savoie à la France (Traité du 24 mars 1860, art. 1*^) (1), & la cession de la Vénétie et son annexion à l'Italie (Traité du 3 octobre 1866). Il fit prévaloir le même principe dans les négociations du traité de Prague du 23 août 1866 à Têtard des populations danoises du Sleswig du Nord : l'article 5 de ce traité n'a jamais été mis à exécution. — Ce n'est encore que sous la réserve du consentement exprès de la population que Tile de St- Barthélémy a été cédée par la Suède à la France (Traité du 10 août 1877, art. l'^"). — [Le traité de paix d'Ancon du 20 octobre 1883 entre le Chili et le Pérou a stipulé que les territoires de Tacna et d*Arica continueront d'être possédés par le Chili pendant dix ans, mais qu'à l'expiration de ce terme c un plébiscite décidera, au sufl'rage populaire, si le territoire de ces provinces restera définitivement au Chili ou s'il fera partie du territoire péruvien t. L'organisation de ce plébiscite a donné lieu à des difficultés nombreuses entre le Chili et le Pérou (V. Pradier-Fodéré, R. D. I., t. XXIX, p. 660) (2). ]
568. — Au siècle actuel, une cession volontaire ne peut s'accomplir utilement que lorsque 1 Etat cessionnaire est convaincu que cet acte ne rencontrera pas une vigoureuse et persistante opposition dans les provinces cédées.
Le fait du mécontentement de la population cédée peut et doit entrer dans les calculs des parties contractantes.
Il fera même souvent renoncer à la cession. Mais c'est une considération qui est du ressort de la politique et non de celui du Droit international.
Un plébiscite ne peut être que la ratification d'un fait déjà réalisé et accompli. — La garantie réelle et vraie contre l'aliénation capricieuse d'une portion du territoire de l'Ëtat cédant réside dans les libertés essentielles du régime représentatif, dans la nécessité d'obtenir des Chambres législatives,
(1) [Sur la question de !*annexioQ de la Savoie et de Nice À la France, V. Bourgeois, /^annexion de la Savoie à la France, R. D. I. P., t. Ill, p. 673. — Brunet. V annexion de la Savoie en France. — De la Gorce, Histoire du second Empire, t, 111, — Giacometti, La question de Vannexion de Nice en t860. Revue des Deux-Mondes, !•' mars 1896. — Grivaz, Le plébiscite d'annexion de 1860 en Savoie et dans le Comte de Nice, R D. I. P., l. 111, pp. 445 et 570.]
(2) [Lorsqu'en 1552, le roi de France Henri II s^anoexa les évéchés de Toul. Metz et Verdun, l'évéque Robert de Lenancourt dit aux habitants de Verdun « que le roi de France était venu comme libérateur, qu'il voulait traiter les bourgeois comme de bous Français et que, bien éloigné d'user de mesures de rigueur, il eo appelait au vote libre du peuple ». Ce fut par le suffrage universel que les nouveaux citoyens fraoçais furent déliés de Tancien joug (Emile Ollivier, L'Empire libérai, 1895, t. 1, p. 165).]
MODBS DÉRIVÉS ^43
auxquelles est délégué concurremment ayecle pouvoir exécutif Texercice de fa souveraineté, l'approbation de tout traité comportant une aliénation du territoire de TEtat.
Lorsque les pouvoirs politiques de TEtat, organes et représentants de la Dation, s'accordent sur la nécessité ou l'opportunité d'une cession territoriale, à quoi se réduit le droit de libre disposition des habitants du territoire cédé ? Le vote de la Savoie, celui de la Vénétie avaient été devancés par le Tait accompli et n eurent lieu que pour la forme.
569. — S'agit-il d*une cession forcée, d'une cession imposée et inscrite au traité de paix par l'Etat qui a triomphé de son adversaire, dans une guerre plus ou moins désastreuse. De deux choses l'une, ou bien l'Etat victorieux est assuré qu'un plébiscite dans les provinces conquises et cédées ratifiera le traité ; ou bien il est convaincu du contraire. Dans ce dernier cas, il se gardera bien d*y recourir. Il n'y a pas d'exemple de plébiscite ayant donné un résultat négatif, parc^ que quand pareil résultat a paru probable, l'Eta^ vainqueur a'a pas fait procéder au plébiscite. — Et comment 1 y obliger, si ce n'est en recommençant la guerre ; ce que le vaincu n'est pas en mesure de tenter. Ainsi la Prusse a4-elle refusé Texécutîon de l'article 5 du traité de Prague.
570. — Le principe du plébiscite^ une fois adopté, entraînerait à de graves et dangereuses conséquences. Admettez-vous la nécessité du suffrage populaire dans le cas d'une cession spontanée ou imposée d'une province à un autre Etat, vous ne pouvez repousser la prétention qu'élèverait une partie d'un Etat à se séparer absolument des autres parties, à se donner à un au. tre Etat, ou à se constituer en Etat indépendant. Comment contraindre à l'Union nationale telle fraction dont la volonté a changé, dès que ce change* ment de volonté peut être constaté par le suffrage des Citoyens? Si le plébiscite a seul le pouvoir efficace de dissoudre les liens politiques, il doit être aussi seul suffisant pour cette œuvre. — En 1863, une écrasante majorité dans les Etats confédérés du Sud se serait prononcée contre le maintien de l'Union avec les Etats du Nord. Si les Américains du Nord n'ont pas hésité à lutter pour le maintien de l'Union, c'est qu'ils avaient la conscience que les traditions, l'avenir de la Patrie leur commandaient impérieusement de rester un seul Etat (1).
Le système des plébiscites attribue aux habitants d'un pays des droits qu'ils n*ont pas et un pouvoir quils ne sauraient exercer. Si l'on n'admet plus que le souverain puisse trafiquer de la personne de ses sujets, les céder oU les donner à un autre souverain, chacun d'eux ne peut disposer lui-même que de sa propre personne. — Plébiscite emporte sujétion, subordination d'une minorité à une majorité. Un million de citoyens disposeront de huit cent mille autres (sans compter les femmes et les enfants), froisseront leurs intérêts, contrarieront leure désirs. — La seule détermination qui soit au
(1) Lieber, De la valeur des plébiscites dans le Droit ml., R. D. I., t. IH, p. 139 et s. — Padelletti, V Alsace- Ijirraine elle Droit des gens, R. D. !.. t. III, pp. 465 •t 8. — FuDck-Brentano et Sorel. Précis, 2« édit., pp. 157 et s. ; pp. 335 et s. — Rouard de Card, Les annexions et les plébiscites dans l'histoire contemporaine, 1800. - [Stoerk, Option und Plebiscit, 1879.]
pouvoir de chacun des habitants du territoire cédé, c'est de devenir volontairement ou de se refuser à être le sujet de l'Etat cessionnaire. « Ce consentement individuel fortifie le pouvoir du vainqueur, lui confère un droit sur ceux des habitants qui se soumettent À ses lois, facilite le gouvernement du territoire conquis et peut être le point de idépart de l'assimilation des habitants du territoire conquis avec les nations représentées par TËtat qui a fait la conquête. C'est donc un acte d*humanité et un acte de sagesse pourTEtat conquérant de mettre les populations conquises en mesure d*aceepter explicitement la conquête (1). »
571. — Le vote des populations ne doit donc pas être écarté ; mais il doit se manifester autrement que sous la forme de plébiscite. Il a mérité de prendre place dans la coutume internationale, sous la forme indirecte d'option de nationalité. Cette clause se retrouve dans les cessions de territoire en temps de paix et dans presque tous les traités conclus après la guerre au cours du XIX* siècle (V. n«« 428 et s.).
Chacun est ainsi mis À sa place : chacun exerce les pouvoirs qui lui reviennent normalement. Les organes politiques de TEtat statuent sur la cession des droits de souveraineté de TEtat: les individus décident librement de leur allégeance, et leur nationalité, acquise ou conservée, est conforme à leurs sentiments.
571^ — [Bail. — Depuis quelques années (2), un nouveau mode dérivé d'acquisition de territoire — mode plus ou moins indirect — s*est introduit dans la pratique des Etats de TËurope : un Etat cède à bail à un autre Etat* pour une période plus ou moins longue (généralement 99 ans) et qui peut être indéûnie, une partie de son territoire. — C'est ainsi qu'il avait été procédé par le traité du 12 mai 1894 entre le Congo et la Grande-Bretagne : les deux Etats se donnaient mutuellement à bail certaines portions délimitées par le traité 3). — C^est un système analogue qui a 'été suivi dans la convention qu*ont conclue, au commencement de Tannée 1898, TAUemagne et la Chine : celle-ci a cédé à bail à la première, pour un temps plus ou moins long, le territoire de Kiao-Tcheou (voir n" 440) ; des conventions analogues ont été faites, la même année, par la Chine avec la Russie, au sujet de Port- Arthur et de TalienAVan ; avec la Grande-Bretagne au sujet de Wel-Haî- Wel ; avec la France au sujet de Kouang-Tcheou f4). — En 1904, cession à bail par le khan de Kélat, chef des tribus du Beloutchistan, de certains territoires au gouvernement des Indes (B. D. I. P., t. XI, p. 87). — H ne faut pas se le dissimuler, quelle que soit Texpression employée, de pareils contrats ne sont des locations qu'en apparence ; ils constituent, en réalité, de véritables aliénations, des aliénations sous condition résolutoire : c'est à une
(1) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 338.
(2) [On peut toutefois rappeler, comme précédent des cessions à bail de l'époque actuelle, le traité de Malmoë du 26 juin 1803 par lequel le roi de Suède. Gustave IV Adolphe, avait donné À bail au duché de Mecklenbourg-Schwerin les territoires de Wismar, Poël et Neu-Kloster. — V. Waullrin, R. D. I. P.. t. XII. p. 23.]
(4) [V. le texte du traité franco-chinois du 4 juin 1898 au sujet de Kouang-Tcheou dons le Livre jaune, Affaires de Chine (1898-1899), p. 2.]
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annexion pure et simple qu'ils aboutissent nécessairement. Par là, les Etats cherchent seulement à dissimuler les acquisitions qu1ls réalisent, à la fois pour ménager l'Etat avec qui ils traitent et pour ne pas exciter trop vivement les jalousies des puissances tierces. — Ce déguisement dans les acquisitions de territoires semble, d'ailleurs, comme la caractéristique de la période contemporaine : on a remplacé le moyen franc et brutal de Tannexion par des moyens détournés qui avec le temps conduisent à un résultat identique. Le protectorat, doi. on se sert si fréquemment aujourd'hui, n'amène-t-il pas, dans bien des cars, Tannexion ? N'est-ce pas aussi une annexion plus ou moins déguisée que Toccupation^telle que la comprend FAutriche en Bosnie et en Herzégovine, telle que Tentend la Grande-Bretagne dans l'île de Chypre et en Egypte ?(!)].
I) [V. de Pouvourville, Les fictions internationales en Extrême-Orient, R. D. 1. P., l. VI, pp. H3 et s. — Comp. Pierre Leroy-Beaulieu, La Chine et tes puissances. Revue des Deux- Mondes, !«' mars 1809. — Boghitchevitch, Halbsouverânitàt administrative und politische autonomie seii dem Pariser Vertrage (!856j, 1903. — Arrigo CaTaglieri, // diritto intemazionale e alcune recenti concessioni di territori, 1903. — Gérard, Des cessions déguisées de territoires en droit international public, 1904. — Perrinjaquet, Des cessions temporaires de territoires, 1904.]
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672. — La haute ou pleine mer ne fait partie du terri toire d'aucun Etat. — Nul Etat ne peut avoir surjgTîjB, ni Jroiï îê'propriété, m droit d empire, ni droit de juriSïction. — Nul ne peut lég;itimement prétendre y dicter des lois. — L'Océan est la grande route commune de toutes les nations. Tous les navires y doivent être sur un pied de complète égalité.
La pleine mer ne peut devenir la propriété d'aucune nation. — L'appropriation d'une chose dont Tusage est inépuisable et indéfîni est inutile et injuste. Or Tusage de la mer estjnépuisable. Elle supporte toutes les flottes et les plus formidables d'entre elles ne laissent pas trace de leur passage. — Un navigateur ne peut nuire à ceux qui le suivent. Pour tous, la pesanteur de rOcéan est la même : pour tous,' sa'force impulsive égale. Son usage^doit donc être libre comme celui de Tair, de la lumière, de la chaleur.
Le droit dé propriété implique et suppose possibilité de possession. Or Tim* mensTfé^3e rOcéan s'oppose à toute possession effective et efficace. Sa fluidité est un obstacle invincible. Avec ces grands flots roulés d'un pôle àTautre, avec ces courants divers à directions variées, avec ce mouvement incessant de la surface liquide, comment la posséder ? On a bien pu (dans divers traités et notamment pour la répression de la traite) circonscrire des parties de la mer par des lignes fictives, à l'aide de parallèles et de méridiens : mais le pouvoir de fait sur les espaces désignés fera toujours défaut. Dès que le navire ou l'escadre a passé, le sillage se referme : toute trace, tout vestige d'occupation disparaît. Aucun établissement permanent ne peut être formé à la surface changeante des flots.
La mer est un élément nécessaire au développement de la civilisation et à la pro'spêrïté de loutês Tes nations, jnôme de celles ;qui ni,oiU^inl acSès direct. Se l'approprier, si c'était réalisable, serait rendre tous les autres Etats dépendants, méconnaître la liberté et l'égalité réciproque des nations.
Si l'établissement d'un droit de propriété exclusive n'est pas possible, impossible aussi, pour les mêmes motifs, d'admettre ni droit d'empire ni droit de juridiction.
573. — Le principe de la liberté de la haute mer est^de nos jours^jneconnu j)ar tous les publîcîstësT tous les jurisconsultes et par la pratique internationale' lTn'èn"Tut^a"sn[oujoûrs ainsK**1Lës"*prètèntions exclusives de certain? États firent naître aux siècles antérieurs de vives discussions et de sanglantes guerres. — Au moyen âge, Venise prétendait à un droit de propriété sur la mer Ad riatîque.Tlllè Invoquait îe mariage symbolique du Doge et dé Ta Mer, et Fra Paolo Sarpi écrivait, pour soutenir les prétentions de
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raristocratique République, son livre Del dominio del mare Adriatico, Gènes et Pise élevaient de semblables prétentions sur la mer de Ligurie. — Guidées par leur esprit mercantile, elles voulaient pouvoir défendre Taccès de cette mer aux autres trafiquants.
Aux XV* et XVI* siècles, les Portugais veulent interdire aux vaisseaux de toutes lès riSlToïi's làfnâVlgation^ Jans la liaer 3e Guinée. — lie leur côté, les Espagnols prétende n t à Tempire exclusif dans TOcéan Pai^iQque.
Etablis au cap de Bonne-Espérance, les Hollandais veulent interdire cette route aux Espagnols.
Sous Elisabeth (1558-1603), les Anglais réclament la propriété de toutes les meirs firîianniques, de toutes les mers baig^na(it I^^c6(ç8..de rAn|^let§rre, et cette même Elisabeth répond aux Espagnols qui se plaignent des courses de Francis Drake violant te domaine espagnol sur les mers d'Amérique : L'usage de la mer et de Tair est commun à tous ; aucun peuple, aucune personne privée ne peut avoir des droits sur TOcéan, parce que ni la nature, ni Tusage public n*en permettent Foccupation.
SousJ Charles !•' (1625 à 1649), sous Cromwell (1651 À 1658), sous Guillaume^d Orange (1688 à 1702), les !Snglais"^pré tendent à Tempire des mers lirïlanniques^ et d'après eux les mers britanniques s'étendent depuis les côtël' anglaises jusqu'aux rives opposées de T Amérique, du Groenland. — Au XVIII* siècle et au commencement du XIX*. l'Angleterre a encore prétendu exercer un droit d'empire et de haute juridiction sur l'Océan, à l'aide du prétendu droit de visite, de la presse des matelots, etc.
La France a toujours défendu le principe de la liberté de la haute mer. Louis XlV s oppôsa^if^e que la Manche fût dénommée càiiat britannique, refusa le salut aux Anglais, repoussa le droit de visite. Louis XVI contribua à la ligue de neutralité armée formée entre le Danemark, la Suède et la Russie, en 1780, pour repousser et combattre les prétentions de l'Angleterre (1).
La République française inscrivit sur ses drapeaux : Liberté des mers, éga^ lité des droits pour les nations,
574. — Les prétentions à Tempire des mers ont suscité des écrits célèbres. — En 1609, Grotius publia à Leyde un ouvrage, Mare libemm, dirigé contre les prétentions des Portugais, fondées sur les bulles pontificales : Grotius posa nettement le principe de la liberté des mers et se refusa absolumenïY recoïTn ai f re une souveraineté quelconque sur la pleine mer (2). — L'œuvre de Grotius souleva de vives contradictions chez les peuples, qui élevaient des prétentions contraires au principe de liberté. Ils sentaient bien que le triomphe des doctrines du publiciste hollandais bouleverserait à leur détriment les rapports maritimes. —- Gentile écrivit, en 1613,son De advoca-
(i; [V. Paul Fauchille, Une entente franco-russe pour la liberté des mers, 1778- 1780, Nouvelle Revue, 1*'' janvier 1893, p. 67; La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, 1893.]
(2) [On a pu soutenir que Grotius avait eu un prédécesseur en faveur du principe de la liberté des mers dans la personne du pape Alexandre III (lettre d*Alexandre III, du 11 octobre 1169, aux consuls et à Tarchevêque de Gènes. V. Valeiy, R. D. I. P., t. XlV, p. 240.]
tione hispanica, où il s'efforce de démontrer que le roi d'Angleterre est le maître, dans toute son étendue, de la mer qui environne la Grande Bretagne. ~ [Le Portugais Freitas répondit, en 1625, à Grotius en écrivant son De justo imper io Lusitanorum asialico (i), où il cherche à démontrer que les Portugais sont les maîtres de la mer des Indes]
Charles l**" d'Angleterre réclama du gouvernement hollandais le châtiment de Grotius, et fit ensuite écrire par Selden une réponse intitulée Mare dau^ sum qui parut à Londres en 1635. Selden fait preuve de la plus vaste érudition. Valin disait à propos de ce livre : c A la vérité, il n'est pas possible de défendre avec plus d'esprit et d'adresse une cause de cette nature, mais enfin il n'emploie aucun argument qu'on ne puisse facilement réfuter » (t. Il, p. 686) (2).
Charles l**" notifia les théories de Selden à la Hollande. Par ordre de Cromwell, le livre de Selden fut traduit en anglais. — Meilleur logicien que Grotius, Selden a surexcité le sentiment national anglais. Son livre est un curieux témoignage de l'audacieux dessein de dominer toutes les mers, poursuivi jusqu'à nos jours avec cette énergie persévérante qui caractérise TAnglo-Saxon, dessein qui explique, sans les justifier, les nombreux actes de prépotence, d'injustice et de violence accomplis par l'Angleterre (3).
Dans le Droit international actuel, le principe de la liberté des mers est consacré ; mais il n'est pas absolu, car au cas de guerre maritime les neutres voient leur liberté restreinte dans l'intérêt des belligérants.
575. — Quelques auteurs, partant d une talion é'exterritorialilé en vertu
de laquelle les navires de la marine militaire d'un Etat sont comme des /»or-
lions ambulantei du territoire de cet Etat, ont voulu rattacher À cette fiction
un haut domaine temporaire, non pas seulement sur la partie de la pleine
] mer où se trouve soit l'escadre, soit le navire de guerre isolé, mais encore
/sur une distance égale à la portée de canon autour de la flotte ou du navire.
{ — Ainsi pensent de Cussy {op, ciL, 1. 1, p. 147), Hautefeuille (Histoire, p. 23),
Bluntschli (op. cit., art. 318), Phillimore (op, cit., t. I, p. 203). — Avec
Gessner (op. cit., pp. 165 et s.), Perels (op. cit., p. 51), Wheaton (ElémeniSj
t. II, p. 101), cette théorie doit être rejetée comme absolument arbitraire.
Elle est inx^ompatible avec la liberté de circulation en pleine mer. — Se&
(1) [M. Guichoa de Grandpont a publié une traduction française du livre de Freites.
(2) On trouvera dans Cauchy, Le Droit maritime internat., t. Il, pp. 02 à 124^ l'analyse du Mare tiberum de Grotius et du Mare clausum de Selden .
(3) [En dehors de Grotius, de Gentile, de Selden et de Freitas (ouvrages cités au texte), de nombreux auteurs ont écrit au XVII* et au XVIII* siècles en faveur ou contre la liberté de la haute mer. Citons : Boxhornii, Apologia pro naviyationihug hollandorum, 1633. — Bunau, De jure imperatoris circa maria. 1744. — Bynken«hoeck. De dominio maris, 1703. — Conringii, De dominio maris, 1670. — Gothofredi, De dominio sive imperio maris, 1637. — Groeningio, De navigalione libéra, 1693. — Hagemeyer, De imperio maris, 1663. — Pacii a Beriga, De dominio maris Adriatici, 1619. — Palatiî. Léo maritimus sive de dominio maris, 1663. — Pontani, Disrussiones historiés adversus Seldeni Mare clausum^ 1637. — Sharf, An et quatenus mare sit in dominio, 1747. — Schoock, Jus et imperium maritimum, 1654. — Stypmann. De jure maritimo, 1652. — Westerween, De jure quod competit societaii privilégiais fœderalis Belgii ad Indiarum eommereia, 1724.]
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cooséquences sont inadmissibles. — Perels expose avec netteté les inconvénients divers engendrés par un système qui n'est fondé ni en théorie ni en pratique {op, cit., pp. 51 à 54).
576. — Tant que le principe de la liberté des mers n*a pas été universellement reconnu, lorsque s'élevaient les prétentions les plus arbitraires à la souveraineté de certaines parties de la mer, le cérémonial maritime a eu une importance considérable. Il ne s'agissait pas alors de simples témoignages de politesse et de marques de courtoisie, mais des signes extérieurs d*une suprématie, dont certains Etats ou certains princes réclamaient la reconnaissance formelle, en recourant même à la force brutale des armes. — Le salut des navires des marines militaires provoqua de fréquentes querelles et fournil des prétextes de guerre.
L'Angleterre, la France, TËspagne et la Hollande se sont, au XVI1° siècle surtout, distinguées des autres nations par les prétentions qu'elles élevèrent, soit les unes à Tégard des autres, soit vis-à-vis des autres Etats. — L'attitude de Louis XIV contre les exigences des rois d*Angleterre fut très énergique. Sa lettre du 25 janvier 1662 au comte d Estrades, son ambassadeur à Londres, est empreinte des plus hauts sentiments de dignité et d'honneur. -* Mais il commit la faute grave d'exiger lui-même le salut de la Hollande, de Gènes et des villes Hanséatiques par les articles 10 à 13 de l'ordonnance du 9 mai 1665, et de tous les Etats par les articles 5 et 6 de l'ordonnance du 15 avril 1689.
Au XIX* siècle, l'égalité des Etats et leur respective indépendance constituent les bases des usages observés en matière de cérémonial maritime. Il ne s'agit plus que de politesse et de courtoisie. — En pleine mer, les navires qui se rencontrent ne sont pas tenus de se saluer. Aucune jcon train te ne peul être employée, si un salut est omis ou n'est pas rendu^jparce ^q.ue ,l.e salut est affaire de pure étiquette, Mais, selon les circonstances, le fait d'omettre,^ de Tiê pas rendre les saints usités, peut être considéré comme une offense envers l'Etat étranger. On réclamera des explications ou des satisfactions par vojgjdiplyipt^fttiflti e .
Les usages en vigueur sont les suivants : — Un navire isolé salue le premier une escadre étrangère. — En cas de rencontre'^lîe "navires isolés, ou d'escaJres7 c^st la supériorité du grade entre commandants qui en décide. — Les navires de commerce n*ont pas l'obligation de saluer d'une manière quelSnqueTesnavTr'es de guerre étrangers en pleine, mer. Mais le salut du pavillonest usité et le navire de commerce salue le premier. "* '"'
Pour les 'drvêrsesiormes de salut et leurs détails, on peut consulter : de Martens, Guide diplomatique, pp. 64 À 67.
Tous les Etats maritimes ont des règlements spéciaux sur le cérémonial. — Kn France, les articles 828 à 844 du Règlement du service à bord de la marine du 20 mai 1885, règlent les détails du cérémonial maritime et des mesures de courtoisie à remplir entre commandants de navires ou d'escadres, en pleine mer ou au mouillage.
CHAPITRE II
577 . — Le principe de la liberté de la haute mer se traduit dans les conséquences suivantes : 1* liberté de la navigation ; 2° liberté de la pèche ; 3" droit d'établir des cÂbles télégraphiques sous-marins.
Le libre usage de la haute mer étant un bien commun à tous les Etats Texercice de cette liberté par les uns ne saurait nuire aux autres. Cet exer- <;ice doit être réglementé dans l'intérêt et pour l'avantage de tous. -* Liberté n'esl pas licence et arbitraire. De là, des usages, des coutumes, des lois par ticulières, des conventions internationales pour assurer la liberté et la sécurité de tous.
SECTION I. - Liberté de navigation.
578. — Tous les peuples ont le droit de naviguer dans l'intérêt de leurs relations commerciales, économiques ou politiques. — Nul Etat xTa le droit de régler le mode de navigation, ni le parcours des navires des autres Etats.
Mais, dans le but de prévenir les collisions, d'éviter les abordages entre navires suivant les mêmes routes ou fréquentant les mêmes parages, on considérait comme obligatoires, dans les relations internationales, certains usages établis relatifs à la conduite des navires. — Quelques Etats, Allemagne, Angleterre, France, avaient édicté dans ce but des règlements particuliers (Loi anglaise du 29 juin 1862). — Une entente s'est enfin établie entre plusieurs Etats pour l'adoption d'un Règlement commun concernant les fanaux (art. 2 à il) qui doivent rester allumés, pendant la nuit, sur les navires, au sommet du màt de misaine (feu blanc), ainsi qu'à bâbord (feu rouge) et à tribord ( feu vert) : les signaux phoniques à faire à l'aide de cloches, sifflels,sirënes pour les temps de brume et de brouillard, de jour et de nuit art. 12 et 13;, et les manœuvres concernant la route à suivre dans le cas de rencontre de deux navires (art. 14 à 21). — Ce règlement commun a été mis en vigueur par l'Allemagne, l'Autriche, l'Angleterre, la Belgique, le Chili, le Danemark, la France, l'Espagne, les Etats-Unis, la Grèce, l'Italie, la Norvège, les Pays- Bas, le Portugal, la Russie, la Suède, etc., sous forme de décrets ou d*ordonnances, à partir du 1"'' septembre 1880 (Pour la France, voir Journal officiel du 6 novembre 1879). — Ce règlement s'applique aux navires de la marine de l'Etat comme aux navires de commerce et aux bateaux de pêche expressément visés par l'article 10. — La sanction des prescriptions inscrites dans ce règlement se trouve dans la responsabilité de ceux qui ne les ont point observées, et en cas de collision doit être présumé auteur de l'abordage celui des capitaines qui a omis d'observer ces prescriptions. — [Le règlement
dont il s*agit a été remplacé en 1884 par un t^utre dont les dispositions sont, pour la plupart, identiques À celles du précéident : il a été, pour la France, promulgué par décret du i*' septembre 1884 (1). — Ce règlement de 1884 a, à son tour, été remplacé, à partir du 1*' juillet 1897, par un règlement semblable sur beaucoup de points, qui est devenu exécutoire en France par suite d un décret du 21 février 1897 (2).]
579. — En cas de collision de deux navires, le patron de chacun d*eux a le devoir de prêter à Tautre bâtiment, à son patron, à son équipage, à ses passagers, le secours nécessaire pour les sauver du danger résultant de la collision, pourvu que ce secours puisse être accordé sans péril pour son propre navire et ses propres gens (Lois anglaises du 29 juin 1862, art. 33 et sur la marine marchande de 1873, art. 16. — Ord. allemande, 15 août 1876) i3).
580. — Au^ouvernement anglais revient Thonneur d'avoir rédigé le premier Code de signaux, qui renferme les éléments d'une langue maritime universelle. Une commission nommée par la France et l'Angleterre a perfectionné Tœuvre. I^ Code commercial des signaux a été rendu exécutoiie en France par décret du 25 juin 1864, décret qu'il faut combiner avec le règlement international de la conférence de Londres, 28 juillet 1879, adopté par la France et dix-huit autres Etats. — Suivant Texemple du Merchant Shipping art de 1873, qui règle dans ses articles 18 et 19 les signaux de détresse et ceux concernant le pilotage, presque tous les Etats maritimes ont décidé à leur tour des dispositions semblables. L*abus de ces signaux ou Tusage d'autres signaux sont frappés de peines diverses (4).
580 ^ — [Pour protéger les pêcheurs qui chaque année, du 15 avril au 15 octobre, se livrent à la pêche de la morue sur le Banc de Terre-Neuve, dans les parages duquel passent les paquebots rapides qui font le service entre l'Europe et les Etats-Unis d'Amérique, le gouvernement français, à la date du 21 décembre 1897, a fait ajouter à la convention conclue le 16 juillet
(1) [V. Journal officiel du 5 septembre 1884. V. le texte également dans J . I.P., I.X1, p. 671.]
i2 ,V, Journal officiel du 25 février 1897. V. le texte également dans J. I. P., t. XXIV, p. 627.]
(3) (Une conférence avait été tenue à Washington en 1880 entre les délégués des divers Etats maritimes dans le but d'établir des règles internationales pour prévenir les collisions en mer. Les discussions de cette conférence ont servi à TélaboratiOD du règlement de 1897. Cette conférence a eu encore une influence sur la législation interne des différents pays. En septembre 1890, le Congrès des Etats-Unis a voté une lot érigeant en devoir juridique le devoir moral d'assistance à la charge du capitaine partie à un abordage. En France, une loi a été promulguée le 10 mars lS9t sur les accidents et les collisions en mer. — Les abordages entre navires donnent lieu fréquemment à des conflits de lois. V. sur ce point les délibérations de llostitut de Droit international, R. D. I., t. XIX, p. 367 et t. XX, pp. 349, 487 et 601. V. Beirnaert, L'assistance en mer, 1904.]
(4) [Les moyens de communic4ition résident dans des combinaisons de consonoe5, en nombre plus ou moins grand. Les navires, s'ils sont loin, communiquent an moyen de pavillons sur lesquels les signes sont inscrits ; s'ils sont prés, au moren d'un tableau noir sur lequel est écrit ce que Ton veut dire. Il y a 78.000 combinaisons possibles. Chaque navire a à bord, dans sa langue, le Code des signaux : celoi-d est divisé en deux parties : l'une donnant la traduction des signaux que Ion voit, Taulre indiquant quels signaux il faut employer pour transmettre telle ou telle nouvelle.]
précédeni avec la Compagnie transatlantique, dont les navires font le service de France aux Etats-Unis, un article par lequel la Compagnie prend rengagement, sous peine d*une amende de 2.000 fr. par chaque contrayention,» que ses paquebots s*abs tiendront de traverser le Banc de Terre-Neuve du l5 ayril au 15 octobre, sauf les cas où ils y seraient contraints par des circonstances de force majeure dont il sera justifié par la production des livres de bord ». G*est ce qu*on appelle, d'un terme d ailleurs impropre, la neutralisa tion des Bancs de Terre-Neuve. Ainsi, les barques «le pêcheurs risqueront moins d*ètre coupées et coulées par les paquebots transatlantiques. Mais;pour qu*un pareil risque disparût entièrement, il faudrait que l'exemple donné par la France fût suivi par les autres pays dont les paquebots passent aussi aux alentours des Bancs de Terre-Neuve : une entente internationale devrait se produire pour la neutralisation de ces Bancs (1).]
SECTION II. — Liberté de la pèche.
581 . — Au XVII<> siècle, le Danemark prétendait s'arroger le droit exclusif de pêche dans les eaux de l'Islande et du Groenland. Ses prétentions furent repoussées par les autres Etats. — Plusieurs conflits se sont élevés entre l'Angleterre et les Etats-Unis à propos de la pêche aux environs du Canada (2), comme à propos de la pêche des phoques dans la mer de Behring (n^ 505). — La question, sou levée entre l'Angleterre et la France au sujet des pêcheries de Terre-Neuve, ne touche pas au principe de la liberté des mers. C'est une question de servitude internationale conventionnelle (n° 342} (3 .
En pleine mer le droit de pêche appartient à tous les peuples. — Aucun Etat ne peut édicter unilatéralement des règlements obligatoires en pleine mer pour d'autres que pour ses sujets. — Néanmoins, il est indispensable d'assurer à ceux qui se livrent à l'industrie de la pêche une protection efficace et la sécurité dans leurs opérations. Au Droit international d*intervenir entre pêcheurs de nationalités différentes. Depuis des siècles existent des usages, des coutumes. — Les pêcheurs doivent exercer leur industrie de manière à ne pas se nuire réciproquement. — Il leur est interdit de s'expulser mutuellement des champs de pêche, de chercher par des moyens frauduleux à accaparer tous les avantages, etc. — Des usages concernent l'assistance à se prêter réciproquement, en cas de danger de mer, d'échoucment. de manque de provisions, etc. — Au XVII* siècle déjà, les droits cl les devoirs des pêcheurs étaient réglés avec beaucoup de détail à cet égard pour la pêche au Groenland (4).
(1) IV. R. D. I. P., t. V, pp. 678 et s. — Une loi du 8 juillet 1808 {Journal officiel du 10 juillet 1808) a approuvé la convention passée par le gouvernement français avec la Compagnie générale transatlantique.]
(2) V. Pradier-Fodéré, op. cil., t. V, n» 2454. — [V. aussi Elliot, The i^isheries: question f 1887 ; GeiTcken, Tfie Nord american ^iêheries, Fortnigtitly Review% mai 1890 ; Ricci, The Fisheries disputes, 1888.]
(3) [Une convention entre la France et la Grande-Bretagne du 8 avril 1004 a rrglô sur de nouvelles bases le droit de pèche à Terre-Neuve. V. n* 143-s*.]
(4) Perels, Manuel de Dr. intern. maritime, p. 148. Voir n* 5l8,note, — [La France
582. — Dan8 ces derniers temps, la féche dans la mer du Nord avait donné lieu à de nombreux conflits entre les marins des diverses nationalités qui exercent cette industrie. Pour éviter leur reproduction à Tavenir, et aussi dans le but de prévenir la destruction aveugle du poisson, une conférence diplomatique se réunit à La Haye en mai 1881. «- Une convention, qui rè^le pour la mer du Nord la police de la pèche en dehors des eaux ^ juridictionnelles (territoriales), a été signée, le 6 mai 1882, par r Allemagne, l'Angleterre, la Belgique, le Danemark, la France et la Hollande (Loi francise du rS Janvier 1884 ratiflant la convention) (1).
[La convention h*est applicable qu'aux bâtiments nationaux des Etats ooDtrafiUnts (art. 1). — Les articles 2 et 4 indiquent les limites d'application de la convention : ils déterminent dans ce but l'étendue de la mer territoriale et eelle de la mer du Nord. — Les articles 5 à 13 de la convention sont relatifs à la nationalité des bateaux de pèche et aux signes extérieurs de cette nationalité. — Les articles 14 et 24 contiennent des injonctions pour assurer la liberté et la sécurité de la pèche. — La surveillance estconûée aux croiseurs des Etats contractants (art. 26 et s.). — On réî^xyt à la surveillance, nationale .rexécution des règles sur le. rôle d'équipage, les engins de pèche, la présence à bord d'instruments prohibés : on a voulu éviter la visite par des navires étrangers (art. 27). A la surveillance internationale çjit attribuée la police des infractions autres que celles indiquées à l'article 27 et celle des délits relatifs aux opérations de pèche (art. 28), Le croiseur peut demander certaines justiûcations, s'assurer de la nationalité du bâtiment rencontré, et en principe il doit s'arrêter là ; cependant on admet le droit de visite s'il y a des raisons suffljsantes de croire _^ii 'une infraction a été commise (art. 29) ; le croiseur ^eut arrêter le bateau et le conduire à un port du pays du pavillon du bateau (art. 30). D résulte de la convention que le croiseur d'un pays peut dresser procèsverbal d'une contravention commise par le bâtiment d'un autre pays. Quelle sera l'autorité de ce procès-verbal ? On laisse k chaque pays le soin de la déterminer par sa propre législation. La rébellion des pécheurs d un ^s contre les croiseurs d'un autre pays doit être réprimée comme si elle était commise contre des croiseurs nationaux. Les délits qui peuvent être commis sont poursuivis par l'Etat et en son nom (art. 34).] — La législation
et rAngleterre ont fait le 2 août 1839 une convention sur les pêcheries, laquelle a été complétée par un règlement du 25 mai 1843 (De C\^tcxi,Reeueil des traités de ta France, t. V, p. 99). En 1867, on décida de refondre ces actes de 1839 et de 1843 ; une convention fut signée le H novembre 1867 (De Clercq, op. et/., t. IX, p. 773) ; mais cette convention est demeurée à Tétat de lettre morte, et ce sont encore les actes de 1839 et de 1843 qui sont en vigueur : la convention de 1867 a bien été ratifiée, seulement on n'a pas fait les actes d'exécution qui étaient nécessaires pour son application.]
(il [V. De Ryckere, La convention internationale de la Haye et le régime général des pêcheries dans la mer du Nord, Belgique judiciaire, 1894, p 113 ; et Z>u régime légal de la pèche maritime dans la mer du Nord, 1901. — Bromley-Burrows, DifficuUés internationales à propos des pêcheries maritimes, J. 1. P., t. Xlv, p. 709 — David. Lm pêche maritime au point de vue international, 1897. — Imbarl-Latour, De la pêche, 1885. — V. aussi R. 0. I., t. XIV, p. 619. — Comp. Lopez y Médina, Cokedon de tratados internacionales, ordenanias y reglamentos de pesca, 1906.]
particulière de chaque Etat doit fixer les peines applicables aux contrevenants (art 35) (1). — Les tribunaux de la nation À laquelle a£partienpent les bateaux des délinquants sont compétents pour juger les délits, les con« traventions et pour fixer les dommages-intérêts (art. 36 et 37). — Voir déclaration de la Haye du 1*' février 1889 (2).
La pêche dans les eaux territorialeg, fixées au rayon de trois milles géographrqués.est expressément et exclusivement réservée aux nationaux (art. 2. — Voir n» 518).
M. Pradier-Fodéré critique cette convention comme impuissante à amener la suppression des abus {op. et/., t. V, n^ 2458) (3).
SECTION III. — Etablissement et protection des câbles télégraphiques sous-marins.
583 . — La liberté de la haute mer implique pour les Etats riverains la faculté d'y immerger des cÀbles télégraphiques. — La conservation de ces c&bles doit être assurée. — Elle pouvait être facilement garantie dans les eaux juridictionnelles de chaque Etat par des lois particulières. Mais il était indispensable de protéger les cÀbles en pleine mer contre les destructions provenant de la fraude ou de la négligence. Cette protection ne pouvait résulter que d une entente internationale.
V Institut de Droit international, dans sa session de 1879, émettait le vœu que la destruction ou la détérioration des c&bles sous-marins en pleine mer constituât un délit de droit international (4). Plusieurs conférences formulèrent des résolutions relatives au même objet (5).
(1) [V. à ce sujet la loi française du 15 janvier 1884. — V. dans Sirey, Rec. pér.. 87.1 .233, un arrêt et une note se référant à la mise en vigueur de cette loi de 1884 .J
(2) [Dans la conférence qui a préparé la couvenlion de 1882, on s'est demandé ce qui adviendrait de la convention en cas de guerre où seraient intéressées une ou plusieurs des puissances contractantes : que décider pour les bateaux des Etats belligérants? Les bÂtimenls pécheurs, par dérogation a la règle du droit de prise (Voir n* 1283), échapperont ils k la capture? Un vœu a été émis en ce sens par le président de la conférence, mais ce vœu est resté un vœu individuel (Voir n* 13501.1
(3) [Si la convention de 1882 n*a pas soulevé de difficultés sérieuses dans les rapports des pêcheurs français et des pêcheurs anglais, belges et allemands, il en a été autrement entre les pêcheurs allemands et anglais et entre les pécheurs belges et anfçlais. On a été obligé de faire certains actes à raison des plaintes élevées par la partialité des tribunaux de la Grande-Bretagne. Une déclaration est intervenue le 2 mat 1891 entre la Belgique et l'Angleterre dans le but d'organiser certaines procédures (V. Archives diplomatiques, 1893, t. 111, p. 12).]
(4) [V. Annuaire de Clnsiitut, t. IV, pp. 351 et s. — V. aussi R. D. !.. l. XII,
(5) [En 1860, les Etats-Unis avaient saisi les différents Etats d'un projet de convention pour la protectiou des câbles : ce projet réprimait les actes de destruction des c&bles en pleine mer en les assimilant à des actes de piraterie. La guerre de 1870 entre la France et la Prusse ne permit pas de donner suite au projet. La question toutefois reparut bientôt dans divers congrès : au congrès télégraphique de Rome en 1871, à la conférence des pêcheries tenue à la Haye en 1881, au congrès des électriciens do Paris en 1881. Cest le vœu formulé dans ce dernier congrès qui amena une solution : le président de ce congrès, qui était le ministre
La France groposajaréugigfi^d^p^ne conférence internationale chargée de fixer les règles destinées à protéger les câbles télégraphiques sous-marins et les nayires chargés de leur pose ou de leur entretien La conférence se réunit à Paris. Vingt; six EUts y fur^^tjCfilMCéseoU^ Elleaboutit à une^conventipn ^ signée à Paris, le 14 mare 1884. - Les autres «tss^^som tttVtlSé â y* àffliérer (arT/Ry|rjr~Là cônvenlîdn a une durée de cinq années, sauf tacite reconduction d'année en année (art. 16).
La liberté de poser et de maintenir des câbles sous- marins se trouve placée sous la garantie collective des Etats signataires, qui s*engagent à prendre les mesures législatives nécessaires pour assurer lexécution de la convention et pour faire punir les contrevenants. — [La conyention^ne s'apgli^e qu*en dehors des eaux territoriales, car dans ces eaux TEtat riverain a le droit et le devoir d'agir (art. 1). — Elle est §,£pljicfljbje > tous les câbles sous-marins légalemenjt établis et qui atterrissent sur les territoires ou les possessions deTune ou de plusieurs des parties contractantes (art. 1).] — Aucun b&timent ne; doit gêner les opérations relatives à la pose et à l'entretien des cÂbies, Jél^afi^ij^ùes. — [L'article 2 indique les faits punissables : ru£lure et détérioration faites, volontairement ou par négligence coupable ; les peines seront indiquées dans des lois que feront les Etats contractants (art 12i. — La réparation d'un cÂble peut entraîner des dommages à d*autres câbles superposés au premier ; les articles 4 et 5 s'occupent de ce sujet. — Les pécheurs qui sacrifient un filet ou quelque autre engin de pêche pour ne pas endommager. un càble doivent être indemnisés par le propriétaire du cAble (art. 7). — Les tribunaux compétents pour connaître des infractions à la convention sont ceux du pays auquel appartient le bâtiment À bord duquel Tinfraction a été commise (art. 8) ; la poursuite des infractions a lieu par l'Etat ou en son nom (art. 9).] — Les infractions sont constatées gar les com mandants „de8 vaisseaux de guerre ou de navires spécialement commission nés : [ceux-ci peuvent dresser des procès-verbaux quelle que soit la nationalité du bâtiment inculpé : les procès verbaux sont dressés suivant les formes et dans la langue en usage dans le pays auquel appartient 1 officier qui les dresse, ils pourront servir de moyens de preuve dans le pays où ils seront invoqués suivant la législation de ce pays (art. 10)].
La convention ne s'applique pas en cas de guerre et les Etats belligérants conservent leur liberté d'action (art. 15) (2). — [Celte règle peut avoir de fôcbeîix effets pour les Etats restés- étrangère à la guerre et qui se servent des câbles d*un belligérant. Sans prévoir la destruction des câbles par le belligérant, on peut supposer que celui-ci en confisque l'usage dans l'intérêt de ses opérations ; les Etats neutres qui n*ont pas de câbles particulière pourront ainsi être privés de toute communication : le fait s*est produit en
fran^'ais des postes et télégraphes, provoqua la réunion à Paris, en 1882, d'une cooférenee relative à la situation des câbles sous-marios. Le projet, sorti de cette conférence, fut soumis à une autre conférence tenue en 1883. Celle-ci aboutit à QQ projet ne varietur^ et une nouvelle conférence le transforma en la convention du 14 mars 1884.]
(1) [Le Japon a adhéré â la convention.]
[2) [Sur les câbles en temps de guerre, voir ci-après, n» 1278.]
1899 lors de la guerre entre l'Angleterre elles Républiques du Sud africain ; TAngleterre qui possède presque tout le réseau des câbles sous-marins a entravé la libre communication avec leurs colonies des Etats demeurés étrangers à la lutte. Pour éviter de semblables conséquences, il faudrait que chaque Etat possédât en propre un réseau de câbles ou qu'une entente internationale neutralisât les communicatfbns sous-marines (i).]
Des déclarations communes en date des 1*' décembre 1886 et 23 mars 4887 ont précisé le sens des articles 2 et 4 de la convention. U a été stiftqté dans un protocole du 7 juillet 1887 que la convention de 1884 entrerait en vigueur le l.er jQaj^ 1888. — (Loi française du 20 décembre 1884 ; décret du 23 avril 1888. — Loi anglaise du 6 août 1885. — Loi grecque du 9 décembre 1885. — Loi italienne du 1*' janvier 1886, etc.).
M. Louis Renault, professeur À la Faculté de Droit de Paris, a traité d*une manière approfondie, pour le temps de paix et pour le temps de guerre, la question de la Propriété internationale des câbles télégraphiques sous-marins, R. D. I., t. XII, pp. 251 et suiv. (2). — Nous renvoyons le lecteur à cette remarquable étude.
(1) [Sur la question des câbles sous-marins pendant la guerre Sud-africaine, V. les développements intéressants donnés par M. Arthur Desjardins dans la Revue des Deux-Mondes du 1*^^ mars 1900, pp. 72 et s. —V. aussi Despagnet, R. D. I. P., t. VII.l
(2) [V. encore Carmichaël,77ip law relaiing to the ieiegraph^the telephon and thesubmarine eabie.iOOA, — Jouhannaud,Z(?5 câbles sous-marins : leur protection en temps de paix et en temps de guerre, 1904. — Lautenbar.h, Die Beschadiqung unterseeisehen Telegraphenkabel, i880. — Lorentz, Les câbles sous-marins et la télégraphie sans fil dans les rapports internationaux, 1906. — Morse, The neutralisation o/ suhmarine télégraphie cables, The Albany law Journal, 17 juillet 1897, et Kosmodike, l*c janvier 1898. — Poinsard, Droit international conventionnel, pp. 55 et s. — Louis Renault, R. D. I., t. XV, p. 619. — Thomas, Les câbles sous-marins. Revue économique internationale, 15-20 mai 1906, p. 275.— Comp. ci-dessus, p. 313.]
POLICE DE LA HAUTE MER
584. — Les auteurs de criiPfig,. pu, je délits, commis en haute mçr^ à bord des naYÎ res cte^ guerre ou de commerce, de leurs chaloupes ou embarcations, sont justiciables des tribunaux de TEtat auquel se rattache le navire — Nul adiré Etat ne saurait prétendre soumettre ces infractions punissables à la juridiction répressive de ses propres tribunaux sans violer les principes d*in' dépendance et de souveraineté.
Mais la nature même de l'Océan, son immensité, facilitent Taccomplissement de certains faits délictueux, particuliers et spéciaux à la mer, attentatoires à la liberté humaine, comme la traite des noirs, ou à la sécurité de la navigation, comme la piraterie — Ces actes criminels ne sauraient rester impunis. Leurs auteurs doivent être poursuivis et condamnés. — Une police maritime est indispensable. — Mais aucun Etat ne pouvant prétendre exercer sur l'Océan des droits exclusifs d*empire et de juridiction, ce devoir de police incombe à tous les Etats maritimes. Tous doivent être, en principe, reconnus aptes à poursuivre les auteurs de ces infractions, et à assurer par leur marine militaire la tranquillité, la sécurité de la haute mer — 11 y a et i*(doitv avoir une police de la haute mer.
Celle police ne peut être exercée que par les commandants des navires des marines militaires des divers Etats. Seuls, ces navires, par la composition de leurs corps d'ofGciers, par leur organisation spéciale, par leur participalion à ta puissance publique de 1 Etat, offrent les indispensables garanties.
Les mesures de police se réfèrent à des infractions spéciales :.les délits de pèche (n*^ 581 et s.), la détérioration ou destruction des câbles télégraphiques sous- marins (n° 583), lu traite des noira (n'** 401 et s.), Tusurpation iê pavrnônTla piraterie, etc. '
SECTION I. — Enquête ou vérification du pavillon.
586. — La véripcation du pavillon, que quelques auteurs dénomment aufrement, reconnaissance de naUmaUte^venficàtuin dès 'papiers de bor(Çr{gTitof Bpproack, a^'po ùFB uT'fleTaSsu re r ' de là natîo'naRté'd*un navire el dé soii d'foît a arborer le pavillon dé lèl Otl TCrEfal."^ '— Elte sWércê eh tSiîJpsTë"paîx comme etT te3îpS"TO^jffifeTfô*.
Cette mesure se justifîe par Tintérét qu'ont toutes les nations maritimes À se prêter un mutuel appui, pour tout ce qui peut rendre la vigilance effi:
cace et assurer la sécurité de la navigation, — par le devoir et le droit de tout Etat à couvrir de sa protection le commerce national. ' Cette enquête du pavillon se réalise de la manière suivante. Le navire de guerre, qui rencontre en haute mer, ou dans la mer territoriale de l'Etat dont il relève, un navire marchand, arbore son pavillon pour Tavertir de montrer lui-même ses couleurs, si le marchand ne Ta pas déjà fait spontanément par déférence. Pour attirer Tattention du navire de commerce et lui enlever toute excuse, le navire de guerre peut appuyer son avertissement d'un coup de canon à poudre dit d'assurance ou de semonce, — Si le navire marchand ne hisse pas de pavillon, le bâtiment de guerre fait une intimation plus péremptoire, en tirant un coup de canon à boulet dans les atxints du bateau de commerce. C'est lui signifier que le retard est suspect. qu*il va autoriser des mesures énergiques et que la route du navire va être barrée. — Si le marchand refuse de hisser pavillon ou si Ion a de graves raisons de soupçonner que le pavillon arboré est un pavillon emprunté, le vaisseau de guerre fait signal de mettre en panne et envoie un canot armé, monté par quelques hommes, accoster le navire marchand, et un officier chargé de reconnaître la nationalité de ce navire en demandant l'exhibition des papiers de bord. L*officier usera de modération, de prudence, et si les soupçons ne sont pas fondés, se retirera immédiatement.
Le navire marchand refuse t-il d'exhiber ses papiers de bord, oppose-Uil de la résistance, le commandant du navire de guerre prendra les mesures qui lui paraîtront commandées par les circonstances. — La question de sa» voir si les circonstances justifient suffisamment la demande de Lisser pavi jloîT'ëiryule "(SîfflHïe el délicate. Sî le commandant d*un navire de guerre se décide à faire la sommation, il doit ensuite faire tout ce qui dépend de lui pour qu'elle soit suivie d effet ; sinon il compromettrait son prestige et celui de son pavillon (1).
Remarquez qu'en pratique Tœil exercé des marins reconnaît facilement la nationalité d'un navire de commerce à sa forme extérieure, à son gréement, sa voilure, elc , et autres indices qui varient d'une marine à l'autre
L'enquête ou vérification du pavillon a été très contestée au nom de la liberté des mers, de Findépendance et de la dignité des Etats (2). '^
Les instructions, rédigées en f859, pour Tés commandants des marines de guerre anglaise et française, consacrent expressément le droit de vérifier la sincérité du pavillon et indiquent les modes de cette vérification. — L*acte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles (2 juillet 1890) n'a permis la vérification du pavillon, en cas de soupçon d'usurpation, que lorsqu'il s agit d'un navire d'un tonnage inférieur à 500 tonneaux et rencontré dans une zone déclarée suspecte. Mais il n'a évidemment pas été dans l'intention des signataires de cet acte de restreindre les pouvoirs universellement reconnus à tous les navires de guerre,comme protecteurs et gardiens de la sécurité des mers. On n'a voulu décider que la question relative à la traite maritime et non les questions que soulève la piraterie (V. n<» 407).
(!) Ortolan, Diplomatie de la mer, t. I, p. 255. — Perels, Manuel^ p. 75. (2} Hauteteuille, Droits el devoirs des nations neutres, t. Ill, pp. 102 et 103.
POLICE DE LA HAUTE MRR
SECTION II. — Droit de visite.
586. — Â côté de cette faculté de vériQcation de nationalité ou de pavillon, faut-il reconnaître aux navires de guerre de tout Etat un droit de visite à regard des navires de commerce des autres Etats ; droit de visite autorisant des perquisitions et des recherches à bord du navire, même à fond de cale, sur la nature et la composition de la cargaison, la quantité des marchandises embarquées, sur leur provenance, sur leur destination, etc. ?
i* Remarquons, tout d'abqrd, que la terminologie, employée par les auteurs en cette matière, manque de précision. — Les Français disent droit «ffiHRI^PpHHfflnSrBîBfaprennenl sous ceïle appellation la simple vérification du pavillon, tandis que d'autres, peu nombreux, distinguent la visite de la vérification. — M. Pradier-Fodéré fait soigneusement la distinction enXre la. visUe eiV enquête de pavillon et justifie cette distinction {op. cit.., t. V, n» 2543).
La plupart des auteurs anglais et américains emploient les expressions : right of visit and search, qui correspondent à l'idée compréhensive et complexe que les Français (en général) indiquent par les termes droit de visite, — Néanmoins quelques auteurs anglais, Phillimore notamment, ^ont une distinction entre la visit, qui s'arrête à la vérification de la nationalité, et la recherche, search, qui va plus loin et qui implique inspection du navire et de la cargaison Ils ne veulent pas confondre la visite qui peut s'exercerjgp temps de guerre, ng^/ o/ visit and searfh. avec la visite "possible ^ i^mps de paix, le right of approach, qui se borne à l'inspection des papiers d&JbiuQ^ et ne s'étend pas, comme le premier droit, à 1 inspection du navire luimême tl). — Lord Aberdeen proposait cette distinction dans la dépêche adressée, le 13 octobre 1841, à l'envoyé des Etats-Unis à Londres — L'américain Wolsey pense que cette distinction est rationnelle. Lawrence la repousse. — Le terme anglais visit n'est régulièrement traduit en français que par enquête ou recherche de pavillon,
587. — 2° En second lieu, remarquons que la question du droit de visite "e se pose Das.. ne Jgeujt jpas se poser à l'égard des navires de commerce ressortissant yu même EAat^Que le Jfta^vjre de^uerre. — tout Etat a incontestablement le droit de soumettre, soit en haute mer, soit à fortiori dans ses eaux territoriales, les navires de commerce nationaux à la visite de ses navires de guerre. Il régit alors des personnes et des choses qui sont subordonnées à son pouvoir de législation et de commandement.
688. — 3» Un Etat peut faire exercer le droit de visite sur les navires de commerce étrangers g^ui se trouvent dans,_ses propres eaux territoriales. Tout Éïat a le droit de soumettre à telles exigences de police et de sûreté qu'il juge utile d établir, les navires étrangers qui entrent, en vue d'aborder ses côtes, dans la portion de la mer sur laquelle il a juridiction (2).
(1) Phillimore, Commentaries, t. III, pp. 417 et 418.
(2) [Comp. h ce sujet riacident de V Alliance qui s*est produit en 1805, au début de l'iasurrectioà cubaine, entre TEspagae et les Etats-Unis. R. D. I. P., t. VII, pp. 541 et s.]
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589. — 4" Les Etals peuvent convenir de s'accorder mutuellementdans certains cas deiermin^s, et énviie de buts aussi dëterralnes, lîn djxût de visite réctproque en pTëînè méf'^bu dans leurs eaux littorales (non dans les eaux d*u ne' ftftSWfice lîercè H' oïî stipuler a leur profil un "âroit de visite non réciproque. — Quoi qu'en aient pu dire certains auteurs, il n*y a pas alors abandon de souveraineté, mais bien délégation partielle et momentanée d'un des attributs de cette souveraineté. Pareilles conventions ne sont donc pas nulles ; mais, par essence, elles sont temporaires et ne peuvent évidemment être obligatoires que pour les Etats qui les ont conclues. Ce droit de visite a été établi conventionnellement dans les nombreux traités passés par l'Angleterre pour la répression de la traite des noirs (n^ 402) et plus récemment, en partie du moins et très atténué, dans l'acte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (n« 407). — Un droit de visite est aussi reconnu et réglementé dans la convention internationale, signée à la Haye, le 6 mai 1882, et relative à la pêche dans la mer du Nord (n» 582).
Ces réserves faites, que décider, en principe, quant au droit de visite en
pleine mer (1)? ' ""^ ' * . » • - .-i. - • ••
' èlîO A. — Ce d ro i t est recon nu , en temps de guerre, a^x bellipp^^te à l'égard des navu^és de commercé des puissances neutres, — Il est justifié pâFune'dfoiible considération. — tes vaisseaux de commerce de l'ennemi pourraient éviter toute prise en hissant un pavillon neutre, si les belligérants n'avaient pas le droit de constater le véritable caractère du vaisseau et celui de sa cargaison. — Les belligérants doivent pouvoir s'assurer que les neutres n'abusent pas de leur liberté commerciale au profit de l'adversaire et ne lui portent pas de la contrebande de guerre (Voir neutralité), — Dans ce but, les navires de guerre des Etats belligérants ont le droit, reconnu par la coutume internationale, d'arrêter les navires neutres, non seulement dans les eaux dépendant des territoires des belligérants, mais encore en pleine mer, et de vérifier s'ils ne transportent pas des articles prohibés. — Le droit de vérification s'étend à la nature, à la propriété et à la destination de toute cargaison, en temps de guerre. — Nul doute sur l'existence de ce droit, ni sur la manière dont il peut être exercé. — Le droit de visite, rigfit of visit and search, en temps de guerre, est bien établi et indiscutable.
591. — B. — Quid du droit de visite, en temps de paix ? c Prétendre, en pleine paix et en haute mer, se présenter à bord du navire de commerce étranger et s'y livrer à des actes d'examen, de vérification et de recherche, pour y constater certains faits relatifs à son chargement, c'est oublier que les navires des divers Etats sont, en pleine mer, complètement indépendants les uns des autres et qu'un navire de commerce en haute mer n'est soumis qu'à la seule souveraineté de sa nation. Pareille visite serait l'exercice d'un droit de suprématie et de prépondérance contraire aux principes de la liberté
(1) Cette question de la visite en pleine mer. qui a passionné à plusieurs reprises, en France, les Chambres et Topinion publique, est complètement exposée, tant au point de vue de la doctrine qu'à celui de Thisloire, dans le remarquable Traité de Pradier-Fodéré, t. V, qo- 2532 à 2543. — [V. Loewenlhal, Dos Uniersuchungsrecht des intemationalen Seerechts in Krieg und firieden^ 1905.]
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des mers et de rindépendance des Etats. La liberté de navigation n^eaiisterah plus, si les navires de commerce étaient livrés à la merci du premier navire de guerre étranger auquel il prendrait la fantaisie de les visiter en plein Océan, même dans le but de faire triompher les principes de justice et d'humanité « (Pradier-Fodéré, op. cit., t. V, no 2533).
Le, Jirétendu droii de vmJs^^ÊSLJSBàl&À^ yaix. n'est r^fittjyBftJfflflBfciJty principe" ae'j^gQii-j|ti£U!j^^ la riaçtrloe^^aT^pàr la coutymp. — Il
est repousse par un grand nombre d'écrivains allemands ouTraiiçâîsTHeff ter, (iessner, Kalterbom, Hautefeuille, Ortolan, Cauchy, Massé, Pradier-Fodéré, Rayneval (I). Il est, au contraire, admis par quelques juristes ou publicistes anglais.
592. — En pratique, le droit de visite, en temps dejpaixj ne peut être exercé qu'au cas de souj^i^ondQ^ji^aii^lfi^^jxxàïs avec et sous la responsaSilîté iês conihiandânls'Ses navires de guerre quant aux conséquences des mesufS pHBëH Bfïïs^fnôCîfs suffisants. — La répression de la piraterie implique nécessairement le droit d'examiner, sans égard au paviûon arboré, les vaisseaux éveillant, dans l'esprit de ceux qui sont chargés de la police des mers, des doutes sur leur véritable caractère. Sinon, il serait par trop facile à un pirate d'éviter toute capture, en se mettant à couvert sous un pavillon quelconque .
Ce droit de visite, en temps de paix, au cas de soupçon de piraterie, ex* eeplion au principe de la liberté des mers, a sa cause dans l'impossibilité de juger du vrai et réel caractère d'un vaisseau, d'après la nationalité du pavillon qu'il a arboré. La nécessité est un rude adversaire des principes.
593. — C'est l'Angleterre qui a eu l'initiative de l'idée d'employer le droit de visite en temps de paix. Nous avons déjà indiqué les agissements de la (îrande Bretagne en cette matière (n» 401, note), — L'Angleterre ne commit pas d'abus dans l'exercice du prétendu droit de visite, vis-à-vis de la France. — Mais elle pesa de toute la force de sa puissance maritime sur les Etals, à qui leur faiblesse rendait toute résistance impossible, comme sur le Portugal en 1839, sur le Brésil en 1845.
SECTION III. — Répression de la piraterie.
694. — Quiconque entreprend en mer une expédition armée, sans l'autorisation préalable d'un'Etat, est un pirate (2). — Son but est la capture
(1) Heffter, op, et/., § 80. — Gessner, Droit des neutres, p. 303. — Kalterborn, Seereehu t. II, p. 350. ~ HsLUteteuïMe, Des droits et devoirs, etc.,i. lU, p. 476. <— Ortolan, op. cit.. t II, pp. 234 et s. — Massé op. cit., liv. 11, lit. I, n» 307. — Cauchy, op, cti. , t II, pp. 90, 389 et s. » Rayneval, /.iberié des mers, t. 1, eh . III, § 2.
v2) Ne pas confondre avec le pirate, le corsaire qui en temps d'hostilités maritimes, muni de lettres de marque par 1 un des Etats belligérants, capture les navires de commerce de son adversaire. — [On ne saurait non plus considérer comme des pintes les navires insurgés qui combattent contre leur seul gouvernement dans un but politique; ces' b& lime nts sont simplement coupables de rébellion envers leur gouvernement. En pratique toutefois on a cherché à voir des pirates dans de semblables navires : il en fut ainsi notamment lors de la guerre civile d'Haïti en 1902. K- D. I. P., t. X, pp. 311-312. — Signalons les marins du navire russe Potemkine <]vt en i905, se révoltant contre leurs chefs, prirent la direction de leur navire qu'ils Ûreut aborder en Roumanie. V. Nys, Le cas des marins du Kniaz Potemkine , Revue
illégale et rappropriatiun de navires et de leurs cargaisons, ou renlëvement des personnes : quelquefois, les deux actes. Les moyens employés sont la violence à main armée, souvent la destruction, après pillage, du navire assailli, trop souvent, la mise à mort de l'équipage.
Le pirate estTennemi de toute intercourse paisible.
La fonction principale de la marine militaire, en temps de paix, est la protection du commerce national. Cette protection implique, pour toutes les marines militaires, le pouvoir de réprimer la piraterie. — Sans ce pouvoir, la mer serait un repaire de brigands.
Les pirates pullulaient autrefois dans la Méditerranée (1) et la traversée de l'archipel grec était redoutée des navires de commerce. Actuellement la sécurité y est complète (2). — De nos jours, les mers de la Chine, de Java, de Sumatra ne sont point encore complètement purgées de leurs pirates ; mais leur nombre va sans cesse se réduisant, gr&ce & la répression exercée par les marines militaires des Etats européens.
Les navires des pirates et leurs équipages sont considérés comme n^e se ratTacÏÏant à aucunenation. Ils sont dénationalisés et ne peuvent réclamer la protection âaiicùn pavillon. C'est en ce sens qu'il est exact de dire qu'ils sont hors la loi.
Avant de procéder contre un pirate, le commandant d*un navire de guerre doit s'assurer de sa qualité réelle. Dans certaines mers, l'apparence extérieure d'un navire ne permet souvent ni doute, ni hésitation. L'œil exercé d'un marin ne s y trompe pas. — Le pirate j>eul être poursuivi par tout na« vire de guerre et sur toutes les mers."
de droit international [Japon], t. V, 1905, n" 2; Pinon, Revue des Deux-Mondes. 15 octobre 1905. Comp. Annales de droit commercial, 1906, p. 82. — Graflon Wilson. L'insurrection et le droit maritime international^ A. J., 1907, p. 46.]
(1) (Les Républiques italiennes avaient essayé de lutter contre le fléau de la piraterie. A G^nes, une institution curieuse, l'Offlce de la piraterie, avait été établie à cet égard. Dans le palais communal, était un coiïre [salvaierra) solidement fermé, dont les clefs étaient confiées à trois commissaires. Tout homme lésé par des Génois, quelle que fût sa nationalité, pouvait introduire ou faire introduire dans le coffre une cédule indiquant la plainte et le nom des spoliateurs. Les commissaires, à des époques déterminées, ouvraient le coffre, examinaient les plaintes qui y. avaient été déposées, et, si celles-ci étaient fondées, faisaient saisir les biens des spoliateurs et rendaient aux victimes Téquivalent de ce qui leur avait été enlevé (V. de Mas-Latrie, Vofficium Roharie ou r Office de ta piraterie à Génei au moyen âge Bibliothèque de l'Ecole des Chartes. 1892, p. 267. — Bensa, Histoire du contrat d assurances au moyen âge, trad. Valéry. 1897, Introduction, p. X, note 2).]
^2) [Cependant, aujourd'hui encore, sur la côte du Maroc, dans sa partie qa*on appelle le RilT, située entre Mélilla et la frontière de TAlgérie. la navigation est très peu sûre ; en 1895 et en 1896, des actes de piraterie ont été accomplis dans ces parnges ; des navires hollandais \'Anna)n français (le Procper-Cortn) et espagnol (le Séville^ ont été accostés et pillés par des pirates (V. R. D. I P., t. IV, p. 426. — Redier, L'affaire du Prosper-Corin et la piraterie dans la Méditerranée. Correspondant. 10 novembre 1896), — V encore sur la piraterie' Alsedo, Piraierias y agresiones de Ingleses y otros pueblos de Europa en la America espanola desde el siglo XVI al XVIll, 1883. — Baasch, Me Hansestàde aiid die Barharesken. 1807. — Holland, R. D. I., t X, p. 173. — De HoItzendorfT. Handbuch, t. III, § 107 et t. IV, § 124. — Lane Poole, The Barbary corsairs, 1890. — De Olivart, Les corsaires munis de patentes de deux ou plusieurs alliés sont-ils des pirates ? Revista de derecho
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Dans les siècles antérieurs, la piraterie faisait encourir la peine de mort, et les pirates étaient généralement pendus à la vergue du grand màt. » De DOS jours, les diverses législations des Etats civilisés fixent les peines encourues par les pirates. — En France, la loi du 11 avril 1825 prononce, suivant les cas, la peine de mort, la peine des travaux forcés à perpétuité ou à temps.
Les pirates capturés doivent étre^ ré/^uli ère ment jugés. [La juridiction appela à juger les pirates est la juridiction du capteur ] Les instructions du commandant d*un navire de guerre décident s'il peut procéder au jugement des pirates : auquel cas, il suit les règles de la procédure militaire de sa nation.
Si le navire de guerre, capteur du vaisseau pirate, est dans l'impossibilité pour une cause quelconque : état de )a mef, effectif trop faible de son équipage, etc., de conduire la prise dans un port, il est autorisé à la détruire et à la couler à fond.
SECTION IV. — Cabarets flottants.
595. — Une convention a été conclue à la Haye, le 16 novembre 1887, entre rAllemagne, TAngleterre, la France, la Hollande, etc., pour s*opposer à rindustrie nuisible et immorale des cabarets flottants.
(Une des causes les plus importantes de désordres et par suite de conflits entre les pécheurs est ce qu'on appelle les cabarets flottants, navires où on vend aux pécheurs des boissons spiri tueuses. Ces cabarets flottants sont souvent aussi la cause de faits délictueux : les pécheurs y troquent contre des boissons spiritueuses leurs fîlets et le poisson dont ils doivent rendre compte à leurs armateurs. Une conférence fut donc réunie au mois de juin 1886, entre les Etats signataires de la convention de 1882 sur la pèche dans la mer du Nord, pour s*occuper de la question, et elle aboutit à la convention du 16 novembre 1887. — On défendit sous certaines peines la vente des boissons spiritueuses aux pécheurs, on en interdit même l'achat (art. 2) ; sont considérés comme telles tous les liquides provenant de la distillation et contenant plus de cinq litres d*aIcool par hectolitre. — Pour la constatation des infractions, on ne doit pas procéder & une visite, le croiseur doit examiner seulement les pièces de bord du bateau soupçonné (art. 7). — Les puissances signataires, sauf la France, ont ratifié la convention eh 1S94 (1).
iQtern. y polit, exierior, 1905, n» 3. - K. Perels, Da* Tatbestand der Piratvrie, ld06. — PoîQsard, Droit inlernationat conventionnel, p. 47.— Samios, Die Piraterie altvôlkerrechttiches Detikt, 1899. — Senly, La piraterie, 1902.— Stiel, Z>er Tatbesimi der Piraterie nach gellendem Volkerrecht unter rergleichender Berûcksichtiguug der Lande^geseUgebungen, 1905. — Van Ingeo. De crimine piraticœ, 1841. -. Watbied, La France et les Barbaresques au X Vf siècle. Nouvelle Revue, 15 septemhn 1893. - Comp. R. D. I. P., t XII p. 563.]
(Il [V. à ce sujet Guillaume, La Convention de la Haye de 1887 concernant le trafic in spiritueux dans la mer du Nord, R. D. L, t. XXVl, p. 488. — D'Anethan, .Vole sur la convention internationale et sur la loi belge relative au trafic des spiritseus dans la mer du Nord, Bulletin do la Société de législation comparée, 1896» p. 155.1
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Blondbl, Des navires étrangers^ 1901.— Boissikr. Condition des navires au point de vue pénal, 1901. -^ Bonhls, Delà compétence à l'égard des étrangers, 1865, n** 320 et s. -~ Fboozzi, Des délits à bord des navires marchands dans les eaux territoriales étrangères. R. D. l. P., t. «V, p. 202. — Fêraud-Giraud. Btata souverains^ etc.,, 1895 ; Régime des navires étrangers dans les ports, et plus particulièrement dans les ports français, J. I. P., t. XXIV, p. 53. — Fbrbbr. internationale Rechtsverhaltnisse Kriegs und Handelsschiff in Krieg und Frieden, — GuiLLiBERT. De Cinsaisissahilité dans les rapports internationaux des navires affec lés au service postal, J. I. P., t. XII, p. 515. — Hautefeuille. Droits et devoirs des nations neutres, 1868, t. I, pp. 253 et s. — Massa. Le droit commercial, etc, t I, n* 527. — Matsousami. Des vaisseaux de guerre et de leur nature juridique {en japoDais), Kokkagakkwai Zasshi, mars 1894. — Morse. Compétence de la juridiction locale à Végard des navires de commerce étrangers se trouvant dans les poru nationaux, J. I. P., t. XVIII, p 751 et 1088. — Nboropontos. Zustandigkeitder Staaten fur in den Meeren begangenen Delikten, 1894. — Th. Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, t. 1. — Perbls. Manuel de Droit interh, maritime^ 1884, §§ 7 ù 15, 25 à 37. — Pbzbril. Des navires de commerce français dans les eaux étrangères, 1889. — Reddib. Researches in maritime inlem. lato, 1844-45, t. II. — Renault, Juridiction criminelle d'un Etat dans la mer Urritoriale, J. I. P., t. VI, p. 238 ; R. D. I., t. XIV, p. 78. — RosrwoROWSKi. De la condition juridique des navires de commerce dans les ports étrangers, Annales de T Ecole libre des sciences politiques, t. IX et X. — De Ryckbrk. Les navires de guerre et les abordages, J. I. P., t. XXXIII, p. 1072. > Stobrk. See und Binnen Schifffahrtsrecht, dans le Worterbuch des deutschen Verwaltongsrecbi et dans la llandworterbuch der Staatswissenschaften. 1897-98. — Travbrs-Twiss. The exterritoriality of public ships of war, The law magazine and Review, 1876. — Vella, Lanave inalta mare, 1893. — Wuarton. Des eaux territoriales ou de la zone maritime, J. I. P., t. Xi II, p. 12. — Le cas du vapeur postal le « Parlement belge »,R. D. I., t. XII,p. 235. — Verneaux. L'industrie des transports maritimes au XIX* siècle et au commencement du XX* siècle, 1903.]
596. — La sécurité de Tintercourse maritime, à toute époque désirable, est devenue un besoin plus impérieux depuis que Tusage de la vapeur, en rendant les parcours plus rapides et plus prompts,a complètement transformé la navigation. Assurer la sécurité et la régularité de Tintercourse n'est pas seulement nécessaire en temps de guerre, alors que les hostilités portent une atteinte grave au commerce maritime des sujets des Etats belligérants et des rçgnicoles des Etats neutres ; cette garantie est aussi indispensable en temps de paix . — Le Droit international public doit donc donner satisfaction à cette nécessité, par une heureuse réglementation des navires, instruments de la navigation maritime.
CHAPITRE PREMIER
697. — * Uno des garanties qu'offre le Droil international à Tintercourse maritime, ot non la moins importante, se trouve dans la nationalité que tout navire doit posséder. — Tout navire,pour jouir de la liberté des mers, pour y prfttif|uor un libre parcours, pour ne pas encourir le soupçon de se livrer h la piraterie, dotit avoir une nationalité et être en mesure de la prouver. — Si atteinte est portée à ce libre usage, un recours doTl Sïre possible, une réparation doit être accordée. Mais, pour ce faire, tout navire doit se rattacher à uno nation déterminée. — Là sont la cause et la jusliOcation de Tintervention de l'Klatetde la protection qu il accorde. — Les navires doivent relever d'un Ktal, offrant à sa propre marine une protection légale et des garanties aux autres Etats maritimes.
Outre cette nécessité, certains avantages sont attachés à la nationalité du navins tels que le droit exclusif au cabotage grand ou petit, rintercourse coloniale, Tcxemption de certaines taxes ou droits, la pèche côtière, etc. — D apri^a la loi du 2 avril 1889, la navigation ne peut avoir lieu entre les ports de France et ceux do TAIgério que sous pavillon français.Mais les surtaxes depaviihn que payaient,dans certaines conditions, les navires étrangers importatours on Kranco,ont été abolies par les lois des 19 mai 1866 et 30 juillet 1873.
SECTION I. ~- Eléments de la naUonalité.
598. — Pour les navires de guerre, ia nationalité consiste à faire partie do la roanno nùliUiro de tel ou tel Etal, à être affectés à son service et à tNtrt* c*imma«dés par dos officiers de son année de mer.
Owant aux Utimouts privés, noU^ôs pour un service public et commandés par dos oMioiors do la marîno militaire, co5 navires, oomme le remarquent rj^UT^'oi ôuMTokon, no si>ut*pas, ^^ans la stricto aoooptîon du mot, des navires do f\iorro, puis«^«*ils n^apparUonnont pas à l'Etat ot ne sont pas propres au tHMVibaU m«i^ ils doivonl t^trr ^imiiçs^hxw Mlimontsde jpierre, tant qu'ils ïH^nt owipKno* a«"s^^ifvW <lo la marîno miiiuirf.
^^ — Kn 00 qui oon<y^me la naticmalitè dos b&tîioents de rommercr^ obaqwo Kiat^ îïoU>w «« resstnirres ot selon ses besoins, trouvant on ne trouvant pa5 5î«r ^>n ît.^l los niatoriao\ do oonstmotïi>n, possédant ou Dépossédant pa« do «rrands ohaniiors, dt^irewx do rosorvor à ses sujets les avantages de la navicati*^n, oir., ohaqwo Kut a o« soin de restreindre on d^éleodre, de MwpUfior<mdo cv^TopJ^wor los éîomonts oonstitniirs de la nationalité. — Anssi te k<^isUlu%ns s*Mit-o;)os, on ooue inatitTO, fort variées
Les législateurs, pour fixer la nationalité d'un navire, s'attachent à quelques points principaux : construction et origine du navire,— qualité des propriélaires, nationalité du capitaine ou des officiers du bord, — composition de réquipage. — La plupart des Etats maritimes exigent Tindigénat des propriétaires du vaisseau : ainsi, Allemagne, Angleterre, Brésil, Etats-Unis, Mexique. Portugal, Suède. — Quelques uns seulement la copropriété des nationaux.— Un grand nombre exigent Tindigénat dans la personne du capitaine ; d'autres veulent aus.<ii Tindigénat de plusieurs officiers du bord ou d*une partie ou de la totalité de l'équipage. — Voici quelques indications :
En France, la législation a plusieurs fois varié. La loi du 19 mai 1866 n'exige plus le fait de la construction en France. On admet la francisation des navires construits & Tétranger. — Le navire doit appartenir pour moitié au moins h des regnicoles. — Le capitaine, les officiers, les trois quarts de l'équipage doivent être français. On admet une exception à Tégard des caboteurs algériens — Pour la pèche de la^baleine, le capitaine peut être étranger ; mais la moitié de l'équipage est française (Loi du 19 mai 1866. — Décret du 21 avril 1882).
En Angleterre (merchant shipping act du 10 août 1854), la construction du navire en Angleterre n'est pas exigée ; mais le vaisseau doit appartenir en totalité à des Anglais. —Aux Etats-Unis, tous les copropriétaires doivent être citoyens de TUnion ; le navire de construction américaine ; les officiers et les deux tiers de l'équipage, américains. — Dans l'Empire d'Allemagne, où il y a unité de pavillon depuis 1871, une seule condition est exigée. Le navire doit être la propriété exclusive de personnes ayant la nationalité d'Empire, auxquelles sont assimilées les sociétés remplissant certaines conditions [(Loi du 22 juin 1899, art. 2)] ; peu importe le lieu de construction, la nationalité du capitaine, des officiers et des hommes de l'équipage. — En .\utricbe-Hongrie, le capitaine doit être Autrichien ou Hongrois et le navire appartenir pour les deux tiers à des sujets de la monarchie, ou à des sociétés par actions ayant leur siège en Autriche ou en Hongrie (Loi autrichienne du 7 mai 1879 et Loi hongroise du 9 avril 1879). — En Belgique, [d après la loi du 20 septembre 1903, la lettre de mer dont les navires de mer doivent être munis pour naviguer sous pavillon belge n'est délivrée qu'à des navires appartenant pour plus de moitié à des Belges, à des sociétés commerciales auxquelles la loi reconnaît une individualité juridique et qui ont leur siège en Belgique, à des étrangers ayant une année de résidence continue en Belgique ou qui ont établi leur domicile en Belgique avec l'autorisation du Roi (1) ]. — En Italie, les étrangers peuvent être intéressés à concurrence d'un tiers dans la propriété d un navire ; celui-ci peut aussi appartenir & une personne ayant cinq ans de domicile [Code de la marine march.^ art. 40).
— Pour les autres législations, [V . Fromageot, Le droit de pavillon pour les mtiresde commerce : notice sur la loi allemande du 22 juin iS99, Annuaire de législation étrangère de la Société de législation comparée, 1900.] (2).
(1) {Archives diplomatiques, 3* série, t. 89. 1904, p. 59. |
i2) [V. dans V Annuaire de l'institut de Droit international (t. XV, pp. 51 et s.) TindicatioD des règles admises par lesdiverses législations sur la nationalité des navires.
— Comp. Pazos y Garcia, Qui peut acquérir, posséder et céder des navires en Espagne^, Revista de derecho intern. y polit, exterior, 1905, n' 4.1
L*inscrîption des navires de commerce sur des registres spéciaux et la délivraoce d un certincat, sont des formalités admises par presque toutes ies législations des Etats maritimes (1).
SECTION II. - Preuve de la nationaUté.
600. — Comment s'établit ou se prouve la nationalité d*un navire ? — Pour les navires de guerre, ils affirment leur qualité par leur apparence extérieure, et leur nationalité par le pavillon national arboré à la poupe et par la flamme, qui bat à la corne ou au sommet du grand mât. — En cas de contestation^ la parole d'honneur du commandant suffit à établir la national lue. Exiger davantage serait une insulte. — tes commanSantsïes navires de guerre sont toujours munis d'une commission onicielle,établissant leur caractère et leur qualité : mais on n y a recours que dans des cas exceptionnels (2).
601. — La nationalité dun navire de commerce est fréquemment reconnue^ pour l œil exercé des marins, par la forme extérieure même du navire, par son gréement ou par sa voilure ; mais juridiquement elle n'est établ^ (jue 25J*.iSJ?Vi*^®" Gt par les papiers de bord?' "
Le pavillon national est le signe distinctif, apparent, de la nationalité du navire ; c'est le moyen le plus simple de Taffirmer, quoique ce ne soit pas, en toutes circonstances, un mode de preuve suffisant. — Dans plusieurs Etats, le pavillon national de la marine marchande est différent de celui des navires de guerre. — D'après rarticle_29 du traité de Berlin du 13 juillet 1878, le Monténégro ne peut avoir"qu un pavillon marchamj, et non un pavîllon* de guerre hî'une maHrîe mititaîrë. — Les villes libres de l'ancienne confédération germanique, Brème, Hambourg, Lubeck, avaient une marine considérable sous un pavillon de commerce : mais elles n'avaient ni marine militaire, ni pavillon maritime de guerre.
Les ca£itaine8jie jmvjresj q[ui,^sansj^ èjre autorisés, emploient le pavillon natiçp^rcTun jftat, tombent sous l'application des lois pénales ae itA&i auquel se rattache réellement le navire, e t *'Se'ce!t^3ii V E tajJion t Je j^ vîl lôn a été J^^rptk^^ servir du pavillon d'un autre Etat que le sien est tout a là fois un délit de Droit international et une atteinte au droit public particulier de cet Etat. — Un Etat peut accorder à des navires étrangers le droit d'arborer son pavillon, pourvu que cet acte n'ait pas lieu dans un but frauduleux et dolosif & l'égard des autres Etats. — Les navires des villes maritimes allemandes naviguaient autrefois sous pavillon danois, afin d'être préservés des attaques des pirates barbaresques, avec lesquels le Danemark avait conclu des traités pour assurer la sécurité de ses propres vaisseaux (3).
602. — Un État, qui n'a aucun accès à la mer, ni port de mer, ni fleuve
(1) [L^Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en 1896, a voté des règles sur l'usage du pavillon national pour les navires de commerce {Annuaire (te V Institut, t. XV, p. 201. — V. aussi Uupuis, L* Institut de Droit international, session de Venise (septembre i896\, R. D. I. P., t. III, p. 660.J
(2) Ortolaâ, Règles inl. et dipL de la mer, 1. 1, p. 181— Perels, Manuel, pp. 68 et 69.
(3) Pour les dét<iils historiques sur les divers pavillons, Voir Cleirac, Os et coutumes de la mer, appendice.
en communication directe avec TOcéan, peut-il avoir une marine marchande, un pavillon national et autoriser ses sujets à Tarborer sur des navires par eux construits ou achetés en pays étrangers ? — La question a été posée à l'Assemblée fédérale suisse en 1864, à la demande de Suisses établis à Smyrne, Trieste, Hambourg, St-Pétersbourg, etc. Les pétitionnaires exposaient que le pavillon suisse serait respecté sur la haute mer, en cas de guerre, par tous les belligérants comme pavillon neutre et que, ru la neutralité de la Suisse, les navires marchands suisses auraient le droit de circuler partout sans être soumis à aucune restriction de la part des belli- ^rants. — Us s'abusaient étrangement. — La neutralité conventionnelle et perpétuelle de la Suisse est territoriale. Un citoyen suisse n'emporte avec lui aucun privilège spécial. — Les navires suisses auraient été traités comme tous les autres navires neutres par les belligérants. — Le rapport fait au (Conseil national, le 13 décembre 1864, concluait à admettre les Suisses à faire usage en haute mer d'un pavillon spécial de commerce. Mais le projet Tut rejeté. Son adoption eût été une source de difficultés, vu l'absence d'un •Jroit maritime suisse. II n'est pas certain que les autres Etats eussent voulu le reconnaître. — Les navires marchands ai>£artenant à des piloyisp^^ qi^sses jiont donc obligés Je se faire autoriser à user du pavillon d un Etat maritime. Ce qui a eu lieu, pour le navire la Patme, qui, autorisé à arborer le pavillon allemand depuis 1866, fut capturé, sous ce pavillon, par un croiseur français, pendant la guerre de 1870-1871. Le Conseil d'Etat français annula la prise, motif pris de la nécessité où étaient les Suisses d'emprunter un pavillon étranger. — Sir Travers-Twiss ne se prononce pas. Bluntschli, Galvo, Pasquale Fiore ont émis une opinion favorable à la prétention des armateurs suisses (ij.
603. — « Chaque Etat a ses couleurs particulières sous lesquelles navi- ^'uent ses citoyens et qui ne peuvent être portées sans sa permission, quand on en vient aux preuves réelles. Mais ce signe distinctif ne peut être le seul ; car, s'il en était ainsi» il serait bien facile de déguiser la nationalité d'un bâtiment. C'est dans le but d'une constatation évidente de^.ceite nationalité qu'ont été institua les papiersjde^ jypfjd s>u lettres, de mer, dont touf navfre''3fe commerce doTl'ÎVre pourvu. — Le nombre, la nature et la formule dé CëlS paplBlb bUlit réglés pai la loi de chaque pays, fréquemment par les dispositions des codes de commerce maritime » (Ortolan, op. cil,, 1. 1, p. 174).
En général, ces papiers de bord se composent du certificat denrej^istrement et d'immaU'iculation, ou d'une autorisation officielle délivrée au fapUainêy'^lur permettant de naviguer sous le pavillon national avec un navrre déterminé. Cette autorisation contient ordinairement les indications suivantes : nom et domicile de l'armateur ; nom, port d'origine et tonnage
<t) Travers-Twiss, Le droit des gens, t. I, n" 197. — Bluntschli, op. cit., art. 325. " CalTo, op. cit,, 4» édit., § 427. — [Plus récemment, des Suisses étalilis à ^my^ne •-t à Trtesle ont encore demandé au Conseil fédéral la permission d'arborer sur l<*uni navires les drapeaux de la Confédération, mais le Consbil fédéral a refusé <le faire droit & ces demandes ^V. décision du Conseil fédéral du 12 novembre 1S89, Archives diplomatiques, 1890, t. I, p. 82). |
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du navire ; nom, domicile et port d'origine du capitaine. — Les papiers de bord peuvent aussi comprendre l'acte de construction ou de francisation : le certificat de jaugeage ; le certificat de propriété, attestation officielle relative à la propriété du navire, le rôle d*équipage, etc.
SECTION III. — Identité du navire.
604. — La surveillance de la navigation et le besoin de garanties réciproques pour les navigateurs rendent nécessaire l'adoption de signes distinctifs pour chaque bâtiment. — La coutume de donner un nom à tout navire a une origine immémoriale. Mais les législations modernes seules ont attaché de l'importance à ce que chaque navire porte d*une manière apparente et nettement visible le nom qui lui est attribué (Allemagne, loi du 28 juin 1873, § 2. ~ Angleterre, Merchant Shipping acis de 1854, § 34, et de 1873, § 3). — En France, le nom d'un navire ne peut être changée en Angleterre Tautorisation du Board of Trade est nécessaire ; aux Etats-Unis, un acte du Congrès.
605. — Après le nom, le domicile. Tout navire doit avoir un port d'attache. 11 est indiqué sur la poupe comme le nom lui-même. C*est le lieu où le navire a été inscrit sur le registre d'immatriculation . — D'après quelques législations étrangères, la détermination du port d'attache sert à résoudre d'importantes questions de compétence {Code allemand, art. 455) .
606. — Le jaugeage est un autre élément constitutif de l'individualité du navire, de son état civil. En France, le propriétaire doit faire opérer le jaugeage par les agents de la douane et le nombre de tonneaux obtenu est gravé au ciseau sur les faces du maître hau, c'est-à-dire de la poutre transversale qui correspond à la plus grande largeur du bâtiment (art. 142 & 144 du Règlement général du 7 novembre 1866). Il y a diverses méthodes de jaugeage : d'où des difficultés pour l'acquittement de certains droits dans les 'ports. La méthode, dite Moorson, a été adoptée par l'Allemagne, l'Angleterre, le Danemark, les Etats-Unis, la France, l'Italie, les Pays-Bas, la Norvège, etc. (1).
(1) [La question du jaugeage des navires a fait Tobjet de certaines difficultés à propos de la perception des droits de transit sur les navires traversant le canal dp Suez : une commission internationale fut convoquée à ce sujet à Coostantinople h la lin de 1873 ^V. lÀvm jaune français. Affaire du canal de Syz, novembre 1875).
CHAPITRE II
NAVIRES EN DEHORâ DES EAUX NATIONALES.
SECTION I. — Des navires en pleine mer.
607. — Les navires de guerre et les navires de commerce, lorsqu'ils se \ lrouvftn| en piAJnA mer, gn dehors des ëâuxliitorales de tout Etat, sont • ^ soumis aux lois dviles et criminelles, aux juridictions civiles, criminelles, X administratives, aux autorités' publiques des Etats dont ils sont (es ressor- \ f
tîiganjs.'^ ^
*n!^^rime9 ou délits commis à bord, quelle que soit leur nature et quelles quen soient les victimes, doivent être assimilés aux infractions accomplies sur le territoire, national. • Libre de toute souveraineté terrîtorîàlé, la mer ne peut, ait (ietTcken, être libre de toute souveraineté juridique, car autrement tout crime pourrait s*y commettre impunément, et à défaut d'une juridiction locale, celle de l'Etat d'origine du bâtiment est la seule admissible. Même les étrangers naviguant sur un bâtiment sont sujets aux lois nationales, comme «'ils séjournaient dans le territoire du pays » (GefTcken sur Heiïter, op. cit., § 78, note 1. — Décrets du tribunal suprême prussien du 12 septembre 1885 et du tribunal impérial allemand du 27 avril 1872).
La législation particulière de chaque Etat détermine les formes et les rè- ^'les de procédure a su! vre^poûTTa'conslatalîon', eTles peines S appliquer pour la répression des infractions commises en pleine mer, soU par des membres de Téquipage du navire, soit par des passagers (1).
608 — Sur les vastes espaces de l'Océan, nul Etat n'a le droit de s'immiscer dans le régime intérieur ou extérieur d'un vaisseau étranger, de lui donner des ordres ou de le soumettre à sa juridiction. Aucun jtat n'a le droit d'exercer en pleme mer la police des navires appartenant à une"autre nation, de 1^ arrêter ou de les visiter, môme en vue de saisir des criminels ou des déserteurs^ — L'Angleterre a autrefois, surtout vis-à-vis des Etats-Unis, rt'vendiqué le droit pour ses vaisseaux de guerre d'arrêter en pleine mer les navires étrangers et d'enlever, pour les enrôler dans sa propre flotte militaire, en vertu du droit d'allégeance perpétuelle (n» 423), les sujets britanniques qui se trouvaient à bord ; c'était la presse des matelots, qui fut l'un des principaux motifs de la guerre de 1812. L*injustice de ce procédé a été admise par les publicistes anglais comme par ceux de l'Amérique du Nord. — Sur rOcéan, chaque vaisseau ne peut avoir à l'égard des navires de^ nationalité étrangère d*autre droit, que celui de la légitime défense contre toute injuste attaque (n<> 591) (2;.
H) [V. sur Taffaire de VOiof Wyk : décès suspect d'un Russe en mer à bord d'un oATire suédois, Lémonon, R. D. I., 2* série, t. IX, p. 316.] (2) [Comp. pour le cas d'extradition, Taffaire Gallay, R. D. I. P., t. XIII. p. 214.1
609. — Un Etat doit à ses vaisseaux et à leurs ég^ipagei^Jj^ protection légitimemenfàccbrdéeaux^ nationaux. Il est responsable, vis-à vis des autres Etats, de lout'^tbté^i^Ttrmë ^u navire et de son équipage (Geiïcken).
610. — En principe, les lois d'un Etat n'ont d*empire que dans les limites de son territoire et de son domaine maritime. En dehors de ces limites, FEtat ne peut exercer les attributions relatives à la justice et à la police, qui sont les conséquences de sa souveraineté. — Néanmoins, dans la doctrine et dans la pratique, un Etat est autorisé à poursuivre sur mer, par le moyen de ses navires de guerre, les auteurs de crimes commis contre le droit international, quels qu'en soient Tauteur et le lieu, pourvu qu'il n'empiète pas sur la sphère juridique d'un autre Etat. Parmi ces crimes, rangez la piraterie (no 594).
611. — Bluntschli, Geffcken, HefTter, Perels autorisent la poursuite sur la haute mer d'un navire, uonl "équipage s'est rendu coupable decnme^ dans Jès ports ou 3ans les eaux littorales d'un Etat autre que le sigi;^ par exemple en fomentant des troubles contre le gouvernement de cet Etat, en se livrant au pillage des propriétés riveraines, etc. Mais la poursuite doit avoir commencé alors que le navire se trouve encore "ÏÏans* les eaux littoraies. 5;> il a échappé d'abord, II ne peut plus être attaque en pleineiner p<ir les vaisseaux de l'Etat lésé.
612. — Les navires de commerce d'un Etat sont placés sous la surveillance des navires de la marine militaire du même Etat. Ceux-ci^exejggnt^^n pleine mer, àj'égard de, lèUJTS.nalionauXjdes pouvoirs de hdût^polioe, dont la nature, l'étendue et les effets sont déterminés parles législations particulières des Etats. — La protection de la marine marchande nationale constitue en temps de paix une obligation essentielle pour les ^vaisseaux de guerre de chacun des Etats (n« 587) .
613. — Les navires.de la marine militaire de toutes les nations ont, quand bien même il ne leur serait pas imposé expressément par la législation de leur pays, le devoir de porter secours aux vaisseaux, bateaux, embarcations, etc., de tous les peuples, en cas de danger de mer. C'est un devoir d'humanité, dont plusieurs législations ont fait un devoir professionnel pour lesofGciers de la marine militaire. — Le règlement autrichien du l*'' décembre 1880 dit (n<^ 1314) que les '< commandants de la marine impériale et royale ont le devoir de fournir, en cas de danger de mer, l'aide et l'assistance la plus complète possible aux navires et aux naufragés, sans attcune distinction de nationalité ». Disposition semblable dans les Queen's Régulations^ § 1954. — Sauver la vie des hommes, arracher un navire à un danger imminent, le protéger contre les pirates ou le délivrer, fournir les objets de première nécessité, vivies, eau, combustibles, s'ils font défaut ; rapatrier les naufragés, si possible, ou les conduire à un port voisin, tel est ce devoir international!
Dans le cas où concourent les éléments du droit de sauvetage, danger de mer ou catastrophe déjà accomplie, secours réel prêté pour le salut du navire et de tout ou partie de sa cargaison, secours efQcace, l'Etat auquel appartient le navire de guerre ou l'équipage de celui-ci peuvent-ils réclamer une
indemnité à titre de droit de sauvetage, & raison du secours prêté à un navire de commerce ?
Les législations américaine et anglaise {Queen's Régulations, §§ 1954 à 1960} accordent en principe aux commandants et aux équipages de navires de guerre le droit de réclamer une indemnité de sauvetage, dans les conditions où elle serait due à d'autres sauveteurs. — Aux Etats-Unis, le président est autorisé h faire opérer, pendant la mauvaise saison, des croisières, afin de porter assistance aux navires en danger sur les côtes de TAmérique du Nord. Mais, dans ce service, les croiseurs ne peuvent élever aucune prétention h toucher des droits de sauvetage. — En Allemagne, la question est réglée par une décision ministérielle du 20 mai 1881, qui reconnaît à TKtat un droit de sauvetage, mais n accorde que des primes arbitraires aux officiers et aux hommes de Téquipage iPerels, op. cit., p. 159).
lues navires de commerce doivent aussi l'assistance en pleine mer aux vaisseaux, soit militaires, soit marchands, des autres Etats. Pour eux comme pour la marine militaire, c'est un devoir moral, un devoir d'humanité qui peut être transformé en obligation légale par des lois ou par des traités internationaux (1).
SECTION II. — Navires de guerre entrés dans les ports, rades, eaux littorales d'un Etat étranger (2).
614. — Les parties de la mer formant les eaux littorales d'un Etat et qui \ servent de communication pour les parcours internationaux sont ouvertes . pour les navires de guerre, sauf aujourd'hui le Bosphore et les Dardanelles (n« 499), et autrefois, lors des coalitions de neutralité armée de 1780 et de '■. 1800, les détroits qui donnent accès dans la mer Baltique.
En pratique, les rades et les ports maritimes de toutes les nations sont ouverte aux vaisseaux de guerre des autres puissances qui se trouvent en état de paix. 7- Mais cette concession est gracieuse et non obligatoire. Tout Ëlat a le aroit de fermer aux navires de guerre étrangers ses ports, ou quelques-uns d'entre eux seulement, ou de fixer les conditions d'entrée ou de séjour. — Ce droit se justifie par la nécessité de pourvoir à la sécurité de l'Etat. — Les considérations sanitaires peuvent également justifier un refus d'admission, ou la surveillance du navire de guerre, ou la prohibition de communiquer avec la terre (3) . — L'entrée des rades ou^des ports ne peut
(1) V. [Beernaert, L'assistance en mer, 1904. — DemaDgeat, De la loi à appliquer dtàu le règlement de Vindemnité due pour le sauvetage d'un navire accompli en pleine tner par un navire de nationalité différente, J. I. P., t. XII, p, 143]
(2) Perels a traité avec ampleur cette matière dans son 3iantie/ de droit maritime international, I'« partie, sect. 111, § 13, pp. 102 à 131. — [V. aussi Perels, Die BeehtMtellung der Kriegsschiffe in fremdrm Hoheitsgewâssem, — Comp. Gregory, Jurùdidian over foreign ships in territorial waters, i{iO^. ->V. J. I. P., t. XXXI, p. 760.]
(3) [Comp. Grasso, De V interdiction des ports d'un Etat pour raison sanitaire, dans la Revue du Droit public, t. IV. p. 43. — V. aussi un arrêté royal belge du 18 février 1901 sur radmission en temps de paix des bâtiments de guerre étran-
jamais être refusée, en cas de détresse, d avaries graves on de tempête et dangers de mer ^1).
C Les navires de guerre de tous les Etats sont absolument exclus du port
) d'Antivari et des eaux littorales du Monténégro (Traité de Berlin du 13 juil-
'i leH878, arL 29)^***'"'
^ 615. — Le nombre des navires de guerre d'un seul et même Etat qui peuvent séjourner en même temps dans un port étranger est fréquemment limité, soit par des règlements, soit par des conventions diplomatiques ; il est limité dans les anciens traités à 3, 4, 5, 6 navires. '< Ces sages limitations, dit Ortolan, sont conformes à une politique prévoyante ; car, sans parler des ca8 de surprise qu'une puissance peut avoir à craindre de la part d*une autre avant la déclaration de guerre (voir le récit de l'attaque de Copenhague par les Anglais en septembre 1807), le séjour sur son territoire de forces étrangères nombreuses peut devenir la source de circonstances fâcheuses qu*il est utile de prévenir » [Op, ciL, t. I, p. 144).
Les usages adoptés concernent les points suivants : durée du séjour du navire de guerre ; — devoir de donner avis officiel de l'arrivée, en faisant connaître le pavillon, le caractère et le nom du navire, le genre d'armement, la force de l'équipage, la qualité du commandant, le but et la durée probable du séjour ; — les saints à échanger à Tarrivée et au départ ; - la défense de faire des sondages, autres que ceux qui sont nécessaires pour des manœuvres d'entrée et de sortie ; — le débarquement des hommes de Téquipage ; il n'est pas d*usage que les hommes qui se rendent à terre, en dehors du service et des cérémonies officielles, portent des armes ; — les réparations et acquisitions de vivres, de charbon, etc. , à faire ; — Texemption des taxes de port, de tonnage, de douane ; il est de règle, mais sous réserve de réciprocité, que les navires de guerre n'ont pas à subir, dans les ports étrangers, de visite douanière ; — Tobservation des prescriptions relatives aux quarantaines, etc. (2).
616. — Dans les eaux littorales, comme dans les ports et les rades d*un Etat étranger, le navire de guerre se trouve en présence de deux souverainetés distinctes. Sera-t-il pendant son séjour régi par la législation^u pays dans les eaux d uqji èl IF^si" mou îîîé , bû par les lois de sa nation ? — « Nulle difficulté ne s'élève, si les faits délictueux sont des délits milijaires, des
. délits de service ou de discipline exclusivement propres aux devoirs spéciaux qui lient hiérarchiquement les épuipages de ces navires envers TEtat. La connaissance de délits de ce genre appartient exclusivement^ aux tribunaux de l'tltat étranger lîjue le 'défît ait été commis à bord ou à terre, il nTmporlè': lé'ïien de foncfi6ns"exTsTeTSujoïïrs,*fa solution doit cHreJaméme. — Le conflit apparaît, au contraire, si les infractions constituent dès délits de droit commun, un homicide, un vol, commis par des membres de
géra dans les eaux et porta de Belgique, R. D. I. P., t. Vllï, pp. 341 et s. — V. encore un règlement norvégien du 10 mai 1906 relatif à l'entrée des navires de guerre dans les ports de Norvège, R. D. I. P., Documents, t. XV. J
^1) Ortolan, op. cit., t. 1, pp 142 et s. ; pp. 192 et s. — Perels, op. ctt„ p. 103. ^Wheathon, Eléments, t. L p. 124.
(2) Perels, op. cù., pp. 105 et s. — Ortolan, op. cit., t. I, p. 201.
1 équipage au préjudice d*un autre membre, ou d*un habitant. Dans celte hypothèse, déférer,* d*uae manière générale, la connaissance des faits délictueux à nos tribunaux, ce serait rendre impossibles nos communications avec ]es autres peuples par Tintermédiaire des navires de guerre ; ce serait soumettre la souveraineté représentée par le navire à la puissance de la France. La pratique internationale, adoptée en France (et par tous les Etats civilisés), règle le conflit d*une manière simple et naturelle. Le navire de ^erre^çt.ses embarcations pu canots restent sous la souveraineté exclusive de TEtat auquel ils appartiennent (1). > Les navires de guerre étrangers"*) sontTnviolables et les personnes qui les montent exemptes de la juridiction, ( *^ civile^ soit_criiuinelle de l'État.
Tel est le principe. Quelle est sa raison d*étre? Bien des auteurs. Carnazza- Amari, Hautefeuille, Hubner, Ortolan, Rayneval, etc., pensent que le navire de guerre doit être considéré partout comme une continuation du territoire de sa nation, qu'il est una fraction détachée de ce territoire, et que tous les actes qui s'accomplissent sont comme réalisés sur le sol de TEtat. C est la fiction à' exterritorialité. Image vive et pittoresque, qui suscite chez le marin i amour de son navire, en ralliant & Tamour de la patrie.
617. — La fiction de Y exterritorialité est inutile ; on est bien réellement en présence d'une fraction du pouvoir et de Taulorité publique de l'Etat. — Fragments détachés de TËtat, les navires de guerre jouissent de ses prérogatives et participent à son indépendance et à sa souveraineté. Ils ne peuvent être subordonnés è un pouvoir étranger ; car une telle subordination porterait atteinte à l'autorité et à la dignité de leur souverain. Aucun pouvoir étranger ne peut s'immiscer dans ce qui se passe à leur bord ou sur leurs canots; sans la permission du commandant, aucun agent de TEtat
Le mot exterritorialité est en outre amphibologique. On l'applique en bloc à des situations diverses et, comme le remarque avec beaucoup de justesse M. GefTcken, les immunités visées par un seul et même mot ne sont pas identiques : « celles d'un agent diplomatique ne sont pas les mêmes que celles dont jouit un souverain étranger, et les privilèges d'un vaisseau public sont également mi generis. De plus, l'exemption de la juridiction territoriale n'est absolue pour aucune catégorie (2) » (V. no 337).
618. — Quelques rares auteurs, Lampredi, Azuni, Pinheiro Ferreira ont nié que l'exemption de la juridiction locale dût être reconnue aux navires de guerre étrangers. — Mais la très grande majorité des publicistes et des jurisconsultes, partisans ou non de la fiction d'exterritorialité, Phillimore, Travers-Twiss, HefTter, Kalterborn, Bluntschli, Neumann, Ortolan, Cauchy, Schiattarella, Wheaton, Kant, Calvo, Perels, Kœnig, Carnazza-Amari, etc. admettent cette exemption.
618^ — [L'Institut de Droit international, dans ses sessions de Copenhague de 1897 et de la Haye de 1898, a voté un règlement sur le régime
(1) BonÛIs, De la compétence des tribunaux français à l'égard des étrangers, n'^'' 323 et 324.
(2} Geffcken sur HefTter, op. ci7., § 42, note 1.
légal des navires et de leurs équipages dans les ports étrangers (1). Il a aussi posé en principe Texemption de la juriction locale pour les crimes et délits commis à bord de navires de guerre dans les ports étrangers (art. 15).l
619. — L'immunité de juridiction, reconnue aux navires de guerre, engendre les conséquences suivantes :
Aucun agent de Tautorité locale ne peut accomplir un acte quelconque /de justice ou de police à bord du navire étranger. — Toutes les infractions, j commises à bord par une personne embarquée sur le vaisseau de guerre, I tombent sous la juridiction criminelle et sous rempire des lois pénales de J-rEtat dont le navire porte le pavillon. Il en serait ainsi, alors même que . fauteur de l'infraction serait étranger à l'équipage, fùt-il à bord par cir- ] constance fortuite et même fùt-il sujet de TEtat dans les eaux territoriales f duquel le navire se trouve. Dans ces derniers cas, le commandant du navire I serait libre de remettre le coupable à la police locale pour être jugé et puni ; i la décision sera dictée par les circonstances.
^ 620. — Que faut- il décider, si les personnes appartenant à Téquipaj^e du navire de guerre mouillé dans des eaux étrangères, étant descendues k terre, y commettent des infractions punissables réprimées par les lois locales ? Quelques auteurs, Perels entre autres, font une distinction raisonnable. — Si les personnes de l'équipage se trouvent à terre pour remplir des fonctions relatives à leur service, elles demeurent complètement soumises aux lois et à la juridiction du pays auquel appartient le navire pendant la durée du séjour qu'elles font à terre, à moins que le séjour luimême n'ait été interdit par l'autorité locale. La permission, accordée expressément ou tacitement, de descendre à terre pour y remplir des fonctions de leur service, doit être interprétée comme emportant renonciation à Texercice d'une juridiction quelconque Cette règle s'applique aux individus isolés comme à ceux qui sont en troupe.
Au contraire, Tautorité locale est en droit d'exercer pleinement ses droits /de poiice^cl de TurîJîction, comme à l'égard de ses propres nationaux, envers les personnes de refj[uipage (iui se troiivent^à terre |Uà.Ailaluu[sj|e . ïëur service. — Néanmoins, par des motifs de convenance ou à la suite d'enTenïeT on ne fait pas habituellement usage de ce droit incontestable et in- 'îonleslé (2). — Les auteurs 3*înfraciion8 aux lois locales ne sont, d'ordinaire, arrêtés que provisoirement, livrés au commandant du navire auquel on demande de les punir, en lui remettant les procès- verbaux et informations : nécessaires. Le commandant, si les lois de son pays l'y autorisent, procédera au jugement des inculpés et donnera avis du résultat de la poursuite aux autorités locales. — Si, dans certaines circonstances, crime atroce, trouble considérable causé dans le port, etc., les pouvoirs locaux croient devoir
(1) [V. Annuaire de l'institut, t. XVI, pp. 231 et s., et t. XVII, p. 273 et s. — Du puis, L* Institut de Droit international, session de Copenhague (août 1897), R. D. I. P., t. IV, p. 7«7, et session do la Haye [août i898), R. D. 1. P., t. V. p. 845.-
(2) En 1878. à Santos (Brésil), aiïaire des marins de la corvette allemande la Vineta ; en 1880, à Plymouth, affaire des marins de la corvette allemande la Bertha; [en 1902, à Venise, affaire des marins du croiseur américain Chicago (H. D. I. P., t. XII, p. 645)].
poursuivre, juger et cundamner les délinquants, il est convenable dlnformer les commandants des navires étrangers de l'arrestation et de ses motifs. Si les cou^ables^jgntji^^jçilllifir le bord av^ut d'être; saisis^ leg. autorités locaies peuvent aemander qTns leur soient livrés (1).-
Tous les auteurs n adoptent pas cette distinction (2). — Mais, en toute cir-\ constance, la poursuite du coupable jusque dans les canots ou Jusqu*au bordl du navire est interdite, parce qu'elle porterait atteinte à l'inviolabilitç duj pavillon étranger. '
'TTTnviolabilité du pavillon ne rend pas les commandants de navires de guerre irresponsables ; mais ils n*ont à rendre compte qu'à leur propre gouvernement. La voie diplomatique offre le seul moyen de terminer les conflits qui n*ont pu être vidés à Tamiable entre Tautorité locale et le commandant du navire.
621. — Si un navire de guerre accomplissait des actes de violence ou d'hostilité sur le territoire étranger, nul doute que le gouvernement intéressé n'eût le droit de prendre immédiatement toutes les mesures que commande raient le maintien de la sécurité et le respect de sa souveraineté.
Un navire de guerre doit évidemment respecter les lois du pays où il a été admis à séjourner, et se conformer aux règlements locaux, en tout ce qui concerne la police maritime, la santé publique, Tordre public du port, etc.
622. — La question de savoir s'il faut reconnaître un droit d'asile abord des navires de guerre qui se trouvent dans les eaux terri tonateTet rangé res, est controversée. La pratique internationale ^dmet l'affirmative. Mais il dépend absol u ment^deTappreciatiôn du commancfant JiTnavire et des insl ruerions qui lui ont été données que l'asile soit accordé ou refusé, — Il estévidënt qu'aucun officier de marine, doué d'intelligence et de tact, ne donnera asile, à l'abri de son pavillon, à de vulgaires malfaiteurs. — C'est presque toujours À la suite de faits d'ordre politique, de révolutions intérieures, qu'asile est demandé, par les vaincus, aux navires de guerre étrangers. — Si néanmoins l'inculpé d'un crime de droit commun s'était réfugié À bord d'un vaisseau de guerre et que le capitaine se refusât à l'expulser, le gouvernement ne pourrait que recourir aux voies diplomatiques pour obtenir l'extradîtîon (3).
.1) [Ces principes sont admis par Tlostitut de Droit international dans son règlement de 1898 (art. 18). (V. Annuaire de VInsiiluf, op. et loc. cil, — Dupuis, op. et toc. cit.). — V. à cet égard un arrôt de la Cour de cassation française du 29 février 1868, Dalloz, Rec. pér., 68.1.412.]
(2) Phiffimore, Commentaries, t. I, «i 346 - Ortolan, op, cit., t. 1, p. 268.
(3) [Sur lu droit d'asile, V. 1 art. Id du règlement de l'Institut de Droit international de 1898, loc. cil. — En 1894, lors de la guerre civile du Brésil, la question du droit d'asile d'insurgés politiques sur des navires de guerre étrangers s'est posée en pratique : l'amiral de Gama et ses compagnons se réfugièrent sur des navires de guerre portugais dans le port de Hio, le Afindelloet V.ilfonso d'Albuquerque. et les commandants de ces navires refusèrent de les livrer. V. sur ce point et sur les difficultés qui suivirent, R.D. I. P., t. I, pp. 273 et suiv. — V. aussi Martens- Ferrao, Le différend entre le Portugal et le Brésil considéré au point de vue du Droit international, R. D. 1., t. XXVI, p. 378. — Comp. encore sur le droit d'asile : Coudert, Du droit de refuge à bord d'un navire étranger, J. I. P., t. XXIII, p. 980. — Sur la question d'extradition, comp. l'affaire tiallay, R. D. I. P., t. XIII, P 214.1
380 DEUXIÈME PARTIE. — LIVUE IV. — CHAPITRK II
C est surtout le droit d'accorder asile aux esclaves fugitifs qui a fait l'objet de nombreuses discussions (1).
628. — Chaque Etat a, en vertu de l'usage, le droit d'exiger qu'un certain cérémonial soit observé par les navires de guerre étrangers, naviguant dans ses eaux territoriales, ou entrant dans ses ports, à Tégard de ses navires na~ tionaux, des navires des autres Etats, comme aussi de ses fortenesses et arsenaux maritimes. — Dans la pratique, les navires de guerre saluent toujours une forteresse, s'ils passent dans la zone maritime ; ils saluent les escadres ou le navire stationnaire préposé à la garde d'un port, avant d'entrer dans ce port. — Le salut leur est rendu avec le même nombre de coups de canon : acte de courtoisie internationale et reconnaissance mutuelle de Tindépendance souveraine de chaque nation.
Dans les eaux territoriales étrangères, les navires de guerre doivent éviter tout ce qui pourrait ê(re interprété comme blessant pour la nation souveraine des eaux, comme de célébrer à bord une victoire remportée précédemment contre cette puissance. Le pavoisement des navires, les jours de fête nationale, est d un usage constant . Quant aux pavillons à y employer, c'est affaire de tact et de sentiment des convenances (2).
SECTION III. — Navires de commerce dans les eaux juridictioDnelles, rades et ports étrangers.
624. — € Les navires de commerce ne font pas partie de la puissance publique de l'Etat ; ils lui appartiennent cependant dans une certaine mesure. Équipés par des particuliers dans un but de spéculation privée, ces navires forment néanmoins une association organisée d après les lois de TEtat.Leurs équipages sont formés sous son contrôle, leurs capitaines publiquement commissionnés et investis de certains pouvoirs. Ces navires sont donc dans une situation intermédiaire entre celle des vaisseaux de guerre et celle des simples particuliers (3). « Quelle est leur situation juridique, lorsqu'ils entrent ou stationnent dans les eaux juridictionnelles d'un Etat éîranger ?
Quelques auteurs, entre autres Carriazza-Amari (op. cit., ch VII, § 5), ont encore recours h la fiction de l'exterritorialité. Nous la repoussons. Elle est encore moins acceptable qu'à l'égard des navires de la marine militaire.
J625. — Les vaisseaux de commerce qui se trouvent dans les eauxjuridictionnelles ou territoriales d'un Etal éîranger sont', pendant Ja cfurég^q^g^Teur séjour, soumis à la juridiction et à la police de cet Etat. Les exempter cornpTèîéinènt serait porter àtteînlè ^TTa* souveraineté" înt^néure de l'Etat L'ordre public serait compromis dans les régions maritimes. — D'autre part, ces vaisseaux et leurs équipages restent, même dans les eaux étrangères, soumis
(1) Voir rhistorique de cette question dans Perels, op. cit,, pp. 126 à 131.
(2) [V. sur ce sujet Valéry, De la participation des navires mouiliés dans un port étranger aux fêtes publipies qui y sont célébrées, MoDiteur judiciaire du Midi, 20 juillet 1890.]
(3) Bonflls, De la compétence des tribunaux français à regard des étrangers, etc., n» 325.
aax lois de leur pays. — De là un conflit possible entre deux législations, eulK flèiix junoiciions. Comment le résoudre ?
En ce qui concerne les matières de droit privé, nous renvoyons le lecteur aux ouvrages traitant du Droit interruitional privé. — Pour les questions touchant au droit public, au droit criminel notamment, Tusage suivi en France, à dé/aul de conventions spéciales, est le plus généralement adopté. Il fmira par prévaloir dans le Droit iater national général.
c On divise les faits délictueux en deux classes. Dans la première, on place : 1» les actes dejpure discipline intérieure, les délits de fonctions, tiU^les crimes êt~3éiits communs, accomplis par un homme de Téquipage contre un autre homme de l équîpage,lorsque la tranquillité du port n*en est pas troublée. A l'égard de_ce$/alls, les dr.qî^.de la puissance étrangère doiveat être fSpeciés^ Uautorité française ne doit pas s'occuper de ces actes, à moins que son secours ne soit réclamé. — La seconde classe comprend : l** les criines ou délits commis, même à bord, contre ou par des personnes. élrai^res à l'équipage, et i^ ceux accomplis par des gens de Téquipage entre eux, lorsque ta irânquiiliiS 'dû port est compromise, ou lorsque le secours de l'autorité française est réclamé. La connaissance de ces faits délictueux appartient à nos tribunaux de répression : la protection accordée aux navires étrangers dans les'porCs 'français ne saurait dessaisir la juridiction territoriale pour tout ce qui touche k la sécurité publique (1). »
La jurisprudence française a toujours appliqué ces principes. Ils ont été consacrés par Tavis du Oonseil d'Etat du 28 octobre 1806. — Une circulaire, concertée entre les ministres de la marine et des affaires étrangères, du 24 juin 1856, rappelle encore les mêmes règles (Voir, ord- franc, du 29 octobre 1833, art. 22 et 23. — Ord. franc, du 7 novembre 1833) (2).
626. — Pour les faits qui rentrent ainsi dans les attributions de l'autorité locale, celïë-ci a non seulement le droit de juridiction, mais aussi celui ae" "police . lues magistrats locaux peuvent se transporter à bord du navire de commerce étranger et y faire, dans la limite des faits délictueux, toutes les recherches, interrogatoires ou arrestations nécessaires. Ijipjguyentjjoursuivre et arrêter sur ces navires les gens de l'équipage, auteurs ou complices de crimes ou^delîls' commis à terre, ou accomplis à bord suivant les distinctions sus-établies — Un avis préalable doit toutefois être donné au consul de la nation étrange re'alin qu*il puisse, s'il le désire, assister à ces opérations. tTâfla une mesure de bonne amitié et de convenance (3).
(Ij Bod61s, op. ci7., n" 326. — Affaires du Newton et de la Saitty, eo 1806, du Forsaltning en 1837, du Tempext en 1858. — Cass. crim., 25 février 1859, Sirey, Rec. pér.. 59 1.183. — [Affaire du Superbo, R. D. I. P., t. 1, p. 63 ]
(2) [V. sur la question Cass., 25 lévrier 1859, Dalloz, Rec. pér., 59.1.88, avec uoe note de Hautefeuille. — Alger, 19 août 1873, Sirey, Rec. pér., 74.2. 282. ^ Trib. police d'Oran, 4 novembre 1893, J. I. P., t. XX, p. 1162.]
^3) Bonflls, De la compétence, elc,, no» 328 et s. — [V. sur la situation des navires étrangers dans les eaux d'un pays à Capitulations, R. D. I. P., t. 1, p. 476; U 11, pp. 623 et 620 ; t. XIV, p. 506 ; Matsuda, Du droit de contrôle en matière pénale concemam tes navires de commerce dans les pays où existe la juridiction consulaire. Revue de droit international [Japon], t. IV, 1006, n<> 8. — V. encore au sujet du droit d'asile sur un navire de commerce étranger dans la zone territoriale
627. — Les règles admises par la jurisprudence française ont élé généralement adopî2es par là pratî(}ue et par la doctrine. — Quelqu^traités les ont consacrées (Allemagne et Italie, 21 décembre 1868 et 7 février 1872 ; Espagne, 2 février 1870 et U janvier 1872 ; Etats-Unis, 11 décembre 1871 ; Pays-Bas, Il janvier 1872 ; Russie, 8 décembre 1874 ; ~ entre Russie et Italie, entre Russie et Espagne. — Voir Calvo, op. ciL, § 1126).
628. — Le système anglais s'éloigne du système français. En Angleterre. la doctrine et la' jurisprudence admettent que les tribunaux du pays sont compétents à Tégard de tous les crimes et délits commis à bord des navires djB cominercë, sTatîonnant ou naviguant dans les eaux anglaises, quand bien même ta trânqumité dii port ou des eaux territoriales n a pas été troublée.
— En 1876, dçvant Douvres, dans les eaux territoriales anglaises, une collision se produisit entre le navire allemand Franconia et le navire anglais Strathclyde. collision dans laquelle un passager de ce dernier bâtiment perdit la vie. Cet événement fut suivi d'une action en justice et.de discussions approfondies. — Les Chambres anglaises, à la date du 28 août 1878, ont voté un bill sous le titre de Territorial Walers Jurisdiciion acl^J^iJ^, Cette loi attribue aux autorités britanniques la poursuite de tous les délits commis dans les eaux territoriales anglaises, jusqu'à la distance de trois milles nautiques ; peu importe que lauteur de l'acte soit indigène ou étranger et que le délit ait été commis à bord ou au moyen d'un navire étranger. Mais dans le Royaume-Uni l'autorisation d'un secrétaire d'Etat, dans les autres possessions britanniques celle d'un gouverneur est nécessaire pour commencer la poursuite. -* Cette loi a soulevé de nombreuses objections en Allemagne, en France, en Angleterre même. Elle attribue aux tribunaux du pays le droit d'intervenir à la suite de tous les délits commis, non seulement sur les navires étrangers qui séjournent (au sens propre du mot) dans les eaux territoriales anglaises, mais aussi sur les vaisseaux qui passent, qui transitent, qui dirigent leur course à travers ces eaux. Elle atteint les milliers de navires qui longent les côtes de l'Angleterre et traversent ces routes maritimes ouvertes à tous les peuples (Le passage de la Manche s'opère, dans une bonne partie, le long de la côte anglaise, voie la plus favorable à la navigation).
— Cette loi oublie que le libre usage des détroits qui unissent les différentes mers est une conséquence du principe de la liberté des mers. Par celte abusive extension du droit de juridiction, la législation britannique s'est mise en contradiction avec des principes de Droit international, reconnus parles publicistes les plus considérables et même par les jurisconsultes de la couronne d'Angleterre, par Robert Phillimore, Travers-Twiss, Heffter,Bluntschli, Perels, etc. (1).
628*. — [La question a été examinée parTInstitut de Droit international
d'un pays soumis au régime des Capitulations : l'affaire Mahmoud-Pacha en 1900 et raffaire Abdul-Hezzak en 1902, R. D. 1. P., t. IX, p. 670. — Comp. en matière d'extradition, PalTaire Gallay^R. D. I. P., t. XIII, p. 214.]
(1) V. Perels, op. ci7., pp. 95 et s. — [Sur l'alTaire du nayire Franconia^ V . J. 1. P., t. IV, p. 162. — Louis Renault, Annuaire de législation étrangère, 1879, p. 69»
— Travers-Twiss, The Law magazine and fteview,. février 1887, p. 145. — Ck>mp» pour le cas d'abordage, J. I. P., t. XXXII, p. 108.]
dans son règlement de Copenhague de 1897, complété et modiGé sur certains points à la Haye en 1898 (1). ]
628 *. — [D*aprè8 les usages actuellement en vigueur, les navires de commerce étrangers doivent saluer les premiers les navires deguerre du pays dans les eaux duquel ils se trouvent ; et il doit en être ainsi surtout lorsque, à bord de ces navires de guerre, se trouve le souverain même du pays. En 1900, un incident s'est produit à ce sujet à Toccasion d'un navire de commerce britannique, le Narth Slar, qui. naviguant dans les eaux allemandes, omit de saluer le pavillon d*un vaisseau de guerre allemand qui avait À son bord l'Empereur Guillaume II (2).J
SECTION IV. — Des franchises spéciales accordéee à certaines catégories de navires.
629. — La coujlume internationale assimile, quant aux immunités de juridiction, de police, de douane, etc., aux navires de guerre, les vaisseaux qui, n'appartenant pas à la marine militaire, ont à bord des souverains étranfrers ou des envoyés diplomatiques et qui sont exclusivement affectés au service de ces personnes. — De même à l'égard des vaisseaux qui transportent des troupes sous le commandement d'officiers de la marine militaire. — |U question s'est posée en 1903 au sujet d'un vaisseau, propriété de TEtat belge, qui servait de vaisseau école des élèves pilotes (3).]
Les navires employés au service postal ne jouissent pas, en principe, des immunités reconnues aux navires de guerre. Mais elles peuvent leur être concédées plus ou moins largement par des conventions internationales, notamment en ce qui concerne Tinsaisissabilité, les diverses taxes de port et les formalités de douane (Traités entre France et Sardaigne, 4 septembre 1860. art. 6 et 7 ; France et Italie, 3 mars 1869, art. 6, et 18 novembre 1875 ; Angleterre et Belgique, 17 février 1876, art. 6. — Loi postale portugaise, 7 juillet 1880, art. 76). — L'article 9 de la convention signée, le 30 août 1S90, entre la France et la Grande-Bretagne, stipule qu'en cas de guerre entre les deux nations les paquebots postaux continueront leur navigation, «ans olntacle ni molestation, jusqu'À la notification faite par 1 un des Etats delà rupture des communications (4). — [Comp. convention du 18 octobre 1907, relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, adoptée^par la seconde Conférence de la Paix (V. n"* 1354).]
1) [V. Annuaire de Vlnstitut^ t. XVI et XVll, /bc. cit, — Dupuis, op. et loc. cit.]
(2) V. R. D. 1. P., t. VU, p. 428.]
,3 V. holland, R. D. I. P., t. Xll, p. 143; De Wi4te-Hammer, R. D. I.. 2« série, i Vl, p. 290. — Comp. de Ryckère, La situation des croiseurs beiges et des autres natires de tEtat belge au point de vue du droit international^ 1904. — Tachi, Le traitement du nùmre public à Cexception du navire de guerre^ Revue de droit interoational [Japon], 1004, n«« 4, 5 et 7.]
(4) [La question des bâtiments postaux a entraîné parfois en pratique des difflniltés. Il 8>n est produit notamment en 1863 dans le 'port de Gènes (V. Archives àipkmaUques^ 1864, t. f, p. 385) et en 1885 dans les rapports delà France et de ritalie (J. I. P., t. Xli, p. 554). — Sur les paquebots affectés au service de la poste, V. Guillibert, De tinsaisissabHité dans les rapports internationaux des navires affeeie$ aa service postal^ J. I. P., t. XII, p. 554; Rolland, De la correspondance p'jftttleet télégraphique dans les relations internationales t 1001, pp. 308 et s.j
LES RELATIONS PACIFIQUES ENTRE ÉTATS
630. — Paria force même des choses, les Etats sont appelés à avoir entre eux de fréquents rapports. Les relations qu'ils entretiennent ainsi les uns avec les autres, la nécessité de discuter en commun leurs affaires communes, le besoin de concilier leurs intérêts quand ils sont opposés ou divergents, le désir de mettre fia aux différends qui les divisenr. engendrent pour les Etats de droit et Tobligation de négocier, de contracter des engage meots consignés dans des conventions ou dans des traités.
Mais, personnes juridiques, ils ne peuvent agir, proposer, discuter, conclure que par Tintermédiaire de personnes physiques, chargées de les représenter, investies du pouvoir de traiter pour leur compte et en leur nom. — Quels sont ces représentants ? — Comment s*abouchent-ils ? — Quelles sont les diverses conventions que peut engendrer une entente commune ?
LIVRE PREMIER
LES RÉPRÉSfilVTANTS DES ÊTAT8
531 . — Dans la situation présente de nos sociétés modernes, la multiplicité des intérêts supérieurs des Etats ne permet matériellement pas à un souTerain ou chef d'Etat de pourvoir, seul et personnellement, à Tadministration du corps social dont il a la suprême direction. A la tète des grands services administratifs sont préposés, sous le nom de ministre ou secrétaire d'Etat, des mandataires investis de la confiance du souverain. — L'un d eux est spécialement chargé de diriger et conduire les relations de l'Etat avec les puissances étrangères. Il est le représentant attitré et officiel de son souveraio vis à vis des autres souverains, de l'Etat à Fégard des autres Etats. Cest le Ministre des affaires étrangères, quelquefois dénommé Chancelier, Secrétaire d'Etat,
Les relations, de plus en plus nombreuses et de plus en plus importantes, qu'entretiennent entre eux les divers peuples, donnent naissance à des négociations incessantes, réitérées, urgentes souvent. La conduite de ces négociations a, depuis la fin du XVI* siècle, rendu nécessaire la présence de délégués permanents des souverains au siège du gouvernement des différents Etats. — Les mandataires,accrédités par le souverain d*un Etat auprès du souverain d*un autre Etat et soumis à la direction supérieure du Ministre des affaires étrangères, sont nommés agents diplomatiques ou ministres publics.
Souverain, ministre des affaires étrangères, agents diplomatiques, tels sont les représentants de TEtat vis-à-vis des autres Etats.
Nous rapprochons d'eux les Consuls, dont la mission, quoique permanente, consiste moins à représenter TEtat auprès d'un gouvernement étranger, qu'à le suppléer et le remplacer auprès de leurs nationaux résidant dans leur circonscription consulaire. Dans certains pays d'Orient, les c<5nsuls généraux sont souvent assimilés aux agents diplomatiques.
LEtat peut avoir d'autres mandataires, spéciaux et momentanés, chargés d une mission précise et déterminée, dont les pouvoirs varient selon la mission confiée.
CHAPITRE PREMIER
Db Bar. Compétence des tribunaux allemands pour connaUre des actions dirigées contre les gouvernements et les souverains étrangers. J. l. P., t. XII, p. 645. — BoNPiLs. Compétence des tribunaux français à regard des étrangers^ 1865, liv. III, ch. I, n»« 389 el s. — Bynkershobk. De foro legatorum, 1721, cap. III, § 13. — Clunet. Offenses et actes hostiles commis par des particuliers contre un Etat étranger, i. I. P., t. XIV, p. 5. — F£RAUi>-GiHAUD. Etats, souverains, e/c.,-1895. — Gabba. De la compétence des tribunaux à l'égard des Etats et des souverains étrangers, J. r. P., t. XV, p. 180 et s. ; t. XVI, p. 538 et s. ; t. XVII, pp. 25 et s. — Hartmann. De la compétence des tribunaux dans les procès contre les Etats et souverains étrangers^ 1890 et R. D. t.. t XXII, p. 425 et s. — Laurent. Droit civil intern. 1880. t. m, n»' 26 el s. — Ch. de Marte-ns. Causes célèbres, 1858 ; Guide dtpbmatique, 5* édit., 1866. — De Paepe. Etude sur la compétence civile à l'égard des Etais étrangers et de leurs agents politiques, diplotnatiques et consulaires, 1894. — PiOT Des règles de compétence applicables aux Etats et aux souverains, 1887. — Pradier-Fodéré . Cours de droit politique. 2" édit., 1899. ~ Roche du Teilloy. De la compétence civile à tégard des Etats, des souverains, des agents diplomatiques, 1906. — Spée. De la compétence des tribunaux nationaux à tégard des gouvernements et des souverains étrangers, J. I. P., t. III, pp. .329 et s. ; 435 et s. ^
632. — Les souverains ne sont pas des personnes internationales, au sens propre du terme (Voir ci-dessus, n^ 156i). Ils ne sont que les représeotaots suprômes des Etats dans leurs relations extérieures (1). Mais, à raison même de Timportance et de la gravité de cette représentation, la coutume internationale réglemente la situation des Souverains et Chefs d^Etat.
Chaque monarque ou chef d*Etat ne possède le droit de représentation que dans les limites où ce droit lui est reconnu par la législation constitutionnelle de son pays. — Peu importe le titre employé pour désigner la personne à laquelle est déléguée Tautorité suprême, la direction supérieure des intérêts de TEtat, empereur, roi, président ; peu importe que cette autorité suprême soit conférée à une seule personne physique, ou à un corps politique, directoire, conseil fédéral, etc.
683.' — Peu importe aussi en Droit international puhlic l'origine du pouvoir de ce chef. ' •
Assurément un souverain illégitime, un usurpateur ne peut imposer aux
(1) [« 11 se peut, dit M. Rivter (Principes, t. 1, p. 419), qu'un souverain soitpersonnellemeat sujet d*un autre ; cela n*eDtra!ne aucune dépendance de soo Etal vis-à-vis de TEtat étranger. » Des difficultés ont été soulevées à ce sujet dans les chambres anglaise et allemande à Toccasion du duc d*Edimbourg, fils de la reine Victoria, qui fut appelé par droit héréditaire au duché de Saze-Cobourg-Gotba (V. R. D. I. P., t. I, pp. 154 et 278).]
aatres souverains Tobligation de le reconnaître et le devoir de lui rendre les honneurs ordinaires. Mais, à leur refus, il répondra par la rupture de tous rapports. — Dans la pratique internationale, les souverains ne pouvant régulièrement s*improviser juges de la légitimité les uns des autres, le fait de 1 exercice non contesté du pouvoir suprême est seul pris en considération. — Le Saint-Siège Apostolique, à plusieurs reprises, et notamment dans une bulle de Grégoire XVI {Sollicitttdo Ecelesiarium) en 1831 et dans une encyclique de Léon XHI, a déclaré que Tusage traditionnel de relise catholique a été de traiter avec les détenteurs réels du pouvoir, sans que pour cela elle reconnaisse leur légitimité. — Le président des Etats- Unis Monroe faisait une déclaration analogue dans son célèbre message de 1823(1).
634. — Le souverain étant, à Tégard des autres nations, la vivante représentation de TElat, il est indispensable que le caractère dont il est revêtu soit solennellement établi vis-à-vis des Etats étrangers. — De là la coutume de notiGer officiellement l'avènement des rois et empereurs, des souverains héréditaires, et Télection des Présidents de République.
Cette notiHcation est habituellement accompagnée de la promesse de continuer les relations amicales, les bons procédés antérieurs et de Texpression du désir d*en obtenir de semblables en retour. — La réponse apporte des félicitations, des compliments, des promesses et des espérances d'amitié. — Parfois, quand un lien particulier unit les familles régnantes, un ambassadeur extraordinaire est chargé d aller faire avec pompe la notification du nouvel avènement (2). Le Saint-Siège regardait autrefois comme un devoir des souverains catholiques Tenvoi d'ambassades d'obédience dès leur entrée au pouvoir.
Quand il y a transformation de régime, pouvoir nouveau. ilestd*usage de demander aux puissances étrangères une reconnaissance expresse, comme condition de la continuation des rapports internationaux. — Ainsi, la Bavière ayant refusé de reconnaître Victor-Emmanuel comme roi dltalie, Cavour retira Vexequatur en Italie à tous les consuls bavarois.
Quand un Pape décède, les cardinaux, appelés à élire son successeur, se réunissent en conclave (3).
Le cardinal camerlingue (chambellan) notifie, à toutes les puissances catholiques et à toutes celles qui sont en relations avec le Saint-Siège, la mort du Pape et Touverture du conclave. Il lui est répondu.
635. — D^autres notifications sont en usage. Elles ont pour objet les événements de famille, tels que naissances, mariages, etc. — Au cas de décès d'un souverain, d*un prince de la famille royale, les autres cours pren-
(l)[En 1903, le roi Alexandre l^, de la famille des Obrenowitch, fut assassiné <t>ns son Palais à la suite d'une conjuration mililaire ; son successeur Pierre h', <le la famille des Karageorgewitch. que les conjurés désiraient voir monler sur le ^ne, fut reconnu après un temps plus ou moins long par les puissances étrangères. V. R. D. I. P., t. XI, p. 105.J
(2i Pradier-Fodéré, Cours de Droit diplomatique, ch. IV.
[3) [V. Lucius Lector, Le Conclave^ 1894. — Comp. ci-dessus n** 375.]
nent le deuil, dont la durée est yariable et l'ordonnancement fixé par les usages particuliers de chaque cour.
Les chefs d*Etat échangent aussi des présents. — Le Pape, notamment, le dimanche de Lxlare^ bénit un bouquet de roses d'or et renvoie avec une certaine pompe à une princesse catholique.
Les chefs d'Etat échangent encore entre eux les divers ordres et les décorations par eux institués
Ces divers actes de courtoisie sont des manifestations variées de la considération et du respect, en lesquels se tiennent réciproquement les Etals.
636. — Aucun Etat ne peut exiger que les autres Etats reconnaissent les titres qu*il s'attribue, pas plus que les titres et dignités dont il décore son chef. -— Mais le titre dont on -se pare n'a de valeur positive que s'il est reconnu par les autres souverains. En outre, un titre, servant habituellement à désigner le rang qu'un Etat prétend posséder parmi les autres Etats, ne saurait être pris arbitrairement et sans tenir compte de la communauté dont l'Etat est membre. — Aussi les chefs d'Etat, qui s'attribuent un titre supérieur à celui qu'ils avaient déjà, s'empressent-ils d'obtenir la reconnaissance et l'adhésion des autres chefs d'Etat
Cette reconnaissance, qui ne saurait être refusée sans motifs, a été quelquefois retardée. Le litre de roi de Prusse, que prit Frédéric I'''" en 4 701, ne fut reconnu par le Pape qu'en 1786. — I-.e tsar Pierre !•" prit le titre d^empereur en 1721 et n*en obtint la reconnaissance qu'en 1723 de la Prusse et de la Suède, en 1732 du Danemark, en 1742 de l'Angleterre, en 1745 de la France, en 1759 de l'Espagne. En outre, la Russie déclara par lettres reversâtes que cette reconnaissance ne modifierait pas le cérémonial établi et ne créerait aucune préséance pour 1 empereur de Russie (1). — [Napoléon l"" eut grand'peine à obtenir du Sultan la reconnaissance du titre impérial ; c'est seulement en janvier 1806 qu'il put y parvenir]. — Ce n*est qu*en 1862 que la Russie reconnut Victor-Emmanuel comme roi d'Italie. — Au congrès d'Aix la Chapelle, 11 octobre 1818, les cinq grandes puissances refusèrent d'accéder au vœu de l'électeur de Hesse, qui voulait prendre le titre de loi,
• Dans le passé, le titre d'Empereur désignait la plus haute dignité. Les rois de France se le donnaient dans leurs négociations avec la Porte Ottomane et les Etats africains.
Le titre de prince est attribué aux membres de la dynastie régnante. — L'héritier présomptif d'une couronne a parfois un titre spécial : Dauphin, prince de Galles, prince des Asturies, prince d'Orange, duc de Naples, etc»
Un souverain a droit à être désigné par les chefs des autres Etats par son titre habituel et reconnu.
687. — Aux siècles passés, les titres des souverains donnèrent naissance à de nombreuses querelles. Les titres, en effet, avaient une valeur considérable, par suite de la confusion entre l'Etat et la personne du souverain, qu'entraînait le système de monarchie pure. Il n'était pas indiCférent que le roi d'Angleterre prit le titre de roi de France. — Au siècle pré-
(1) [De Martens, Guide diplomalique, t. II, p. 228.]
^nt. idées et mœurs se sont modifiées. Une aulro conception du pouvoir royal domine en Europe. L*Ëtat ne s'absorbe plus en la personne de son .<oaYerain .
Ô38. — Il est des titres consacrés par Tusage. — Le pape est appelé Sa Sainteté, Summus Pontifes, Très Saint Père. — Le sultan, Sa Hautesse, On dit Majesté aux empereurs et aux rois, Altesse Royale ou Sérénissime à un ;?rand duc ou à un prince du sang. De Sérénissime aussi se qualifiaient les Uépubliques de Gènes, de Venise et de Pologne.
Dans leurs relations avec TËglise catholique, quelques rois prenaient des • pithëtes particulières. Le roi de France était qualifié de Fils aine de l'Eglise, de Majesté très chrétienne ; le roi d'Espagne , de roi catholique ; celui de Portugal, de roi très fidèle, etc., etc.
Les monarques parlent et écrivent au pluriel nous et s'adressent à la troisième personne Votre Majesté.
Par courtoisie, on conserve le qualificatif de Majesté aux rois détrônés ou ayant abdiqué.
On distingue, dans la correspondance des souverains, trois sortes de lettres : 1® Les lettres de Conseil dans lesquelles le cérémonial est obserré en tous points : en vedette, les titres du souverain ; papier grand format ; apposition du grand sceau ; contre-signature du Ministre des afTaires étrangères. Ces lettres sont employées dans les circonstances importantes ou solennelles ; elles font partie des papiers d'Etat : les minutes en sont conservées aux archives du Ministère. — 2" Les lettres de cabinet ont une forme plus simple : on n'appose que le petit sceau ; elles ne sont pas contresignées.
— 3® Enfin les lettres autographes, pour lesquelles aucune forme n'est fixée par l'usage.
639. — L'ensemble des usages et coutumes qui règlent les relations, l'emploi des titres, celui de certaines formes entre cours souveraines ou entre souverains, compose t étiquette, — Elle ne constitue, ni un ensemble de droits ni un ensemble de devoirs [sensu stricto) ; mais elle est le signe extérieur de la manière de comprendre les droits et les devoirs. Elle donne la mesure de la dignité reconnue h l'Etat, comme entre particuliers les marques de politesse sont le signe de 1 estime qu'ils s'accordent. — L'honneur des Etats est affecté par le traitement appliqué à leurs souverains et le degré de respect accordé à l'Etat se mesure par le respect dont est entouré son chef.
— Aussi les actes de pure courtoisie ont-ils dans les relations entre souverains une plus grande importance qu'entre particuliers.
En principe, Tégalité de rang est complète entre rois et empereurs (1).
(1) [il n*en fut pas toujours ainsi même entre souverains monarchiques. Au XVi* siècle le Sultan ne traitait d'égal é <^gal qu'avec l'Empereur de France ; les «utres souverains étaient vis-à-vis de lui dans un état d infériorité, ils n'étaient <*0Dsidéré8 que comme les égaux du grand vizir. G*est ainsi que, dans les négociations qui aboutirent à la trêve de 1533 entre TAutriche et la Turquie, on met constamment Ferdinand d*Autriche sur la même ligne que le grand vizir Ibrahim et dans la position d'infériorité d'un vizir à l'égard du sultan (Charrière, Négocia' tims de la France dans le Levant, 1848-1860, t. I, p. 244, note 1). Mais cet état de «'hoses n*a pas tardé à se modifier. Dans le traité de paix qui fut signé en 1608 eotre l'Autriche et la Turquie, il est dit que les deux souverains au nom desquels
Longtemps fut attribuée aux têtes couronnées une préséance sur les chefs de République. Il n'en est plus ainsi. - Les Puissances catholiques accordent au Pape le premier rang et lui rendent des honneurs particuliers. — Les autres souverains se conduisent, d'après leurs sentiments personnels, envers le Pape.
Les détails des rencontres personnelles des souverains sont habituellement réglés d'avance par leurs ministres ou les officiers de leur maison. — Les mœurs courtoises et polies de notre époque ont beaucoup simplifié ces points.
Un souverain se rend-il en pays étranger, une réception solennelle, conforme à son rang et à sa dignité, doit lui être faite. Mais, de nos jours, fort souvent, les souverains, désireux d*éviter les fatigues inhérentes à ces réceptions d'apparat, préfèrent voyager incognito (1). Le gouvernement du lieu du voyage est pressenti à Tavance et mis ainsi en mesure de prendre discrètement les mesures nécessaires pour assurer à la fois Tincognito, la sécurité et le respect de la personne du souverain étranger.
640. — Le caractère propre à un chef d'Etat, inhérent & sa personne, raccompagne et le suit dans tout pays où il passe ou séjourne On doit respecter dans sa personne la souveraineté de l'Etat dont il a le gouvernement. — Nous retrouvons, sous la plume des publicistes et des auteurs, la fiction de r exterritorialité, fiction dangereuse ou inutile (2). — Les anciens auteurs ont longuement discuté la question de savoir si les souverains en voyage doivent jouir de cette fiction. PufTendorf, Bynkershoek étaient pour Taffirmative ; Cocceius, pour la négative. G.-F. de Martens et KiQber constatent qu'un usage universellement reconnu accorde cette exterritorialité à tous les princes régnants. Heffter, Bluntschli, F. de Martens approuvent la pratique internationale (3).
Le droit, pour une personne souveraine, d'être considérée comme souveraine et comme indépendante sur le territoire étranger se comprend et se
le traité est conclu sont sur un *pied d*ëgalité (Noradounghian, Recueil (Tactrs intemalionaux de l'Empire ottoman, 1897, t. I).
(1) [Sur la compétence des tribunaux d*un pays pour juger le souverain étranger qui y voyage incoffnito, V. tn/rà, n"» 043. note.]
(2) [M. Strisower \Exterritorialitat, dans VOEsterreichisches StaatnoiBrterbueh de MM. Muchler et Ulbrich) semble ne pas reconnaître aux Présidents de République des prérogatives aussi étendues qu'aux autres souverains; il déclare leur situation incertaine (Comp. Rivier, op, et/., t. I, p. 424). — On ne voit aucun motif de distinguer. l.e chef de TEiat, qu'il soit prince héréditaire ou président électif, demeure toujours, à Tétranger, la représentation vivante de TEtat quMl dirige : que son pouvoir soit plus ou moins étendu, c'est une considération qui ne doit jouer aucun rôle dans les relations extérieures ; toutes les raisons qui limitent en faveur de l'exterritorialité des Empereurs et des Kois subsistent lorsqu'il s'agit des Présidents de République.— A la fin du XV II* siècle.quand après les victoires qu'il avait, de concert avec 1 Autriche, remportées sur les Turcs.le roi de Pologne, Jean Sobie»'ki,vinl à Vienne, on prétendit ne pas lui accorder les honneurs royaux, attendu qu'il était non pas un roi héréditaire, mais un roi élu.]
(3)G.-K. de Martens, Précis, liv. V, § 172. — Kluber, op. ci/., §§ 40 et IR6. — Heffter, op. cit., fi 54. — Bluntschli, op. cit , art. 120. — F. de Martens. op. ci/., t. 1, § 82. — Bynkershoek, De foro legatorum, ch. 111.
justifie sans Faide d aucune fiction. Nul besoin de recourir à une idée de prÎTilège. Il suffit de constater le caractère et de le respecter.
Sur le sol étranger, un souverain jouit de plusieurs immunités.
L'exemption de tout impôt ( à Texception de ceux établis sur la propriété foncière), de toute taxe de douane ou d*octroi, est une mesure de simple politesse.
Au contraire, Texemption de la police locale et de la juridiction territoriale est une conséquence inéluctable de Tindépendance dont doit jouir le souverain étranger. L'obliger à se soumettre aux tribunaux locaux serait attenter à sa souveraineté et par suite h celle de TËtat dont la sienne n'est que Témanation.
641. — Nul doute : le souverain étranger est exempt de la juridiction territoriale criminelle. Il ne saurait être ni poursuivi, ni condamné par un tribunal de répression : commet-il un crime, l'inviter à se retirer, au besoin Texpulser avec tous les égards dus & son rang, lui interdire le territoire, demander par voie diplomatique réparation à 1 Etat dont il est le chef, si réparation est refusée rompre toutes relations, exercer même des représailles, telles sont les seules mesures possibles, alors même que le crime consisterait à fomenter des troubles, à participer à des luttes intérieures, k essayer de renverser le gouvernement local .
642. Le souverain étranger est-il aussi exempt de la juridiction civile ? Les solutions proposées sont diverses. — Dans l'ancienne doctrine, Texemptien absolue l'emportait.
Le monarque étranger ne pouvait être ni demandeur, ni défendeur. ^ La doctrine moderne incline à Tadmission de distinctions.
Le procès civil peut être intenté par un particulier. Le souverain est-il assigné comme chef d* État ou comme homme privé ? — Comme chef d'Etat? Le tribunal du pays est incompétent; sinon, onattenterait à la souveraineté même de l'Etat étranger. Celui-ci ne peut être, ni directement, ni indirectement subordonné à un pouvoir émanant d'un autre Etat. Ex. : Aussi, en 1851. la Cour anglaise dénommée /[.ort/ilfa^or's cour/ se déclare incompétente à l'égard de la reine de Portugal et de la reine d'Espagne. - Semblable décision k la Cour de Paris (17 mars 1872) & propos d'une commande de décorations par un souverain étranger. — Autre décision de la même Cour de Paris, 23 août 1870, repoussant la demande dirigée par une dame Massé contre l'empereur de Russie.
643. — Le souverain étranger est-il actionné comme homme privé ? — S'il possède des immeubles, le tribunal de la situation est compétent, et le seul compétent d'après toutes les législations ; compétence qui ne saurait varier d'après la qualité du propriétaire ou du possesseur. Les immeubles et leurs délenteurs, en cette qualité^ ne sauraient être soumis ni à une législation, ni à une juridiction étrangère.
Le souverain est-il cité devant un tribunal civil, à raison des engagements qu'il a contractés ou des dommages qu'il a causés ? La question d'immunité de juridiction se pose aussi bien dans le cas où le souverain n*a pas quitté ses Etats, que dans celui où il réside actuellement sur le territoire étranger.
Les auteurs sont divisés. Le plus grand nombre d*entre eux n'admettent pas la compétence de la juridiction civile, notamment G. -F. de Martens, lleffter, Calvo, Phillimore, Lawrence, Chrétien, etc., etc. — La majeure partie des écrivains italiens est contraire à la compétence de Tau lori té judiciaire dans les actions civiles dirigées contre les souverains étrangers.
Dans les procès intentés en Angleterre par les particuliers contre des souverains étrangers, les juges anglais se sont presque toujours déclarés incompétents. — La jurisprudence française, dans son en8emble,est aussi opposée à la compétence de la juridiction civile (I). — Les tribunaux belges et italiens ont presque toujours statué comme les jugés français.
Le souverain étranger accepte-t il;^la juridiction des tribunaux locaux, en assignant lui même son adversaire devant ces tribunaux, en répondant & la demande formée contre lui par une demande reconventionnelle, en faisant prendre en son nom des conclusions à la barre comme défendeur, etc., la majeure partie des auteurs admettent la compétence de ces tribunaux. Les JuL'es anglais ont fréquemment adopté cette solution et se sont reconnus compétents (2). — Quelques écrivains néanmoins élèvent une objection. En consentant à se laisser juger par les tribunaux d'un Etat étranger, le chef d'un Etat ne renonee-t il pas & son caractère de souverain, à lindépendance dont en cette qualité il est nécessairement investi ? Une semblable renonciation est elle possible ? Un souverain peut-il dépouiller, même relativement, cette indépendance, qui lui est attribuée, non dans son intérêt, mais dans celui de 1 Etat ? N'est-il pas permis den douter ? — La distinction faite entre les obligations contractées par un souverain à titre privé et celles qui se rattachent à l'exercice de sa souveraineté n'est-elle pas arbitraire, au point de vue de l'application à en faire en pratique ? (Voir n« 270;» 3).
644. — M. de Bar a résumé et condensé les éléments de cette délicate controverse dans le rapport qu*il a présenté & VInstiiui de droit international dans la session tenue à Hambourg, en 1891. — Les résolutions adoptées sont les suivantes. Les tribunaux sont compétents vis à-vis des Etats et souverains étrangers : a) pour les actions immobilières (pétitoires ou possessoires) concernant des immeubles et pour les actions relatives même à des meubles, situés sur le territoire ; b) pour les actions fondées sur la qualité de 1 Etat ou
(i) On invoque mal à propos raffaîre du bijoutier Mellerio contre Isabelle d'Es* pagoe, jugée en 1872 par le tribunal de la Seine. Isabelle avait cessé dêtre reine, lors de la commaude des bijoux.
(2) Lawrence sur Wheaton, Comm.^ t. 111, pp. 422 et s.
(3) [Le souverain étranger, qui voyage, dans un pays, incognito et sous un nom qui n*est pas le sieu, est-il censé par cela seul avoir abandonné ses prérogatives souveraines et par suite peut-il être traduit devant les tribunaux locaux ? La question s est présentée en 1803 devant les tribunaux de la Grande-Bretagne qui ont admis la solution négative. Il s ogissait du Sultan de Johore qui, en 1885, sous le nom d'Albert Baker, avait promis le marioge h une jeune anglaise et que celle-ci poursuivait pour rupture de promesse de mariage ^V. R D. I. P., t. I, p. 74). — En 1873 en Suisse, àClarens, le roi des Pays-Bas qui voyageait incognito fut condamné à une amende par le tribunal de police ; dès qu'il flt connaître sa qualité de souverain, Tamende fut levée. J
(lu souverain étranger comme héritier ou légataire dans une succession ouverte sur le territoire (1) ; c) dans le cas où TEtat ou le souverain étranger accepte volontairement la juridiction territoriale ; d) pour les dommagesintérêts dus à la suite d*un délit ou quasi-délit commis par le souverain étranger sur le territoire ; mais sont irrecevables les actions en dommagesintérêts, à raison du préjudice résultant d'actes de souveraineté (2).
645. — Le souverain étranger ne jouit d'aucun droit de juridiction, ni civile, ni criminelle, sur les personnes de sa suite. — Bien des auteurs, Phillimore entre autres, ont une opinion opposée, qu'ils font découler de la fiction d'exterritorialité. Mais il faut dire avec M. F. de Martens que c ni le shah de Perse, ni le Sultan, voyageant en Europe, ne pourraient faire usage de leur pouvoir absolu contre les personnes de leur suite » (3).
646. — Si les immunités inhérentes à la qualité du souverain étaient méconnues ou violées, réparation serait demandée au gouvernement de l'Etat sur le territoire duquel la violation aurait été commise. Si réparation était refusée, l*Etat atteint dans la personne de son représentant suprême pourrait exercer des représailles, recourir même à la guerre (4).
647. — Les immunités dont jouissent les souverains, pendant leur séjour sur un territoire étranger, doivent-elles être étendues aux membres de leur famille et aux personnes de leur suite? - 11 n*y a pas de raison juridique pour leur accorder ces droits, dit Ai. F. de Martens, parce qu aucune de ces personnes ne peut être considérée comme représentant le pouvoir exécutif de 1 autre Etat. La pratique les leur concède comme témoignage d amitié, mais non comme obligation découlant du Droit international.
647t. — [Les contrats de mariage des souverains sont-ils de simples contrats de droit privé comme ceux des particuliers? Ne doivent-ils pas au contraire être considérés comme de véritables traités diplomatiques? La question 8*est posée en Belgique au sujet du contrat de mariage du roi Léopold IL La Cour de cassation belge l'a résolue dans le second sens le 25 janvier 1906. Mais la solution peut être discutée (5).]
(1) Voir n* 283, le jugement rendu par le tribunal de Montdidier. le 4 février 1892. et Tarrét prononcé par la Cour d'Amiens lo 21 février 1893 à propos du legs fait au Pape par la marquise de P I assis- Bel lière. — [Comp. Audinet, L'incompétence des tribunaux français à l'égard des Etats étrangers et la succession du duc de Hruntwick. R D. I. P.. t. II. p. 385]
(2 (V le texte des résolutions adoptées par l'Institut de Droit international en 1891 à la session de Hambourg, dans {Annuaire de t/nstitut, t. XI, p. 436.]
(3} [Sur le droit de juridiction du souverain vis a-vis des princes étrangers se trouvant sur son territoire, d'après les anciens auteurs, V. Nys, R. D. I., 2* série, t. VIL p 125. J
(4) [V. R, D. I. P., t. IX, p. 719. l'incident entre la Suisse et l'Ilalie survenu «a 1902, au sujet de Toutrage adressé par un journal publié en Suisse à la mémoire du roi Humbert I*'.]
(3) [V. Barthélémy, Du caractère international des contrats de mariage des princes de famille souveraine, R. D. L P.. t XI, p. 325. V. encore R. D. i. P., t. XiV, p. 165. - Wiener, Les t» ailés internalirmaux des princes, 1906. — Comp. Valdeterrazo, Las bodas reaies en et derecho iniernacional, 1906.]
LES MINISTRES DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
648. — Lorsque les événements historiques eurent fait apparaître en Europe la nécessité de rapports suivis et continus entre les divers Etats, lorsque se dessinèrent avec une certaine intensité pour chacun deux les lignes principales d'un système politique à suivre, les gouvernements furent mis dans l'obligation de créer, en leur sein, un organisme spécial, un cabinet particulier, chargé de la correspondance politique et de la direction des affaires extérieures. Apparurent alors les secrétariats^ ou départements^ ou titi nistères des affaires étrangères .
Leur création remonte en France au 1**' janvier 1589. Henri III créa quatre charges de secrétaires d*Etat à département.
649 . — Au ministre des affaires étrangères incombent les attributions et les devoirs suivants : entrer en conférence avec les agents diplomatiques des autres Etats ; écouter leurs propositions ou réclamations ; y répondre ; discuter avec eux les intérêts réciproques des Etats; entamer et conduire abonne fln les négociations ; ~ veiller à la fidèle exécution des traités.
Nommer les agents diplomatiques et les consuls envoyés en pays étrangers ; les diriger et leur donner les instructions nécessaires à l'accomplissement de leur mission ; — notiÛer aux Etats étrangers la nomination ou le . rappel de ces agents ; — recevoir et présenter au Chef de TEtat les agents diplomatiques étrangers ; faire respecter leur indépendance et leurs privi-
Protéger au dehors les intérêts politiques, économiques et commerciaux de son pays ; — protéger les nationaux établis & l'étranger.
Faire rédiger les actes publics émanés du chef de TEtat et relatifs aux affaires extérieures, les traités de paix, d'alliance, de commerce, de navigation, etc., les déclarations de guerre, les manifestes, etc. ; — répondre aux pièces officielles étrangères.
Veiller à la conservation des archives particulières de son ministère, de la correspondance diplomatique, des originaux des traités et conventions, etc., etc.
660. — Les fonctions de ministre des affaires étrangères sont extrêmement délicates et difficiles à remplir. Une fausse démarche, une combinaison mal assise, une parole imprudente peuvent compromettre la dignité de l'Etat et les intérêts de la nation. — Que de qualités rares et sérieuses doit posséder ce ministre ! — de Martens , Heffter, Pradier-Fodéré les indiquent avec exactitude.
A son entrée en fonctions, le ministre des affaires étrangères notifie sa
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nomination aux membres du corps diplomatique accrédités auprès du chef de TËtat, aux agents diplomatiques et aux consuls du pays & Tétranger. — U attend la première visite de tous les membres du corps diplomatique. Il rend cette visite, aux ambassadeurs le jour môme, aux ministres publics des autres classes quelques jours après, aux simples chargés d*aiïaires par carte.
Le ministre fixe habituellement un jour, par semaine, pour la réception générale des membres du corps diplomatique. — Mais il reçoit les autres jours tout ambassadeur, qui se présente pour Tentretenir d'affaires.
651. — L'organisation du ministère des affaires extérieures varie selon chaque Etat : mais les ressemblances sont nombreuses. — [En France, lorganisation est trop souvent modifiée. Elle la été notamment en 1869, en 1876, et par un décret du 12 mai 1891, modifié lui-même en 1892, 1894, 1895 et 1896. L administration centrale du ministère des affaires étrangères est aujourd hui réglée par un décret du 29 avril 1907 {Journal officiel du 3 mai 1907j. D après ce décret, elle comporte les divisions suivantes : \^ Le cabinet du ministre avec les bureaux rattachés du personnel et du chiffre. — 2» Le service du protocole. On traite dans ce dernier service, dont le chef est introducteur des ambassadeurs, du cérémonial, des questions de préséance, de la réception des agents diplomatiques, des audiences, des décorations, de la préparation et de 1 expédition des lettres de créance ou de rappel, de l'expédition des traités, etc. — 3** La direction des affaires politiques et commerciales, qui comprend le bureau d ordre et le secrétariat, le bureau des communications, la sous-direction d'Europe, Afrique et Océanie, la sous-direction du Levant, la sous-direction d*Âsie, la sous-direction d'Amérique, les Archives (1), les services des jurisconsultes du Département et du conseiller commercial et financier. — 4* La direction des affaires administratives et techniques, qui comprend la sous-direction des Unions internationales et des affaires consulaires, la sous-direction des chancelleries et du contentieux administratif et le service des traducteurs. — 5"* La division des fonds et de la comptabilité. Des comités et commissions consultatifs, composés de spécialistes, sont appelés à donner leur avis sur les questions litigieuses ou jurispruden tiellesj.
.1) [V. suprà, n* 63, note 2.]
CHAPITRE III
LES AGENTS DIPLOMATIQIES.
[Alubrtini. Derecho diplomatico, 1866, pp. 21 à 200. — Alexanoresco. La nomination des agents diplomaiiqucs russes au XVtll^ siècle (en russe), J. D. !.. t. I, p. 51. — Ai.T. Handbuch des Gesandtschaftrechi, 1870. — Barrot et Bonnbkoy. Des pouvoirs des agents diplomatiques et consulaires en matière d'actes de naissance et de mariage, 1904. - Basciibt. Les archives de Venise : Histoire de la i hancellerie secrète ; La diplomatie vénitienne. — Bassett Moqbe. Asylum in légations and consulates and in vcssels, 1892. — Brling. ùie 'sïrajrecntliche Bedeutung der txterritorialitàt. — Bo.nfils. Compétence des trib. franc, à l'égard des étrangers, 1865, n"» 395 et s. — Bousquet. Les agents diplomatiques et consulaires, 1883. — Buettner-Wobst. D(* legationibus reipublicx liberx temporibus Jiomam missis,\Sl%.
— BuLMERiNCQ. Exterritorialil(it, Rechlslexicon de HulIzendurlT, 18H0; bas Asylrechl uni seine geschichlliche Entwicklung. -— Burla.maqui. Principes du droit d** la nature^ etc., 1820-25, t. II, ch. 15. — Bynkershobk. De foro legatorum, 1721 ; Qutvsliones juris publici, 1737, lib. II. — Calvo. Dictionnaire-manuel de diplomatie. 1885. — De Castro Pereira Sodre. Traité sur le droit d'ambassade ou de légation, 1893. — Chfvrey-Rameau. Répertoire diplomatique et consulaire, 1883-85 et s. — De Claparède. Essai sur la représentation diplomatique d'après le hroit international moderne. — De Clbkcq et de Vallat. Formulaire des chancelleries diplomatiques et consulaires, 1890. — Goulon. Agents diplomatiques. 1889. — Crues. Exterritoriality and thr Juridical position in England ofjorei^nsocercigns and ambassadors. The law Magazine and Revievv, noveiiîFre 1894. — Crou ZKT. Dé l'inviolabilité Pt de l'exemption de juridiction des agents diplomatiques^ 1875. — CussY. Dictionnaire du diplomate et du consul, 1846. — Czartomyski. Essai sur la diplomatie . — Dalloz Jurisprudence (/'lurale, X" Agent diplomatiqite.
— DEMANGEAT. De l'immunité des agents diplomatiques, J. I. P.. t. U, p. 89. — Droin L'exterritorialité des agents diplomatiques, 1895. — Desjardins. Immunité des agents diplomatiques, 1891. — Dinan. La représentation de la Turquie rn Suisse, R. D. I., t. V [2* série), p. 31. V. aussi sur celle queslion R. l». l. P., t. X, p. 106. — EspEHSo.v. Diritto diplomatico, 1872-77. — Féraud-Girauo. Etats, souverains, persomiel diplomatique et consulaire, etc., devant les tribunaux étrangers, i^QJi. — Fischer. Geschichte der Diplomatie i m lie formationszeitalter. — Flassan. Histoire de la diplomatie française, 2' édit., 1811. — Flbury-Vindry. Acjp ambassadeurs français permanents au XV t* siècle, 1904. — ^SWif ^^ l'exterritorialité du ministre public, et particulièrement de la prohibition ae saisir les objets mobiliers garnissant l'appartement pris à loyer. Revue du droit français et étranger, t. XII, p. 31. — Fœlix ET DEMANGEAT. Dr. inî. privé, t. I, — Funck-Bren- TANO. Le droit des gens et les immunités^ diplomatiques au XVIII' siècle. Revue d'hisloire diplomatique, oct. 1892. — Garcia de la Veoa. Guide pratique des agents diplomatiques du ministère des affaires étrangères, 4« édit , 1905. — De Gardb.x. Traité complet de diplomatie. 1833. — Ai.b. Gentilis. De legaiionibus^ 1612, lib. ïll. — Gbssner. De jure uxoris legati, atque legatx. — Gottscualr. Die Exterritorialitàt der Gesandten, 1878. — Gre.nvillb Murray. Droits et devoirs des envoyés diplomatiques, 1853. — Grotius. De jure belli ac pacis, 1629, Ub. Il, cap. XVI II. — GuESALAGA. Agcutcs diplomaticos. 1893; Derecho diplomatico y consulat' con los ultimos casos de controversias entre los Eslados, 1900. — IIeyicing. L'exterritorialité^ 1889. — IIrabar. De legatis et legalionibus tractattts varii, 1903.
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— HiTBLEn. Die Maghtratnren des rôlkerrechtlichen Verkchm (Oexandtschafts-und Kowtularrecht) utid die ExterritorialiUit^ 1900. — Jordan. Attributions notariales des agentJt diplomatiques et consulaires. Revue de droit internalional privé, 1905, p. 651 et 1900, p. 468. — Kebbdgy. l)ie diplomatischen Privilegien, 1901. — Krauske. Die Entwickelung der stxndigen Diplomatie von XV Jahrhundert bis zu den Beschiûssen ton 1815 und 1818. — Laurbnt. Droit civil internat., 1880-81, t IV, pp 238 et 8. ; t. V(, pp. 254 et s. — Le Rot. Aesr consulats et les ambassades, 1876. — Lehr. Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques, etc., 1888: Privilèges et immunités des agents diplomatiques, R. D I., t XXI, p. 362; De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques et consulaires comme officiers de l'état civile R. D. I. P., t. I, pp. 97 et 441 ; Fondement des immunités diplomatiques, R. D. I., 2« série, t. VI!, p. 409. — CiseoA. Exterritorialité cl immunités des agents diplomatiques. R. D. I., t. 1, 2» série, pp. 354 et s.; Des réclamations diplomatiques, R. D. 1. 2* série t. VIII, p. 237. — LovisoNi. />i> Oesandtenrechte, 1887. — Ch. dk Martens, Causes célèbres, 1858 ; Le guide diplomatique, 5' édit., 1866.— DbMaulde la Claviers. La diplomatie au temps de Muchiarel. 1892. — Mbntzbl. Deutsche Gesandtschâftswesen im Mittelalter, t892. — M BRUN. Répertoire, V» Ministre public. — Meisel. Cours de style diplomatique. 1826 — Minuss. Dos europaische Gesandtschaftrecht, 1847. — Monnet. Manuel diplomatique et consulaire. Aide-mémoire pratique des chancelleries, 1899. — MoiTTAouB Bernard. Four lectures on subjects connected with diplomacy. — Morai- TiKis. Des ambassades. — De Moser. L'ambassadrice et ses droits, 1754. — Dk MuuY. L'ambassade du duc de Créqui, 1893. — Nys. Les eommencemenis de la diplomqUeet le droit d'ambassade jusqu'à Grotius. R. D. !.. l. XV, p 577 el l. XVI. pp'fô et 157 ; Origines du Droit international, 1894, pp. 295, 344 et s. ; Sir Henry Wolton : sa définition de l'Ambassadeur. — Odier. Des privilèges et immunités des agents diplomatiques, 1890. — Olivi. Suirinviolabilita degli agenti diplomtttici, 1883 ; Dell'independenza dell'inviato diplomatico e delln sua immunita nrllr materie civili, \%Si ; Dell'immunita dell'agente diplomatico nelle materie penalî .
— Db Pabpe. Etude sur la compétence civile à l'égard des Etats étranffers et de leurs agents diplomatiques ou consulaires, 1894. — Pirper. ^ur Entstehung der sixndigen D/untiaturen. — Pietri. Etude critique sur la fiction d'exterritorialité, 1895. — PoLAND. De legationibus Grxcorum publids, 1885. - Pradibr-Kodérk. Cours de Droit diplomatique, 2« édit., 1899. — De Réal. Im science du gouvernement, t. V, ch. I. — Rey. La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles du Levant et de Barbarie, 1899. — Reynaud. Des ambassades et des consulats^ 1874. — RocBB DU Tbilloy. De la compétence civile à Cégard des Etats, des souverains, des agents diplomatiques, 1906. — Rœderer. De Inapplication des immunités de l'ambassadeur au personnel de t ambassade, 1904. — Rott. Histoire de la représentation diplomatique de la France auprès des cantons suisses, de leurs alliés et de leurs confédérés^ 1902-1906. — Schuyler. American diplomacy : the diplomatie o/ficers, 1886. — Roszkowski. Des ambassades et consulats (ea russe}, 1872.
— SiMONis ET FiLiTZ. tjc violatione legati, 1669. — De Sinner. V immunité judiciaire civile des agenU diplomatiques étrangers, 1900. — Slatin. De la juridiction des agents diplomatiques, J. I. P., t. XI, p. 462. — Strisower. Exterritorialita't (CEsterreichischesStaalsvœrterbuch).— Stocquart. Du privilège de l'exterritorialité, spécialement dans ses rapports avec la validité des mariages célébrés à l'ambassade ou au consulat, R. D. I., t. XX, p. 260. — Tuhettini. De legationibux pubiicit apud Athenienses. — Valéry. Des actes denaistance dressés par les autorites diplomatiques ou consulaires, J. I. P., t. XXXI, p. 794 et t. XXX II, p. 53H.
— Db LA Vallb. Des agents diplomatiques, 1875. — Vandal. Une ambassade française en Orient sous Louis .¥K, 1887. -- Vercambr. Des franchises diplomatiques et spécialement de l'exterritorialité, 1891. — Villbport. Privilèges diplomatiques, 1858. — Walls t Mbrino. De las franquicias^ gracias y extenciones qxif disfrutan los diplomaticos extranjeros en Espùna, 1902. — VValpole Spbncbr. Fnreignr étalions, \9tè2.^ yjAtonK.Das konsularwisen und die diplornattsehenmissionen^ 1906. — WicQUEFORT. Vambassadeur et ses fonctions, 1766. — Tinter. Système de la diplomatie f 1830. — X. Les transformations de la diplomatie^ Revue des
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Deux-Mondes, !•' et 15 décembre 1893. — Zorn. Da deutsche Gesandtschaftsrechst, 1882. — Zouou. Soluiio quxslionu veteris et novœ^ sive de legatis deiinguentis judice compétente,]
652. — Le chef de TEtat monarchique ou républicain, le ministre des affaires étrangères ne peuvent guère traiter directement que par voie de communications écrites les questions internationales, politiques, juridiques ou économiques, soulevées entre les Etats. Si l'histoire nous oCTre d'assez fréquents exemples de souverains ou de ministres d*Etat se rencontrant en de rapides et passagères entrevues ou même en des congrès d'une certaine durée pour y résoudre des affaires d une importance particulière ou d'un caractère spécial, ce mode de procéder n'est pas compatible avec les exigences de la vie quotidienne et de la direction constante des affaires de l'Etat. — De là, la nécessité d'entretenir en pays étrangers des représentants du chef de l'Etat chargés de négocier en son nom ; nécessité d'autant plus imposée que par l'extension de la civilisation, par Faccroissement des relations politiques, les rapports entre Etats ont pris un développement inouï. Les intérêts en contact sont devenus plus considérables, les questions à débattre et & résoudre plus nombreuses et plus compliquées.
Ces mandataires, désignés sous le nom générique à'agenU diplomatiques ^ ou sous celui de ministres publics, ont pour mission : de régler les questions juridiques existant d'Etat à Etat, — d entretenir des relations amicales ou simplement pacifiques, — de faciliter un échange mutuel de bons ofûces ou de vues politiques, — d'assurer le bien-être général en maintenant la paix et en écartant les causes de conflit, — de sauvegarder la dignité de leur Etat, — de protéger les personnes et les intérêts de leurs nationaux vivant à l'étranger, etc.
653. — Accrédités auprès des chefs des Etats étrangers, ces mandataires composent les ambassades^ les légations^ ou missions diplomatiques. L'établissement à titre permanent de ces missions est une marque du respect que les Etats se doivent entre eux et constitue une manifestation non douteuse de relations pacifiques. — Ces ambassades ont contribué & établir des traditions et à créer des formes spéciales, dont l'observance dans les relations internationales évite les conflits, facilite les solutions, entretient les rapports amicaux. C'est pour habituer les peuples, qui ne participent pas à la civilisation européenne, k entretenir des relations amicales permanentes avec elles, que les Puissances occidentales et les Etats-Unis ont imposé, il y a quelques années, & la Chine rétablissement d'ambassades permanentes à Pékin. — Chinois et Japonais n'ont pas tardé à comprendre les avantages des légations et ont k leur tour installé des missions dans les principales capitales d'Europe et aux Etats-Unis.
654. — La diplomatie peut être envisagée comme science ou comme art. — Science, elle a pour objet la connaissance des relations juridiques et politiques des divers Etats, de leurs intérêts respectifs, des traditions historiques, des stipulations contenues dans les traités. — Art, elle a pour objet la gestion des affaires internationales : elle implique l'aptitude à ordonner, à diriger, k suivre avec connaissance de cause les négociations politiques
{Ch. de Martens). — « Le droit diplomatique est la partie du Droit internatioDal qui pose les règles de la pratique des relations extérieures des Etats entre eux i (GeCTcken sur Heffter, § 198}.
655. — Le terme diplomatie a une origine moderne ; il date de la An du XVIII* siècle. L*institution est aussi vieille que Tapparition des Etats dans la vie du monde. De toute antiquité, les Etats ou les princes se sont envoyé des représentants sous des dénominations diverses, en Grèce presbeis, iegati à Rome. Sous Tinfluence de sentiments religieux, ces envoyés étaient conndérés comme placés sous la protection de la Divinité. — Fréquentes chez les anciens peuples, les ambassades ne constituaient pas, comme de «os jours un système régulier et permanent. Une classe spéciale de fonctionnaires n'était point créée pour remplir des fonctions temporaires accès sibles à tous et remplies indifféremment par des hommes politiques, des orateurs, des acteurs, des poètes, des femmes.
656. — L'histoire de la diplomatie se divise en deux périodes bien distinctes. La première comprend le temps des ambassades accidentelles, non permanentes ; elle englobe l'antiquité et tout le moyen âge : elle s'arrête au XV® siècle. — La deuxième période est celle des légations permanentes, qui, originaires d'Italie et principalement de Venise, apparaissent au XV» siècle. Leur usage se répand dans TËurope occidentale et centrale à partir de Ferdinand le Catholique. Il se généralise dans les pays du Nord au XVI 1* siècle. - Les relations des Ambassadeurs de la Sérénissime République de Venise sont justement célèbres. Quelques-unes sont de vrais modèles du genre, et toutes de riches sources d'informations (1). — Louis XI envoie des ambassades en divers Etats. — En 1520, le roi d'Angleterre et l'Empereur d'Allemagne s'engagent à entretenir des envoyés l'un chez l'autre. — François h' a des •ambassadeurs en Angleterre. — Henri IV en entretient auprès de divers souverains. — Quelques auteurs pensent que Richelieu fut le créateur des légations permanentes de France. Point controversé, mais de nulle importance.
La paix de Westphalie (1648), en cherchant à établir un équilibre européen !n«* 87 et 248), oblige les Etats à se surveiller réciproquement et rend plus nécessaires les ambassades permanentes.
En France, la diplomatie atteint son apogée sous Louis XIV. Très habile, très adroit diplomate, ce roi, assisté de sous- secrétaires d'Etat, dirige luimême les négociations de la France avec les autres Etats (n» 90). — Sous Louis XV, la diplomatie maintient son importance et l'a conservée jusqu'au XIX* siècle. — Actuellement son rôle se modifie quelque peu à raison delà facilité et de la promptitude des communications. — Tous les Etats ont eu de grands diplomates.
657. — Les qualités intellectuelles et morales, les connaissances sérieuses et étendues que doit posséder un bon diplomate sont nombreuses et diverses. Le lecteur en trouvera l'indication exacte et précise dans le Guide diplomatique de Ch. de Martens, édition refondue par M. Henri Geffcken, 1866,
J) Voir: Armand Baschet, Le diplomatie vénitienne. Les principes de C Europe ou XVI* siècle. — Du même, Les Archives de Venise. Histoire de la Chancellerie secrète. — Ch. Yriarle, La vie d'un patricien de Venise au XV h siècle.
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[et dans le Cours de droit diplomatique de M . Pradier-Fodéré, 2* édition, 1899.] Dans la plupart des Etats, des règlements fixent les conditions de stage, d'examens, etc. , que doivent remplir les^uturs diplomates ; ce sont là choses de législation intérieure (1). — Les grands postes diplomatiques sont souvent confiés à des hommes politiques étrangers à la carrière, à raison même de rimportance de certaines questions.
SECTION I. — Droit de légation actif et passif.
658. — Le droit de légation actif y ou l'aptitude à accréditer des agents diplomatiques auprès d'autres Etats, le droit de légation passif , ou l'aptitude à recevoir les envoyés des autres Etats, constituent des attributs de la puissance souveraine. User du droit de légation, activement ou passivement, c'est exercer la souveraineté, affirmer lindépendance politique. — L.es Etats souverains possèdent le droit de légation, tant actif que passif (n« 271).
Parmi les auteurs qui admettent Texistence d*£tats mi-souverains, Heffter leur reconnaît la jouissance et Texercice du droit de légation (op. cif.,§ 200). Calvo, Geffcken, Ch. de Martens, F. de Martens, Travers-Twiss (t. I, n<'201) les leur refusent.
Théoriquement, les Etats vassaux, pas plus que les Etats placés sous le protectorat d une autre puissanèé, ne sauraient jouir du droit oe leiration. Eh fait, les liens de vassalité ou de prolectdfaf fàflSÔt^eiHJftïufflWBBW et comme intensité d'un cas à l'autre cas. Il dépend de TElat suzerain ou protecteur d'accorder ou de refuser, dans telles ou telles limites, le droit de légation comme celui de négociation (2).
Dans les confédérations d'Etats, chaque Etat confédéré jouit du droit de légaiTon actif et passif. La confédération en jouit aussi elle-imîine. Ùancîeîne confédération germanique avait le droit de légation (acte final du Congrès de Vienne, art. 50, al. 2). Elle n'entretint jamais de légations permanentes.
Dans les Etats fédéraux, logiquement le droit de légation ne doit appartenir qu'au pouvoir centrât. îî en est ainsi dans la République des LTaB-Iftiis (Const. de Ï7SfJ','(ians lâ République Argentine (Gonst. de 1866), au Brésil en Suisse (art. 8 à 10 de la Gonst. du 12 septembre 1848, révisée le 29 mai 1874).
(1) [En France, de nombreux règlements sont intervenus à cet égard. Le dernier porte la date des 16-17 janvier 1907; il est inséré dans le Journal officiel du 20 janvier 1907.]
(2) Traité du 12 mai 1881, entre la France et la Tunisie (art. 6) : « Les agents diplomatiques et consulaires de la France en pays étranger seront chargés de la protection des intérêts tunisiens et des nationaux de la Régence. » — Traité du 6 juin 1884 entre la France et TAnnam (art. I*') : c La France représentera l'An* nam dans toutes ses relations extérieures. Les Annamites & l'étranger sont places sous la protection de la France. » — Traité du 17 décembre 1885 entre la France et Madagascar (art. i*''; : « Le gouvernement de la République représentera Madagascar dans toutes ses relations extérieures. Les Malgaches àPétranger seront placés sous la protection de la France. » — [Traité du 17 novembre 1905 entre le Japon et la Corée (art. 3).j
LES AGBNT8 DIPLOMATIQUES 403
Dans TEmpire allemand, le droit de légation est dévolu à l'empereur, il reçoit au nom de TEmpire les ministres étrangers et accrédite les envoyés allemands (art. il de la Gonst.). Néanmoins, les Etats de TEm pire, Bavière, Wurtemberg, etc. ont conservé le droit délégation relativement aux affaires qui ne sont pas de la compétence du pouvoir central, c C*est, dit M. Geiïcken, une anomalie fondée sur la nature d'un Etat fédéral formé par des Etats mooarcbiques »> (sur Heiïter, op, cit., § 200, note 3) (1).
Manifestation de l'indépendance politique de l'Etat, le droit de légation o*est cependant pas absolu : son exercice est soumis à quelques conditions découlant de la nature même des choses.
659. — Un souverain détrôné a perdu la base même du droit de légation, la jouissance et Texercice de la souveraineté. Si les autres princes revoivent encore ses représentants ou maintiennent les leurs auprès de lui, pareille conduite implique qu'ils ne considèrent pas ce souverain comme «iétrôné, mais seulement comme momentanément empêché d'exercer les droits souverains. Ainsi TAutriche refusa jusqu'en 1866 de recevoir les agents diplomatiques du roi d'Italie et continua à entretenir des relations avec ceux de Tex-roi de Naples. Certaines cours allemandes, Bavière, Wurtemberg, suivirent cet exemple. — La Prusse invita au couronnement de Guillaume I**^ octobre 1861) le représentant du roi des Deux-Siciles. — L'Angleterre, au «contraire, rompit immédiatement toutes relations avec François IL
LEtat, qui a envoyé un ministre public auprès du gouvernement exerçant deTCTTejouvc^if WHytifi'I^Aya tm SttUrwrqetëgtier^gn'mérmë lémps*unliut tf à^éftrtBj^s^delTex se u ve rai n dépossédé.' — Màzafin, ayant reçu Tagent •Je liromweir refusa de continuer à recevoir le ministre de Charles IL
660. — Le Pape, le Souverain Pontife de l'Eglise catholique, est dans une !)ituation spéciale (n*** 386 et s.). U peut envoyer et recevoir des agents diplomatiques. — Plusieurs Etats ont ainsi à Rome une double représentation : ministre public accrédité auprès du Saint-Père, et un autre ministre délégué auprès du roi d'Italie (2).
661. — Un Etat est libre d'envoyer auprès d'un autre Etat un ou plusieurs 3?ents diploraalîques. Henri IV, après la paix de Vervins, envoya à Bruxellês une^ ainibassadë composée du maréchal duc de Biron, de Pomponne, de Bellièvre et de Brûlart. — En 1663,les cantons suisses envoyèrent en France trente-neuf ambassadeurs pour jurer la confirmation de Talliance. — Néanmoins renvoi par un même Etat de plusieurs agents diplomatiques n'a guère lieu qu'au cas de congrès ou de conférences. On délègue un, deux ou trois premiers plénipotentiaires et d'autres agents ayant des connaissances spéciales, des juristes, des militaires, etc. — Au Congrès de Vienne, en 1815, l'Angleterre et la France étaient représentées chacune par quatre plénipo- ^tiaires. — Au congrès de Paris, en 1856, chaque Etat avait délégué deux nûnistres publics. — A Francfort, en 1871, la France avait envoyé MM. Jules ^«vre, Pouyer-Quertier, de Ciercq et d'Outrelaine ; les deux derniers étaient
I) [V*. Laband, Les relations diplomatiques et consulaires entre les divers M^iats de 'Empire allemand, R. D. L P.. t. XI. pp. 121 et s.]
- [Depuis 1904, les relations diplomatiques sont interrompues entre la France •t le Saint-Siège (V. Despagnet, La République et le Vatican, p. 286).]
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seuls des diplomates de carrière, chargés d'éclairer sur bien des points les deux autres négociateurs.
662. - Parfois, un seul ministre public est accrédité auprès de plusieurs Etats à la fois ATnsï, fa^^rance nVqu'un s*eul reJff'êsénTarifau^fttïes irois répul)TrquéT de Guatemala, Honduras et Nicaragua. La République de Costa- Rica n*a qu'un seul représentant pour TAllemagne, la Belgique. TEspa^e et la France. — Quelques gouvernements n'accréditent de représentants qu*auprès de certainP^BIalBseulement^ avec*^'sq{lSB"'lfe'*enireuenneni des rapports împortanis et suivis.
La Chine, jusqu*à une époque toute récente, n'avait pas d'ambassadeur en résidence dans les capitales de l'Europe. Il y a quelques années, elle en a envoyé deux : l'un, appelé & la représenter en Allemagne et en Russie ; l'autre en Angleterre, en France et en Italie. Le Tsung-li-Yamen parait disposé à organiser un corps diplomatique régulier.
663. — Chaque Etat est entièrement libre dans le choix de ses agents diplomatiques ; il peut désigner des diplomates de carrière, des savants, des militaires ou des marins, des femmes môme. — Ni l'âge, ni la religion, ni le sexe ne sont causes d'exclusion. — En 1529, la paix de Cambrai, justement dénommée Paix des Dames, fut conclue par Louise de Savoie, mère de François !•', et Marguerite, tante de Charles-Quint (1).
664. — Nul Etat n'est tenu de lobligation (au sens propre du mot) de recevoir les envoyés diplomatiques d un autre EtatC'est affaire de bons rapports, et non de droit strict. — Mais refuser d entrer en relations diplomatiques avec les autres Etats, c'est se placer en dehors de la communauté internationale, c'est s'exclure soi-même de la sphère d application des règles du Droit international positif. Au point de vue de la communauté internationale, on peut affirmer qu'entre Etats civilisés existe le devoir de recevoir réciproquement leurs diplomates.
Refuser de continuer avec tel ou tel Etat les relations antérieures, c'est témoiguer envers lui de dispositions peu amicales, et même, belon les circonstances, manifester des intentions hostiles ; dans tous les cas, s'exposera rétorsion. — [Après l'assassinat du roi de Serbie, Alexandre I^', en 1903, l'Angleterre refusa de renouer avec la Serbie des relations diplomatiques, celles-ci n'ont repris qu'en juin 1906 (n« 633, note) (R. D. I, P. t. XllI, p. 504. — Un diplomate français, Les relations entre C Angleterre et la Serbie^ 1906;.]
665. — Si la participation à la communauté internationale implique, en principe, la nécessité d'accueillir réciproquement les envoyés diplomatiques, un Etat n'est pas cependant tenu de recevoir n'importe quelle personne comme agent d'un autre Etat. — L'intérêt bien entendu des deux Etats exi^-e que le ministre public remplisse efficacement son office. Il doit inspirer confiance. Sa situation personnelle ne doit pas apporter d'entraves aux relations que ce ministre doit entretenir avec le chef de TEtat, auprès duquel il est accrédité. Sinon son concours serait nuisible et dangereux. — Bien mieux,
(1) Ch. de Martens {Guide diplomatique, § 30) donne d'excellents conseils relatif! ù la position sociale et personnelle de l'agent diplomatique.
rindépendance réciproque des Etats s'oppose à ce que l'un d*eux puisse vouloir imposer k un autre des relations désagréables ou antipathiques. — De là l'usage traditionnel^ de Vagréation (1).
ÂYani'âe''î3éieguer un^ personne à un poste diplomatique comme chef de mission, le ministre des affaires étrangères s'informe confidentiellement aujrèsjduWmW^^
pnwnê^auT^^^f^^^S t86î*lef ^olîfêfnéln en ts" se sbiï îneïfentaTÏTo r malité toute courtoise de Tagréatîon, sans demander à connaître les motifs du refus. L'Angleterreseule exige q^ue le gouvernement étranger lui fasse connaître les raisons qui Fîncîtent à repousser Tagent par elle proposeTEIle ne se conieAIe pas de robjection tirée du défaut de contiance. Elle réclame Tindication de griefs positifs, basés sur la conduite antérieure du ministre public (Gefifcken sur HelTter, § 200. note 9).
666. — Un Etat peut refuser de recevoir un de ses propres sujets comme mjpistrejpuDlic dMn autre^fiCf.^ tes*îêvoïrs 3e sujétion s*accof2re'r4!ffflrâ i f fi clIBBffiHrtVéë' l8i"I!'lfé?ogaiîÇ^Veconnues aux diplomates étrangers. En 1 868 , les Etats-Unis refusèrent de recevoir M . Burlingham-Anson, sujet américain, comme envoyé de la Chine. -- Si le sujet est néanmoins reçu en qualité d'envoyé étranger, nous pensons avec PKniîmore', Travers -Ywrss.*Wheaton, qu'il a droit aux immunités diplomatiques, et notamment à l'inviolabilité. Bynkerskoek le déclarait, au contraire, justiciable 'des trïb anaux cîVîls" et criminels de son pays [De foro legatorum. cap. XI).
667. — Nul doute qu'un Etat ne puisse légitimement refuser d'agréer comme ministres publics étrangers des personnes dont le caractère ou les pouvoirs sont incompatibles avec ses lois ou sa constitution, ou dont la position sociale pourrait susciter des conflits avec l'administration intérieure. — Ainsi nul gouvernement ne peut être tenu de recevoir des légats ou des noDcesdu Pape investis de pouvoirs ecclésiastiques, dont l'exercice donnerait naissance à des collisions avec l'autorité de l'Etat. Ces nonces pourraient trop aisément abuser de leur autorité spirituelle auprès d'une population catholique qui ne verrait en eux que les princes de l'Eglise. Aussi la France eiige-t-elle que les pouvoirs des nonces soient renfermés dans des limites raisonnables. — De son côté, le Pape peut et doit refuser de recevoir un car-
dinal CQlft^pg^inîstrej^En é traîne rTCes car(îînaiix''êÔ1ffrîï if,
bres de la curie romaine ersu^^ord'onnes au chef de l'Eglise. En 1875. Pie IX
refusa d'agréer le cardinal prince de Hohenlohe comme envoyé diplomatique
de l'empire allemand. Le cardinal aurait pu se trouver placé dans la néces-
ûté de sacrifier ou de subordonner les intérêts de l'Eglise & ceux de l'Aile -
magne.
(1) [Daos le cours de Tannée 1894, des difficultés se sont élevées A ce sujet entre la Turquie et ritalie à propos de la oorninatioa de M. Catalani comme ambassadeur dltalie auprès de la Sublime Porte iR. D. I. P., t. 1, p. 495u — En 1900, rAllemagrie refusa d*agréer le représentant que la Serbie voulait lui envoyer [R. D* 1. P , t. XIII, p. 501}. — L'agréation, nécessaire pour un ambasssadeur ou un ministre plénipotentiaire. Test-elle également en ce qui concerne un simple chargé d'affaires ? y. sur ce point R. D. 1. P., t. I, p. 406.]
SECTION II. — Classes des agents diplomatiques.
668. — Considéré par rapport &rEtatqu*il représente, tout minisire public a une double qualité. Il est fonctionnaire public ; il est mandataire de l'Etat. — Mais, entre eux, les ministres publics diffèrent aux divers points de vue : a) de l'étendue de leurs pouvoirs ; b) de la durée de leur délégation ; c) de la nature de leur misssion : d) de leur classe.
Le m'inisire plénipotentiaire était autrefois investi de pouvoirs presque illimités : de nos jours, vu la facilité des communications, cette qualification est presque devenue un simple titre honorifique (Voir congrès).
Une mission diplomatique peut être extraordinaire. Jadis, les envoyés extraordinaires jouissaient d*un droit de préséance sur les envoyés ordinaires. Actuellement, c'est simplement par vanité ou par courtoisie que dans certaines circonstances, telle qu'un congrès général, qu'un couronnement, qu'un mariage royal, le qualificatif d'extraordinaire est joint au titre d'ambassadeur.
669. — Avant l'institution des missions permanentes nulle distinction de classe ou de rang n'existait entre les ministres publics. Mais, avec la pratique des ambassades permanentes, surgirent des questions de cérémonial et de préséance entre les représentants étrangers accrédités auprès d'une même Cour.— L'histoire des XVll« et XVIII® siècles est remplie de discussions d'étiquette, qui engendrèrent souvent de déplorables conséquences (1).
Vattel s'occupa longuement de ces questions [op, cit.f livre IV). — Rien de confus et de contradictoire comme l'énumération et la définition des divers envoyés diplomatiques dans les anciens auteurs (Voir Merlin, Répertoire^ V*» Ministre public^ section I). — Le désordre n'a pris fin qu'au congrès de Vienne. Après une tentative infructueuse pour fixer le rang des puissances, les membres du Congrès résolurent de couper court à toute pré tention, en faisant abstraction du degré d'importance des Etats.
Le règlement de Vienne du 19 mars f815 et celui d'Aix-la-Chapelle du 21 novembre i8t8 établirent la hiérarchie suivante : — La I'" classe com- ; prend : les ambassadeurs ; les légats a ou de latere^ envoyés extraordinaires : du Pape, chargés de missions spéciales, choisis parmi les cardinaux ; le;^ nonces, autres envoyés du Pape en mission permanente, choisis en dehors "- des cardinaux. Les ambassadeurs des puissances catholiques cèdent le pas et l le rang aux nonces. — La 2* classe comprend les internonces du Pape, le<
(I) [Dans les oégociations qui, à la fin du XVII* siècle, s'ouvrirent à Carlowil? et qui préparèrent la paix de Carlowitz entre la Turquie, rAutriche. la Pologne et Venise, la question de préséance entre ambassadeurs fut tranchée d une manière assez curieuse. On construisit, pour recevoir les plénipotentiaires, un énorme pavillon rond, percé d'autant de portes qu*il y avait de plénipotentiaires : ceuz-<i en trèrent en même temps chacun par une porte, et ils s'assirent respectivement a l'endroit de la table situé devant la porte par laquelle ils étaient entrés. — l'no des plus curieuses questions d'étiquette qui surgirent entre ambassadeurs fut celle qui s'éleva en 1768, à Londres, entre le comte du Chatelet, ambassadeur de France et le comte TschernysschefT, ambassadeur de Russie (F. de Martens, Hecueil des traités conclus par ta Russie, t. IX (X), p. 266).]
envoyés extraordinaires, les ministres plénipotentiaires. — Les ministres résidents forment la 3* classe, introduite par le Congrès d'Aix-la-Chapelle. — a 4« classe renferme les chargés d'affaires et les secrétaires d'ambassade fai- | sant l'intérim pendant Tabsence de i ambassadeur. ^*
[D'après le règlement de Vienne de 1815, dans chaque classe, le rang des / envoyés diplomatiques entre eux est déterminé par l'ancienneté, laquelle est | fixée par la date de la notification officielle de leur arrivée au lieu de leur l résidence. Le présent règlement n'apporte aucune innovation relativement y aux représentants du Pape (1). ]
670. — Les ministres de l'* classe ont le caractère représentatif. Ils ne sont pas seulement délégués de l'Etat pour la gestion des affaires extérieures constituant l'objet de leur mission ; mais ils représentent le souverain dans sa personne et dans sa dignité, quoiqu'on ne leur rende pas les mômes honneurs qu'aux souverains. — Une conséquence importante de ce caractère représentatif est le droit reconnu à l'ambassadeur de réclamer accès auprès du souverain de l'Etat où il est accrédité, de 1 entretenir directëment : droitîont*l^êxercice dans les monarchies absolues peut avoir, suivant les circonstances, une portée considérable. Les ministres de 2<' et de 3* classes doivent demander par écrit au ministre des affaires étrangères de leur faire octroyer la faveur d'une audience du souverain.
L'Empereur de la Chine s'est longtemps refusé à donner audience personnelle aux ministres étrangers Cette audience a été accordée pour la première fois en 1873, et seulement après de longues et difficiles négociations, auxquelles prirent part les ministres d'Angleterre, de France, des Etats- Unis, des Pays-Bas et de Russie. Cette cérémonie a été renouvelée en mars 1891 (2).
La réception des ministres de l^*' classe est accompagnée d'un cérémonial solennel, variable suivant les diverses cours. — Leurs lettres de créance sont signées par leur souverain.
671. — Les prérogatives honorifiques généralement reconnues aux ministres de_l'^ classe sont les suivantes : l** le titre d'Excellence, qui doit leur être donné par tous ceux avec lesquels ils traitent, par écrit ou de vive voix, sauf le souverain auprès duquel ils sont accrédités ; — 2o le droit d'avoir un dais dans leur salle de cérémonie ; — 3° le droit de se couvrir pendant la cérémonie de leur présentation, mais seulement si le souverain remet son chapeau sur la tête ; — 4^ la faculté d'aller en carrosse à six chevaux ; — 5<> le droit de recevoir les honneurs militaires.
L'usage d'accréditer des agents de l*^* classe est limité aux Etats qui ont droit aux donneurs royaux. — Le Pape ne reçoit d'ambassadeurs que des puissances catholiques.
(1) [Cette stipulation est interprébée comme confirmant seulement le statu quo ûniérieur^ c*est-à-dire comme maintenant la préséance aux seuls nonces. Ainsi, les îDternonces du pape n'ont pas la préséance sur les envoyés et ministres des autres puissances dans les pays catholiques. C'est ce qui a été décidé en 1878 par le corps diplomatique accrédité près du gouvernement du Pérou vis-à-vis du délégué du Pa|te, Mgr Moncenni (V. Pradier-Fodéré, Traité de dr, intem. public, t. IIL n«- 1260 et «288) 1
[2) [Arthur Desjardins, La Chine et le Droit dea gens. Revue des Deux-Mondes du !« décembre 1900.]
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672. — Les agents diplomatiques de la deuxième et de la troisième classe ne représentent pas leur souverain considéré dans sa personne et dans sa dignité ; ils ne représentent que leur pays dans les affaires formant Tobjet de leur mission. Aussi n'ont-ils pas d'accès direct auprès du chef de l'Etat et sont-ils obligés d'obtenir une audience par l'intermédiaire du ministre des affaires étrangères.
Les chargés d'affaires ne sont accrédités qu'auprès du ministre des affaires étrangères. Ils n*ont pas le droit de demander à conférer directement avec le chef de l'Etat. Mais celui-ci est évidemment libre de leur octroyer audience.
673. — La diversité des rangs ne se réfère en réalité qu'à Vétiquette et à ÏB. préséance. Elle n'établit aucune différence entre les agents par rapport à leurs fonctions diplomatiques, à leur capacité de négocier, à leurs privilèges. — Tous ont également un caractère officiel qui leur assure, au même degré, les mômes prérogatives et les mêmes immunités.
La classe et le rang d'un agent diplomatique sont exclusivement déterminés par l'Etat qui le délègue (t). — D'après un usage établi, les Etats ne s'envoient réciproquement que des ministres de même classe. — Néanmoins la France est représentée à Berne par un ambassadeur, tandis que le représentant de la Suisse à Paris n'a que le rang de ministre plénipoten* tiaire. Un Etat est libre, en effet, de déroger à l'usage et de recevoir des envoyés d'un rang plus ou moins élevé que ceux qu il envoie.
674. — Le ministre public est accompagné d'un personnel officiel qui compose la mission diplomatique. Ce personnel comprend les conseillers de légation, les secrétaires d'ambassade, les auditeurs de nonciature, les attachés, chanceliers^ interprètes, drogmans, courriers. — A la plupart des ambassades sont adjoints des attachés militaires, officiers de ) armée de terre ou de l'armée de mer, chargés de renseigner leurs gouvernements respectifs sur les armées et sur les marines militaires des autres Etats.
675. — L'ensemble des ministres publics de toutes classes, accrédité auprès d'un même gouvernement, forme le corps diplomatique, image de la solidarité qui unit les Etats, comme membres de la communauté internationale. — Ce corps formule quelquefois des déclarations, des protestationsy des représentations, si le gouvernement de l'Etat lui paratt violer les principes du droit ou les prérogatives de ses membres. - Mais il apparaît surtout dans les cérémonies publiques, les démarches de courtoisie telles que les félicitations usitées lors du renouvellement de l'année, lors de la naisssance d'un prince ou d'une princesse royale, etc.
676. — Les agents diplomatiques, ou ministres publics, ne doivent pas être confondus avec : i^ les agents chargés d'une mission quelconque, sans titre officiel, comme le Père Joseph l^clercq du Tremblay, capiicin, la célèbre Eminence Grise^ qui fut chargé par Richelieu de plusieurs missions secrètes en Espagne, en Italie, Allemagne, à la diète de Ratisbonne, etc. ; — 2» les consuls, chargés de veiller aux intérêts commerciaux, économiques.
(1) Le corps diplomatique et consulaire français a été réorganisé notamment par un décret du 17 janvier 1801.
(Viotr ci-aprts) ; — 3* les agents secrets, émissaires cachés, comme le joli cheyalier Eon de Beaumont, qui, déguisé en femme, fut envoyé par Louis XV,. en 1756, à Timpératrice Elisabeth de Russie.
SECTION III. — Modes d'envoi des agents diplomatiques.
677. — Le ministre public, envoyé pour représenter un Chef d*Etat auprès d'un autre Chef d*Etat, doit être dûment autorisé, et le souverain près duquel il est accrédité doit être assuré de la qualité de l'envoyé..
Cette autorisation est_ constatée et cette assurance donnée hav les lettre» de créance, litterœ (idei, adressées par Ie"*Chef d*un Etat au souverain d'un autre EtatT — Ces lettres mention nenî le nom, les iTlres, la quiTO'Sp'^'cïSie de ragent, Tobjet général de sa mission . Elles contiennent demande d accueil favorable et expriment le désir que créance soit accordée à ce que dira Tenvoyé au nom de son propre souverain. — La forme de ces lettres de créance varie selon les Etats.
Les lettres de créance accréditant un agent de la 4* classe sont adressées, non de souverain à souverain, mais par le ministre des affaires étrangères de renvoyé au ministre de Tautre Etat. — Les agents diplomatiques envoy es en Turquie doivent, outre la lettre de créance adressée "a liSuTlan, avoir des lettres sj^çiâlês poù? Té 'Grand Yîzîr el pour le Reis-EfTendi .
678. — Muni oe ses lettres de créance, l'envoyé, arrivé ïi son poste, doit immédiatement faire connaître sa présence au ministre des affaires étrangères du lieu de sa résidence. — Les lettres de créance sont remises au chef de l'Etat dans une audience solennellé^de récephonVâudTenœ dont lé cérémonial est réglé par 1 usage local et qui varie suivant la classe de Tagent. — Mais 'm&JgBJj^f 1^^B*^^^"*^'1"^ ^^? lettres de créance est préalablement remise au ministre des alTaires étrangères^ qui véritie si elles peuvent être reçues sans inconvénient * -*•*—*- —
La présentation des lettres de créance est, dans la pratique internationaler suivie de visites aux membres de la famille souveraine, aux principaux fonctionnaires de TEtat, aux autres membres du corps diplomatique.
679. — tSJSSSdSt contenu aux lettres de créance, pr^nd fin par la iDQr]y|J|^|2S|jiSM^ ^^^ ^"^ ^^^ ^ adressées ou par le décès de celui qui le» aj2£iie&. Il y a lieu 5TSnQÎs^1îe*tto*ùvelîës leltre's7*T)e^^
voyé diplomatique est promu par son souverain à une classe supérieure.
Il est rarement répondu par écrit aux lettres de créance. L'admission de l'envoyé tient lieu de réponse
680. — S'agit-il de négocier un traité spécial ou de prendre part à un opnjgrès, renvoyé diplomatique est habituellement investi d'un mandat donnant pfcms jgtiroirg'pour négocier et poiif conclure. Les 'pleins ^btiVTJlTS sont generalemen t signés par le chef de l'Etat et contresignés par le ministre des affaires étrangères.
Mais,qu*il 8*agisse d'une mission temporaire ou d'une mission permanente, les actes passés par Tagent, même dans la limite de ses pleins pouvoirs, sont toujours considérés comme tacitement subordonnés, quant à. leur validité, à la ratification du gouvernement de Tagent signataire.
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Outre la letlre de créance et les pleins pouvoirs, i*agent diplomatique reçoit de son gouvernement des pasneporU lui permettant d'établir son identité pendant son voyage et d obtenir pour sa personne le respect que comportent ses hautes fonctions.
SECTION IV. — Devoirs des agents diplomatiques.
681 . — La nature même des choses s*oppose h ce que les attributions principales d'un ministre public %o\ex\i juridiquement déGnies. — Les plus importantes, relatives à la direction politique des Etats, ne peuvent être précisées que par les instructions particulières données à Tagent. — On ne peut traiter ici que des devoirs généraux.
Ces devoirs sont de deux sortes : devoirs envers son propre souverain ; — devoirs envers le chef de l'Etat près duquel l'agent est accrédité. — Heffter [op. cit.f § 206) les résume ainsi : devoirs de Gdélité envers son propre souverain ; — loyauté envers le souverain étranger,
682. — A. — Envers son propre souverain, Tagent diplomatique doit, avant de partir, s'instruire soigneusement de Tobjet de sa mission, se préparer par 1 étude des archives» des documents antérieurs, de la correspondance de ses devanciers ; — rendu à son poste, il doit agir comme ministre de paix, maintenir la bonne harmonie, écarter les causes et les sujets de préventions. — On a résumé la mission des ministres publics par ces trois termes : observer , négocier y protéger.
\^ Négocier, faire valoir habilement les droits de son souverain et les intérêts de son pays, tout en s'eiïorçant de tout concilier: comme le dit Cb. de Marlens, il doit agir suaviter in modo et fortiter in re,
2° Observery prendre des informations précises sur les événements accomplis près de lui ; s'informer de choses même en dehors de sa mission spé* ciale. si, de près ou même de loin, elles peuvent affecter les intérêts de son pays ; suivre les débats parlementaires et les polémiques de la presse ; surveiller les luttes, rinfluence, le jeu des intrigues de cour, les courants de lopinion publique ; envoyer des rapports circonstanciés et complets,non seulement sur l'objet de sa mission, mais sur toutes choses ^'intérêt public. Les relations entre Etats civilisés sont trop multiples, les points de contact trop nombreux, pour qu*un agent, doué d'esprit d'observation, ne trouve pas une foule de renseignements utiles à consigner dans ses rapports, qui permettent à son souverain d apprécier et de juger la force matérielle, l*armée, la flotte, l'administration, les finances, le commerce, 1 industrie, les ressources, etc., de TEtat chez lequel 1 agent a été délégué (1).
3« Protéger ses nationaux, appuyer et faire valoir leurs réclamations con-
(1) [La situation toute spéciale des agents diplomatiques doit permettre à l'Etat dont ils dépendent d*exercer sur eux une certaine surveillance même au point de vue de leur vie privée. C'est ainsi qu'en France un décret du 19 avril 1894 interdit aux Agents ou fonctionnaires des services diplomatique et consulaire de contracter mariage sans Tautorisation du ministre des affaires étrangères (R. D. L P., t. I, Documents, p. 30j.]
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tre les dénis de justice, les abus de pouvoir dont ils ont pu avoir à soufTrir de la part des agents du gouvernement local. Mais le ministre public ne doit fournir à ses nationaux son concours et son appui, qu'après que ceux-ci ont vainement eu recours aux voies régulières et aux autorités locales pour en obtenir justice. Le ministre étranger doit, du reste, dans les questions qu'il est ainsi appelé à soulever, user de prudence, de tact, de modération. 11 ne peut intervenir qu'auprès du ministre des affaires étrangères et doit, avec le plus grand soin, s'abstenir d exercer une pression sur les autorités locales, administratives ou judiciaires (n'^ 303). — Ce devoir de protection incombe au ministre public concurremment avec les consuls de sa nation, sur lesquels il exerce un pouvoir de haule surveillance (1).
683. — B. — Envers VEtat auprès duquel il est délégué, le ministre public doit éviter de s immiscer dans les aiTaires d'administration intérieure, — respecter la constitution, — s'abstenir de toute offense envers le gouvernement et envers les institutions du pays étranger, — même en cas de difficultés, ne rien retrancher du respect dû au prince et suivre les règles d'étiquette et de cérémonial envers le souverain et les membres de sa famille, — s'associer aux événements heureux, naissance, mariage, ou malheureux, décès, etc., qui touchent le chef de lEtat ou sa famille.
Ne pas heurter la foi du peuple, respecter les coutumes nationales, même les préjugés populaires dont les masses sont d'autant plus jalouses qu'elles sont moins civilisées, — prendre part aux fêtes .publiques, toutes les fois que pourront se concilier les susceptibilités de sa nation avec celles du pays où il réside, l'abstention pourrait parfois avoir le caractère d'une offense.
Le ministre public doit se garder de fomenter des troubles, de susciter des révoltes, d'essayer de corrompre les fonctionnaires et les serviteurs de l'Elat, — éviter toute intrigue avec une opposition parlementaire ou avec les divers partis, — ne pas approuver la critique des actes du gouvernement, etc. — En 1848, sir Henri Bulwer, ambassadeur anglais, secondait les émeutiers de Madrid. Le gouvernement espagnol lui fît remettre ses passeports, et les relations diplomatiques furent interrompues entre l'Espagne et la Grande-Bretagne (2).
(1) [Une loi française du 29 novembre 1901 et un décret du 29 décembre 1901 ont conféré aux agents diplomatiques et aux consuls le droit de procédera la célébration du mariage entre un Français et une étrangère dans les pays désignés par an décret du Président de la République. — V. R. D. I. P., t. VIII, p. 762 et Documents, p. 9. V. encore R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 8. — Une loi française du 21 juin 1903 s'est occupée des actes ne naissance dressés par les agents diplomatiques].
(2) [Les cas d'ingérence par des agents diplomatiques dans les affaires intérieures de 1 Etat auprès duquel ils sont accrédités sont assez fréquents. — En France, à plusieurs reprises, en 1823, 1826, 1850, 1865, 1870, 1887 et 1894, le nonce du Pape a correspondu directement avec le clergé national et a encouragé la résistance aux lois du pays ;V. R. D. I. P.. t. I, p. 487). - De même, en Autriche, en 1895, le nonce, Mgr Agliardi, s'est Immiscé indûment dans les affaires de TE lai où il résidait (Voir ci-dessus, n» 388, note). — On peut citer d'autres cas où un agent diplomatique a tenu une conduite déplacée vis-à-vis de l'Etat auprès duquel il était délégué. En 1856, le ministre d'Angleterre à Washington, M. Cramptoo, fut expulsé pour avoir pratiqué des enrôlements aux Etats-Unis pour l'armée
SECTION V. ~ Prérogatives et immunités des agents diplomatiques.
684. — Le ministre public doit soutenir avec fermeté et fidélité les prétentions et les intérêts de TEtat, dont il est mandataire. ~ Sa parole doit être libre. - Mais comme il ne peut avoir recoui-s à aucune force matérielle pour assurer le respect de sa liberté, le Droit international doit lui offrir une protection énergique, efficace, autre et plus intense que celle qui est due à tout étranger. — Toute atteinte, toute restriction, directe ou indirecte, apportée à sa liberté de parole doit être écartée.
Une tradition ancienne et universelle a toujours entouré les envoyée diplomatiques de prestige et de respect. — Néanmoins, Thistoire offre malheureusement lexemple de quelques attentats commis contre des agents diplomatiques, tels que l'assassinat dans le Milanais des ambassadeurs de François !•', ou celui de Bonnier d'Alco et de Roberjot, plénipotentiaires du Directoire au Ck)ngrès de Rastadt, le 28 avril 1799. — Mais ces violations du droit, réprouvées par tous les auteurs, n'infirment pas la justesse des règles admises par la coutume internationale ou par quelques législations particulières.
685. — Le Droit international actuel reconnaît aux agents diplomati^es lajpuissaacQ de prérogatives et dTmmïïhîf^T^ Leur cause et leur raison justificative se trouvent dans rindépen?ance^dont doit jouir le ministre public envers le souverain auprès duquel il est accrédité. — Le principe des
anglaise de Crimée et violé ainsi les Idîh de la neutralité. — En 1888, lord Sack> ville, ministre de la Grande-Bretagne aux Etats-Unis, fut renvoyé pour avoir, dan» une lettre privée qui fut divulguée par son destinataire, indiqué quel était le candidat & la présidence de la République dont rélection semblait le plus favorable au maintien des bonnes relations entre l'Angleterre et les Etats-Unis. — Y. aussi rincident, dont il a été parlé ci-dessus (n* 329 note), survenu en 1895 entre le gouvernement du Venezuela et les agents d'Allemagne, de Belgique, d'Espagne et de Fronce (R. D. I P., t. Il, p. 344). — L'agent accrédité auprès d'un gouvernement ne peut se mêler aux différends que ce gouvernement peut avoir avec un gouvernement étranger. En 1734, l'ambassadeur de France en Pologne, le marquis de Monti, accompagna le roi de Pologne à Dantzig, prit part avec lui aux opérations du siège et fit évader Stanislas ; fait prisonnier par les Russes qui assiégeaient la ville, il fut retenu par eux malgré les réclamations de la France (Rivier, Principet, t. 1, p. 5H). — Au mois de février 1898, le ministre d'Espagne aux Etats- Unis, M. Dupuy de Lême, écrivant À un de ses amis de la Havane, critiqua dans sa lettre la conduite des Etats-Unis vis-à-vis de l'Espagne et traita assez durement le Président des Etats-Unis, M. Mac-Kinley ; à la suite d*un détournement, cette lettre tomba aux mains des autorités américaines. Dès que le fait fut connu. M. Dupuy de L6me envoya sa démission à son gouvernement ; mais les Etats-Unis réclamèrent un désaveu formel et des excuses pour l'injure adressée à leur Président ; l'Espagne refusa, et finalement l'affaire s'arrangea : cependant cet incident ne fut pas sans aigrir les rapports, déjà tendus, entre les deux pays qui ne devaient pas tardera entrer en guerre (V. B. D. 1. P., t. V, p. 638-639). Comp. au sujet d'une autre lettre publiée par M. Dupuy de Léme en 1896 et dont les Américains lui ont fait un reprocbe, ce qui est dit R. D. I. P., t. Vil, pp. 612 et s. V. cette lettre t6îtf., p. 609, note 1. — V. d'autres cas d'ingérences reprochées à des agents diplomatiques étrangers, R. D. I. P., t. VU, p. 612, notes 2 et 3.]
immunités diplomatiques est fondé sur l'intérêt respectif jdes Etats . Cet intérêt ne permet pas que les agêniis (irplomatiques soient exposés, dans leurs personnes ^t dans leurs biens, à des entreprises qui ne leur laisseraient pas leur liberté d'action et qui entraveraient les relations internationales, pour lesquelles ils servent d'intermédiaires.
< Le droit des gens, dit Montesquieu (Oi a voulu que les princes s'envoyassent des ambassadeurs, et la raison, tirée de la nature de la chose, a*a pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils sont envoyés, ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie, et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d*agir. Us peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme indépendant. On pourrait leur imputer des crimes s ils pouvaient être punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des dettes, s'ils pouvaient être arrêtés pour dettes. Un prince qui a une fierté naturelle parlerait par la bouche d*un homme qui aurait tout à craindre ! Il faut, donc suivre, à l'égard des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils abusent de leur être représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux : on peut même les accuser devant leur maître, qui devient par là leur juge et leur complice. »
c La loi naturelle impose à tous les souverains l'obligation 'de consentir aux choses, sans lesquelles les nations ne pourraient cultiver la société que la nature a établie entre elles, correspondre ensemble, traiter de leurs affaires, ajuster leurs différends. Or, les ambassadeurs et autres ministres publics sont des instruments nécessaires à l'entretien de cette société générale, de cette correspondance mutuelle des nations. Mais leur ministère ne peut atteindre la Gn & laquelle il est destiné, s'il n'est muni de toutes les prérogatives capables d'en assurer le succès légitime et de le faire exercer en toute sûreté, librement et fidèlement. Le même droit des gens qui oblige les nations à admettre les ministres étrangers les oblige donc aussi manifestement à recevoir ces ministres avec tous les droits qui leur sont nécessaires, tous les privilèges qui assurent l'exercice de leurs fonctions. Il est aisé de comprendre que l'indépendance de la juridiction doit être l'un de ces privilèges. Sans elle, la sûreté, si nécessaire au ministre public, ne sera que précaire ; on pourra l'inquiéter, le persécuter, le maltraiter sous mille prétextes. Souvent le ministre est chargé de commissions désagréables au prince à qui il est envoyé ; si ce prince a quelque pouvoir sur lui, et régulièrement une autorité $H)uveraine, comment espérer que le ministre exécutera les ordres de son maître avec la fidélité, la fermeté, la liberté d'esprit nécessaires ? Il importe qu'il n'ait point de juges A redouter, qu'il ne puisse être distrait de ses fonctions par aucune chicane (2). »
Les immunités, octroyées aux agents diplomatiques par la pratique internationale et parla doctrine actuelle, se groupent en trois catégories : inviolabilité, — immunité de juridiction, — mesures de courtoisie.
(1) Montesquieu, Esprit des lois, liv. 26, chap. 21. — Byakershoek, De foro compétente legatorum, cap. 8, § 2.
i2) Vatiel, Droit des gens, liv. 4, chap. 7, § 92.
[Llnstitut de Droit international s'est occupé, dans sa session de Cambridge, au mois d'août i895, d'élaborer un règlement sur les immunités diplomatiques. 11 a adopté À cet égard un règlement en dix-sept articles (i). ]
§ 1. — IiiTloUbilItè.
686. — « L'inviolabilité, dit Calvo, est une qualité, un caractère qui place au-dessus de toute atteinte, de toute poursuite la personne qui en est investie. Le droit des ministres publics de jouir de ce privilège échappe à toute discussion : il est fondé non sur une simple convenance, mais sur la nécessité. En effet, sans une inyiolabi Ij té personnelle absolue, illimitée, les agents seraient complètement à la merci du ^aj^s^ù ils résiîfent^^leur caractère serait aïtérS 'au point de compromettre l'exercice même de leurs fonctions... Un ministre étranger serait fort embarrassé pour s'acquitter de sa mission avec la dignité, la liberté, la sûreté qu'elle exige, s'il était dans une dépendance quelconque du souverain auprès duquel il réside (2). >
\j^ principe de Tinviolabilité des agents diplomatiques domine toute la matière. — C'est une des plus anciennes manifestations du Droit international. — C'est le privilège fondamental : les autres en découlent comme des corollaires, ou s'y rattachent comme des accessoires. — L'invio] plique, soit & la personne, soit à la demeure du ministre Dubiic.^
007 . — A. — Inviolabilité de la personne, — Linviolabilité des agents diplomatiques est une conséquence nécessaire des droits fondamentaux d'indépendance, de souveraineté et de respect mutuel des Etats (n** 268 et s.)/ — Leurs agents les représentent. Tout acte d'agression dirigée, c^tx6^4^l|£BXU atteint l'EtatJm même ; c'est une injiire adressée à la nation. — C'est une offense indirecte envers les autres Etats, une atteinte au Droit international et à la sécurité de toutes les nations. — Tous les membres de la grande communauté internationale sont intéressés à ce que l'inviolabilité des ministres publics soit reconnue, respectée, garantie. — Tous sont autorisés A appuyer les réclamations de l'Etat, lésé dans la personne de son représentant.
Le principe d'inviolabilité est admis par la pratique générale des Etats et par tous les auteurs. Ce principe est considéré aujourd'hui comme un axiome de Droit international.
688. — Phillimore [Com, upon intem. law, t. II, p. 153) résume, dans les six propositions suivantes, les règles de l'inviolabilité : a) Le privilège de l'inviolabilité s'étend à toutes les classes de ministres publics qui représentent régulièrement leur souverain ou leur pays.
b) Ce privilège s'étend à tous les individus qui font partie du^ personneL ^ officieTou non officiel, de la mîsslBrr, "y "compris la famille et la suite du mi- ^ nistre (Heffter, op^ cit., § 212) (3).
(1) [V. Annuaire de rinstitut, t. XIV, p. 203. — Dupuis, VInstitut de Droit inter^ national, session de Cambridge {aotit 1895) (R. D. I. P., t. II, p. 531).]
(2) Calvo, op. cit.. t. 111. § 1481.
(3) [Le 20 août 1662, au mépris de la règle indiquée ci-dessus, le carrosse de Tambassadrice de France à Rome, la duchesse de Créqui, fut l'objet d'une agression des Corses au service du Pape (V. de Mouy, L'ambassade du duc de Créqui, 1893, t. 1, p. 248). — V. des exemples d'inviolabilité reconnue aux domestiques au service d'un agent diplomatique, dans la R. D. I. P., t. I, p. 352.)
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c) Il s'applique à toutes choses et h tous actes nécessaires à l*accomplissement de la naission du rnîfusïfe . * Les choses en rapport direct avec sa pêrsonne ei sa dignitéTses^'eAels" personnels, son hôtel, ses équipages, ses papiers.etc participent à Tinviolabilité de sa personne. — Sa correspondance doit être absolument libre. L'inviolabilité comporte au profit du ministre public la liberté absolue de correspondre avec son gouvernement, d'envoyer et de recevoir lettres et dépêches, soit par des courriers spéciaux pourvus de pièces constatant leur qualité, soit par l'intermédiaire des postes locales. Dans ce dernier cas, les lettres et dépêches doivent porter un cachet diplomatique incontesté. En temps de paix, l'ouverture de dépêches provenant ou à destination de missions diplomatiques est une violation manifeste du Droit international (Geffcken sur Heflter, op. cit. y § 207, note 1) (1).
d) Le pri vi lège^ gom mejgge le jour où le ministre public est entré sur le territoire du pays où il est envoyé, si sa mission a été annoncée ; dans tous tes cas, du jour où il a fa it^ connaître sa (qualité ^ar U Ji!Cf^}hj^iiiûtLjâi4i^iASk passeport ou de ses lettres de créance.
e) Le privilège dure pendant tout le temps de la mission, pendant toute la durée du séjour du ministre, jusqu'à ce qu'il ait franchi la frontière de l'Etat.
/) L'inviolabilité du ministre persiste malgré la rupture des relatÎQjjs diplomatiques entre 1 Etat qu il représente et cêîuî'près duquel il était accré- <!!H^inaTgre*u ne déclaration de guerre ou même un commencement d'hostilités, tant qu'il n'a pas quitté le territoire (2).
689- — L'inviolabilité protège-t-elle aussi Fagent diplomatique dans les pays étrangers qu'il est obligé de traverser, pour se rendre du territoire de PEtat qui 1 envoie à celui où il est envoyé, après qu'il a fait connaître sa qualité et a été autorisé à transiter ? ^ La question est controversée. — Grotius, Bynkershoek, Gentilis. Zouch. Wicquefort, Heffter, Calvo, Garnazza- Amari inclinent à penser que le privilège attaché k la qualité d'agent diplomatique n'a de valeur que dans les limites de l'Etat auprès duquel le ministre est accrédité. — Vattel, Merlin, HoltzendorfT, Kluber, de Martens,
(1) [Eq fait, rioviolabilité postale est-elle toujours respectée ? On peut signalera ee sujet cette curiedse lettre qu'écrivait Léopold 1", roi des Belges, à sa nièce qui fut la reine Victoria d'Angleterre: « Voulons-nous, par exemple, faire savoir' au Çouverneroent prussien certains faits que nous préférons ne pas lui communiquer otOciellement, le ministre écrit une dépèche À notre agent de Berlin et Tenvoie par la ooste. Les Prussiens sont certains de la lire et d'apprendre ainsi ce que Dous TouloQS qu'ils sachent » {Correspondance de la reine Victoria^ t. 1, 1907). — Au mois de décembre 1893, les fonctionnaires espagnols de la douane d'Irun oQt saisi les sacs et les dépêches du courrier de Tambassade de France h Madrid et root fait arrêter pendant 24 heures. Sur les réclamations du gouvernement français, le gouvernement espagnol a déplacé le vérificateur de la douane d Irun (R. D. 1. P., t. 1, p. 60). ~ Le monopole des cêbles sous-marins aux mains d une seule puissance peut, principalement au cas d une guerre où cette puissance se trouve engagée, avoir pour conséquence de retarder l'envoi des correspondances des ministres étrangers à leur gouvernement Comp. ce qui s'est passé en 1899 lots de la guerre de TAngleterre contre les Républiques du Sud de l'Afrique. Voir fuprà, n» 583 ]
(2) Ernest Lehr, Manuel théorique et pratique des agents diplomatiques, n»" 1004 à 1000.
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'Wheaton, Travers-Twiss, Lorimer, etc., et nous, avec eux, pensons qu'insulter, arrêter, faire violence & l'agent étranger, c'est faire injure à TEtat •qui Ta délégué, et froisser le droit de légation qui appartient à tous les Etats : c'est méconnaître la qualité dont son souverain avait le droit de Tin- ^estir. Bien que sa qualité n'habilite l'agent à contracter, k traiter qu'avec autrui, il n'en est pas moins le représentant de son souverain, et c'est la dignité de ce dernier qui doit être respectée en la personne de l'agent. En outre, en autorisant son passage, on lui a reconnu la qualité en laquelle il le demandait (1).
Mais Vattel restreint avec raison ce privilège au cas de passage innocent. Si le voyage est suspect, s'il y a lieu de craindre que Fagent étranger n'abuse de son libre passage pour fomenter des complots ou susciter des troubles, le passage peut lui être refusé, ou le gouvernement peut prendre toutes précautions contre l'abus possible de la liberté, mais sans aller jusqu'à molester les personnes de la mission transitante. — L'agent, non reconnu comme tel par le gouvernement du pays qu'il traverse, n'est véritablement dans ce pays qu'un simple particulier. — En temps de guerre, il ne sera en sûreté que s'il est muni d'un sauf-conduit.
690. — Le privilège d'inviolabilité protège le ministre malgré lui. Car Tindépendance absolue que ce privilège tend à maintenir et à sauvegarder intéresse la dignité du souverain et la souveraineté de l'Etat représenté, bien plus que la personne du ministre public. — Il ne peut donc renqn^r à cette inviolabilité. — Elle ne lui est point octroyée pour lui-même. C'est un droit indélébile inhérent à sa qualité. C'est un devoir pour lui de faire respecter en sa personne l'indépendance de l'État représenté.
691 . — L'inviolabilUé. j^rotège le ininistre public contre les attaques des simples particuliers, comme contre les agressions du gouvernement (2).
Le citoyen, qui violerait le privilège, commettrait un délit de droit international et presque toujours aussi un délit prévu et réprimé par les lois de l'Etat. Presque toutes les législations positives punissent les offenses commises contre les ministres publics étrangers (France : Loi 29 juillet 1881, art. 37 et 47, et loi 16 mars 1893. — G. pén. allem., art. 104. — G. pén. autrich., art. 494. — Loi belge, 12 mars 1858, art. 6 et 7. — C. pén. Pays-Bas, art. 118 et 119. — C. pén. portugais, art. 159. — C. pén. russe, art. 261).
Le ministre public offensé doit s'adresser au gouvernement de l'Etat où il réside. Sur sa plainte, le délinquant doit être poursuivi, jugé, puni par la justice locale. — Si satisfaction çst refusée, le ministr^ yHfr^'*^ ^" réfère à
(1) [V. sur ce point un arrêt de la Cour de Paris, du 2 janvier 1901, R. D. I. P., t. Vni. p. 492-495]
(2) [Le 31 janvier 1893, l'un des ambassadeurs du Sultan du Maroc venu à Madrid pour traiter de l'exécution de la convention de Mérakesch, Sidi Bricha, fut insulté et frappé en pleine rue par le général eu retraite espagnol Miguel Fuentes y Saachis (R. D. I. P., t. 11, p. 558). — Le 24 mars de la même année, un fanatique japonais a blessé d'un coup de pistolet le plénipotentiaire chinois, Li-Hung- Tchaog, chargé de traiter de la paix avec le Japon (R. D. I. P., t. II. p. 451). — En 1900, le représentant de l'Allemagne en Chine, M. de Ketteler, fut assassiné
.dans une rue de Pékin par des insurgés appelés Boxers , ceux des autres puisâaoces furent également Tobjet d'attentats très graves (Voir xuprà, n" 143*"}.]
son souverain et demande, des instructions. — Il peut même, selon la gravité des circonstances, réclamer ses passeports.
692. — Le ministre public étranger est-il offensé par un agent, un membre du gouvernement de TEtat, agissant en cette qualité, le gouvernement est tenu d'accorder réparation à TEtat ofTensé dans la personne de son représentant. Le mode.de réparation pourra varier, selon les circonstances ; mais réparation est due. Elle consistera dans des explications solennelles, dans la présentation d'excuses, dans le paiement d*une indemnité, si un dommage matériel a accompagné ou suivi l'offense morale. — Si réparation est refusée. l'Etat, outragé dans son honneur, atteint dans son indépendance, est alors autorisé à avoir recours à des mesures coercitives, à des représailles, voire même à la guerre. 11 est seul juge du procédé à employer pour se venger de loutrage reçu et punir du refus de réparation . (Test Toffense faite par le Dey d'Alger au consul général de France, Deval, qui entraîne la conquête d'Alger, en juillet 1830 (n° 284; (1).
693. — Du privilège d'inviolabilité découlent diverses conséquences logiques et nécessaires, ai|fi..plg[8iejAra ftuWicisles groupent sous la dénominatîon d exterritoriautk. — Le mot désigne une fiction, en vertu de laquelli; tes hiïRîsl respu Dlîcs sont réputés, censés se trouver hors du pays où ils remplissent leurs fonctions et n'avoir pas quitté le territoire de leur nation. Leur demeure est réputée portion de la terre étrangère, une partie du sol de leur patrie — L'expression est moderne : mais les auteurs anciens n'en avaient pas moins discuté la fiction que ce mot indique.
Cette fictio" ^t ^^^miaft. avec plus ou moins d'étendue, 2ar Grotius, do Real, G.-F. de Martens, Hc^K**» ^- deMartens, Travers-Twiss, Svheaton, elc. — Elle est re poussée par Pinheiro-Ferreira, Bluntschli, Carnazza-Amari, Geffcken, Pradier-Fodéré, etc.
Cette fiction est inutile, vague, fausse et partant dangereuse. — Inulile pour faire considérer le ministre public comme toujours domicilié en son propre pays. D'après presque toutes les législations, l'acceptation de fonc lions temporaires et révocables n'entraîne pas changement de domicile.
Vague, car elle n'a pas chez tous les publicistes ou juristes la même si- ^niûcation et la même portée. Pour les uns, elle désigne l'indépendance absolue du ministre étranf^er par rapport aux pouvoirs constitués de l'Elat ; pour d'autres, elle indique Texemption de la juridiction, tant civile que criminelle, de l'Etat ; pour d'autres, sa portée se restreint à l'exemption de la seule juridiction criminelle.
Fausse, car elle engendrerait logiquement, si elle était adoptée, des conséquences inacceptables et inacceptées par ses propres partisans. — Quelques exemples : — si Thôtel du ministre étranger doit être considéré comme juri fliquement hors du territoire de l'Etat, qu'un crime soit commis à l'intérieur de cet hôtel entre personnes étrangères à la mission diplomatique, les coupables seront justiciables des lois et des tribunaux du pays de l'ambassadeur; résultat absurde et repoussé. -- Si un criminel se réfugie dans l'hôtel,
(1) De nombreux cas de violation des droits d'ambassadeur et de salisracliuns accordées sont rapportés par de Marlens, Causes crlèbres, t. II, pp. 300, 439 el s.
le gouvernement lucal devra recourir à une procédure régulière d*exiradition ; or, la pratique est absolument contraire. Le ministre livre Tinculpé ou autorise la police locale à procéder À son arrestation. — Autorisé par son propre souverain, le ministre étranger pourra célébrer très régulièrement dans l'hôtel de la légation des mariages, non seulement entre ses compatriotes, mais entre toutes les pei'sonnes ; solution repoussée par la jurisprudence de presque tous les Etats.
En 1865, un malfaiteur russe, après avoir commis une tentative d'assassinat dans rintérieur de l'ambassade de Russie, avait été arrêté sur la réquisition de Tambassadeur et livré aux autorités françaises. Le gouvernement russe demanda son extradition, en s'appuyant sur Texterritorialité des hôtels d'ambassade. Elle lui fut refusée, et bien que le délit eût été commis dans rhôtel même, les tribunaux français se considérèrent comme compétents (Cassation, 13 octobre 1865, Strey, Rec. pér., 1865, 1, 33).
Inutile, vague et fausse, par suite dangereuse, la Action d>^terrilonalUé doit être repoussée ici, comme elle a été rejetée ailleurs (n» 617 et 640). Le terme ne doit pas être employé ; car n'est- il pas adéquat à l'idée, à la situation qu'il est destiné à traduire, à désigner. — Le «seul principe fondamental est celui d'inviolabilité, fondé sur la liberté de parole, nécessaire, indispensable au ministre public. De ce principe, les diverses immunités diplomatiques découlent comme de logiques conséquences.
694. — Llnviolabilité des ministres publics peut parfois être momentanément suspendue ou écartée. — Si, par hypothèse, un agent diplomatique venait à commettre des actes d'agression contre des individus, des particu> liers, nul doute que ceux-ci, placés en état de légitime défense, ne pussent employer tous moyens pour repousser Tagresseur (1 ) : mais dès que le danger immédiat a disparu, la partie lésée doit respecter l'inviolabilité de la personne du ministre public et recourir aux voies diplomatiques en adressant une plainte au ministre des affaires étrangères, à Teffet d'obtenir réparation.
[En cas d'une rupture sinon de droit, du moins de fait entre les Etats, que devient Tinviolabilité de la personne du ministre public ou des personnes de sa suite ? I^ question a pu se poser en 1906, dans les rapports de la France et du Saint-Siège dont les relations étaient rompues en fait depuis 1904, à propos de Texpulsion par le gouvernement français de Mgr Montagnini, chargé de la garde des archives dans Thôtel habité autrefois par le Nonce. Cet acte du gouvernement français a motivé une protestation du Saint-Siège (2).]
695. — B. — Inviolabilité de l*hôtel. — La demeure du ministre public doit être, en principe, à Tabri des investigations des magistrats, des préposés à la police locale, des employés des contributions ou des douanes. Nul ne doit, en règle générale, pouvoir y pénétrer sans son autorisation expresse ou présumée (3). — La franchise de Thôtel de l'agenl STplomâli-
(1) Bynkershoek, De /oro Irgatorutn, cap. XVII.
(2) [Sur l'affaire Montagnini, V. R. D. I. P., t. XIV, p. 175. — Lémonoo, B. D. 1., 2« série, t. IX, p. 90. — V. le texte de la protestation du Saint-Siège du 19 décembre 1906, R. D. I. P., t. XIV, Documents, p. 22.]
(3) [Un incident assez curieux s'est passé à Berne dans le courant de 1896. Des
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que est à la fois une conséquence et un mode d'application de son indépendance, de son inviolabilité personnelle (1). — Elle n*a pas pour base la fiction d'exterritorialité. — Mais, quel que soit le fondement sur lequel on l'assoie, tous ou presque tous les auteurs admettent le principe de la franchise de Itiôtel.
iLesarcRîves diplomatiques doivent ôtre,comme T hôtel, invioldUes. — Mais que décider en cas de rupture entre les deux pays ? Les archives antérieures è la rupture ont évidemment le caractère diplomatique et sont inviolables. 11 semble qu* il devrait en être autrement pour les archives postérieures. Cependant comment faire un triage entre ces archives, qui sont souvent confondues, sans connaître des premières aussi bien que des secondes ? — Il faut à ce sujet signaler la perquisition qui fut pratiquée par la police française, le 11 décembre 1006, dans les archives de Tancienne nonciature et dans les papiers de Mgr Montagnini, chargé de leur garde. Au mois de février 1907, sur la demande de Tambassade d Autriche-Hongrie à Paris, le gou vernemept français a fait remettre AU^Saiat;8ièga.par lintermédiaire dft>oeit»4imbasiftde, les documents dij^lomatiques antérieurs à la^rupture entre la. Jjrapce .^6L.l® Vatican (2)' (Compr n*» 760).] ' ^"™^'""" '*"""" " '
6^6 . — La franchise de Thôtel est-elle absolue? Va-t-elle jusqu'à engendrer un droit d'asile (3) au pro6t de personnes qui, soumises par leur qualité à la juridiction des tribunaux locaux, ont commis des crimes dans Thôtel, ou qui, après les avoir accomplis au dehors, s y sont réfugiées? Ce droit d'asile, autrefois réclamé par plusieurs ambassadeurs, a donné lieu dans les siècles antérieurs à de nombreux abus. — La question est controversée entre les auteurs. — Naturellement les partisans de Texterritorialité n'autorisent, en aucun cas, la police locale à pénétrer dans l'hôtel. — Vatlel (op, cit.^ liv. II, § il8) voulait distinguer entre le cas où il s'agit de crime grave et celui où le crime est ordinaire : distinction injustifiée. ~ L'opinion la plus général^gtfi^l^ j|^((;^pt^e est que l'hôtel d'un ministre public ne doit paséTrâTun lieu de refuse pour les malfaiteurs. Bynkershoek constatait que ^Të'Sffll'I^fflpsle* droit Ses gens universel ne reconnaissait pas un semblable privilège (De foro legaiorum^ cap. XXI). — Il importe à la sûreté de TElat que les crimes ne restent pas impunis. Un agent diplomatique ne peut avoir aucun motif légitime de soustraire à 1 action de la justice locale une personne sur laquelle il na lui-même aucune juridiction.
difficultés s^étaient élevées entre Tambassadeur de France et son jardinier, à la suite desquelles le jardinier fut congédié. Mais celui-ci ne voulut point quitter la dépendance de l'hôtel de l'ambassade où il était logé. Les journaux ont prétendu qu'à raison de l'exterritorialité de Pambassade, l'ambassadeur de France et le Conseil fédéral suisse n'avaient aucun moyen d'obliger le jardinier à partir. Cette assertion des journaux n*était pas sérieuse: la police locale peut pénétrer dans l'hôte! de l'ambassade sur la demande de Tambassadeur.]
A) [V. De la franchise qui protège la demeure des diplomates. Le Moniteur du Caire, 6 octobre 1894.]
^2) [V. R. D. L P., t. XIV, pp. 175-183. — Lémonon, R. D. I., 2* série, t. IX, pp. 00 et s. J
(3) fSur le droit d'asile, V. Grivaz, Xature et effets du principe de 'asile politiqw, 1895.]
697. — L** procédé le plus respectueux de tous les droits est le suivant. L*agent diplomatique est invité, par le ministre des affaires étrangères, à vouloir bien livrer à Tautorité locale Tinculpé d'un crime réfugié dans son hôtel ; invitation, qui, par elle m^me, manifeste le désir de respecter l'inviolabilité de la demeure. L'agent diplomatique étranger refuse-t-il, Thôtel peut être entouré de gardes de police pour s'opposer à toute évasion, et le ministre des affaires étrangères fait demander au gouvernement étranger d'enjoindre à son agent de livrer le criminel présumé ou reconnu tel. — A son tour, le gouvernement étranger refuse-t-il l'extradition sollicitée» l'autorité locale peut alors s'introduire de vive force dans l'hôtel et en arracher n n c u Ipé (Sénïer^op . ai^T^îl^f- T^'^t'at n'est plus obligé de respecter une inmTùnîlé qui assurerait Timpunité aux violateurs des Jois d'ordre public. Si l'hôtel de l'ambassadeur pouvait absolument abriter les malfaiteurs, l'indepericfarîce reconnue aux agents diplomatiques serait en antagonisme avec rautonomie de l'Etal près duquel ils sont accrédités. Hésullat inadmissible. telle est l'opinion partagée au fond par Grotius, Bynkershoek. Wicquefort, Barbeyrac, Calvo, Ch . de Martens, F. de Martens, Holtzendorff, Pradier- Fodéré, Carnazza-Amari, etc. (i).
698. — La majorité des auteurs contemporains repousse le dro'it d'asile. que nul motif sérieux ne légitime, qui n'est pas nécessaire à l'indépendance de l'agent diplomatique, ni à la liberté de sa mission. — Néanmoins quelques-uns d'entre eux pensent qu'gjjy^g^e trouj^leç ciyijs, de révolution intérieure dans un Etat, l'hôtel d'un ministre public étranger doit pouvoir abriter les hommes polîtîques poursuivis par la fureur populaire ou traqués par leurs adA^ersalreâ. Un répit de quelques jours ou même de quelques heures peut souvent les soustraire à un danger de mort. — Le droit d'asile, ainsi pratiqué, dit M. Lehr {op. cit.^ n" 1066), a été invariablement respecté en Amérique aussi bien qu'en Europe. — Ex. ; Lors de la Révolution du Pérou en 1865, plusieurs hommes politiques cherchèrent un refuge à lâlégation' Je France. M. Drouyn de Lhuis approuva pleinement le chargé d'affaires qui avait refusé de les livrer. ~ Au Chili, en 1891, plusieurs partisans du président Balmaceda se réfugièrent, après la défaite du président, à la légation des Etats- Fois. Malgré les menaces du parti vainqueur,M. Egan, ministre des Etats-Unis, refusa de les livrer (2).
(t) V. les cas cités par de Martens, Causes cctèbrrs, t. I, p. 174 et t. U, p. 37! .
(2; Pradier-Fodéré, Cours de Droit diplomatique, 1899, t. II, pp 88. 90 et s. — C. de Varigny, La guerre civile au Chili et la chute de Balmaceda, Revue des Deux- Mundes, 15 novembre 1891 . — [Au mois de décembre 1893, au moment des troubles d'Arménie, l'ancien grand vizir de Turquie, Kioutchouk Saïd Pacba, croyant sa vie menacée, quoiqu'on ne pût lui reprocher aucun fait délictueux, se réfugia avec son fils à riiOtel de Tambassade d'Angleterre à Constantinople. Le Sultan le flt réclamer ; mais l'ambassadeur britannique, avec l'appui du corps diplomatique tout entier, répondit qu'il ne pouvait forcer Said Pacha h quitter Phûlel de Tambassade. Saïd Pacha quitta plus tard bénévolement Thùtel, sur une lettre du Sultan l'assurant que sa vie ne courait aucun danger et qu'il serait libre d'habiter, dans la capitale, où il voudrait ; l'ambassadeur d'Angleterre prit le soin de constater n ce moment, par une lettre au ministre des affaires étrangères de Turquie, que Saïd n'avait quitté l'ambassade que sur l'assurance que sa vie serait respectée : i( exprimait l'espoir que cette promesse serait tenue (ft. D. I. P., t. 111, p. 375;.. — V. dans la môme Revue (/oc. cit.) d'autres exemples d'asile diplomatique.]
699 — Autrefois quelques Etats accordaient aux agents diplomatiques étrangers le droit de franchise des quartiers^ c*est-à-dire Texemption de la juridiction locale en faveur de toutes les maisons situées dans le quartier de rfaôtel, quartier séparé du reste de la ville par des barrières ou par des chaînes tendues chaque soir. L*envoyé diplomatique y régnait en maître. ~ Ce privilège engendra d'incroyables abus. Le quartier servait fréquemment de refuge à des criminels. Les conspirateurs et les fauteurs de troubles y trouvaient un asile assuré. — Les Etals Onirent par abolir ce privilège, et par déclarer qu*ils ne recevraient plus les envoyés qui n*y renonceraient pas expressément. — Cette franchise des quartiers suscita une très vive querelle entre Louis XIV et le Pape Innocent XI. Le roi envoya son ambassadeur, Lavardin, avec 800 hommes armés, qui gardèrent le quartier de Tambassade. Innocent XI lança une bulle d'excommunication contre Tambassadeur. Le Procureur Général interjeta appel comme d'abus contre la bulle au Parlement de Paris. Louis XIV occupa Avignon et retint le nonce. La querelle ne cessa qu'à la mort d'Innocent XI.
La franchise des quartiers existe encore dans les pajrs d'Orient, notamment ^p tltime. au profit des quartiers assignés aux Européens (Traité entre France et Chine, le 27 juin 1858, art. 10) (1).
S 2. ~ Immunité de Juridiction.
700. — Les agents diplomatiques sont exempts de toute juridiction civile et crimTnelie je ÏISSiJL prés 3uqucl ils sont accrédités. — Celte exemption est pleinement admise par la pratique internationale. Elle est acceptée efSSféndue par la majorité des publicistes et des jurisconsultes, par Grotius. Bynkershoek, Burlamaqui, Vattel, G.- F. de Martens, F. de Martens, Ayrault. Merlin, Bluntschli, Calvo, Heffter, Fiore, Geffcken, Travers-Twiss, Wheaton, etc.
Elle est repoussée et combattue par quelques auteurs modernes, Esperson, Faustin-Hélie, Gamazza-Amari, Laurent.
701. — Le principe de l'exemption de juridiction a été formellement reconnu en France par un arrêté de l'Assemblée Constituante du 11 décembre 1789, puis par un décret du 13 ventôse an II, interdisant à toute autorité eonstituée d'attenter en aucune manière à la personne des représentants des frouvemements étrangers ; les réelamatians, gui pourraient s^éiever contre eux, sermt portées au Comité de salut public qui seul est compétent pour y faire droit (2). Ce décret de la Convention n*a pas été abrogé, et plusieurs arrêts récents en ont fait l'application.
(1) fEn 1903, des journalistes chinois accusés du crime de lèse-majesté se rérugièrent dans la concession internationale de Shanghaï et soutinrent y pouvoir prétendre au droit d'asile.]
(2) [Cette disposition qui soumettait à une autorité supérieure les réclamations éteTées contre un agent diplomatique étranger peut être rapprochée d'une disposition analogue qui se trouve dans la confirmation donnée en 1528 par le sultan Soliman 11 du traité fait antérieurement sous la domination des sultans mamelucks d*Egypte avec les consuls de France h Alexandrie. 11 est dit en effet dans cet acte que, en cas de demandes formées contre le consul de France, on ne pourra pas saisir les autorités locales, mais on devra s'adresser h la Sublime Porte : « Si
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Le premier projet du Gode civil français contenait un article qui proclamait, en termes exprès, les ministres étrangers complètement indépendants de la juridiction des tribunaux français. 11 était ainsi conçu : t I«es étrangers revêtus d'un caractère représentatif de leur nation, en qualité d'ambassadeurs, de ministces, d'envoyés, ou sous quelqu*autre dénomination que ce soit, ne seront point traduits ni en matière civile, ni en matière criminelle, devant les tribunaux de France ; il en sera de même des étrangers qui composeront leur famille ou qui seront de leur suite ». Cet article fut supprimé par le motif que sa disposition ressortissait au Droit des gens et non à une loi de régime intérieur (1).
702. — Pour que les agents diplomatiques puissent gérer en toute franchise les aiïaires de leurs souverains, c il ne suffit pas. dit M. Geiïcken, que leur personne soit inviolable, ils doivent être indépendants en tout point de la juridiction territoriale dans toute son étendue. Or f^^gg^f ^JBJfîffl*^'""^ "^ pouvant pas être libre de toutejuridiction.il reste soumis à celle de^son paj^ natal, où il conserve son domicile légal. Il est tenu de respecter les lois du pays où il réside, mais toute plainte, toute réclamation élevée contre lui ne peut être adressée qu'à son gouvernement ou aux tribunaux de son pays. La loi de juridiction allemande du 27 janvier 1S77 définit très bien la position des agents diplomatiques à cet égard dans son article 18 » (2).
703. — A. — ExEMPTiOiN DE LA JURIDICTION CRIMINELLE. — Lc ministre pnblic étranger n'est pas soumis à la juridiction criminelle de l'Etat auprès duqiiel il remplit ses fonctions. ~ Ce principe est admis par la pratique actuelle des Etats civilisés.
*• En doctrine, au contraire, la question a été vivement coptroversée. et le principe a été discuté dans les^ siècles précédents. Bynkershoek et Wheaton ont raconté l'histoire de cette règle internationale (3). ~ Se refusent à soustraire le ministre public étranger k la juridiction criminelle de l'Etat Perezius, Antonio de Vera, Gooceius, CarnazzaAmari, Ësperson, Pasquale Fiore, Laurent, etc. — Sont favorables à Texeroption : Grotius, Bynkershoek, Vattei, Wicquefort, Bluntscbli, Heffter, Gefl^cken, KlQber, G. -F. de Martens {Précis), Ch. de Martens {Guide), F. de Martens {Traile), Pradier- Fodéré, Travers-Twiss, Wbeaton, etc.
Mais ces auteurs ne s'accordent pas sur la base, sur le fondement de cette exemption. Ils se répartissent en trois opinions. — !• Pour Grotius, Réai, Gh. de Martens, Wheaton et quelques autres, la fiction de Tex terri tonalité est la raison d'être de cette immunité. L'infraction que le ministre public a pu commettre est extraterritoriale. — Inadmissible (n» 693).
2° Barbeyrac. Burlamaqui, Thomasius et d'autres font naître l'exemption d*une convention, d'un contrat formé entre le souverain et le ministre et ran-
aulcun avoit quelque demande ou prétention contre le consul des Cathelans el Françoys, qu'il ne luy puisse estre rien demandé, si n*est à Peccelse Porte » (Charrière, Négociations de la France dam le Uvant, t. I, p. 128).] (1^ Locré, LégislaU civile, t. I, p. 580 et t. 11, p. 45.
(2) GeiTcken sur Heffter, op, cit., § 203, note 2.
(3) Bynkershoek, De jtidice compétente legati, cap. 24.— Wheaton, Histtoire, pp. 170 et s.
^er auprès de lui accrédité. Cette convention serait implicite et tacite ; elle résulterait du double fait de l'arrivée et de la réception de 1 ambassadeur.
— Opinion inadmissible encore Elle soumet l'ambassadeur à l'arbitraire du souverain qui déclarera le contrat rompu, la convention violée sous un prétexte quelconque, si les actes de l'ambassadeur viennent à lui déplaire.
3' Les partisans de la troisième opinion voient la cause et la justification de l'exemption de la juridiction criminelle, accordée en pratique aux représentants des Etats étrangers, dans Tinviolabilité qui les protège, dans la nécessité d assurer leur indépendance en assurant leur sécurité. ~ Si les ministres publics étrangers pouvaient être arrétés,emprisonnés,jugés et condamnés par les juges locaux, que deviendrait leur indépendance ? Sous le prétexte de rechercher des crimes, on violerait les secrets de l'ambassadeur. Des poursuites devant les juridictions de répression fourniraient le moyen de 86 venger de son zèle, de son activité. — I/utililé de respecter les privilèges des^ ambassadeurs, disait Grotius, a plus de poids que l'utilité de pumr les crimes (op. ci7., liv. Il, ch. XVTII, IV) (1).
704. «^^L'exemption de^la juriction criminelle est formellement pon- ^y^ sacrée par plusieurs législations (Coded'org. iud. d'Allemagne, art. 18 et 19.
— Co<Je Insl. crimT russe, art. 229 ; Code pénal russe, art. 171).
La France n'a jamais admis que ses agents diplomatiques fussent, en matière criminelle, justiciables des tribunaux étrangers.
705. — Cette immunité est un principe d'ordre public, nécessaire au maintien des relations internationales pacifiques. — L'agent diplomatique ne peut renoncer à cette exemption : il ne peut dépendre de sa volonté de laisser porter atteinte à Tindépendance et au droit d*égalité de TEtat qu*il représente. — Les tribunaux, saisis d'une poursuite criminelle et correctionnelle, doivent d'office se déclarer incompétents.
"/Ubr -^ TJuelques auteurs ont proposé d établir une distinction entre les ^raïuis crimes et les crimes légers : 1 exemption de juridiction ne serait admise que pour ces derniers. — Cette distinction doit être rejetée On porterait toujours atteinte à l'indépendance de TEtat représenté. — Le plus pur arbitraire se donnerait libre carrière dans la détermination des éléments* des grands crimes. Sous prétexte de constater ces éléments, d'en rechercher les traces et d'appliquer la distinction, on violerait aisément le secret des cham;elleries diplomatiques.
707. — \jè ministre public étranger est-il donc irresponsable du crime ou du d'*lit par lui commis ? — Non ; il est responsable devant les auto-
rités de son propre pays. La punition méritée, les réparations à fournir deviennent une' affaTre internationale. Le gouvernement local réclame, par voie diplomatique, l applicaHon du* châtiment mérité. L'autre Etat ne peut se refuser à Tinfliger ail 'ministre prévaricateur, sans devenir, selon l'expression de Montesquieu, le complice de son ministre (2).
708. — Le ministre étranger jdoit il être encore exempt de la juridiction répressive de l'Etat, si le crime qui lui est reproché est un attentat dirigé
(1) Bonflls, De la compêlenre des trib, français à l'égard des étrangers, liv. 111, fh. II. n*>396el s.
(2) Bonflls. op. cit., d« 415.
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contre TËtat lui-mêine ? H conspire ; il trame dans l^ombre une rébellioh contre le gouvernement établi ; une conjuration a pour but de renverser la dynastie ; on attente à la fortune publique par la falsification des monnaies ou des papiers de TEtat. — Celui-ci doit-il se contenter de remettre au ministre étranger ses passeports et de le renvoyer à son souverain ?
L'histoire et les publicistes n*oiïrent que des précédents et des opinions contradictoires. Wheaton reconnaît qu^il est impossible de tirer des règles générales des exemples fournis par l'histoire des nations. Barbeyrac soutenait que, dans pareille hypothèse, les ambassadeurs sont justiciables des tribunaux du pays. Bynkershoek et Vattel pensaient que les inconvénients qui, dans la pratique, résulteraient de l'application de cette opinion, la rendent inadmissible. Ils la restreignaient au cas où Tambassadeur en vient aux voies de fait, prend les armes et recourt à la violence. La défense de soimême est de droit naturel . Quod si vint armatam intentet legalus, disait Grotius, sane occidi poterit .
Assurément ; mais une fois mis, par l'emploi de la force, dans l'impuissance de poursuivre ses violences, le ministre public ne doit pas être jugé par les tribunaux de TEtat.
L'Etat offensé n'a que le droit de mettre le ministre étfjjflf^gi; dans rimpossibilité de continuer ses agissements .criçiiaçls. La trahison de rambassadeur ne le dépouille pas ipso facto de son caractère. — Faire entourer rhôtel de Tambassade par des troupes ou par des agents de police, interdire toute communication entre l'intérieur et Textérieur de l'hôtel, faire même conduire sous escorte le ministre étranger jusqu'à la frontière, exiger du gouvernement étranger un désaveu formel et une punition exemplaire, en cas de refus, poursuivre par les armes contre lEtat, devenu ainsi le complice de son ambassadeur, la réparation de l'offense commise, tels sont les moyens auxquels peut recourir l'Etat dont les institutions ont été attaquées ou la sécurité compromise (1). — Mais il ne doit jamais faire juger l'ambassadeur coupable par ses propres tribunaux, c Si le diplomate viole le droit des gens, dit de Martens, il n'en résulte pas pour le gouvernement le droit d'en faire autant. » — Ainsi pensent Geffcken, Heffter, HoltzendoriT, Ch. de Martens, F. de Martens, Phillimore, Wattel, etc.
Ex. : Réponse d'Albericus Gentilis à Elisabeth d'Angleterre qui se plaignait de Mendoza, ambassadeur d'Espagne, et réponse de Robert Gotton à Jacques !•■• d'Angleterre, dans Calvo, op. cit., t. III, § 151t. — En 1654, l'ambassadeur français, de Bas, fut expulsé de Londres pour avoir conspiré contre Gromwell. —En 1817, Gyllemberg, ambassadeur de Suède, est expulsé d'Angleterre pour conspiration contre Georges I«'. — En 1718, Cellamare, ambassadeur d'Espagne en France, conspire contre le régent, le duc d'Orléans. Arrêté, il est reconduit sous escorte à la frontière. ^ En 1743. Elisabeth, impératrice de Russie, fait expulser le marquis de la Ghétardie, ambassadeur de France, et notifie, avec explications, cette expulsion aux cours étrangères. — En 1848, Je romancier Henry Bulwer, ambassadeur à
(1) Bonais, op. cit., n*» 416 et 417.
Madrid, prend part à uny^ ^^jgggpiration . I^ gou vernemenl Cj^ggggyg /(^l copdui re à la f ro^i'^ ^ ^ ^ •
" iOS. — Si les actes délictueux commis par le ministre étranger sont de peu d'importance, avis confidentiel sera donné à lui-même, ou plainte discrètement adressée à son gouvernement. — Il est évident qu*un agent diplomatique doit respecter la législation du pays où il réside. H ne saurait se soustraire aux règlements de police, aux ordonnances locales qui ont pour but la sécurité des citoyens, la salubrité des villes, etc. il doit veiller & ce que sa suite y obéisse.
710. — Un agent djjpjomatique ne peut être cité à, comparaUre çgina me sT ^ témoin devant une juridiction de répression.lToutce qu'il est loisible de lui demander, c>st d'envoyer son témoignage par écrit. S'il s'y refuse, nul moyen de l'y contraindre.
711. — ^'jPgL^PJJ^ .^11H'*^Î^^'*^"> ^**' appartient aux agents diplomati- ^^ ques de toutes classes, même aux chargés d'affaires, est aussi octroyée comme conséquence normale de l'inviolabilité à tout le^persqnnel officiel^de l'agibassade, secrétaires, conseillers, drogmans. courriers, [même aux attachés militaires (R. D. I. P., t. VIIF, p. 492) ], et. aussi à la femme, aux ^npçmbres de la famille du mipisjre. Sa propre indépendance ne serait pas entière, s'il pouvait être menacé dans les objets de son affection .
711*. — [Maissile ministre ne peut renpnceràson immunité personnelle, et à celle de sa sufte' onîrJellV qui constitue un rouage complémentaire des relations mfèl'natîonales (n<>705), il peut renoncera l'immunité des membres de sa famille. C'est ainsi qu'en 1906 M. Waddington, chargé d affaires du Chili en fielgiq'ue, renonça à l'immunité de juridiction pourson fils qui avait tué à Bruxelles, dans une maison particulière, le secrétaire de la légation, M. Balmaceda, fiancé de sa sœur ; M. Waddington fut acquitté par la cour d assises du Brabant au mois d'aoOt 1907 (2) ]
711». — La question jie savoir si les personnes attachées à.uue légaXion T** î) diplomati<^ue^sans avoir un caractère officiel. comme les domestiques et servileurs, jouissentde Texemption de juridiction, est controversée. - La réponse négative^ '^n nSepa r Ësperson, Pasquale Fiore, etc., doit être préférée. Pareille immunité n*est dm nécessaire pour assurer l'indépendance du ministry yij^blic. Quels que soient les talents dun'cuislnier, ou l'habileté d'un cocher, leur arrestation ne peut amoindrir la liberté d'un ambassadeur (3).
712. — B. — Exemption de la juridiction civile. — La compétence de la juridiction civile dépend du domicile quant è la personne et de la situation des biens quant aux choses.
En matière civllg. le ministre public étranger est exempt de la juridiction
(1) De Marlens. Causes célèbres, t. I. p. 139. — Sainl-Simon, Mémoires, t. XVIH. — Vandal, Louis XV et Elisabeth de Russie., p. 194.
2) [V. Robin, R. D. I. P., t. XIV, p. 159 ; Rolin, J. I. P.. t. XXXIII, p. 751.] (3) (En juin 1888, le cocher qui conduisait Tambassadeur de France à Berlin tysot enfreint un règlement de police qui prescrivait aux voitures de marcher au pas k certains endroits, et ayant même allongé un coup de fouet à Tagent qui aTail voulu arrêter ses chevaux, fut condamné à 60 marks d*amp.nde ou 12 jours de prison par le tribunal des Echevins de Berlin, sans que l'ambassadeur de France élevât aucune réclamation (R. D. I. P., (. II, p. 354).]
locale, pour une double raison. — Il a conserré son domicile légal dans son pays et n'a qu'une résidence temporaire* dans le territoire de l'Etat où il est envoyé en mission. Logiquement donc, il n'est, en matière civile^justiciable que des tribunaux de son p/ofre^ayjs, et ne peut être actionné que devant eux. La fiction d exterritorialité n'a rien à faire en ce point (t\
La qualité d agent diplomati|({ue est la secood£jgai|^^d*Ç||gU^|i^.
ii3. ~ tiefte exemption est admi^^<^j^yr^ (^J2SlUtt0£,,i n l^JBJ^iSflftlÊjLSLi!?'' pi u sie u rsl^gji^la tio n s j^rlîculj^^gâ. — En France, la législation est p)us implicite que formelle : elle se réduit aux termes vagues du décret de la Convention nationale du 13 ventôse an II (n*" 701). Mais la jurisprudence est bien assise. Un assez grand nombre d'arrêts de Cours d'appel et de jugements de tribunaux ont admis que les agents diplomatiques étrangers ne sont pas soumis à la juridiction civile française. ^ La Cour de cassation a été appelée à se prononcer, pour la première fois, le 19 janvier 1891. Sur le pourvoi du procureur général et dans lintéréi de la loi, la Cbambre civile a, par un arrêt très net et très catégorique, cassé et annulé le jugement rendu par le tribunal de la Seine, le 27 juillet 1889, contre un conseiller de la légation de Belgique (Sircy, Rec. pér., 1891,1,297. — Dalloz, Rec. pér., 1891, t, 9).
714. — Dans la doctrine, la question est controversée. — Une dissidence, analogue à celle qui existe sur la question de l'exemption de la juridiction criminelle, se produit quant à la juridiction civile. — Les publicistes du XVIII« siècle admettent presque tous l'exemption. — Au X1X« siècle, la même tbèseest adoptée par la majorité des auteurs, publicistes ou jurisconsultes français et étrangers. — Il y a des opposants. Mais ils sont obligés de reconnaître qu^ils beurtent Topinion générale et proposent une innovation.
Pour lexemption : Grotius, Bynkersboek, Vattel, Bluntscbli, Calvo, Fœiixet Démangeât, Geiïcken, Heiïter, KIOber, Lawrence, Gh. de Martens, F. de Martens, Merlin, Pradier-Fodéré, Travers-Twiss, Wheaton. Villefort, etc.
Tondre : Carnazza-Amari, Esperson, Fiore, Laurent, Pinheiro-Ferreira, etc.
Quel est le fondement de cette immunité ? — Même dissidence entre les auteurs que pour Texemption de la juridiction criminelle. — Mêmes motifs de solution à adopter, et en plus celui tiré du domicile (n* 703).
716. — Les créanciers de l'agent diploniati^que ne peuvent pas Tassigner devant les tribunaux Ipcaux. Mais ils ne sont pas désarmés. Us doivent ou citer l'agent diplomatique devant les tribunaux de son pays (où il est toujours domicilié), ou s'adresser au ministre des affaires étrangères qui agira par voie diplomatique (2).
716. — Le principe de l'exemption de la juridiction civile comporte- t-îl des exceptions ? L'agent peut-il renoncer à son privilège ? — Nouveau désaccord entre publicistes et entre jurisconsultes. — Certains n'écbappent pas à toute contradiction. — Quelques-uns disent que le ministre public ne peut
(1) Legatus non est civis noster, non incola, non venit. ut apud nos domicilium, hoc est, rerum et forlunarum sedem transférât : peregrinus est, qui apud nos moratur ut agal rem principis sui (Bynkersboek, De foro legatorum, cap. VIII).
(2) Grotius, De jure belli ac pacis, lib. Il, cap. XVUI, § 4. — Bynkershock, De foro iegalontm, cap. \. — Geiïcken sur Heiïter, op. cii.^ § 215, note 3.
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renoncer que dans des cas exceptionnels : ce n'est pas résoudre la question et c'est l'arbitraire. — Valtel, Réai, G.F. de Martens, Ch. de Martens {Guide), Geffcken sur Heffter admettent que l'agent diplnmatigiift pftnt '•y^,[y;i'jy JtigM) privilège, pourvu qu'il soit autorisé par son propre gouverpement. C'est ropînion que parait adopter la Cour' de' cassation de France, dans Tarrét du 19 janvier 1891. «- L'autorisation du souverain indique que l'indépendance de TEtat représenté n*aura pas à souffrir du procès intenté. La liberté personnelle du ministre public n'est pas atteinte et diminuée, comme elle le serait par un procès criminel (1*.
717. — Le ministre public s*est-il porté lui-même demandeur devant la juridiction civile locale, comme Vy autorisent Bynkershoek et Wicquefort, il a virtuellement renoncé à son immunité^'et l'initiative qu'il a prise doit faire présumer l'autorisation de son souverain . — L'agent diplomatique ne pourra plus se soustraire, ni à la procédure, ni au jugement. Il subira les conséquences de son action, pourra être condamné aux dépens, être tenu d'admettre une demande reconventionnelle, de suivre l'adversaire en appel s'il a triomphé en première instance, etc., etc.
718. — Mais, auf |*|^iinrJR^tinn Hii sniivfirain snit PxnrP.ssP nii tap.itft.
dans aucun cas, sucur[|g yoie d exécution, telle que contrainte par corps, saisie mobilière, etc., ne pourra être pratiquée, ni sur la personne inviolable du ministre public, ni sur les biens qui, comme hôtel, mobilier, équipages, etc , sont indispensables à l'exercice de sa mission. — Tout ce qui est nécessaire & l'entp^ty^^p du ministre étranger çt du personnel de la légation doit ^trg insaisissable.
719. —Quelques auteurs distinguent, quant è l'immunité de juridiction, entre les actes accomplis par l'agent diplomatique comme représentant de son gouvernement, et les actes qu il accomplit comme personne privée. — Nous avions autrefois adopté cette distinction (2) : mais, après plus mûr examen, nous croyons quelle doit être rejetée, à raison de l'inconvénient qu'elle peut engendrer : celui de permettre aux créanciers de l'agent diplomatique de venir l'entraver, le gêner dans l'accomplissement de sa mission [(V. Paris, 8 août 1900, et la note de M. Dupuis. Dalloz, Hec.pér., 4902,2,393. Comp. Politis, noteDalloz, Hec. pér., 1907.2.281)]. (V. n« 643) — [H n'y a pas lieu davantage de distinguer selon l^^ date à laquelle la dette de l'agent diplomatique a été contractée, peu importe que cette date soit antérieure ou postérieure \l l^ntrée en fonctions de l'agent (Paris, 8 août 1900, précité).]
720. — Les itProetthtfip (autres que 1 hôtel de l'ambassade) appartenant à l'ambassadeur sont soumis àlalonocale. et les actions qui s'y réfèrent sont de la compétence des tribunaux locaux. — Tous autres tribunaux seraient incompétents. — Auteurs unanimes.
721. — L'immunité diplomatjque s'étend, en matière civile, à toutes les personnes qui en puissent en matière criminelle. — [On rapplique egalemêntaux attachés militaires près des ambassades (3).]
:l) [V. Politis, noteDalIoz, Hfc. pér., 1907, 2,281.]
.2| Booms, op. cit., n«* 407 et 409.
(31 [Cour de Paris. 2 janvier 1901. V. R. 1). I. P., t. VIII, p. 492.]
721'. — [Aux termes de lart. 21 de la convention de la Haye du 29 juillet 1899 pour le règlement pacifique des conflits internationaux^comme d après lart. 46 de la nouvelle convention de la Haye du 18 octobre 1907, les membres de la Cour permanente de la Haye jouissent, dans Texercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, des privilèges et immunités diplomatiques (V. sur ce point, loi française du 2 décembre 1903. Journal officiel du 6 décembre i903). - 11 en est de même des juges de la Cour internationale des prises, d'après Tart. 13 de la convention de la Haye du 18 octobre 1907. — Même règle pour les membres de la Cour de justice arbitrale, suivant Tari. 5 du projet de convention annexé au vœu émis le 18 octobre 1907 par la Deuxième Conférence de la Paix].
7218. — [Lors des expositions universelles, les Etats étrani^ers ont Thabîtude de charger des agents de préparer Torganisation et de gérer les affaires de la section nationale. Ces agents peuvent-ils, le cas échéant, réclamer le bénéfice des immunités diplomatiques ? On ne doit pas le leur reconnaître (Cass. Belgique, 23 mai 1898 ; Delpecb. Les commissions étrangères aux expositions universelles, R. D. 1. P., t. VHI, p. 152).]
§ 8. - Prérogatives de courtoisie.
722. — L'inviolabilité et Timmunité de juridiction sont des privilèges nécessaires, indispensables pour assurer Tindépendance des envoyés diplomatiques dans l'exercice de leur mission. — Certaines prérogatives n'ont pas le même caractère. Elles n'assurent en rien la liberté de Tagent, mais lui sont reconnues par mesure de courtoisie, et varient par conséquent selon le bon plaisir des divers Etats. Les uns les accordent plus largement, les autres plus étroitement.
723. — A. — Droit de culte privé. — La coutume générale autorise les envoyés diplomatiques à avoir une chapelle h Tintérieur de leur hôtel. Dans certains Etats même, le respect du principe de liberté de conscience a fait admettre, comme annexes des hôtels de légation étrangère, l'installation de chapelles où sont librement admises les personnes pratiquant le même culte que le ministre public étranger.
Cette faculté de culte privé avait une réelle importance, quand dans la plupart des Etats régnaient l'esprit d'intolérance, l'interdiction de tout culte, même à domicile, et la prohibition de toute religion dissidente de la religion officielle et légale. — A notre époque, cette faculté a beaucoup perdu de sa valeur, au point de vue pratique. Dans la plupart des Etats civilisés, quoique non dans tous, les gouvernements admettent, sous certaines conditions préservatrices de l'ordre, les divers cultes à posséder des églises ou des temples où peuvent s'accomplir leurs cérémonies et leurs rites. Dans ce cas, renvoyé diplomatique n'a plus le même intérêt à posséder une chapelle privée.
Laumônier, ou le pasteur, attaché à une mission diplomatique, peut procéder valablement dans la chapelle de la légation k tous les actes . de son ministère. — Ces actes religieux produisent^ à l'égard du personnel de la
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légatioD, tous les effets juridiques qu*y attache la législation de l'Etat représenté (1).
724. — B. — Exemption dUmpôts. — Dans la pratique internationale^ les ministres jgubliffl g^,|ftjpf;8onnel de la mission diplomatiqu^jKUit ex^ni^tés (dans presque tous les Etats) a un certain nombre d'impôts pu de contributions et restent soumis à juglq^e^ autres.
L' bote I de 1 amMissade appartient parfois à l'Etat étranger Plusieurs hôtels à Paris sont dans ce cas. Diverses puissances sont propriétaires des hôtels de leurs ambassades à Berlin, à Rome, etc. — L'hôtel est alors généralement affranchi de Vimpôt foncier. Mais les usages, sur ce point, ne sont pas uniformes.
En France, les agents diplomatiques des puissances étrangères sont exempts de la contribution personnelle et tnobilière et de l'impôt des portes et fenêtres (Loi du 7 thermidor an III, art. i3. — Avis du Conseil d Etat, 17 novembre 1843. — Lettres du ministre' des aff. étrang., 21 juin 1S43 et 11 juillet 1866. — Circulaire des contrib., 9 avril 1875. ^ Conseil de Préfecture de la Seine, 13 août 1878).
Les impôts indirects grèvent, en général, Tagent diplomatique, aussi bien que toute autre personne résidant sur Le territoire de 1 Etat.
En général, on soustrait à l'application des droits de mutation par décès les meubles et elTels mobiliers garnissant l*hôtel de Tambassade, et les meubles et effets mobiliers garnissant le domicile particulier de tout membre ofGciel de 1 ambassade (2)
725. — L'exemptioft de^ droits de douane est aussi.une concession de pure gracieuseté. — L'usage général exempte de la visite les bagages personnels ae l'envoyé diplomatique qui voyagent avec lui : il sufQt que le ministre fasse connaître son caractère officiel aux employés des douanes.
Dans quelques Etats, la visite des bagages est obligatoire, à moins qu'une note indiquant leur contenu n'ait été remise à l'avance.
En France, la franchise est de droit pour tout ce que l'agent apporte avec lui sur le territoire lorsqu'il y pénètre. Tous les objets qui lui sont ensuite expédiés ne sont admis en franchise, qu'autant qu'une demande spéciale a été adressée au ministre des affaires étrangères.
D'autres Etats n'accordent au ministre étranger l'entrée en franchise que pendant une période limitée (Voir pour plus de détails : Lehr, op, cit.^ n" 1083 à 1086i (3).
(1) Heffter, op, cit., § 213. — Ch. de Marlens, Guide, § 36. — G. -F. de Marlens, Prêris, § 225. — F. de Maliens, Traité, t. II, a- 81. — Phillimore, Commentaries, t. Il, n« 210. — Pradier-Fodéré, Droit diplom., t. Il, p. 227.
(2/ Caraazza-Amari, Dr, int. public, t. 11, p. 241. — Pradier Fédéré, Traité, t. III, n« 1410. — Lehr. op. cit., n» 1002. — [La taxe d'enlèvement des ordures mena, gères qui a été établie à Paris par la loi du 31 décembre 1900 en remplacement des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques peut-elle être exigée des agents diplomatiques ? En 1903, les ambassadeurs d'Autriche-Hongrie, d'Italie et de Russie prétendirent ne pas la devoir ; la question fut soulevée au conseil municipal de Paris qui, le 12 juillet 1905, décida que.a par faveur et par pure courtoisie », les agents diplomatiques seraient dispensé.s du paiement de la taxe (V. Barthélémy, R. D. I. P., t. XIIÏ, p. 103. — V. aussi J. 1. P., t. XXXII, p. 1179. — Revue de droit international privé, 1905. pp. 233-810).]
(3) [Au mois de juillet 1906, la douane italienne a obligé M. VVhite, ambassa-
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De Texemption d'impôts se rapproche une autre prérogative : Texemption de l 'obligation du logement des militaires.
726. — C. — Juridiction sur le personnel de la mission. — L'agent dipLomatique a-t-il juridiction sur les personnes de la mission ? — La matière du pouvoir juridictionnel du ministre public est loin d*étre fixée par des règles concordantes et précises. Les auteurs n*ont point rattaché leurs solutions à un principe primordial. — Si l'on s'attache au but, à l'objet, au caractère d'une mission diplomatique, on reconnaît sans peine qu'il n'est nullement nécessaire que l'ambassadeur exerce un pouvoir juridictionnel quelconque sur les membres de sa suite. Il suffit qu'il exerce le commandement et que son autorité soit obéie et respectée. — Mais les auteurs se sont plus préoccupés des commodités pratiques que de la raison, et plusieurs ont subi l'influence de la fiction d'exterritorialité.
Publicistes et jurisconsultes s'accordent à distinguer la juridiction gracieuse de la juridiction contentietise ,
727. — Tous, ou presque tous, reconnaissent ^ui ministre puhlicJl'gjercice de la juridictioa_^r(iciç?;5g. Il peut recevoir les testaments, dresser les actes de l'éiat civil, authentiquer les contrats, procéder aux inventaires de biens successoraux, etc., à l'égard des personnes de la mission. — La pra* tique est conforme à ta doctrine (1).
728. ~ Mais jajpg^|:i|,é des auteiirs.et ^^KJiJ^UÇ.jgPiq^fiafe J^^ lacent diplomatiqmi la iuridiction civile ^cgg^jgfj^wjc. L'exercice de cette juridiction n'est nullement nécessaire à 1 accomplissement de sa mission. La solution des procès élevés entre gens de sa suite ne peut répercuter sur cette mission. L'envoyé ne peut que procéder, sur l'invitation de son gouvernement, aux actes de pure instruction judiciaire, tels qu'enquête, interrogatoire sur faits et articles, etc. Ainsi pensent IlelTter, Holtzendorff, Ch. de Martens, F. de Martens, Pradier-Fodéré, etc.
729. — Ce fut une question fort débattue au XV1II<* siècle, que celle de savoir si l'envoyé diplomatique a Texercice de la juridiction criminelle sur les personnes de sa suite. — Les auteurs furent profondément divisés. — L'histoire offre quelques cas curieux d'application, comme celui de cet ambassadeur d'Espagne qui fit, à Venise, pendre un de ses domestiques à une fenêtre de son palais ; comme celui de Sully, ambassadeur extraordinaire en Angleterre, en 1603 (2).
Ce prétendu droit de juridiction criminelle est un reliquat des anciennes théories inspirées par la monarchie absolue. Là où le souverain pouvait disposer de la vie de ses sujets, il pouvait déléguer son pouvoir à son représentant.
deur des Etats-Unis k Rome, à laisser visiter ses bagages (R. D. I. P., t. XUI p. 505 .1
(1) [V. Lehr, l}e la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaire» comme officiers de l'état civil, R. D. I. P., l. I, p. 97. ^ De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulaires comme officiers de l'état civil. Examen de la règle proposée en juillet 1804 par la Conférence de la Haye y R. D. 1. P., t I. p. 441. — Sur la question des mariages dans les légations el les consulats, V.* Lawreace-Whealon, Commentaires, t. III, pp. 357 et s.— V. i/j/rci, n«' 767 et 768.1
(2) Ch. de Martens, Causes célèbres, t. II, p. 370.
De nos jours, la coutume internationale refuse, et avec raison, ce prétendu droit à renvoyé diplomatique. Son souverain ne pourrait exercer pareil droit sur son propre territoire ; comment Tambassadeur le pourrait-il en terre étrangère ?(t).
SECTION VI. — Suspension et fin de ia mission diplomatique.
730. — La mission confiée h un agent diplomatique prend fin pour l'une des causes suivantes :
lo L'expiration de la période de temps fixée pour la durée de sa mission, ex. : la clôture du congrès où il était délégué.
2^ L'accomplissement de Tobjet d'une mission spéciale à lui confiée.
3* Le rappel de l'agent par son souverain.
4° La mort ou l'abdication jiu^cjief de l'Etat auprès duquel -Quj>§£.l§.^6l il était accrédité. Au premier cas, le titre de créance doit être renouvelé ; auseconTcas, le ministre est pourvu d'une nouvelle lettre de créance.
5o A la ^yite de quelque violation du droit commise k soa ég&rd .ou de quelque incident très £^rftye, le ministre public peut déclarer sa mission terminer ^noaisIT doit, au préalable, prendre les ordres de son gouvernement, démarche rendue de nos jours facile et prompte par l'emploi du télégraphe.
6* Si le ministre a commis quelque ^rave infraction aux lois du pays, s*il conspire, ou a la suite de mesures prises par son gouvernement, le souverain local peut lui faire remettre ses passeports, fixer un terme h. la durée de son séjour, ou même, selon la gravité des cas, le faire reconduire à la frontière. L'histoire offre de nombreux exemples (V. n»* 708).
7* Le changement survenu dans le rang de Tagent entraîne presque toujours la fin de sa mission .
8* La g'uerre déclarée entre deux Etats met fin aux relations diplomatiques (2).
Quelle que soit la cause qui détermine ou suspende sa mission, lagentdi-
(1) [Un ambassadeur étranger peut-il séquestrer dans Thôtel de l'ambassade un de ses nationaux pour délit commis dans son pays d'origine ? — Le cas s est présenté à Londres en 1806. Un jeune médecin de Hong-Kong, Sun-Yet-Sen, prévenu d'a- ▼oir participe à un complot contre la dynastie Mandchoue, fut saisi par deux domestiques de l'ambassadeur de Chiue k Londres et séquestré à l'intérieur de l'hôtel ; on devait ensuite l'expédier en Chine où il serait livré aux mains du bourreau. Le gouvernement britamiique, ayant eu connaissance du fait, exigea la mise en liberté immédiate du prisonnier: l'ambassadeur obtempéra à cet ordre. En dépit de leurs immunités, les agents diplomatiques sont, en effet, tenus d'obéir aux lois du pays où ils résident (Voir ci-dessus, n» 709), et le gouvernement auprès duquel ils sont accrédités a le devoir de réprimer toute violation de ces lois : en arrêtant et en séquestrant un individu, fût-il sujet chinois, l'ambassadeur de Chine à Londres violait une liberté constitutionnelle anglaise, le principe de Vhabeas corpwt, d'après lequel aucun individu, national ou étranger, ne peut être arrêté et privé de sa liberté sans un ordre exprès de Taulorité judiciaire. R. D. I. P., t. III. p. 693.]
(2) fV. sur ce qui s'est produit lors de la guerre de 1904 entre la Russie et le Itpoo, Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 321. — Nagao Ariga, La guerre russo-Japonaise Ottpomi de vue continental^ 1908, p. 32.]
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Dlomatique reste en possession des immunités attachées à son caractère Jusqu a ce quil ait franchi la frontière. Sa personne reste inviolable.
731. — Quand la cessation des fonctions a pour cause la mésintelligence survenue entre les Etats, les circonstances impliquent tantôt l'envoi d'une lettre de rappel et Toctroi d'une audience de congé, tantôt un départ pur et simple, sans lettre et sans audience, comme au cas de guerre déclarée.
Dans les autres hypothèses, une lettre de rappel est adressée au ministre public. Celui-ci prend officiellement congé du gouvernement auprès duquel il était accrédité. Les mêmes formes sont employées au départ comme à l'arrivée (V. n- 678).
Une lettre de récréance^ réponse à la lettre de rappel, est adressée au gouvernement du ministre rappelé.
732. — Le décès d'un agent diplomatique, survenu au cours de sa mis sion, donne lieu à certaines formalités. Les honneurs funèbres doivent lui être rendus d'après son rang, selon les formes usitées dans le pays.
Un secrétaire d'ambassade ou un conseiller de légation dresse inventaire des effets mobiliers, des papiers, met les archives sous scellés. — Si la légation ne comprend ni secrétaire, ni conseiller, ni aucun autre fonctionnaire de l'Etat étranger, ces mesures doivent être prises par le ministre public d'une cour amie, qui apposera les scellés et son propre cachet. Un procèsverbal sera dressé en double ou en triple expédition.
L'autorité locale n'a aucun droit à intervenir, à moins qu'aucune des personnes sus-désignées ne se trouve sur les lieux, cas qui peut se produire si le ministre public décède dans une station balnéaire, ou au cours d'un voyage à l'intérieur du pays. — Mais des précautions spéciales doivent être prises pour éviter toute suspicion.
^âJ^fiU:i:.^«!sJ&{Si^^ 5l^XlSJttPjâiéîW^^ immunités
aues pendan t le. tem^flgjaéfijegyj^irft à leur dépa rt .
dipIomatiqiJ En Franci
France, le législateur a pris des mesures pour qu au décès d'un agent diplomatique français, en mission ou en retraite, les papiers publics intéressant l'Etat soient restitués et conservés (Règlement du 6 avril 1880, art. iO à 15 et textes antérieurs.
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733. — Les consuls sont desjgenls officiels qu'un Etat établit dan^^s villes ou dans des ports de pays étrangers, avec la mission de veiller à ses intérêts commerciaux, de grêler^ assistance et d'accorder protection à ses nationaux, commerçants ou voyageurs, de remplir à leur égard des foncfions administratives (ou judiciaires), d'exSïèr la police de la marine marcban<ïe, de surveiller Texécution des traités de commerce et de navigation, de fournir des renseignements sur les productions agricoles et industrielles et sur le mouvement commercial des pays étrangers, etc. Les consuls ont pour mission de représenter à l'étranger les intérêts intellectuels, commerciaux, industriels (non les politiques) de leur pays et de protéger les régnicoles de l'Etat qui les délègue fPradier-Fodéré, Traité de dr. intem,y t. IV, n«2Û34).
SECTION I. — Historique.
734. — Lés consulats figurent parmi les plus anciennes institutions commerciales et internationales. — Leur origine remonte au moyen Âge. — A cette époque, le mot consul désigflair uiTfohclîonnaîre local, généralement élu, tous les aïîsTpSr les membres dés corporations des marchands et par ies marin Sers, "cbargé d'exercer la iuridiction commerciale dans les villes colBQI6VQI1!Tëâ;'et dans les ports de la Méditerranée Sa compétence embrassffnSTcobffîts élevés entre marchands locaux," ou entre négociants locaux et étrangers. I^s statuts de Pise mentionnent ces constdes marinariorum et mercatoriutn .
Lors des croisades, les marchands d'Amalfi, Venise, Raguse, Gênes, Pise, MarseîUe, Montpellier, Barcelone, etc., se rendent en Asie Mineure, en
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Syrie, en Palestine, en Egypte. Pour faciliter leurs opérations, iis fondent des comptoirs commerciaux, des /acloteries. Ces entrepôts, si utiles, son généralement exempts de droits fiscaux et, comme ces dépôts de marchandises doivent jouir d'une suffisante sécurité, des jruarft'er< spéciaux dans chaque ville sont assignés pour rétablissement des comptoirs, et pour là ré-' sidence des négociants et employés d'une môme nation^uTiine même cité. ^ Le système de la personnalité des lois exerce encore son empire : le marchand, même habitant en pays étranger, doit observer la coutume commerciale nationale envers ses compatriotes. Chacun de ces négociants, établis en terre byzantine ou levantine, doit être jugé d'après sa loi personnelle. De là. la nécessité de faire exercer la juridiction en pays étranger par un juge ou magistrat connaissant cette loi personnelle et apte à l'appliquer. Ce magistrat, choisi parmi les négociants d'une même nation ou d'une même cité, c'est le consul d'outre-mer, chef de la petite communauté génoise, vénitienne ou marseillaise et juge des litiges.
735. — En 1060, l'empereur grec de Constantinople accorde aux Vénitiens le droit d'envoyer des magistrats pour juger leurs concitoyens en matière civile et criminelle. — La Bulla aurea de l'empereur Alexis III, en 1199, confère aux Vénitiens le privilège exorbitant de faire juger par leurs propres magistrats leurs diiïérends avec les sujets mêmes de l'Empire grec. — En 1204, les Génois obtiennent la permission d'occuper exc/ii^it^meii^ sous l'autorité de leurs magistrats particuliers, un faubburg de Constantinople, d'où ils étendront leurs relations commerciales et leurs comptoirs sur les côtes méridionales de la mer Noire.
Les croisades ont semé, sur toute la côte du Levant de semblables colonies, autorisées par une concession du pouvoir local, des rois et des princes latins d'Orient. Les pon suis sont les chefs et les juges de ces petites colonîes. — Là est l'origine des consulats actuels (i).
736. — Lors de la conquête des royaumes chrétiens par les musulmans, la cpnd ition des^factoleries ne fut pas changée. I^s colonies de marchands conservèrent leurs franchises. Leurs consuls acquirent même des droits plus étendus. — Rien d'étonnant en soi que les Etats et villes de chrétienté, désireux de conserver un commerce lucratif, aient cherché à maintenir ou à renouveler la situation autonome et spéciale, reconnue par les empereurs grecs ou par les princes latins. — Des raisons nouvelles et urgentes les y poussaient encore. D'après le Coran, les hommes qui sont en dehors de l'Islam sont habitants de la maison de guerre. Avec eux, l'état de guerre est d'obligation perpétuelle, à moins qu'il ne soit suspendu par une trêve, par une garantie {aman). Ainsi, à cause de cette haine constante, de ces
(1) Marseille se fait concéder le droit d'établir des consuls par Montferrat, s(>i. gneur de Tyr, et par Jean d*Ibelia, seigneur de Beyrouih (Béryte) en 1223. — De même Narbonoe, d'Andronic IK, empereur de Coastantiaople (1340), des chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem à Rhodes (1351 et 1356), à Alexandrie d*£gypte (1377). — Montpellier a un consul et une rue aiïeclée à ses marchands, à CÔnstantiaople, à Antioche, à Tripoli (1243), dans le royaume de Chypre (1254), à Alexandrie (1267), à Rhodes (1356). — Saint-Louis stipule du Sultan d'Egypte Pt>tablissement de deux consuls, à Alexandrie et & Tripoli (1251).
sentiments d'hostilité inspirés par le Coran aux populations musulmanes contre les chrétiens, les habitants des quartiers latins et des factoteries d'Orient eurent besoin de voir leurs privilèges et leurs droits plus fermement garantis que sous la domination des princes chrétiens de Palestine ou de Syrie. — Les Turcs et les Arabes avaient peu de goût et de capacité pour le commerce maritime dont ils appréciaient cependant Tutilité, les services et les avantages. Aussi, loin de repousser et de molester les colons chrétiens commerçants, ils furent enclins à les protéger et k leur octroyer des faveurs étendues. — De ce doublç courant d'idées et c^e besoins naquirent \e&capitulf^' lions, obtenues des chefs des Etats barbaresques,8ultan, vice-roi d Egypte, etc., par Amalfi. Florence, Gènes, Pise, Venise, Barcelone et par les rois de France. Ces eapituUtions reconnaissent aux membres des factoteries le droit de faire le commerce, de trafiquer, de conclure des marchés en territoire musulman, de se faire rendre entre eux justice d après leurs lois nationales par leurs consuls. — La compétence, de j?es consuls s'étend successivement des procès civils aux affaires criminelles et administratives. — Le consul est le chef de lajpojice du quartier latin, irésl le protecteur et le représentant de ses nationaux devant Tautorilé locale.
' Y37. — L'institution des consuls ne fut pas circonscrite au bassin de la Méditerranée. — A partir du XIll* siècle, les' républiques italiennes, Marseille, Barcelone, Valence ont des consuls dans les ports du littoral de rOcéâir, de Ta mer du Nord, de la Baltique et pareillement les cités des Flandres, Ie8vill^han8éati<][ues fondent sur Tes rives de TOcéan ou sur celles de là itéditerranée, des établissements commerciaux, ré^is par des autorités spéciales, investies de fonctions judiciaires, dénommées aldermen, conservateurs, nréteurs^ consuls, etc. — Ces établissements jouissent de privilèges spéciaux octroyés par les souverains territoriaux ( 14*
738. — Dans cette première période de l'histoire des consulats, période municipale^ le souverain n'intervenait pas pour nommer les consuls. Ceuxci nëtaient que les délégués d'une agglomération plus ou moins considérable de négociants. Us n'avaient pas de rapports officiels avec le gouvernement de leur pays d'origine. — Vis-à-vis du pouvoir local, leurs attributions variaient selon les concessions faites à la colonie.
Pareil état était inconciliable avec le développement, l'extension de Taulorité monarchique et avec la conception moderne de l'Etat. Aussi l'institution se transforma-t-elle au XVI* siècle. Le pouvoir de choisir et de nommer les chefs des factoteries et les juges consulaires fut revendiqué par l'Elat. — Le rôlèTiïi consul se modifia. Il cessa d'être le délégué d'un groupe de marehands, d'un corps de ville ; il devint l'envoyé du gouvernement, le délégué officiel de r Etat.
789. — Mais une seconde transformation s'opéra bientôt. Les légations diplomatiqnes permanentes firent leur apparition et tendirent ensuite à se
(1) Des consuls italiens ont été institués dans les Pays-Bas, & Londres, en 1402. Ils exerçaient, même au criminel, les fopctîoas judiciaires.— Les Catalans avaient ^ consuls en pays divers. — Au XV* siècle, des consuls anglais sont institués aux Pays-Bas, en Suède, en Norvège, en Danemark, à Pise en 1485.
généraliser à partir de la paix de Westphalie. L'institution de ces légations fournit une meilleure représentation aux intérêts généraux du. pays., — Leja consuls ne furent plus chargés de remplir des fonctions diplomatiques.
740. — Une troisième transformation se réalise encore. — La juridiction d*un consul étranger est une usurpation sur la liberté et sur Tindépendance de la souveraineté territoriale. A mesure que la notion de TEtat se précise, se développe et se forliûe en Europe, la puissance de TEtat tend à soumettre À la justice et aux lois locales les personnes résidant ou même transitant sur le territoire. Le principe de la personnalité des lois perd de son empire et de son étendue d'application. — Les Etats européens n'admettent plus que les consuls aient des pouvoirs de juridiction, ni civile, ni criminelle. Ceux-ci n auront plus qu'une mission de surveillance, de police et de protection à l'égard de leurs nationaux.
Ainsi s'établit une démarcation tranchée entre les consuls institués et envoyés dans les Etats chrétiens de 1 Europe et de TAmérique et les cx>nsuls résidant en Turquie, en pQrse, en Chine (1). Ceux-ci ont conservé leur ancien caractère et les attributions judiciaires conférées par les capitulations et par les traités. — Dans les Etats chrétiens, l'objet principal des consulats est la sauvegarde des intért^ts relatifs ati commerce et à l'industrie de leurs pays. Dans les Etats musulmans ou semi barbares, les fonctions consulaires sont parlieUement diplomatiques et les consuls sont des agents politiques, veillant à la sécurité des intérôls généraux de leur propre Etat.
741. — Un phénomène remarquable se produit dans la seconde moitié du XIX» siècle. Le nombre des missions diplomatiques a une tendance à décroître ; celui des consulats est en augmentation. — Les consulats sont établis dans un plus grand nombre de localités et le rôle des consuls acquiert chaque jour plus d'importance. C est un symptôme de l'accroissement des relations économiques et sociales entre les divers peuples. L'extrême facilité des communications, la fièvre des voyages et de l'émigration, l'extension inouïe du commerce d'importation et d'exportation ont. dans les soixante dernières années, profondément modifié l'institution des consulats (2).
SECTION 11. — Les conBuls dans les pays de chrétienté.
742. — La dénomination de consul est actuellement appliquée à des agents différant entre eux par leur origine, par leur préparation à leurs fonctions, par la nature et l'étendue de leurs attributions, par les prérogatives qui leur sont reconnues. — Les consuls sont, ou électif ou niissi,
!« Lps<;9psii^ffff[f;{^' (quoique nommés actuellement par les gouvernements mais autrefois élus), <yn^^j3 marchands^ sont choisis, soit parmi les régnjcoles je rEtat jjui ^ç livrent au commerce dans une ville ^ou une contrée étrangère, soit même parmi les ressortissants de la souveraineté locale. En
(1) fAu Jnpon, des traités, conclus depuis 1804 avec les divers Etats, ont supprimé, à partir de 1800, la juridiction des consuls étrangers (V. R. D. I. P., t. I, p. 562j.;
(2) [Lehr, Hé formes à apporter dans l'organisation du corps consulaire, R. D. I., t. XXll, p. 439.]
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ce dernier cas ils restent, sous tous les rapports, les sujets de TEtat dont ils sont les nationaux et les habitants. Ils sont mandataires du gouvernement qui les nomme : mais ils ne sont pas ses fonctionnaires . — Ils n'exercent aucune sorte de juridiction. Ils ne peuvent remplir ni les fonctions de notaires, ni celles d'offlcier de l'état civil à 1 égard des régnigpJes^e J^tat dont ils sont les consuls. — Ils son j seulement, en général, autorisés à déiïvrer des passeports, à donner des visas de légalisation, à recourir à certaines mesures conservatoires en cas de naufrage d'un navire ou de décès d'un ressortissant du pays qui les a nommés, à rendre à ces ressortissants de bons offlces, etc. (ord. franc, du 26 octobre 1833). — Comme ils sont commerçants, il ne leur est pas toujours aisé de tracer une exacte et juste séparation entre les intérêts de leur négoce et leurs devoirs consulaires : c'est un inconvénient sérieux. Aussi, dans les enquêtes faites aux Etats-Unis en 1833 et en Angleterre en 1838, presque tous les déposants se prononcèrent-ils contre la nomination des consuls négociants.
2* Les consuls de carrière, missi consules^ spnt dj^, envfiyéa^.des./owg^Qnimirey de FEtat qui les nommç Us ont subi des examens et des épreuves (1). Ils ont fait un stage et reçu une éducation appropriée. — Ils sont hiérarchisés. — Fonctionnaires rétribués, ils ne peuvent se livrer à des opérations commerciales (2). Cette interdiction a pour but de les soustraire aux préoccupations des affaires personnelles et d éviter surtout qu'ils puissent avoir des intérêts en opposition avec ceux des négociants de leur nation. — Cette défense contribue à faire ressortir le caractère public de ces consuls. — Ils conviennent mieux que les electi aux fonctions consulaires, plus indépendants à la fois envers les autorités locales et envers leurs nationaux.
Gomme il est fort dispendieux de placer des consuls, missi, de carrière en un très grand nombre de villes ou de régions, les petits et même plusieurs grands Etats ont adopté un système mixte et emploient les deux sortes de consuls.
En outre des consuls, il existe des agents consulaires (que le vulgaire appelle improprement consuls* généralement subordonnés à un consul, souvent nommés par lui, parfois désignés directement par le ministre des affaires étrangères ou de la marine, dans les lieux où il n'y a pas de poste consulaire. — Ces agents consulaires n'ont aucun caractère public. — Leurs attributions sont des plus restreintes. — En général, ils sont subordonnés à un consul.
Plusieurs Etats, la France notamment, ne nomment que des consuls ou vice consuls de carrière. Les simples agents consulaires^ seuls, sont pris parmi les négociants locaux. — Les Etats-Unis ont une classe toute particulière d'officiers consulaires, chefs de poste, permanents : ce sont les agents commerciaux. Ils sont nommés par le président et peuvent exercer leurs fonctions sans avoir obtenu à'exequatur (n° 752). Mais les Etats étrangers ne les assimilent point aux consuls proprement dits*
(i) [Pour la France, voir notamment les décrets du 10. juillet 1880, du 14 octobre 1890, du 12 novembre 1891, du 15 octobre 1802, du 20 novembre 1894, du 24 décembre 1896. du 6 décembre 1899, du 24 avril 1900. du 10 juillet 1902.]
(2) Ordonn. franc, du 20 août 1833. art. 34.
§ 1. — Organisation des consulats.
743 . — L'organisation des consulats n'est pas établie, pas plus du reste que la situation juridique des consuls, d une manière uniforme, ni dans les législations des différents Etats, ni dans les conventions consulaires. — Les unes et les autres présentent des lacunes. — Néanmoins Torganisations des consulats est assez bien déterminée dans la loi allemande,du 8 novembre 1867, complétée par les instructions du 6 juin 1871 [et du 22 février 1873, dans la loi du 10 juillet 1S79 sur la juridiction consulaire et les instructions du 10 septembre 1879J, — dans la loi espagnole du K mars 1883, — dans le statut italien du 28 janvier 1866 et le règlement du 7 juin 1866, — dans la loi belge du 3i décembre 1851, -- et surtout dans et par la législation française (1). — Dans ce Manuel^ nous nous référons de préférence à l'organisation des consulats de France (2;.
Dans presque tous les Etats, les consuls sont placés sous la direction du ministre des affaires étrangères. C'est le seul système qui soit logique et rationnel. — Bien que leurs fonctions les appellent à s'occuper de matières ressortissant aux divers ministères de la marine, du commerce, des finances ou delà justice, la correspondance directe et exclusive des consuls avec le minisire des affaires étrangères de leur pays s'impose par des considérations déterminantes (3).
744. — A. — Hiérarchie. Les classes des membres du corps consulaire ne sont pas déterminées, comme celles des agents diplomatiques, par un règlement international universel. Chaque Etat les fixe à sa convenance. — La plupart des Etats ont des consuls généraux, des consuls^ des vice-consuls, des consuls suppléants^ des élèves consuls et de simples agents consulaires.
A côté et sous les ordres du consul, existe un fonctionnaire spécial important, le chancelier du consulat; puis \es interprètes ^ les drogmans^\es commisde chancellerie, les élèves chanceliers (4) .
(1) Ordonnance de la marine de 168t, édit du 3 mars 1781, ordonnances ravales des 20 août, 23,24, 25, 26 et 29 octobre, 7 et 28 novembre 1833 ; 26 avril 1845 ; 4 août 1847 ; — décrets des !•' décembre 1869 ; 27 mars 1875 ; 21 février. 10 juillet et 18 septembre 1880 ; 31 mars 1882 ; 20 décembre 1890 : 17 janvier 1891. 12 mai et 12 novembre 1891 ; [15 octobre 1892 ; 19 avril. 25 octobre et 20 novembre 1894 ; 8 février 1896 ; 6 décembre 1899 ; 24 avril 1900 ; 29 décembre 1901 ; 3 novembre 1906 ; —lois des 9 novembre 1901 et 21 juin 1903.]
(2) M. Ernest Lehr, dans son Manuel théorique et pratique des agentx diplomatiques et consulairesj indique Torganisation de l'Allemagne, de fAutricho, de TAngleterre, de TEspagne, des Etats-Unis, de Pltalie, de la Russie (n»* 1387 à 1545}. — II donne Ténumération des traités les plus récents conclus par la France m*" 1546 à 1599), la liste des postes diplomatiques et consulaires de France à Tëtranger et celle des Etats étrangers en France (d«" 1600 à 1708). •— M. (arnazza-A mari, dans son Traité de Dr. int., analyse la loi consulaire italienne, le Code df la marine marchande et le règlement consulaire italiens, t. Il, section Hl, ch. VUI à X. — Les points de ressemblance avec la législation française sont nombreux.
(3) De Clerq et Vallat, Guide pratique des consulats, 1. 1, ch. Il, § 3.
(4) Pour la France, voir les décrets des l«r décembre 1869, 12 décembre 1877. 18 septembre 1880, 31 mars 1882, 24 juin 1886, 17 janvier 1891, 12 novembre I89U etc.
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745. — B. — Territoire. Tous les consulats d'un même Etat, plaçéji jansune même contrée étrangère, Torment un établissçri^ailSQSlSUlêix^ sous la surveillance de la légation diplomatique ou d'un consulat général chargéde centrâTTsér les senTces. — Le consul général est ainsi le chef d'une circonscriptîon. Il exerce un droit de contrôle et un pouvoir de surveillance surtes consuls et sur les vice-coosuls : mais, en général, il ne les dirige pas. — S'il n y a pas de consul général dans la contrée, la surveillance est exercée par la légation diplomatique.
746. — La circoDscription du consulat général est divisée en arrondissements. de manière à ce qu'aucune partie du territoire étranger ne soit endehors de lajgrotê^sn, consulaire. — A la têle de chaque arrondissement est un consul. Un arrondissement consulaire peut, en fait, être restreint à une ville ou À un port. — Des sous-arrondissements ont des vice-consuls, placés sous les ordres du consul. ~ Celui-ci peut désigner des délégués, agents consulaires^ en divers lieux où se fait sentir le besoin d'avoir des représenUnts (Ordon. fr. du 20 août 1833, art. 39 et 43).
747. — Les localités où résident les consuls et les vice-consuls, l'étendue des arrondissements consulaires sont fixées d'un commun accord entre l'Etat qui envoie les consuls et l'Etat qui les accueille sur son territoire. — Celuici est libre de se refuser à admettre les consuls dans telle ou telle localité. Ce refus tient presque toujours à des motifs d'ordre politique. — Les traités de commerce et les conventions consulaires contiennent fréquemment la Clause, que lesjarlies contractgotes aurout réç.iproq^uemont le droit de nomme'r Jes consuls dans les villes et les ports ouverts aux autres Etats. ^48. — Presque tous, sinon tous, les Etats d Europe et d'Amérique se sont réciproquement concédé la faculté d'avoir des consuls. Aussi le nombre des conventions consulaires, plusieurs fois renouvelées du reste, est-il des plus considérables. — Ce Manuel n'en comporte pas la nomenclature. Lawrence, dans son commentaire sur les Eléments de Wbeaton (tome IV, pp. 51, etc.), indique et analyse tous les traités conclus par les Etats-Unis et quelques-un» de ceux consentis par d'autres Etats d'Amérique et d'Europe.
S 3. — NomInatiOQ dos consuls.
749. — Seuls^Jes Etals souverains nomment des consuls. — En principe» leur choix est libre. — Un étranger peut-il êlre investi des fonctions consulaires? Pour la France, la négative si myôseï lie français sont des
fonctionnaires puHtTcs : nul ne peut être fonctionnaire, sans jouir de la qualité de citoyen français. L*ordonnance du 20 août 1833 veut que les chance* liers soient français ; comment exiger moins de garanties des consuls que aes chanceliers 7 Seuls, les simples agents consulaires peuvent^ à défaut de citoyens français, être cEôTsIsbai-ml les étrangers. Ce point est textuellement prévu par l'article 2 de la convention consulaire conclue entre la France et la Grèce, le 7 janvier 1876.
11 est évidentjaue les Etats, qui ont recours aux consuls e/ec/<j admettent naturellement que des étrangers puissent être désignés pauc^CûUUxlLL les looclîoas consulaires. *-^ Peut-on alors conférer la qualité de consul à un
sujet même de l'Etat auprès duquel il doit exercer? Rien ne s'y oppose, si l'Etat dont il est le ressortissant consent à l'agréer ; mais dès que ce citoyen, nommé dans son propre pays par un gouvernement étranger, aura reçu Vexequalur du gouvernement local, il sera placé, mais limilalivement sous le rapport de t exercice de$ fonctions consulaires y dans la même situation que les autres consuls.
750. — Les règlements consulaires de plusieurs Etats interdisent à leurs consuls d'accepter les fonctions de consul d'un autre Etat. La défense était formulée dans l'ordonnance française du 3 mars 1781. — Les inconvénients de ce cumul sautent aux yeux. — Cependant, dans des cas d'urgence, la pratique admet qu'un consul peut provisoirement confier la protection de ses nationaux et le dépôt de ses archives au consul d'une puissance amie.
751. — Choisi et désigné, le consul est muni de lettres ^e provision, patente^ signée du chef de l'Etat indiquanl^ le titre et les alJribuliQns (Je ce fonctionnaire. L'original de la patente est communiqué par voie diplomatique au gouvernement étranger. Celui-ci peut refuser d'agréer telle ou telle personne, et à plus forte raison est libre de subordonner l'exercice des fonctions consulaires à certaines obligations spéciales, alors surtout que le consul nommé est un de ses sujets. — La pratique offre quelques exemples de refus. L'Angleterre refusa d'agréer le major Haggerty que le général Grant avait nommé consul des Etats-Unis à Glascow (Ecosse). Le général Grant reconnut qu'il ne pouvait exiger l'admission d'une personne désagréable et hostile (août 1869).
752. — La nomination agréée, des lettres d'exequatur {jlteral dans les pays mahométans) sont délivrées au consul par le gouvernement local : acte de reconnaissance officielle, qui garantit au consul le bénéfice de quelques préroifatives, et qui enjoint aux autorités du lieu de sa résidence Je luî^^rèter assistance (1). — La délivrance et l'entérinement des lettres d'exequaiur varient selon les législations ou les coutumes des Etats. — En France, elles sont lues à une audience publique du tribunal du lieu de la résidence (2). — Tant que Vexeguatur n'est pas accordé, le consul doit s*abstenir d'exercer ses fonctions.
Vexquqtur j^eui être retiré à raison delà conduite du consul (3). Le
(1) [Quels sont les droits appartenant u l'Etat prolecteur en ce qui concerne la coricessiun de Voxpquatur aux consuls étrangers sur le territoire du pays protégé ? Nous savons (n** 749) que la nominnlion, et de même la réception, d'un consul, étant un attribut de la souveraineté extérieure, ne peuvent être faites que par un Etat souverain ; TEtat protégé ne saurait donc agir qu'avec rautortsation de l'Etat protecteur. C'est ce qui se produisait dans les lies Ioniennes, alors qu elles étaient sous le protectorat de l'Angleterre C'est ce qui a lieu aussi en Annam, pays soumis au protectorat de la France. La même solution devait être donnée dans les rapports de la France et de Madagascar, quand ce dernier pays était vis-à-vis du premier dans les liens du protectorat. La question de Vexequalur des consuls à Madagascar a toutefois engendré des difficultés de la part du gouvernement malgache, et ce sont ces difficultés qui ont en partie été la cause de Texpédition française de 1804-1895 dans la grande tie (V. à ce sujet R. D. I. P., 1. 1, p. 287, et t. II, p. U4]).
(2) Convention entre France et Brésil, 10 décembre 1860, art. I ; France et Espagne, 7 janvier 1862, art. 9; France et Autriche, 11 décembre 1866. art. 1.
(3) [En 1895, le gouvernement du Paraguay a retiré Vexequatur au consul de
retrait est une mesure plus grave que le refus. — Aussi le retrait ne doit-il être prononcé que pour causes extrêmement sérieuses. LAwrence, dans ses Commentaires sur Wheaton, en cite plusieurs exemples (t IV, pp. 31 et s.). En pratique, fort souvent on prie l'Etat étranger de retirer son agent : le procédé est plus gracieux. — Quelques traités spéciOent les cas dans lesquels Vexequatur peut être retiré (i).
Au cas de changement dans la forme du gouvernement local ou dans celle du sien propre, le consul reçoit un nouvel exequatur.
S 3. — Caractères et immunités des consuls.
753. — La jurisprudence internationale et la doctrine sont encore indécises quant à la détermination du caractère des consuls et des immunités à eux conférées.
Les consuls, même ceux qui sont négociants et sujets de TEtat sur le territoire duquel ils résident, à plus forte raison les consuls de carrière, ont un caractère public. — C'est là un point incontesté et incontestable. Jjs sont, en effet, des mandataires officiels, chargés d'une mission d'intérêt public.
Mats les consuls de carrière, qui sont de véritables fonctionnaires, ont-ils, €n ot^^re. ^ie caractère diplomatique, le caractère représentatif? Faut-il les considérer comme des mmiyrcs publics? — Cette question a soulevé une très vive controverse entre les publicistes des XVII', XVIII' et XIX «^ siècles, ^affirmative est adoptée par Steck, de Cussy, Pinheiro Ferreira, de Clercq et Vallat, etc — Quelques auteurs, moins absolus, voient dans les consuls une catégorie spéciale de ministres publics d'un ordre inférieur. Ainsi pensent G.-F. de Martens (§ 148), Heffter (§ 246», Riquelme (t. II, p. 494), Bluntschli (art. 249). — Un plus grand nombre de publicistes et de jurisconsultes enseignent que les consuls n'ont pas le caractère diplomatique, tout en reconnaissant qu*ils ont un caractère public donnant droit à des égards particuliers. Telle est l'opinion de Dudiey-Field, de Klûber. Fœlix, Ch. de Martens, Neumann, Pradier-Fodéré, Travers Twiss, Vattel, Wheaton, etc., etc.
La jurisprudence française dénie nettement aux consuls le caractère représentatif (2). I^ pratique de la plupart des Etats européens et américains leur refuse le caractère de ministres publics. — Mais le gouvernement français attribue à ses consuls et reconnaît à ceux des autres Etats un caractère public, qui tend à élargir le cercle de leurs privilèges. Ce caractère, l'Angleterre le dénie aux consuls des autres Etats ; mais elle réclame pour ies siens le traitement accordé à ceux de la nation la plus favorisée.
France à Assomption. M François, pour immixtion de celui-ci dans les affaires intérieures du pays (R. D 1. P., t. Il, p. 482. — V. d*autres cas cités, ibid.).]
(!) [Des traités de 1894 entre le Honduras, le Nicaragua, le Guatemala et le Salysdor autorisent chacun de ces Etats à retirer Vea;equatur aux consuls de l'autre, A la condition d'indiquer les motifs du retrait (V. R. D. I. P.. t. III, pp. 601,604 et 605.]
(2) Paris, 28 juin 1883 et 8 janvier 1886. — Cass.,9 février 1884 (J. I. P., t. X, p. 303 ; t. XI, p. 61 ; t. XIII, p. 77).
754. — Immunités. — Mais si les consuls n'ont pas le caractère représentatif et diplomatique, ne faut-il pas leur attribuer quelques immunités san» lesquelles il leur serait très difficile de remplir leur mandat? — Les publicistes ne s accordent pas sur cette concession .
lies uns pensent, avec M. Engelhardt, qu'il n'est pas possible de refuser aux consuls de carrière la plénitude du bénéfice de linviolabilîté personnelle* Les consuls sont des fonctionnaires étrangers, investis par une délégation émanée de leur propre souverain, délégation dont le gouvernement territorial a reconnu Tautorité et la valeur par Vexequatur accordé. — Bynkersboek, Galvo, de Garden, Geffcken, Holtzendorff, KlUber, G. -F. de Martens, Vattel, Wicquefort dénient, en principe, aux consuls les immunités diplomatiques et notamment Timmunîté de juridiction : mais, à raison des fonctions publiques par eux exercées,ils leur concèdent certaines fa veurs,telles que Texemption des impôts directs et personnels, des charges municipales, du logement des troupes et autres charges qui pourraient gêner ou restreindre la liberté de leur action officielle. — Les internationalistes de Técole italienne refusent presque toute immunité aux consuls.
755. — En droit positif, les exemptions, immunités, prérogatives des consuls sont déterminées par les législations intérieures des Etats ou par les conventions consulaires. Quelques-unes de ces conventions fixent avec toute la clarté désirable les droits des consuls. Peu vent être citées, comme d'excellents modèles à cet égard, les conventions conclues par la France avec l'Espagne {7 janvier 1862), Tltalie (26 juillet 1862), le Portugal (il juillet 1866), l'Autriche (11 décembre 1866], la Russie (!«' avril 1874), le Salvador (5 juin 1878). — En vertu de divers traités, les consuls d'Allemagne, d'Espagne, de Suède, du Japon, jouissent en Autriche des prérogatives accordées aux consuls de toute autre puissance.
Le plus grand nombre des conventions consulaires de la seconde moitié du XIX» siècle, liant la plupart des grands Etats d'Europe et plusieurs Etats de l'Amérique, confèrent partiellement aux consuls de carrière Vinviolabiliié personnelle (1), soit expressément, soît en stipulant le traitement de.la nation la" plus favorisée. — Les consuls ne peuvent être arrêtés ou emprisonnés que pour crimes graves ou aïroçesi
756. — Juridiction. — Mais rinviolabilité personnelle n'entraine pas l'exemption de la juridiction répressive. Les tribunaux locaux peuvent con> naître des crîmes,délits ou contraventions commis par les consuls étrangers. Telle est la doctrine générale des criminalistes français, Fau8tin-Hélie,Morin,. Ortolan, Le Sellyer, etc., etc. — Cependant les consuls de carrière ne devraient ils pas être exempts de toute juridiction locale répressive ? Toute procédure criminelle ou correctionnelle n'implique-t elle pas atteinte à l'indépendance? — Néanmoins, en Allemagne (loi du 27 janvier 1877, art. 21). en Autriche, en Angleterre, en Belgique, en Danemark, en Espagne», aux Etats-Unis, en Portugal, dans l'Araérique du Sud, etc., les consuls étrangers sont soumis à la juridiction régressive des tribunaux locaux.
(f) fLea ^QQsu^dQivpLèlie respectés dans leur personne. V. Irages portes contre des consuls étrangers, in/rùy n* 77», ndle.]
757. — Sont- ils aussi subordonnés à la juridiction des tribunaux civils ou commerciaux de leur résidence ? — Sans Tombp d'un doute, le consul ne peut être cité devant la juridiction civile locale, _,à. ^'qQca^yRj.àlBLSSlS^ accomplis p^ar^ lui en sa qualité pjflçjjgjje.eidans les limitÇS.dft^lSiyjjgjJvoirs. Ces actes sont la manifestation publique de la volonté de son gouvernement et celui-ci ne saurait être soumis à un pouvoir étranger (Cass., 30 juin iS84). — Quant aux actes non officiels du consul, nul traité (à notre connaissance) ne fixe la limite exacte du pouvoir juridictionnel des tribunaux civils ou de commerce. — Pour la France, il n'existe que de simples instructions ministérielles. — En principe, dans le droit ^cluel^ le consul est justiciable de la juridiction civile locale jour les actes de sa vie non officielle.
758. — Témoignage en" justice. — Un certain nombre de conventions con- "N sulaires dispensent expressément les consuls de comparaître comme témoins [ devant les tribunaux. On doit aller recueillir leur déposition à domicile. — | D autres, au contraire, les astreignent k comparaître en personne comme | témoins dans les procès criminels.
La dispense de rendre en personne témoignage à la barre des tribunaux a suscité en pratique des difficulléSfà raison des dispositions spéciales de certaines législations. Les Etats-Unis se sont efforcés d'y remédier dans les conventions qu'ils ont conclues avec Tltalie (8 février t868), la Belgique (5 déc. 1868), i'Âu triche-Hongrie (il juillet 1870). — Voir aussi les conventions conclues entre la France d'une part, et l'Espagne, l'Italie, la Russie d'autre part, entre l'Allemagne et la Russie, etc.
759. — Exemption d'impôts. — En France^^ les consuls étrangers (sauf ceux d'Angleterre) sont, en vertu de conventions ou du principe de réciprocité, exempts Ses contributions personnelle, mobilière, des portes et fenêtres ; mais non de la contribution foncière s'ils possèdent des immeubles, ni de' la patente s ils sont commerçants, ni des taxes de consommation, droits d'octroi ou de douane. — Ils sont exempts des taxes locales et de logements militaires. — L'exemption des diverses taxes est stipulée dans presque^log les les co.nvenlions conclues par la France, par les Etats-Unis, par la beig'ique^ etc., etc. " 7 BU. — Archives consulaires. — L'inviolabilité des archives est^njprincipe reconnu et admis par tous les Etats, excepté l'Angleterre. — Cesarcliives ne peuvent' èlreToBj'et^ ni 3'âucune perquisition de la part de la police locale, ni d'aucune saisie judiciaire. — Mais elles doivent être séparées et distinctes des papiers personnels du consul (comp. n^ 695). — Au mois de décembre 1887, un incident est survenu à Florence au sujet des archives du consulat de France : un préteur florentin viola ces archives (1).
Un très grand nombre de conventions consulaires sauvegardent les chancelleries ; quelques-unes môme, la demeure du consul. — Une des plus formelles, conclue entre la France et les Etats-Unis, le 23 février 1853, dit : H Les chancelleries et habitations consulaires sont inviolables. Les autorités ne pourront les envahir sous aucun prétexte » (2).
(!) Sur cet incident, voir J. 1. P, t. XV. p. 53 et t. XVf, p. 273. — Archives diplomatiques, mars 1890. — Gabba, LUncident consulaire franco-italien à Florence^ n. D. L, t. XX, pp. 229 et 505. — Voir encore les articles cités plus haut, p. 433.
(2) Voir presque tous les traités conclus par les Etats-Unis avec d'autres Etats,
Le droit positif et conventionnel n^admet pas que les demeures des consuls jouissent du droit d'asile. La plupart des conventions consulaires sont formelles sur ce point.
761. — EcussoN. — Les consuls ont le privilège honorifique de faire placer, au dessus de la porte extérieure de leur demeure, l'écusson des armes de leur nation et d*arborer le pavillon de leur pays aux jours de fête publique. Les conventions consulaires passées par la France renferment des dispositions formelles à cet égard (1).
§4. — Attributions et fonctions des consuls.
762. — Les Tonctions des consuls, leurs attributions, leur droits et leurs devoirs doivent être envisagés au double point de vue de leur situation envers la nation étrangère, et de leur position vis-à-vis de leur propre Etat.
A. — Vis-à-vis de la nation étrangère sur le territoire de laquelle il exerce ses fonctions, les droits et les devoirs du consul sont déterminés par les traités, par la coutume, ou par les dispositions contenues dans Vexeoual^r délivré. — Dans les pays de chrétienté, n*étant pas agents diplomatiques, les consuls ne jeuvent conférer qu'avec les autoritésjdu lieu de leur résidence. S'ils croient utile ou nécessaire de faire parvenir une protestation ou une réclamation au gouvernement central de l'Etat, ils doivent s'adresser au représentant diplomatique de leur pays.
Les consuls de divers Etats, établis dans une même ville ou région, agis* sent quelquefois collectivement pour donner plus de poids aux réclamations relatives à des points d'intérêt commun. Us peuvent se concerter au cas de troubles publics, de guerre civile, etc., pour arrêter par un commun accord des mesures collectives, dans l'intérêt de la protection des étrangers.
[Il va de soi que, comme les agents diplomatiques (n<> 683), les consuls doivent s'abstenir de toute offense vis-à-vis de l'Etat étranger et de ses institutions (2).]
763. — B. — A l'égard du pays qui l'a délégué et envoyé, les fonctions du consul sont réglées par les lois, les décrets, les règlements adminislratifs ou même par de simples instructions ministérielles. Les attributions sont multiples et variées. Seul fonctionnaire de son pays dans l'arrrondissement consulaire, le consul de carrière réunit en ses mains les attributions de presque tous les officiers publics de son pays : chef, défenseur, conseil, arbitre, notaire, officier de l'état civil, etc. — Pour déterminer avec précision les fonctions des consuls, il est indispensable de combiner la législa-
Lawrence sur Wheaton, op. cit., l. IV, pp. 34 et s. ; les conveolions passées, par la France avec de nombreux Etats, et avec Tlialie le 8 décembre 1888.
(1) [L*Institut de Droit international, dans sa session de Venise, au mois de septembre 1896, a élaboré un règlement sur les immunités des consuls et des agents consulaires dans les pays de chrétienté {Annuaire de l'Institut, t. XV, p. 272. — V. Du puis, L'Institut de Droit international^ session de Venise {septembre 1806;, R. D. 1. P., t. 111, p. 664),]
(2) [Le gérant du consulat de Turquie à Genève, M. de Richtofen, s'est livré en Suisse à un véritable espionnage politique ; il en est résulté une vive émotion dans ce pays, qui se traduisit en 1002 par Pexpulsion de M. de Richthoren du canton de Genève. V. R. D. I. P., t. X, p. 106.)
tion particulière de leur pays avec les dispositions des traités conclus par ce pays avec les autres Etats .
MM. de Clercq et Vallat, F. de Marlens, G. -F. de Martens, Lehr, Pradier- Fodéré, etc., nous fournissent chacun Ténumération des attributions consulaires. En voici le résumé. — Dans les pays de chrétienté, ces attributions peuvent se ramener aux chefs suivants.
764. — I — f^rolecnonjiénérale^^uçon^merce et de lanffngûUjon. — Veilller à la stricte observation des traités de commerce et de navigation, — dresser des mémoires et rédiger des bulletins périodiques sur la situation de la navigation et du commerce de leurs nationaux, sur les importations et sur les exportations des principales marchandises, sur le cours du change, sur le coût du fret maritime et des assurances, sur forgaiiisation et la marche des paqffi^ts, etc., etc. ; — donner les résultats de toutes les recherches et investigations, qui peuvent fournir des renseignements éclairés et précis sur la situation commerciale, industrielle, financière et économique de la contrée où réside le consul. — Il a été créé en Angleterre, Belgique, France, Italie, etc des recueils ou bulletins consulaires par lesquels sont portés à la connaissance du public les rapports des consuls (Voir circul. franc., 19 mars 1868, 15 janvier 1877, 15 mars 1883, 24 avril et 30 juin 1884).
Les consuls de France à Tétranger ont qualité pour dresser des procès-verbaux des usurpations des marques commerciales et de fabrique (L. 26 novem-> bre J873. art 5 ; — circul. 9 août 1873 et 17 août 1874). - Ils ont des attributions spéciales relatives à la pèche de la morue (Décrets des 26 décembre 1851 et 16 juin 1853).
765 . — II . — Surveillance Générale de la navigation nationale, — Déliyrance des patentesiie santé aux navires nationaux et visa de la patente délivrée par Tautorité locale aux navires à destination de leur pays. — Visa donné au port de relâche sur la patente délivrée au port de départ, relatant l'état sanTlaîre de la résidence (décret du 22 février 1876, art. 14 et 15). — Constatation à bord des navires nationaux des délits et contraventions en matière d*opérations d'engagements et de transport d*émigrants (L. 30 juin 1860). — Tenir la main à ce que le pavillon national ne soit employé que conformément aux lois. — Exercer la police de la navigation nationale dans les ports et rades, où ne se trouve pas de bâtiment de la marine militaire efsuppléer les administrateurs de la marine. — A Tégard des navires èni^ marins (fe la marine marchande, les attributions des consuls, relatives à 1 arrivée, au séjour, au départ des navires, au rapatriement des matelots, h l'extradition des marins déserteurs, à larrestation des marins pour crimes commis en mer, au sauvetage des navires naufragés ou échoués et de leurs cargaisons, à la constatation des avaries, à la vente des navires, aux emprunts à la grosse, etc., etc., ces attributions très nombreuses exigeraient de trop longs détails. On consultera les ouvrages spéciaux. — Mentionnons seulement que la juridiction des consuls sur les navires de la marine marchande, la remise au consumes marins déserteurs, les attributions en matière jie aauvefaige sont réglementées par de nombreux traités (1) (Ordon. franc, du 29 oclobre f833 et décret du 22 septembre 1854).
(1) Lawrence sur Wheatoa, op. cil,, t. IV, pp. 71 et s. ; pp. 290 et s.
III. — Ponçttiin^^aébv^^ — Immatriculation des natio
naux sur les regislres^de la chancellerie du consulat (Ord . fr., 28 novembre .1883, art. l-^' ; - circul. des 3 juillet et 21 octobre 1879). — Rapatriement des indigents. — Délivrance des certiOcatsde vie et des passeports (Ord. des 30 juin 1814 et 25 octobre 1833). ~ Légalisation des actes délivrés par les autorités ou fonctionnaires publics de l'arrondissement consulaire. — Application des lois militaires aux nationaux ; rapports avec la marine militaire •nationale (Ord. fr., 7 novembre 1833), etc.
767.— IV. — Actes. deCetaL^cuM-— La question de savoir dans quelle nmesure et en quelles formes les consuls peuvent remplir les fonctions d'officier de rétat civil dépend, pour sa solution, et du système adopté par la législation de leur pays, et de celui qui inspire la loi du lieu de leur résidence. — La loi française reconnaît aux consuls de France^ compétence pour .recevoir, en pa^s étranger, les actes de l'état civil concernant des Français ,en se conformant aux lois françaises (Code civil, art. 48 ; 55, modifié par la loi du 21 juin 1903. — Ord., 23 octobre 1833). — [Un double des registres de l'état civil tenus par les consuls est adressé à la fin de chaque année au jninistère des affaires étrangères, qui en assurera la garde et pourra en délivrer des extraits (art. 48, Gode civil, modifié par la loi du 8 juin 1893).]
— Mais ces consuls ne peuvent, ni recevoir les actes de l'état civil des étrangers, ni procéder à un mariage entre deux personnes, dont une seule serait française : [sur ce dernier point il en est autrement depuis la loi du 29 novembre 1901 et le décret du 29 décembre 1901 <]ui ont reconnu aux agents diplomatiques et aux consuls français le droit de procéder au mariage d'un_ Français avec une étrangère dans les pays désignés par un décret du Président de la liépub ligue ; e décret du '29"3écembre'l901 a désigna la Turquie, la Perse, rkgyple. le Maroc, Mascate, le Siam, la Chine et la Corée, c'est-à-dire des pays hors chrétienté (1).]
De même, en Hollande (Loi du 25 juillet 1871), en Italie (Code civil, article 368), les consuls ont une compétence légale et absolue pour recevoir les actes concernant leurs nationaux (V. traités des Pays-Bas avec les Etats-Unis, 23 mai 1878 ; avec le Brésil, 25 septembre 1878). — En Suisse, le Conseil fédéral peut, quand il le juge utile, conférer aux agents diplomatiques et consulaires de la Confédération les fonctions d'officier de l'état civil (L. 24 décembre 1874, art. 13). En Allemagne, le chancelier de l'Empire a le droit de donner à un consul allemand lautorisation générale de conclure des mariages, de constater les décès et les naissances des sujets de l'Empire ou .des étrangers placés sous sa protection (L. 6 février 1875, art. 85).
En^^^énéral, le droit des consuls de célébrer des mariages est limité aux seules unions contractées par et entre les nationaux du consul. ïl y a cepeTT dant des exceptions (Voir ci-dessus loi française du 29 novembre 1901).
Plusieurs législations, les jurisprudences de divers Etats refusent à leurs propres consuls en pays étranger, et aux consuls étrangers résidant sur leur
(1) [V. R. D. I. P., t. VIII, p. 762 et Documents, p. 9 ; t. IX, Documents, p. 8.
— (^omp. Lehr, De la compétence à attribuer aux agents diplomatiques ou consulfti- .res comme officiers de Veiatcivil^ R. D. I. P., t. l, pp. 97 et 441.]
territoire, le pouvoir de célébrer valablement des mariages, même entre nationaux du consul (1). — Le^jg[ouvernement autrichien refuse aux consuls étrangers, aux français comme^ aux italiens, le droit de recevQir i,es. i(|cU3.s de l'état civil concernant leurs compatriotes. Il n a jamais réclamé cette faculté pour les siens (séance du Heichsratk autrichien du 19 mars 1875).
768. — V. — AUributions comme officiers minislérieb^ — Les consuls peuvent être chargés d'exercer n^iranger" les Tonclions ordinairement dévo- Xues aux notaires, —'La 161 du pays du consul détermine la compétence de ce fonctionnaire (Ord. fr. de 1681 et du 24 mai 1728 ; édite de 1778 et de 1781 ;^Jnstruct. du 30 novembre 1833. — Loi allemande du 8 novembre 1867. — Loi néerlandaise du 25 juillet 1871).
Les conventions consulaires renferment fréquemment des clauses relatives aux fonctions notariales des consuls ou de leurs chanceliers (France et Portugal, 11 juillet 1866, art. 7. — France et Autriche, 11 décembre 1866. ^ France et Grèce, 8 janvier 1876, art. 10). — U v est aussi souvent 8ti£ulé que les consuls sont autorisés à recevoir les testaments de leurs nation<|ux (Voir ord. rr. de ia manne de f6S1,*art. 24).
Les consuls peuvent recevoir en dépôt des sommes d*argent, des valeurs mobilières, des marchandises dont leurs nationaux veulent assurer la conservation (Ord. fr. du 24 octobre 1883 ; décrète des 16 janvier 1877 et 20 décembre 1890)»
769. — VL — Protection des intérêts des nationaux. — Les consuls ont le droit et le devoir de protégerT^TnterS8a?Teur^5ationaux, de les défendre contre toutes mesures vexatoires ou arbitraires, d^appuyer leurs justesrécla* mations auprès des autorités de leur résidence, de signaler à leur gouvernement les dénis de justice, etc., d*accomplir, en un mot, tous les bons offices d'un protecteur actif et éclairé.
Presque tous les traités reconnaissent aux consuls le droit de^ s'adresser aux autorités locales, judiciaires ou administratives, J>0ttr.déleâdre ofijcieuaement les droite et les intérête de leurs nationaux. Faut-il en conclure que les consuls sont autorisés à intervenir dans les contestations particulières entre leurs nationaux et les habitants du pays, à intenter des actions judiciaires pour le compte et au nom de leurs compatriotes ? Bluntechli et Calvo se prononcent pour l'affirmative. La solution négative enseignée par MM. de Clercq et Vallat, Pradier-Fodéré, est préférable. Autre chose est protéger ses nationaux, autre chose agir en justice en leur nom.
« L'intervention des consuls dans Tadministration des successions de leurs nationaux est, dit M. Pradier-Fodéré (t. IV, n» 2090), un des pointe les plus délicate de leurs fonctions par les conflits dont elle peut devenir TÔccasion entre ces agente et les autorités de leur résidence. » ~ Une règle absolue s'impose. Les consuls doivent^ se conformer n'<yQMreti5gwen/ aux clauses des traités <nui peuvent. existerÀ.ge.t.é^ard .entr.e.leuc Jl^'S et n^lftf.fiux Jfi. tojjtolre duquel est leur résidence. — Les traités sont fort nombreux. Leurs Clauses sont généralement suffisantes. — La convention consulaire entre
(!) Lawrence sur Wbeaton, op, cit., t. III, pp. 357 et s. et t. iV, pp. 84 et s.
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la France et le Brésil, du 10 octobre 1860, et la déclaration annexe du 21 juillet 1866 entrent notamment dans les plus grands détails (1).
Les conventions consulaires confièrent fréquemment aux consuls le pouvoir d'organiser la tutelle ou la curatelle conformément à la législation de leur propre pays. L'instruction française du 29 novembre 1833 restreint peut-être un peu trop la compétence des consuls en cette matière.
770. — VIL — Attributions judiciaires . — C'est un principe incontesté que le droit de rendre la justice sur Te territoire d'un Etat constitue un acte de souveraineté, qui ne peut être exercé que par les délégués de cet Etat. — Les consuls ne peuvent donc rendre, en pays étranger, même entre leurs seuls nationaux,^ vêrîlables jugements ayant force exécutoire^ à moinsjjue rexercice de la juridiction contentieuse ne leur soit expressément conféré, et par les lois de leur propre Etat, et par le (jouvernemenf diijpays où ils résident. ^ La juridiction des consuls ne peut reposer que sur une concession du souverain territorial, concession qui doit être inscrite dans un traité pour créer un droit positif. Par les traités sont fixées les limites variables de cette juridiction.
Dans les pays de chrétienté, les droits de la souveraineté territoriale sont
restés intacts, les principes sociaux reposant sur des bases semblables
La juridiction criminelle est refusée aux consuls. — La juridiction civile ou commerciale y est fort restreinte, quand elle est concédée. — Pour la France, rinstruction spéciale du 29 novembre 1833 trace avec beaucoup de soin aux consuls leurs règles de conduite en matière de juridiction. — Nous ne connaissons pas de conventions passées par la France avec d*autres Etats qui contiennent quelque disposition relative à la juridiction, soit civile,soit criminelle. Ces consuls n'ont donc ni Tune, ni Tautre. — Mais l'instruction de 1833 les invite à constater les transactions intervenues entre leurs nationaux et à accepter le rôle à* arbitres.
Les consuls peuvent être chargés par les tribunaux, ou par d'autres auto* rites compétentes de leur propre pays, d'exécuter eux-mêmes des commissions rogatoires ayant pour objet une enquête, un interrogatoire, une déclaration ou un serment à recevoir.
771. — Vin. — Information^ politiques . — En principe,Ies consuls n'ont aucun rôle politique irempîir,aucune action diplomatique à exercer. — Néanmoins ils doivent entretenir avec le ministère des affaires étrangères une correspondance générale, lui rendre compte des faits par eux constatés, des observations par eux recueillies ou à eux suggérées par les hommes ou par les événements du lieu de leur résidence. Ils doivent signaler à leur gouvernement les faits favorables ou contraires à ses vues, à ses espérances ou à ses prétentions. Mais leur rôle est tout d'observation, et non d'action en matière politique.
(1} Conventions entre France et Espagne, 7 janvier 1862. — France et Italie, 2$ juillet 1862. -— France et Portugal, il juillet 1866. — France et Suisse, 15 juin 1869. — France et Russie. !•' avril 1874. — France et Grèce. 7 janvier 1876. — France et Salvador, 5 juin 1878. — Allemagne et Russie, Si octobre 1874. — Allemagne et Etats- Lnis, 11 novembre 1871, etc. Voir Lawrence sur Wheaton, o/i. cil., t. IV, pp. 91 et s.
Telles sont les principales attributions des consuls. Elles peuvent être étendues ou restreintes, soit par la législation particulière de tel ou tel Etat, soit par les traités ou conventions consulaires. — Dans Taccomplissement de ces nombreux devoirs, des conflits peuvent parfois s'élever avec les autorités locales. Le consul doit s'imposer et suivre une conduite pleine de réserve et de prudence, éviter d'engager la responsabilité de son gouvernement et de compromettre peut-être sa politique. — Les consuls doivent toujours parler le langage de la modération, disait Talleyrand dans une instruction générale du S août 1814.
En cas de danger pour la sécurité des personnes ou pour la conservation des biens des nationaux, les consuls peuvent faire appel aux forces de la mArine militaire de leur pays. Cet appel est réglé, en France, par l'ordonnance du 7 novembre 1833, articles 16 à 22, sur les rapports des consuls avec la marine militaire.
§ 5. — Fonctions et altiibutions des yice-eonsuls, des chanceliers et des drogmans ou interprètes.
772. — Les vice-consuls doivent se conformer aux directions du consul dont ils relèvent. — Les attributions des vice-consuls français ont été fixées notamment par des décrets des 19 janvier et 22 février 1881. — Un assez grand nombre de conventions internationales reconnaissent aux vice-consuls les prérogatives et immunités des consuls.
773. — Le chancelier d'un poste diplomatique ou consulaire est un officier public, chargé d'assister le titulaire du poste dans ses fonctions, et qui a, en outre, de nombreuses attributions spéciales.
Le chancelier est à la fois : secrétaire du consul ; — secrétaire de mairie^ quand le consul agit c^mme officier de l'état civil ; — greffier du consul en matière judiciaire ; — notaire^ il donne l'authenticité aux conventions des nationaux ; les actes reçus par lui peuvent contenir constitution d'hypothèque et sont exécutoires comme les actes de notaire ; — huissier, il donne les assi- ^'nations et fait toutes significations ; — comptable, gardien des valeurs déposées au consulat et caissier du poste consulaire (ord. fr. du 24 octobre 1833, décrets des 16 janvier 1877, 11 août 1880 et 20 décembre 1890) ; — archiviste^ il garde et surveille des actes ou des pièces par lui reçus en les qualités précédentes.
774. ~ Les drogmans et les interprètes sont les intermédiaires entre les consuls et les autorités territoriales. ~ Ils sont traducteurs des documents officiels. — Leurs fonctions sont essentiellement confidentielles, surtout dans les négociations orales. Les drogmans forment un corps spécial soumis à des règles particulières (Voir Lehr, op. ci/.).
§ 6. — Fin des fonctions consulaires.
775. — Les fonctions de consul prennent fin par : 1<* le décès du titulaire du cons^lj^l ; le fonctionnaire le plus élevé en grade prend provisoirement le service ; 2« Ijji jegiigftQy» : 3* la révocation ; 4» la mutation de consulat pu Ha ym^^
Si la guerre éclate entre deux Etats et amène la suspension des relations < consulaires, les consuls respectifs, en se retirant, confient la protection des
intérêts privés de leurs nationaux au consul d'un Etat ami (1). — Procès verbal est dressé . — Archives sont mises sous scellés et conGées à la garde de ce consul. — En principe, le consul auquel ce mandat est confié ne doit l'accepter et faire sanctionner par Tautorité territoriale sa nouvelle mission, qu'après avoir été autorisé par son propre gouvernement.
SECTION m. — Les consuls hors ahiiétiaii^é,
[Ancizn diplomate (Un). Le régime des capitulations^ son nistoire, son application, ses modifications, 1898. — Arminjox. Etrangers et protégés dans VEmpire ottoman, 1903. — Benoit. Etude sur les capitulations entre l'Empire ottoman et ta France et sur la réforme judiciaire en Egypte^ 1890. — De Barb.mton (P. Hilaire). La France catholique en Orient et les missionnaires capucins durant les trois derniers siècles, 1902. — Bbckmann. Die Straftat eines Deutsvhen im Konsulargerichfsbesirke und den Schutsgebietennishes^ die Vielehe in der Turkeij 1906. - Boèrksco. La situation politique des anciennes Principautés roumaines du Danube avant 1878 R. D. I. P., t IV, p. 324. — BouTiN. Anciennes relations commerciales et diplomatiques de la France avec la Barbarie (1515-1838), 1902. — Urocjillat. ktude historique et critique sur la juridiction consulaire^ 1898. — Caleb. Die Konsutargerichtsbarkeit in Bulgarien auf Grund der Kapitulationen mit der Turkei, 1903: Du régime des capitulations en Turquie par rapport à la Bulgarie ^ 1907. — iiARpi. iJella giurisdizione comolare in Levante, 1875. — Db Glaparbdb. De In juridiction des consulats suisses dans l'Extrême-Orient, 1888. Coan. La juridiction consulaire en Turquie, 1875. — . Co.xtuzzi. La giurisdizione consolare ed t processi misti in Oriente in materie civile e commerciale, li Olan^ieri, 18S9, n*4; La instituzione dei consolati ed il diritto intemazionale europeo nella sua applicalione al Oriente, 1885. — Albert Desjaroins. De Vorigine des capitulations dam l'Empire ottoman. Recueil de rAcadémie des sciences morales et politiques, 1890. — DiENA . / cittadini italiani nei paesi sotloposti al régime délia capitolazioni e la oosi délia finzione (fi estraterritorialita, 1907. — Dislère et ue Moût. Droits ei devoirs des Français dans les pays d Orient et d'Extrême-Orient, 1894. — DirRoi<. La codification au Japon et la révision des traités, R. D. I. P., t. II, p. 111. — DuDLBT PiELD. De l'appUcation du droit international aux nations orientales, R. D. !.. t. V, p. 66.— Enoelhardt. La Turquie et le Tanzimat, 1882-84; La Turquie et les Principautés danubiennes sous le régime des capitulations, R. D. I , t. XI. p. 532. — ËsPBRSO.x. L'Angleterre et les capitulations dans Clle de Chypre, R. ï). 1., t. X, p. 587. — Féraud-Giraud . De la juridiction française dans lea Echelles du Levant et de Barbarie, 1866 ; Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté, 1884 ; Du droit d'expulsion accordé aux consuls sur leurs natiunaujc dans les pays hors chrétienté, R. D. 1., t. XIX, p. 1. — Ferguson. Les réforme^ judiciaires en Chine et dans le royaume de Siam, R. D. I., t. XXII, p. 251. — Ganivet. Des droits des Français dans l'Empire ottoman, 1877. — Gavillot. Essai sur les droits des européens en Turquie et en Egypte, 1875. — Geiitoî«. De la juridiction française dans les Echelles du Levant, 1873.. — Guilijiumb. Bappari sur la juridiction belge en Turquie, 1897. — Hincklby. American consular furixdiction in the Orient, 1906. — Jagobovits. Die Konsulate nls Gerichtsbarkeit im osmanischen Beiche, 1865. — Kbbbdot. La juridiction consulaire et les affaires mixtes en Orient, R. D. I., t. XX VII, p. 313. — Kentaro-Kaneko. Les institutions judiciaires du Japon, R. D. I., t. XXV, p. 338. — Lamt. La France du Lcratti,
(1) [Voir ce qui a eu lieu à ce sujet lors de la guerre de 1897 eatre la Grèce et
la Turquie. R. D. I. P., t. IV. pp. 529 et s. — Pour la guerre de 1894 enlre la
Chine et le Japon, V. R. 0. 1. P., t. I, p. 468. — Pour la guerre de 1898 entre
lEspagne et le» EUts-Unis. V. R. D. I. P.. t. V, p. 675. — Il a été procédé de
même lors de la guerre russo japonaise en lOOl. V. R. D. I. P., t. XIV, p. 3il.j
Rerue des deux-Mondes, 1898-09. — Lkur. Im nouvelle organisation Judiciaire du Japon et ses traités avec l'Angleterre et les Etats-Unis, R. D. I., l. XXVII, p. 97. — Lbrs. Etude sur les juridictions consulaires en Orient et en Extrétne-Orient feu hongrois), 1905. — Lippmann. Die Konsularjurisdiktion im Orient, 1898 — LisBOA. Du service consulaire, R. D. I., 2* série, t. Il, p. 255. — Manassé. Juridiction des tribunaux consulaires français dam les Echelles du Levant, R. D. 1.. 1. XXVIII. p. 19.3. — Mandblstam. injustice ottomane dans ses rapports arec les puissances étrangères, R. D. I, P., I. XJV, pp. 5-534. — F. db Mahtbns. Dos Consulancesen und die Consularjurisdiktion im Orient, 1874. — Martinrau. La France dans la Méditerranée. Le commerce français dans le Levant, 1902 — Masso5. Le commerce français en Orient au XVI h siècle, 1896. — Matsudaira. Die volkerrechtlichen Vertrage der Kaiser rthum Japon. — Mérionhac. Les capitulations et Tincident franco-bulgare de 1891, R. D. I., t XXIV, p. 148. — Mikonios. Les consuls en Orient, 1881. — Niski. Du décret relatif au traité entre le Japon et le Hawaii; suppression de la juridiction consulaire (en japonais), Kokkogakkwai Zassbi. mai 1894. — Nys. La Juridiction consulaire, R. D. I., 2« série, t VU, p. 237. — Olivi. Capitolazioni, 1887. — Paoès. La condition des Français en Orient, 1886. — Patbrnostro, La revision des traités avec le Japon, R. D. I., t. XXIll, pp. 5 et 176 — pBLisstK du Rausas. Le régime des capitulations dans r Empire ottoman, 1902-1905 ; Une question de compétence consulaire. Revue de droit inlernalional privé. 1906, p. 288. — Piooot Exierritoriatity : the Lato retating to consular jurisdiction and to résidence in oriental countries, 1892. — PiLLAUT. Les consulats du Levant, 1902. — Pradibr-Fodkré. /m question des capitulations, R. D. I.. t. I, p. 118. — RAVADT*BiO!fON. Du droit de police des consuls dans les pays hors chrétienté, 1905 — Renault. Les réformes de la Juridiction consulaire en Orient, La Loi des 7 et 8 janvier 1881. — Rby. La protection diplomatique et consulaire dam tes Echelles du Levant et de Barbarie, 1899. — Rochk. ijes juridictiom consulaires anglaises dans les pays d'Orient et d'Extrême-Orient, 1 vol. 1904 et Revue de droit inlernalional privé. 1905, p. 841. — Saint-Yvbs. Les consulats du Levant et leurs origines. 1901. — Salbm. Les étrangers devant les tribunaux consulaires et nationaux en Turquie, J. I. P., t. XVIll, pp. 393 et 795 ; l. XX, p. 61. — Sbnoa. Heutige Comulargerichtsbarkeit in Japon, 1897. — Staudb. Die volkerrechtliche Sonderstellung der Jurisdiktiomkonsuln in der Turkei, 1900. — Tarrino. British consular Jurisdiction in the East, 1887. — Travbrs- Twiss. La juridiction consulaire dans les pays d'Orient, et spécialement au Japon, R. D. i., t. XXV, p. 213. — Vandal. La France en Orient au commencement du XVUh siècle. Annales de TEcole des sciences politiques, 1886. — Van der Stben DB Jehay. De la situation légale des sujets ottomans non musulmam, 1906. — Vor- WBK. Dos Reiehsgesetx ub, die Konsulargerichtsbarkeit. 1905. — X. Lti Grèce et les capitulations, R. 1). I., t. XXIX, p. 377. ~ Youno. Corps de droit ottoman, 1905-
776. — Les Turcs, les Persans, les Chinois sont en possession d*une civilisation fort avancée. Mais leur état social, leurs mœurs, leurs institutions, leurs idées sur les relations internationales, leurs lois difTërent trop de Tétat social, des mœurs, des institutions, des principes politiques, des lois qui caractérisent la civilisation des nations européennes et américaines, civilisation assise sur les principes du christianisme, pourquoi ne soit pas indispensable de soustraire les ressortissants des Etats chrétiens à une justice profondément dissemblable de la leur, et de leur fournir les moyens de faire statuer sur leurs litiges d'après les lois de leur patrie ^V. n<* 211)..
« Les Etats hors chrétienté, dit M. Féraud-Giraud, sont forcés d'exclure les étrangers de leur territoire. .., sous peine de violer la loi théocralique de leur constitution : ou bien il faut qu'ils autorisent en faveur de ces dissidenls étrangers (ou nationaux) un régime exceptionnel, qu'ils leur permettent de
vivre sous l'empire de leurs lois propres que la juridiction de ces dissidents peut seule appliquer. . . L'institution des justices extra- territoriales a dès lors parfaitement son explication et sa raison d'être ; elle est en quelque sorte plus que conventionnelle, elle est imposée par une nécessité qu'il faut subir à moins de renoncer à tout rapport entre certaines nations. Mais il n*en est pas moins vrai que c'est à des circonstances tout exceptionnelles, à des conditions anormales qu'elles doivent leur existence et qu'elles sont en opposition complète, d'un côté avec l'unité et l'homogénéité nationales, de l'autre avec le droit de souveraineté des Etats » (1).
777. — Brèche a dû être faite au principe que le pouvoir juridictionnel est un des attributs de la souveraineté territoriale, et de ce pouvoir ont dû être investis, à l'égard de leurs compatriotes, les consuls européens ou américains. Mais ces consuls, fonctionnaires étrangers, ne peuvent exercer, utilement, librement et eflicacement, leur pouvoir juridictionnel, quà la condition de jouir eux-mêmes d'une entière et complète indépendance vis à-vis des autorités locales. — Par suite, la situation politique et juridique dans les pays hors chrétienté diffère profondément, en des points essentiels, delà situation des consuls en pays chrétiens.
L'histoire nous a appris comment les Etats d'Occident furent amenés à exiger que leurs sujets eussent, en terre musulmane, une position particulière sous la protection directe de fonctionnaires de leur nationalité (V. n<> 736). Les Etats chrétiens ont obtenu cette situation spéciale et anormale, par les capitulations consenties par la Porte Ottomane et par les Etats barbaresques. [Les principales capitulations consenties par la Porte à la France sonj celles de 1^35 j* de 1601 ei de 1740 ; elles ont servi de modèle aux capitulations accordées aux aulreg^J^Uftls.] •-*•— .^^ —
778. — Les usages ont augmenté retendue des privilèges accordés en Orient par les capitulations. La Porte Ottomane a essayé de réagir. Par une circulaire du 11 octobre 1881, elle a tenté d'abroger divers droits accordés aux consuls en vertu d'un usage immémorial. Les cabinets européens ont protesté. Des notes collectives ont été remises à la Porte, les 25 décembre 1881 et 25 février 1882. Le Sultan ne nQjULYftit de sa seule autorité anéantir des usages immémQjiauX-'-llIn.Ç^ejR.te'nte avec les Etats intéress^^, était indispensable.
1^ situation des consuls en Orient a pour cause les imperfections de l'organisation politique et de l'organisation judiciaire des Etats musulmans. Tant qu'elles existeront, — pourront-ellesdisparaltre jamais puisqu'elles se rattachent intimement à un état social et religieux, — il ne saurait être question d'abolir les capitulations. La Turquie < ne peut offrir de garantie pour la répartition équitable de la justice à l'égard des chrétiens. Abandonner les chrétiens au bon plaisir des pachas et à la juridiction musulmane, ce serait détruire les colonies dans les Echelles du Levant » (Geffcken sur Heiïter, § 245, note Ij (2).
(1) Féraud-Giraud, Jundintion /rançaise danx les Echelles du Levant ^ t. I, pp. 29 et s. ; Les justices mixtes dans les pays hors chrétienté, p. 12.
(2) [Sur le droit des consuls français de procéder au mariage entre un Français t une étrangère, Voir suprà n» 767.]
778^ — [On sait qu'en vertu de traités passés, depuis 1894, par le Japon avec les différents Etats européens, le régime des capitulations a, à partir de 1899, cessé d'exister dans ce pays (Voir supràj n« 42). ]
S 1* — Immunités et prlTlIèges.
779. — Aux Échelles du Levant, en Turquie, les consuls sont traités comme des ministres publics. Ils ont même sur quelques points des prérogatives plus étendues. — L*hôlel du consul est inviolable et peut être protégé par une garde particulière, formée de cawas ou janissaires (Capit., 1740, àfv^XSj!^--' Les consuls sont exempts de toute taxe, de tout impôt (1).
D'après la loi prussienne du 29 juin 1865 et la loi impériale allemande du 10 juillet 1879, les consujs allemands ont droit aux prérogatives des envoyés diplomatiques.
§ 2. — Juridiction en matière pénale.
780. — Le pouvoir d'exercer la juridiction répressive à Tégard de leurs nationaux (pour la turquTè", îlTa'ut 'ajouter':' sfle coupable et la victime sont des eirangérs de Is même natîonaîllé) est slîpuîe au profit* des consuls eûroigenéou âm éri cai ns dans presque toutes les capitulations passées avec^la PorteTiitomane et dans presque tous les traités conclus avec les Etats d Bxtréme-Orient. — Cette juridiction consulaire a une étendue plus ou moins larget selon les traités et les limites fixées par les législations particulières des divers Etats. [Comp. art. 17 du traité de commerce du 23 mai 1855 entre la Turquie et la Grèce, Noradounghian, Recueil d'actes internationaux , etc., t. II, p. 44!.] — Ce droit de juridiction est reconnu par la capitulation de 1740, signée entre la France et la Turquie (art. 15).
La pratique, observée dans le Levant, est la suivante. -^ Un crime ou un délit est -il commis par un étranger contre un autre étranger relevant du même consulat, le consul est seul compétent. — La victime est-elle un sujet ottoman, Tautorité locale doit rester chargée de la répression en présence du consul, et c'est ce que décidait Tarticle 65 de la capitulation de 1740. [Au commencement du XIX* siècle le coupable a pu parrois être déféré à la justice consulaire, mais de nos jours la compétence des tribunaux ottomans en matière mixte (c'est-à-dire quand la victime est ottomane et le coupable sujet étranger) n*est contestée que par TAmérique du Nord et la Belgique qui ont des traités spéciaux (2). — Le crime ou le délit commis par un sujet ottoman contre un étranger est toujours jugé par les tribunaux locaux. — Il y a lieu de remarquer que la Porte prétend également connaître des crimes ou délits commis par des étrangers contre des étrangers de nationalité différente, prétention repoussée par les puissances.]
En Turquie, depuis 1856, des tribunaux correctionnels mixtes y composés par moitié de membres indigènes et de membres étrangers, devaient être,
(1) [V. un cas d'outrage k un consul étraDger dans la R. D. I. P., t. II, p. 624 (affaire de Damas). — Comp. ihid.^ t. IV, p. 268 (affaire du comte Pfeit, consul d'Allemagne au Mozambique); ibid.yi. Vil, p. 274 (affaire du consul de France à Saint-Domingue, outragé par la population le 4 janvier 1900} ; ibid.yi. Xll, p. 454 (iocident de Sroyroe entre la Turquie et la Grèce). ]
(2) [V. Mandelstam, R.D.I.P., t. XIV. pp. 536 et s.]
avec le concours des légations diplomatiques étrangères, institués à Gonstantinople et dans la plupart des grandes villes de TEmpire ottoman. Ei» fait, ces tribunaux n*ont pas fonctionné.
Les Etats européens et américains déterminent, chacun dans sa législation particukî^ré, lès'lîmîtes'de la compétence de fevirs consuls en inj|\\èr& répressive, les formalités de poursuite, d'instruction, de jugement (l).
781 . — Pour ta France, la loi du 28 mai 1836 a modifié bien^des dispositions de redit de 1778 et en a abrogé les art. 39 à 81. — Cette loi, très bien élaborée, est, tout à la fois, un code d'instruction criminelle et un code pénal. Elle flxe les attributions des consuls, règle la procédure, détermine la juridiction territoriale de France appelée à statuer sur les crimes et sur les appels de police correctionnelle, indique les peines, etc.
La lyi du ^^ mai t836. relative aux infractions commises dans les Echelles du Levant, a été déclarée applicable, sauf de légères modiûcations, aux infractions commises par des Français en Chine ou à Mascate (L. 8 juillet 1852, art. 6 à 14), au Siam (L. 8 mai 1858, art. 2) (au Japon, L. 19 mars 1862, art. l*'']. — Les appels contre les décisions des consuls sont portés pour le Levant à la Cour d*Aix (édit de juin 1778, art. 37 et 38), pour le Siam, la Chine (et le Japon) à la Cour de Saigon (L. 28 avril 1869), pour Tlmanat de Mascate à la Cour de la Réunion (L. 8 juillet 1852).
Dans tout TOrient, les consuls fran^jsjjxercent des droits de snrveîllfli^çfr et gè police à Tégard de leurs nationaux. Ils ont la faculté de faire arrêter et^e rëïïvoyer'en France, par le premier navire en partance, tout Français qui, par sa mauvaise conduite dans le pays ou par ses intrigues, pourrait nuire au bien général de ses compatriotes (édit de juin 1778, art. 82, et lois ci-dessus citées) (2).
S 3.— Juridiction en matière civile et commerciale.
782. — Dans les Echelles du Levant, le principe en vigueur, soit d'après les capitulations, soit d'après les usages, est que dans les causes civiles ou commerciales entre étrangers relevant d'un même consî^TIiSiO® consul qui esT'compé'teht. — Dans les causes entre étrangers de nationalités aircrses,' relevant de consuls différents, c'est le consul du ^(^etw qui est compétent : actor seguitur forum rei.
Mais, au cas de contestations entre européens, une convention verbale,, non reproduite dans un protocole, intervenue en 1820 entre les ambassades d*Angleterre, d'Autriche, de France et de Russie, & laquelle ont adhéré depuis toutes les autres missions diplomatiques de Constantinople,
(1) [En 1905 un conflit s'est élevé dans les rapports de la Belgique et de la Tur^quie à roccasion d*uu Belge, Joris, qui, accusé d'avoir participé \ un attentat dirigé contre le Sultan, fut condamné À mort le 18 décembre 1905 par la Cour criminelle de Constantinople ; la Belgique réclama la remise de son sujet à reffet de fe reor vofer devant la Cour d'assises du Brabant. mais la Turquie a refusé. Sur cette affaire, qui mettait en cause Tioterprétation de Tarticle 8 du traité du 3 août 183^ entre la Turquie et la Belgique, Y. des articles de MM. Mandelstam (R. D. I. P., t. XIV. p. 554), Noradounghian (R. D. K.2* série, t. VIII, pp. 119-135^ Politis (Revue de droit international privé,1906,p. 659),Albéric Rotin (R. D. E. 2« série» t. Vlll, pp. 52-363). ]
(2) [V. R. D. I. P., t. XII, p. 570 (affaire Rosenberg).]
a fait établir dans le Levant des commissions judiciaires mixtes. Ces commissions, composées de deux juges de la nation du défendeur et d un juge du pays du demandeur, à la nomination des légations respectives, devaient fonctionner comme tribunaux de première instance ; Tappel de leurs jugements était porté devant la Cour compétente pour connaître des sentences rendues par les juges consulaires de rappelant. [Ces commissions mixtes n*ont fonctionné qu'& Constant! nople de 1820 à l864, époque à laquelle leur autorité a été contestée par un arrêt de la Cour d'Aix (28 novembre 1864 (1).J
783. — [Dans les causes civiles ou commerciales où l'une des parties est un européen ou un américain et Tautre partie un indigène, en règle le litige doit être portée devant les tribunaux ottomans, mais avec la présence «H aftnK^^^lOyi jg j|irn|yman Ai. onn cousulat (Cap. de 1740, art. 26)7- Après quelques hésitations, la jurisprudence consulaire a admis que Tincompéience des tribunaux consulaires en matière mixte ne saurait disparaître par la soumission volontaire de la partie ottomane. Cette incompétence ne disparaît que du consentement du gouvernement ottoman lui-même dans les questions de statut personnel, de successions et défaillîtes (2).]
[lie gouvernement ottoman a institué, à Constantinople et sur d'autres points, des tribunaux de commerce mixtes (mehkemei tidjarel), chargés de juger les litiges commerciaux entre ses sujets et les négociants étrangers, et composés de trois indigènes et de deux étrangers pris parmi les nationaux du. plaideur étranger (règlements de 1848 et de 1860) (3). Ces tribunaux jugent aussi les litiges civils mobiliers, entre Ottomans et étrangers, au-dessus de 1000 piastres ; les affaires dont le montant n'atteint pas cette somme sont de la compétence des tribunaux civils sans assesseurs étrangers : le drogman doit être présent dans les deux cas, devant la juridiction civile comme devant la juridiction commerciale.]
784. — fja compétence des tribunaux consulaires, en matière civile, subil une resTrïciion en ce qui concerne les immeubles situés en terriwire oiioman. Lorsque la Porte, par la loi du 10 juin 1867, a autorisé les étrangers à acquérir des immeubles dans l'Empire ottoman, à l'exception de la province de Hedjaz, elle a conclu avec toutes les puissances des arran* gements pour réserver, en matière immobilière, la compétence exclusive d^tribunaux ottomans (Protocole signé à Constantinople, le U juin ikw).
(l)[V.PéIissiédu RausAS, Lerégiipe des capitulatiom dans l'Empire olioman^i. I,. p. 412.] — Dans un rapport à Vlnstiiui de Droit international^ M. P. de Martens a remarqué que ni les traités, ni les législations particulières des Etals européens et américains ne fournissent une base solide pour les procès mixtes. A la suite de discussions approfondies qui ont eu lieu dans les sessions de Zurich (1877), Bruxelles (1879), Oxford (1880), Turin (1882). Vfnstitut a voté, dans sa session tenue à Munich en 1883, un projet concernant la procédure dans les procès mixtes entre les ressortissants ou les protégés d'Etats, qui ont le droit de juridiction consulaire dans les pays d'Orient (/Innuairtf de Vlnstitut, 1883. p. 224 ; 1885, pp. 199 et s.).
(2) (V. Maodelstam, R. D. I. P.. t. XIV, pp. 5 et s.— Comp. Kebedgy, La juridietion contulaire et les affaires mixtes en Orient, R. D. I., t. XXVI 1, p. 313.]
(3) [V. Mandelstam. R. D. I. P.. t. XIV, pp. 5 et s.]
Les élran|rers, dès qu'ils deviennent propriétaires d*i m meubles, sont assimilés à ceTegarcr/eïTce quî concerne ces biens, aux sujets onom'âW.' Dëàiândeurs ou défendeurs, ils sont, quant aux actions réelles i m moBTRbres, justiciables des tribunaux locaux. [L/interprétation de cette loi a toutefois provoqué de nombreuses controverses entre la Porte et les missions étrangères.]
786. — L'étendue de la juridiction civile et commerciale des consuls en ce qui concerne leurs nationaux, leur compétence, Torganisation du Tribunal consulaire, la procédure à suivre, les voies de recours, etc , etc., sont réglées par la législation de chaque Ktat européen ou américain, législation qui se meut dans les limites fixées par les capitulations ou par les traités. A ce point de vue, il est permis de considérer l'organisation des consulats français comme une des mieux réglementées et des plus complètes. Elle s'appuie sur les règles inscrites dans fordonnance de la marine de 1681, Tédit de juin 1778, l'ordonnance du 3 mars 1781, etc.
En matière civile ou commerciale, Tédit de 1778 confère aux Tribunaux consulaires français^ aux Echelles du Levant, l'ensemble des attributions reconnues en France aux tribunaux civils et de commerce, même en matière de questions d'état (Aix, 20 mars i862, Sir., Hec. pér., 1862.2.387). — Le demandeur et le défendeur doivent se trouver l'un et l'autre dans le pays où le consul exerce ses fonctions ; mais un domicile proprement dit n'est pas exigé. La résidence habituelle dans une Echelle et l'inscription sur les registres matricules suffisent (nombreux arrêts de la Courd'Aix). — La disposition de l'édit de 1778 n'est pas d'ordre public. — Les parties civiles peuvent saisir en France le tribunal du domicile du défendeur, ou s'en remettre à des arbitres.
Le consul ne statue pas seul. Il doit se faire assister de deux Français notables, choisis parmi ceux qui. Âgés de vingt cinq ans au moins, résident dans l arrondissement consulaire (art. 6 et 7. — Ord. 3 mars 1781, art. 50).
Le Tribunal consulaire est un juge de première instance ; il ne statue en dernier ressort que dans les limites fixées pour les tribunaux civils et de commerce de la France continentale. — L'appel, dirigé contrôles jugements, doit être porté devant les mêmes Cours qu'en matière correctionnelle (n»781).
La procédure est réglée par l'édit de 1778, et le Gode de procédure civile de 1806 n'y a apporté aucune dérogation. — Mais l'édit ne s'applique qu'aux litiges survenus entre français ou protégés français.
[I^s juridictions consulaires belge et allemande sont organisées à peu près sur les mêmes bases que la juridiction française.]
786. — L'organisation des Tribunaux consulaires anglais rappelle la forme adoptée par les juridictions d'Angleterre, bile a été réglée par les orders in council de 1864, 1865, 1873, 1881 [et 1899] - Le tribunal se compose du consul et de quatre assesseurs choisis parmi les sujets anglais. Les affaires criminelles sont examinées avec le concours de cinq jurés anglais. — Un Tribunal consulaire supérieur a été établi à Constantinople. Le juge suprême et les autres membres sont désignés par le gouvernement anglais.
[L'Autriche-Hongrie,ritalie et la Grèce ont des juges consulaires spéciaux à Constantinople ; la Grèce en a également à Smyrne et à Alexandrie.]
[Quant à la juridiction consulaire russe en Turquie, elle est exercée par des commissions judiciaires instituées par l'ambassadeur et composées du consul* et de deux notables (1).]
787. — Les jugements des Tribunaux consulaires établis dans les Echelles du Levant sont susceptibles d être attaqués par les voies de recours usitées. ^ La loi néerlandaise du 25 juillet 1871 (art 30, 47, 75), la loi allemande du 10 juillet 1879 (art. 18 et 20) mentionnent lappel et le recours en cassation. — Rattacher, au moyen de Tappel, les Tribunaux consulaires aux juridictions régulières des Etats auxquels appartiennent les consuls est d'un usage à peu près général. — Les appels dirigés contre les sentences consulaires sont portés : pour la France, à la Cour d appel d'Âix (édit de 1778, art. 37) ; [pour la Russie, au Sénat Dirigeant à Saint-Pétersbourg] ; pour l'Allemagne,au Tribunal suprême de TEmpire ; [pour la Grèce, k Athènes] ; pour ritalie, à Ancône ; pour la Belgique, à Bruxelles. [L'Autriche Hongrie a institué en 1897 une Cour d*appel spéciale à Constantinople]. Les Etats-Unis soumettent l'appel au ministre public américain résidant en Turquie.
788. — I^a juridiction des consuls européens et américains ne se justifiant que par le besoin de soustraire, en pays musulman, les européens et les américains à la loi du Ck)ran, ainsi qu*au fonctionnement défectueux des institutions judiciaires et administratives du pays, n'a plus de raison d être dans les pays chrétiens, jadis vassaux de la Turquie et devenus aujourd huiautonomes ou subordonnés à Tadministration d*une puissance chrétienne (Voir pour Bosnie-Herzégovine, Chypre, Massaouah, eUî., n»» 346 et 347; (2;.
Le traité de Berlin du 13 juillet 1878 a reconnu Tindépendance de la Serbie et de la Roumanie. Mais les articles 37 et 49 subordonnent les modifications de la juridiction consulaire à l'accord de ces Etats avec les parties intéressées. De même, Tarticle 8 à Tégard de la Bulgarie. - Par rarticle2G du traité du 18 janvier 1883 conclu avec la Serbie, la France a renoncé aux immunités et privilèges conférés par les capitulations, sauf pour les affaires litigieuses intéressant des Français et des sujets de puissances qui n'auraient pas renoncé au bénéllce des capitulations. — [A la date du 9 décembre 1905, l'Angleterre a, en matière civile et commerciale, renoncé au régime des capitulations en Bulgarie, à condition que les autres puissances en fassent autant (n» 190). — Par convention du 25 féA^rier 1905, les Etals-Unis ont renoncé & la juridiction de leurs consuls à Zanzibar, si les autres nations renoncent de même à leurs droits d'exterritorialité dans ce protectorat britin nique. ^
[La Grèce, reconnue indépendante, a profité, dans ses rapports avec la Turquie, du régime des capitulations. Un traité du 27 mai 1855 a confirmé cet état de choses. A la suite de la guerre de 1897, la Turquie a émis la prétention de se soustraire, vis à-vis de la Grèce, au régime des capitulations. Mais, à rinstigation des grandes puissances intervenues comme médiatrices, le traité de paix du 4 décembre 1897 stipula que, le régime des capitulations étant en principe maintenu au profit de la Grèce, les deux Etats devraient
(1} Voir F. de Martens, Trailé de Droit intem., t. II, p. 1 35, etc. — Lawrence sur Wheaton, op. cit., t. IV. pp. 137 et s.
(2) [En ce qui concerne la situation judiciaire de la Tunisie, V, de Sorbier de Pougoadoresse, La Justice française en Tunisie, 1897. — Voir aussi suprà, n» 184.]
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conclure une convention consulaire réglant divers points sur lesquels il y avait eu des abus. A défaut d'une entente entre la Turquie et la Grèce sur la convention & conclure, les représentants des grandes puissances à Gonstantinople s'établirent arbitres du différend, conformément à l'accord passé en 1897, et leur sentence arbitrale, rendue le 2 avril 1901, tient lieu désormais de convention consulaire entre les deux Etats (1)].
§ 4. — Tribunaux mixtes d'Egypte.
[Anzilotti. Nature juridique des tribunmux mixtes éT Egypte, R. I., 1907, p. 256. — AssER. Administration de fa justice en Egypte^H. D. I., t. II, p. 504. — Babled. Le renouvetlemnet des pouvoirs des tribunaux égyptiens de la réforme, R. I). I. P., t. Vï, p 331 et t. VU, p. 2i4. — Van Bemeler. V Egypte et t Europe par un ancien juge mixte de i88i à i88i. —Benoit. Etude sur les capitulations entre PEmpire ottoman et la France et sur la réforme judiciaire en Egynte, 1890. ~ Bonne VAT. L'organisation judiciaire de CEgypfe, 1902. — Bousquet. Les nouveaux tribunaux égyptiens. Revue des Deux-Mondes, i" mars 1878.— Cateixaki. La reforma délie capitolazioni in Egitto seconda le proposte di lord Cramer^ R. 1., 1007, n® 3 — DuTRiEUX. La question judiciaire en Egypte, R. D. I., t. VIII, p. 573,
— Paul Fauchillb. De V exécution en France des jugements rendus par les tribunaux mixtes d'Egypte, J. I. P., t. VII, p. 457; Les tribunaux mixtes d^ Egypte, R. D. I. P .t. I, p. 126. — Féraud-Giraud. Les institutions judiciaires en Egypte, R.D.I., t. XXII, p. 70. — Gabba. Conflit de compétence entre les tribunaux consulaires et les tribunaux mixtes égyptiens, Giur. ital., 1906,p. 737. — Gavillot. Essai sur les droits des Européens en Turquie et en £yyp/e,1875.— Gjdel. Les projets de réforme du régime des capitulations en Egypte d'après les rapports de lord Cromer, R . D. 1 . P., t. XIU, p. 408.— Vi'nGrunau Die Staats-und Volkerretchtliche Stellung Agyptens, 1903. — Haobns. Von der œgyptischen Justizreform, 1883. — Jacobovits, Rapport de la commission internationale réunie au Caire. — Kauffmann. Le Droit internat, et la dette publique égyptienne, R. D. I., t XXII, p. 556; t. XXIII, pp 18. 144, 266. — JozoN. Etude sur Vorganisation des nouveaux Tribunaux égyptiens, Bull. Société Législat. comparée, 1877, p. 468. — Laobt. De la condition juridique des Français en Egypte, 1800. — Lamb\. De révolution de la condition juridique des Européens en Egypte, 1896. — Mancini, La réforme judiciaire en Egypte; Afodificazione délia giurisdizione essercitata dai consolati italiani in Egitto, — Martin- Sarzbaud. La réforme judiciaire en Egypte, J. I. P., t. XI p. 584 et t. XIII, p. 270. — Minnabrt. Le Caire et la justice internationale en Egypte, 1899. — NicouLLAUD. L'Egypte et la réforme judiciaire. — Obissier. Etude sur les capitulations et la réforme judiciaire en Egypte. 1875. — Patureau-Miraud. Les tribunaux mixtes d' Egypte, 1899. — Privât. De Vorganisation judiciaire en Egypte. J. I. P., t. XIV, p. 521. — Renault. Etude sur le projet de réforme judiciaire en Etiypte, Bull. Société Législat. comparée, 1875, p. 255. — Saripolos. La réforme judiciaire égyptienne, R. D. I., t. IX, p. 558. — Silvestre. La réforme judiciaire en Egypte. — Siamika. De la compétence des tribunaux mixtes, 1892.
— TiMMERMANS. La réforme judiciaire en Egypte elles capitulations. — Wincuel.
— La ré/orme judiciaire en Egypte.]
789. — L'institution des tribunaux consulaires a donné naissance & quelques abus. Elle a ses apologistes et ses détracteurs (2). Ce sont surtout les-
(1) [V. À ce sujet, Politis, La convention consulaire gréco-turque et Varbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Constantinople du 2 avril i90i, R. D. I. P., t. IX et X. — Slreit, La sentence arbitrale sur la question consulaire entre^ la Grèce et la Turquie, R. D. I., t. IV \2« série). J
(2) Le lecteur trouvera dans Pexcellent ouvrage de M. Pradier-Fodéré, Traité de Dr. int., t. IV, pp. 740 et s., le résumé des critiques et des réponses.
«ommisslons mixtes qui ont été critiquées, comme tribunaux d'exception dépourvus d'existence légale.
Frappé de ces inconvénients, mais aussi conduit par Tarrière-pensée d'arriver progressivement & secouer le joug des capitulations et à se soustraire à l'influence des consuls étrangers, le Khédive d'Egypte a voulu améliorer la situation par la création régulière d'une juridiction mixte. — Son ministre. Nubar-Pacha, fit d'activés démarches en 1867, 1868, auprès des Ëtats européens qui avaient en Egypte les intérêts les plus considérables. L'accueil fut réservé. — Une commission internationale se réunit au Caire, le 18 octobre 1869. Elle adopta un projet d'organisation. — A la suite, des arrangements furent conclus entre le Khédive et divers Etats, qui, par des lois spéciales, adhérèrent h la création de tribunaux mixtes en Egypte et à la restriction des pouvoirs juridictionnels des consuls (1).
En vertu de ces arrangements, il a été institué trois tribunaux de première instance au Caire, à Alexandrie, à Zagazig (plus tard à Ismaïla, et depuis à Mansourah), composés déjuges indigènes et de juges étrangers.Une Cour d'appel a été établie à Alexandrie. Elle se compose de onze magistrats, dont quatre indigènes et sept étrangers.— D'après le règlement d'organisation judiciaire de 1874, les tribunaux mixtes ont une compétence absolue et exclusive pour connaître : 1* de tous les litiges en matière civile et commerciale, entre indigènes et étrangers et entre étrangers de nationalités difîérentes ; 2^ de toutes les actions réelles immobilières entre toutes personnes, même appartenant à la même nationalité (art. 9). — Ils ne connaissent pas des questions de statut personnel, ni de celles relatives au statut matrimonial et aux droits de succession naturelle ou testamentaire, même si les parties sont de nationalités différentes. Ces questions sont de la compétence des tribunaux consulaires. — Quant aux procès qui concernent exclusivement des personnes d'une même nationalité, le tribunal compétent est, pour les étrangers, le tribunal de leur consulat, et pour les indigènes, le tribunal purement égyptien. [Mais depuis 1900, en vertu de décrets égyptiens du 26 mars de cette année, certaines modifications ont été apportées à la compétence des tribunaux mixtes. Désormais, d'après l'article 9 modifié du règlement d'organisation judiciaire, < ces tribunaux connaîtront seulement des actions réelles immobilières entre indigènes et étrangers ou entre étrangers de même nationalité ou de nationalités différentes », et « la municipalité d'Alexandrie, dans ses rapports avec des indigènes, n'est pas justiciable des tribunaux mixtes ». L'article 11 a été de même modifié, il dispose maintenant en ces termes : < Les tribunaux mixtes ne pourront pas statuer sur la propriété du domaine public. Ils ne pourront connaître des actes de souveraineté ni des mesures prises par le gouvernement en exécution et en conformité des lois et règlements d'administration publique. Mais, sans pouvoir interpréter un acte d'administration ou en arrêter l'exécution, ils seront compétents pour juger les atteintes portées par cet acte à un droit acquis
(1) Etats-Unis, acte du Congrès du 23 mars 1874. — Allemagoe, loi du 30 mars 1874. — Autriche, loi du 20 janvier 1875. — Belgique, loi du 4 juin 1875. » Praoce, loi du 17 décembre 1875. — Portugal, loi du 18 avril 1876.
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d'ui) étranger, reconnu soit par des traités, soit par des lois, soit par des conventions »(!).]
Les immunités, privilèges et exemptions dont les consuls étrangers et leurs subordonnés jouissent, en vertu des traités et des usages en vigueur, restant maintenus dans leur intégrité, les consuls, leurs familles et les personnes attachées & leur service ne sont pas justiciables des nouveaux tribunaux, et la nouvelle législation n'est applicable, ni à leurs personnes, ni à leurs demeures Même réserve a été expressément stipulée en faveur des éta. blissements catholiques placés sous le protectorat de leur pays. — [Ces principes ont été modiHés en 1901 et en 1903. Un décret khédivial du 1*' mars 1901, rendu avec Tassentiment des puissances ayant adhéré à la réforme judiciaire, admet la compétence des tribunaux mixtes à Tégard des fonctionnaires diplomatiques ou consulaires. Le régime de juridiction ainsi institué vis-à-vis des fonctionnaires a été, à la suite d'accords de mai-juin 1903 entre TEgypte et la France, déclaré applicable aux établissements catholiques, religieux ou d'enseignement placés sous le protectorat de la France en Egypte.]
En matière de répression, la compétence des tribunaux mixtes égyptiens ne comprend que les contraventions de simple police et certains crimes et délits spéciaux, limitativement définis et énumérés dans les articles 7, 8 et 9 du titre II du règlement d'organisation, après discussion dans une conférence spéciale réunie À Constantinople. — [Depuis 1900, les tribunaux mixtes en Egypte sont reconnus compétents en matière de banqueroute simple ou frauduleuse comme en matière de délits connexes ; les tribunaux consulaires français cessent donc de connaître des faits de banqueroute simple et frauduleuse et des délits connexes à de pareils faits qui seraient imputables À d*autres que le failli (2).]
LMnstitution des tribunaux mixtes n*a pas atteint essentiellement le régime des capitulations. Celles-ci restent intactes dans leur esprit et dans toutes leurs clauses utiles. Dans la déclaration française du 15 novembre 1875, il a été nettement stipulé que les capitulaticns demeuraient la loi absolue des rapports entre le gouvernement égyptien et les étrangers, à 1 exception des dérogations partielles et explicites formellement consenties à titre d'essai ; que, dans le cas où l'expérience ne conûrmerait pas Tutilité pratique de la réforme judiciaire et où les puissances jugeraient qu*il y a lieu de retirer leur approbation, le régime antérieur reprendrait son caractère obligatoire et que la juridiction des consuls revivrait dans sa plénitude.
L'essai de cette réforme judiciaire partielle était limité à une période de cinq années expirant le 1^' février 1881 . Le délai a été successivement prorogé par toutes les puissances intéressées. En 1894, une prorogation nouvelle a eu lieu pour une période de cinq ans (3). [Le 31 janvier 1899, les
(i) [V. Babled, H. D. 1. P., t. VI et VU.]
(2) [V. Babled, R. D. 1. P., l. VI et VII.]
(3) [A cette occasion, le ministre des affaires étrangères d'Egypte a adressé, le 24 avril 1893, aux gouvernements étrangers une circulaire demandant certaine» iQodiflcations à Porganisalion des tribunaux mixtes et tendant à faire reconnaître leur incompétence absolue en matière immobilière entre indigènes (V. Paul Fau chiite, Lei tribunaux mixtes en Egypte^ leur prorogation et leurs modifications, R. 0.
tribunaux mixtes ont été prorogés pour un an ; le 31 janvier 1900, ils Ton! ôlé pour une nouvelle période quinquennale (1). Un décret du 31 janvier 1905 les a encore prorogés jusqu'au 31 janvier 1910.]
[L*accord franco-anglais du 8 avril 1904, relatif à l'Egypte (n« 143*<»), ne contient aucune réserve sur les pouvoirs exceptionnels des consuls et sur les tribunaux égyptiens de la réforme. Les uns et les autres sont respectés et continueront de Pétre jusqu*à ce qu*un nouvel accord vienne les toucher (2). On peut prévoir que TAngleterre s'efforcera d'améliorer Tadministration et la justice égyptiennes, de façon qu un jour le régime des capitulations et des tribunaux mixtes en Egypte puisse disparaître de la terre des Pharaons. A cet égard, il faut signaler les projets de réforme indiqués par les rapports de lord Cromer en 1905 et en 1906 sur Tétat de l'Egypte et du Soudan (3).]
§ 5. — Maroc.
790. — A la situation faite aux consuls dans les Etats musulmans, se rattache la convention relative à l'exercice du droit de protection au Maroc» conclue le 3 juillet 1880 à Madrid entre le Maroc et l'Allemagne, l'Anp^leterre, 1 Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, l'Espagne, les Etats- Unis, la France, Tltalie, les Pays-Bas, le Portugal, la Suède-Norvège. Les protégés sont les sujets marocains pris comme interprètes et employés des chefs de mission, les soldats et domestiques au service des chefs de poste consulaire, les sujets marocains nommés à un poste d'agent consulaire dans une ville de la côte, leur famille et le soldat qui les sert dans Texercice de leurs fonctions. — [D'après l'art. 17 de cette convention, le droit au traitement de la nation la plus favorisée est reconnu par le Maroc à toutes les puissances représentées à la conférence de Madrid ; cette clause se réfère uniquement à l'exercice du droit de protection (4).]
Les traités de la France avec le Maroc remontent à celui du 30 septembre 1630 sous Louis XIII : mais c'est le traité du 28 mai 1767 qui sert de base
I. p., t I, p. 126). — Au mois de décembre 1897,. S. E. Boutros-Pacha, ministre/ des affaires étraagëres du Khédive, a adressé aux représentants des puissances au Caire une circulaire où il fait connaître les condilions auxquelles on pourra consentir au renouvellement de la période quinquennale des tribunaux mixtes. Les réformes proposées qui ont pour but de diminuer les pouvoirs de ces tribunaux au bénéflce des tribunaux indigènes, devenus par leur composition presque des tribunaux anglais, visent les articles 9 et 11 du règlement d'organisation judiciaire. Sur la circulaire de Boutros-Pacha, V. une lettre d^ Egypte publiée dans le Journal des Débats des 4 et 7 janvier 1898).]
(1) [V. Babled, R. D. U P., t. VI, p. 341 et t. VII. p. 214. Cet article indique les diverses réformes apportées en 1900 aux tribunaux mixtes, il donne en appendice le texte des différents décrets qui ont établi ces réformes. ~ Par une circulaire du 30 mai 1903, le gouvernement égyptien, en vue du prochain renouvellement, a soumis & Tapprobation des puissances un certain nombre de réformes, dont on trouvera le résumé et Tappréciation dans une Lettre d'Egypte publiée par le Journal des Débats des 22 décembre 1903 et 12 mars 1904.]
(2) [V. Politis. R. D. I. P., t. XI, p. 697. ~ Voir encore les articles cités n** 142S0. note; 189, notes.]
(3) [V. sur ce point Gatellani, R. I., 1907, n* 3; Gidel, R. D. I. P., t. XIII, p 408.]
(4) [V. Niemeyer» R. D. I. P., t. XllI, p. 176; De Lapradelle. Revue pol. et parlem., annexe au n» du 10 mai 1906 ; Lorin, R. D. I. P., t. XUl, p. 26S.]
^ux rapports actuels des deux Etats. — Le Maroc a aussi conclu des traités avec lAngleterre (9 déc. 1856), l'Espagne (l»' mars 1799, 20 novembre 1861), les Etats-Unis (11 novembre 1836), les Pays-Bas (28 nov. 1791, 1J8 mai 1858}, -etc., qui règlent les attributions des consuls étrangers au Maroc (1).
[Au sujet du Maroc, il convient de signaler l'acte d'AIgeciras du 7 avril 1906 {no 143").]
Uimanatde Mascate a conclu des traités avec la plupart des Etats d'Europe. I^ convention la plus complète est celle passée avec la France, le 47 novembre 1844 (2).
§ 6. — Perse et Exlrêinc-Oiicnt.
791. — Pbrsb. — Cet Etat a conclu plusieurs traités, réglant la situation, les privilèges, la juridiction, etc.. des consuls étrangers, notamment avec la Russie (21 janvier 1732 et 22 février 1828>, la Grande-Bretagne (4 mars 1857;, ia France (janvier 1708 et 21 juillet 1855},. l'Autriche en 1857, le Danemark et la Suisse en 1873. Les dispositions du traité avec la France, relatives à la juridiction civile et criminelle, sont reproduites dans le traité conclu avec Jes Etats-Unis (13 déc. 1856) (3).
Le sultan de Constantinople et le shah de Perse ont conclu entre eux, le 15 décembre 1873, un traité qui est basé sur les principes des capitulations existant entre ces Etats et les nations chrétiennes. Il règle avec précision la juridiction des consuls respectifs et déclare que les Persans établis en Turquie et les sujets ottomans établis en Perse seront traités comme ceux des puissances étrangères les plus f&vorisées.
SiAM. - Cet Etat a passé des conventions consulaires avec l'Angleterre .{(18 avril 1855 et 29 novembre 1899)], la France [(15 août 1856, 13 février 1904, 23 mars 1907}], Tltalie, le Danemark, les Etots-Unis, etc.
Chine. — Après avoir ouvert à diverses époques, 1842, 1844, 1858, 1860, plusieurs de ses ports au commerce européen et américain, l'Empire du .Milieu a conclu avec divers Etats des traités admettant l'envoi de consuls •étrangers, fixant les limites de leur juridiction civile et criminelle, leurs attributions en matière de commerce et de navigation.
Ces traités divers sont analysés par Lawrence dans son Commentaire sur les Eléments de Wheaton, t. IV, pp. 225 et s. — Cet estimable et très utile ouvrage donne aussi l'analyse de ïOrder in Counctl de la couronne d'Angleterre, du 9 mars 1865, relatif à la législation applicable aux Anglais dans les domaines de l'empereur de la Chine et de l'empereur du Japon. Il fournit également le résumé de divers actes législatifs des Etats-Unis, relatifs aux droits, pouvoirs et juridiction des consuls américains en Chine. — [Voir aussi Mérignhac, Traité du droit public internationnalf t. 11, p. 101-102.]
(1) [V. Rouard de Card, Le* traités entre la France et le Maroc^ 1898 ; Le* relations de C Espagne et du Maroc pendant les XVII h et XIX* siècles, R. D. I. P., t. X et \\ ; Protectorat de la France sur le Maroc, 1903 ; Les traités de conuneree conclus par le Maroc avec les puissances étrangères, 1907. — V. R. D. I. P., t. XII, p. 551, une aiïaire Abd el-Hakim, sujet tunisieu protégé français expulsé du Maroc par le ministre de France en ce pays.]
(2) [ Comp. «. I). 1. P., t. VI, pp. 313 et s. ]
(3) Lawrence-Wliealon, op. cit., t. IV, pp. 216 et s.
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Le traité conclu à Tien-Tsin, le 27 juin 1858, avec la France, règle la juridiction. Entre Français, le consul français est seul compétent. — Entre Français et Chinois, le litige est jugé conjointement parle consul et le fonctionnaire chinois (art. 35). ~ Entre Français el étrangers, les fonctionnaires chinois ne sont pas compétents (art. 39). — Les mêmes règles se trouvent dans les traités avec T Angleterre, la Prusse, etc.
11 a été institué, le 20 avril 1869, à Ghang-Hal, un Tribunal mixte appelé k connaître des affaires contentieuses entre Chinois et étrangers. Le tribunal se compose d*un magistrat chinois et du consul de la nation du plaideur étranger. — Mais, en ce qui concerne la juridiction criminelle, lEuiopéen reste exclusivement sous l'autorité de son consul (1). — [Un règlement de juillet 1902 a déterminé la juridiction respective des cours mixtes de la concession française et de la concession internationale (2).]
[ La Chine et le Japon ont conclu le 8 novembre 1903 un traité de commerce dont Tarticle tl, prévoyant la réforme du système judiciaire chinois, dispose ainsi qu'il suit : « Le gouvernement de la Chine ayant exprimé le désir énergique de réformer son système judiciaire et de le mettre en harmonie avec celui du Japon et des nations occidentales, le Japon convient de donner toute assistance k pareille réforme et sera aussi disposé k abandonner ses droits exterritoriaux lorsqu'il sera convaincu que Tétat des lois chinoises, les arrangements pour leur administration et d^autres considérations lui offriront des garanties pour ce faire ». — Disposition analogue dans l'article i2 du traité du 5 septembre 1902 entre la Chine et la Grande-Bretagne.]
Japon. — Cet empire a conclu des traités avec plusieurs Etats d Europe et d* Amérique, notamment avec la France, le 9 octobre 1858, k Yedo, avec l'Angleterre, le 26 août 1858, avec les Etats-Unis, les 17 juin 1857, 29 juillet 1858, 18 décembre 1878, avec Tltalie, le 25 août 1886, etc.
Ces traités sont analysés dans le même ouvrage de Lawrence. — Les consuls européens et américains exercent la juridiction civile et criminelle sur leurs nationaux. — Pour les consulats anglais établis en Chine et au Japon, la Courd*appel est à Chang-Haî.
Depuis 1882, le Japon a fait plusieurs tentatives pour faire disparaître la juridiction des consuls étrangers des seize Etats qui ont une mission ou un consulat à Tokio. — Une conférence fut réunie k Tokio, le 1«^ mai 1886. — Le projet proposé ne satisfit personne. — Le gouvernement japonais s*est décidé à essayer de traiter séparément avec chaque puissance (3;. ^ [Il y a réussi. A partir de 1894 ont été conclus des traités avec les différents Etats, qui suppriment la juridiction des consuls étrangers à partir de 1899.]
(1) (V. De Lapradelle. la quesiion chinoise. R D. L P., t. VHI, IX, X et Xl.J
(2) [V. Merignhac, op. cit., t. 11. p. 103-104.]
(3) Voir: La vie politique à Cétranger, aanées 1889, p. 445; 1890, p. .367; 1801, p. 2MX). — Travers-Twiss, La juridiction consulaire dans les pays de C Orient el spécialement au Japon. R. D. L. t. XXV, p. 213. — [Catellani, I seitlements europei ei privUegi degli stranieri nelC Estremo-Oriente, 1902. — Sur la suppression du régime des capitulations au Japon, V. R. D. 1. P., t. 1, p. 562 ; t. 1 , pp. 111 et 614 ; V, p. 284; R. D. I., t. 1 (2* série), p. 93.]
LIVRE II
LES IVÉGO€IATIO.\S. — LES CONGRÈS.
[Baldwir. The international congress and conférence of the last century, A.J., 1007, p. 505. ^ Bkrnikr. Congresse, Slaatswœrterbuch de Bluntschli et Brater, t. V. — Cosifszu.Del Bodatizio interna: ionale, Congresii e Con/«renztf,Giurisprudenza ioteraazioQaIe.l893,p. 137. — Fabrizi. / rongressi diplomatici dal 1648 al 1878. — Pleis- !i!fBR. Hantlbuch der Kryptographik, 1881. — Kamarowsky. Le tribunal interna- /tV>iia/.1887,pp. 01 et s. — KumEii.Kryptographik,Lehrbuch der Gekeimsehreibeknnst [Chiffrier und Deehiffrierkuntt) in Stoals-und Privalgeschaften,\HQ9, — Ch. db IIah- TENS. Guide diplomatigue, reroodu par (*bffgkkn, 5* édition, 1866. — Mrisbl. Cours de style diplomatique, 1866. — Miruss. Cesandschaftsrecht, 1847. §;i 265 et s. — Praoibr FoDÉRi. Cours de droit diplomatique, 1899, t. II. — Strisower. Conqresse, CEslerreichisches Staatswœrterbuch.1895. — Zalbski, Die vœlkerrechtliche Bedeutung der Congresse, 1874. — Zorn. Conférences internationales^ Deul. jurist. ZeiU. 1906, p. 32.]
792. — Le droit de négocier et de traiter est une conséquence de la souveraineté. Tous les Etats souverains possèdent ce droit. — La constitution particulière de chaque Etat détermine quelles sont les personnes et quels sont les pouvoirs des personnes, qui ont qualité pour négocier et traiter au nom de TEtat. — L*art de négocier, les qualités rares et choisies requises chez les négociateurs sont matières étrangères au Droit (1).
793. — Les négociations peuvent s'effectuer, soit directement entre un agent diplomatique et le souverain près duquel il est accrédité, soit entre cet agent et le ministre des affaires étrangères, soit entre diplomates délégués, commissaires nommés ad hoc par chacun des Etats intéressés à la négociation. — Ces négociations peuvent aussi avoir lieu par Tentremise et l'intermédiaire d'une ou de plusieurs puissances médiatrices.
794. — Les négociations peuvent s opérer par communications verbales ou par écrit.
Parfois, à la suite de communications verbales, le ministre étranger résume par écrit les explications réciproques, dans un aperçu, dont il fait approuver le contenu par son interlocuteur. — Si, dans la cooversation.des propositions nouvelles étaient émises, Tagent, n'ayant pas d'instructions pour les accueillir 00 pour les rejeter, en prend note ad référendum. — Il adresse un rapport de laudience au ministre des affaires étrangères de son pays.
795. — Ott, annotateur de KlQber (op. cit.^ n* 168), constate que les modes
1) Le lecteur les trouvera parfaitement indiquées dans le Guide diplomatique de ^h. de Martens, refondu et remanié par M. Geffcken, dans le Droit diplomatique de M. Pradier-Fodéré et dans HelTter, op, cit., §§ 221 à 233.
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(le négociations diplomatiques sont modiOés par le mouvement scieatifîque du XIXe siècle. Le télégramme tend à se substituer en partie à la voie plus lente de la note écrite. Il rend plus fréquentes les communications entre cabinets, restreint les pouvoirs des agents diplomatiques, les oblige à demander à tout instant de« instructions spéciales — M. Charles de Mazade voit dans cette modification un danger réel. — Il est évident qu'il n*est pas possible de se priver de l'aide du télégraphe. — Mais aucune résolution sérieuse ne saurait être prise sur des communications télégraphiques, qui sont forcément incomplètes et suppriment un élément essentiel, la réflexion, la délibération (1).
796. — Les négociations importantes s*efTectuent en général dans des congrès ou dans des conférences. — £n droit, nulle différence entre les congrès et les conférences. — En fait, on dénomme congrès les réunions de mandataires des Etats, qui présentent plus d'importance ou plus de solennité, à raison des sujets à traiter, de la nature des affaires à discuter et à résoudre, de la présence et du concours des souverains, du grand nombre des Etats représentés et de celui des plénipotentiaires, du rang élevé de ceuxci, ambassadeurs, etc. — Un congrès ne comprend pas nécessairement des souverains. La plupart n*ont été composés que de diplomates. — Parfois des congrès ont eu pour préliminaires des conférences, qui n'avaient fait qu'élaborer des propositions.
797. — Les congrès et les conférences sont les organes de la communauté internationale et non ceux de chacun des Etats, isolément et individuellement considéré. — Les congrès de Westphalie (1648), de Vienne (1815), de Paris (1856), de Berlin (1878), les conférences de Berlin ^1885), de Bruxelles (1890), [de la Haye (1899, 1907)]. n'ont pu se réunir et aboutir à quelques résultats précis et déterminés, que parce que les Etats, en y prenant part, ont reconnu la solidarité qui les unit comme membres de la communauté internationale. Les divers états de choses établis dans ces congrès et conférences n'ont été que le résultat de concessions réciproque.s, consenties au proQt des intérêts internationaux généraux.
I^ plupart des grands traités publics ont été précédés de congrès, au sein desquels ils ont été élaborés : Ex,: Westphalie (1648) ; Aix-la- Chapelle (1668) ; Nimègue (1678) ; Ryswick (1697) ; Utrecht (1713) ; Aix-Ia Chapelle (1748) ; Radstadt (1797) ; Vienne (1815) ; Paris (1856) ; Berlin (1878), etc.
Les anciens congrès furent surtout destinés à terminer de grandes guerres par une pacification générale. Au XIX* siècle, outre ce but pacifique (1815-
(1) Le Corps législatif français commit, en juillet 1870, la faute, énorme et si cruellement expiée par la France, de se décider à la guerre contre TAUe magne d'après la fameuse dépèche dite d^Ems, fabriquée frauduleusemeot à Berlin par de RouD, le maréchal de Moltke et le comte de Bismarck, le 13 juillet, sans attendre le récit explicatif de l'ambassadeur français, M. Benedetti. Les personnes qui ont étudié de près la guerre de 1870, ses causes et ses circonstances, ne doutaient plus depuis longtemps du caractère mensonger de la fameuse dépèche prussienne.lt y a quelques années, le prince de Bismarck s est fait cyniquement gloire de la tromperie par lui exercée à t*égard de l'Europe en général, plus spécialement de la Franc^^ et de rAllemagne du Sud (Hamburger Nachrichten, novembre 1892. — Le Temps du 17 novembre 1892. — La paix armée. Revue des Deux-Mondes, 1*' février 1894).
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1856-1878), quelques congrès ont eu pour objet d'arrêter de concert de» mesures applicables à des faits à venir, comme à Berlin en 1885, de tenter ou d'établir sur certains points une législation commune, comme le congrès tenu en janvier 1889, à Montevideo, entre les diverses républiques de TAmérique du Sud, ou d'essayer de fonder des unions douanières, monétaires, etc., comme le congrès panaméricain tenu à Washington du 18 novembre 1889 au 19 avril l890 (1).^
798. — Bluntscbli (no 108) constatait que l'institution de Congrès inter-. nationaux où délibéreraient en commun les représentants des Ktats sur les affaires d'intérêt général n'est encore qu'à la première phase de son développement — Henri IV et Sully avaient projeté le plan d'un Sénat européen composé de 60 représentants de 25 Etats. — En 1863, TEmpereur Napoléon III proposa de tenir un congrès général des Etats européens. Sa proposition fut repoussée. L'Europe craignit de voir ce congrès servir à fonder la suprématie de la France et À augmenter l'autorité morale et la considération de lEmpereur. — Elle n'a pas su avoir la même défiance à légard des ambitions de la Prusse et de l'Allemagne (18781885).
Les congrès futurs devront avoir pour but de fixer et de développer les règles du Droit international,de défendre et de protéger la liberté et les droits de tous les peuples, et non de favoriser la suprématie d'une puissance sur les autres Etats.
SECTION I. — Composition et procédure des congrès et conférences.
799. ~ I^a convocation à un congrès ou k une conférence est faite par une puissance intéressée à la solution des questions à soumettre au congrès, ou par une puissance médiatrice qui a offert ses bons offices à des Etats belligérants, ou sur le point de le devenir. — La convocation officielle est toujours précédée de pourparlers fixant le lieu de la réunion, la neutralité temporaire de ce lieu, les questions à résoudre, le but cherché, l'étendue des pouvoirs nécessaires aux ministres plénipotentiaires, l'inviolabilité de ces envoyés, etc., etc.
800. — Les Etats indépendants, en pleine possession de la souveraineté extérieure, peuvent seuls normalement prendre part aux congrès ou conférences [Aux conférences de la Paix delà Haye (1899- 1907), la Bulgarie,quoique vassale de la Turquie, a pris part aux délibérations.] — Mais devraient nécessairement y figurer les Etats, grands ou petits, puissants ou faibles,dont les affairts propres^ dont les intérêts doivent être discutés et réglés. C'est de la justice élémentaire. — Cette règle n'est cependant pas toujours observée en pratique. — Les grandes puissances s'arrogent le droit de statuer sur les intérêts et les droits des autres Etats, sans le concours de ceux-ci. Ainsi fit-on au congrès de Vienne en 1815, & celui de Laybach en 1821. — En 1869. la conférence, réunie à Paris pour examiner le désaccord survenu entre la Porte Ottomane et la Grèce k propos de l'Ile de Crète, ne comprenait
,1) Voir la Vie politique à Vétranger, année 1889, p. il 4 ; année 1890, p. 508.
que les représentants des cinq grandes puissances européennes et de la Turquie. Le plénipotentiaire grec ne fut appelé que pour répondre À centaines questions et non pour délibérer. Le prince Gortschakoff protesta vainement. — A la conférence de Ck)nstantinople, en 1877, réunie sur l'invitation de TAngleterre pour examiner les conditions de paix avec la Serbie et avec le Monténégro, les réformes à introduire dans Tadministration turque, la Turquie, la principale intéressée, dans la capitale^de laquelle se tenait .la conférence, ne fut pas appelée à y prendre part ! procédé évidemment blessant et attentatoire à l'honneur et à la dignité de la Porte Ottomane. — De même, ne furent point convoqués au congrès de Berlin de juillet 1878 tous les intéressés sur le sort et les droits desquels le congrès allait statuer. — [A la conférence de la Paix de 1907, tous les Etats constitués, même d*Asie et d*Amérique. grands et petits, puissants ou faibles, se sont trouvés réunis pour discuter les intérêts de Thumanité entière ; étaient seuls absents les Etats de l Afrique, dont Tun tout au moins, l'Abyssinie, aurait été digne de figurer dans rassemblée]
801. — Le même Etat est parfois représenté dans un œngrès par plusieurs envoyés. Un ministre public ne peut être tenu déposséder à fond toutes les connaissances humaines. Tel envoyé est plus familier avec les matières juridiques et historiques, tel autre avec la science économique et les relations commerciales des peuples, tel autre avec les questions militairt^s, tel autre sera un rédacteur lucide et précis, etc., etc.
802. — Les formalités de la tenue d'un congrès se sont, au XIX* siècle, bien simplifiées. On n'a plus recours aux cérémonies qui, aux siècles pré<'c dents, compliquaient les travaux des congrès. — Les rivalités qu^engendraient les questions de préséance ne se reproduisent guère plus. — A Berlin, lors du congrès de 1878, les plénipotentiaires, parmi lesquels figuraient les mi> nistres des affaires étrangères d'Allemagne, d'Angleterre, d'Autriche Hongrie, de France, de Russie, d'Italie, etc., prenaient place autour d'une table en forme de fer à cheval, d après Tordre alphabétique.
Le premier plénipotentiaire de l'Etat, sur le territoire duquel a lieu Li réunion, est habituellement choisi comme l^résident du congrès. Cest un acte de respect, de courtoisie et d'honneur envers l'Etat qui donne Thospitalité. [Il en a été autrement dans les conférences de la Paix de la llaye,où, par égard pour la Russie qui en avait été l initiatrice,le président fut un des plénipotentiaires russes.] — Les secrétaires sont pris, soit parmi des secrétaires d'ambassade, soit parmi les hauts fonctionnaires du ministère.
803. — A la première séance du congrès, les envoyés des divers Etats » échangent et vérifient les pouvoirs dont ils sont respectivement nantis. —
Un procès verbal de vérification est dressé et signé.
804. — Les délibérations sont directes et verbales. — Mais pour mettre l'ordre et la suite nécessaires dans la marche des discussions, pour conserver la trace des opinions émises et des arguments invoqués, pour fixer les résultats acquis, il est d.ressé à la fin de chaque séance un jr^cès-verbal^ oui depuis^ le conjj;rès de Vienne porte la dénominalion de projtocu^e. — C'est un résumé substantiel et précis des points importants qui ont fait l'objet de la discussion ; c'est un exposé des résultats obtenus et des résolutions prises.
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— Ce protocole est si^né ^r y^^^g ^gg jjénipotentmires et par Iq p^inîstre médiateur, si le congrès s'est ouvert sous la médiation d'une puissance tierce. — A Fouverture de chaque séance, il est donné lecture du protocole de la séance précédente. Il est fait mention de son adoption, avec ou sans réclamations.
805. — Les plénipotentiaires tiennent leurs gouvernements respectifs au courant des négociations, des discussions, des résolutions adoptées. Ils en reçoivent des instructions nouvelles ou complémentaires.
806. — Dans les congrès et conférences, l'opinion de la majorité des ministres plénipotentiaires ne fait pas loi. — La minorité n*est pas obligée de se soumettre au vœu ou à lavis de la majorité. -~ Un Etat, fût-il le seul, peut maintenir, avec pleine raison, son opinion dissidente. S'il était astreint à se soumettre à la majorité, son indépendance serait atteinte et amoindrie. Une délibération ne peut sortir à effet et avoir une valeur réelle, que si Tentente est entière et complète.
Le système des majorités serait plus que dangereux en présence de la diversité des constitutions politiques et de Tétat économique et social des divers pays Comment, sans une injustice criante, faire juger les intérêts de la Suisse, État républicain. État enclave, par TEmpire d'Allemagne, par TAngieterre, par la Russie, États monarchiques, ayant tous accès à la mer, etc. ?
807. — Le congrès ou la conférence se termine dans une dernière séance dans laquelle est signé le traité auquel ont abouti les délibérations, ou un protocole final, général, approuvant et confirmant tous les protocoles antérieurs.
807*. ~ [Les conférences de la Paix de la Haye de 1899 et de 1907 ont résumé leurs travaux dans un acte qu'on a appelé Acte final. — C est un simple procès verbal, que les Etats représentés peuvent signer sans s'engager vis à vis des conventions et résolutions dont il contient le texte. — L'insertion d'un texte dans un Acte final a touteFois une valeur morale. D'où, une question qui a été soulevée à la conférence de 1907 : peut-on y indiquer même les résolutions qui n'ont été prises qu'à la majorité ? ne fautil y mettre, au contraire, que celles votées à Tunanimité ? — Question délicate. — D'une part, si on admet que, s'agissant d'une conférence diplomatique, l'unanimité est nécessaire, il suffira de l'opposition d'un seul Etat, même le plus petit, pour qu'une convention ne soit pas mentionnée dans l'Acte final Go pourrait alors craindre,dans les conférences, une obstruction systématique. — D autre part,peut-on permettre que la majorité exige que sa volonté soit consignée dans l'Acte final ? Une conférence n'est pas un Parlement où la majorité fait la loi ; et, avec ce système, il se pourrait que des Etats ne voulussent plus assister à des conférences, afin de ne pas courir le risque d'une coalition leur imposant l'obligation morale de subir une règle consentie par la majorité.— On a parlé à la conférence de 1907 de « quasi-unanimité » : seraient insérées dans l'Acte final seulement les résolutions ayant obtenu la quasi-unanimité, et il faudrait entendre par \k les résolutions qu'auraient votées les Etats importants, eussent-elles été repoussées par plusieurs petits Etats : ce serait moins le nombre que Timportance
des votants qa*il faudrait alors prendre en considération. — Finalement, la difficulté n a pas été directement tranchée On Ta résolue par un biais qui n*en préjuge pas la décision : quand une résolution ne fut pas votée à l'unanimité» on a demandé aux gouvernements opposants s'ils consentaient à ce qu*elle fût indiquée dans TActe final malgré leur opposition ; les Etats ayant consenti, il n*y a eu aucun obstacle. C'est ce qui a eu lieu notamment pour la convention sur la Cour des prises et la déclaration relative aux ballons.]
SECTION H. ~ Principaux congrès des XIX* et XX* siècles (1).
808. — Congrès de Vienne (2). — Les séances en furent ouvertes le 13 novembre 1814. — L*acte final fut signé le 9 juin 1815. — Figuraient à ce congrès les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, les représentants de TÂngleterre, de la France, de l'Espagne, du Portugal, de la Suède, etc.
Ce congrès a été considéré à juste titre comme la plus importante réunion diplomatique, qui ait été, depuis le traité de Westpbalie, chargée de régler les intérêts de l'Europe. — - L œuvre était d'autant plus considérable et d*autant plus délicate, qu'à côté de royaumes à reconstituer, de carte d Europe à remanier, s'imposait la nécessité de tenir plus de compte des idées et des principes répandus en Europe par la Révolution française que des appétits ou des rancunes des potentats.
Mais, comme le constate M. Pradier-Fodéré, les membres du Congrès de Vienne furent animés du plus étroit esprit de réaction. Nulle impartialité ; nul souci des nationalités : au lieu d'être rendus à leurs affinités naturelles, ethniques ou historiques, les territoires furent dépecés. La passion de la vengeance, l'esprit de représailles contre les principes de la Révolution française inspirèrent presque tous les actes du congrès (3). c A Vienne, dit M. Capeflgue, en pleine civilisation, la statistique en main, le congrès procéda k une répartition des peuples comptés par tètes, dans le troupeau un peu confus des nationalités perdues ou dédaignées t (4).
Voici le jugement de M. Thiers sur ce célèbre congrès : c La seule différence de conduite qu'on peut apercevoir entre les puissances coalisées et Napoléon, c'est qu'elles étaient quatre au lieu d'une et qu'il fallait bien que chacune s'arrêtAt où commençait l'ambition des trois autres. Tout ce qui n'était pas des quatre, ou ne les intéressait pas directement, fut partagé comme butin trouvé au milieu d'une ville prise d'assaut. Petits princes allemands, villes libres, biens de l'Ordre teutonique, biens de FOrdre de Malte, principautés ecclésiastiques, anciennes républiques, furent engloutis sans pitié pour constituer le territoire des vainqueurs ou de leurs clients. — De
(1) [Une lisle des congrès et cooférences internationaux tenus depuis 1826 jusqu'à nos jours a été publiée par TA. i., 1907, p. 808.]
(2) [V. Angebert, Le Congrès de Vienne, 1863 ; Capeague, Le Congrèede Viemie et lee traités de 1815 ; Pallain, Correspondance inédite du prince de Talleyrand eà du roi Louis XVI II pendant le Congrès de Vienne, 1881.]
(3) Pradier-Fodéré, Droit diplomat., i. H, p. 311.
(4) Capeflgue, Le Congrès de Vienne.
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politique, le congrès n*en eut qu*une, celle d'accumuler les précautions contre la France. Au lieu d*être replacée sous le sceptre des Bourbons, la France aurait été encore dans les mains du conquérant redoutable contre lequel on avait tant de représailles à exercer, tant de précautions à prendre, qu*on n'aurait pas agi autrement envers elle » (1).
En outre des remaniements de territoires et de l'établissement de la Confédération germanique, le congrès de Vienne traita des questions touchant aux rapports paciGques et réguliers entre nations, telles que la liberté de la navigation (V. n* 525), la traite des nègres (V. n« 402), les préséances diplomatiques (V. n» 669). — Les événements de 1866 et de 1870 ont emporté le système artificiel du congrès de 1815.
809. — Congrès d'Aix-la-Chapelle. — A ce congrès ouvert le 25 septembre 1818, figurèrent les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, et les représentants de la Grande-Bretagne et de la France. — Bluntschli constatait que les cinq grandes puissances réunies à ce congrès comprenaient les trois quarts de la population de TEurope et possédaient plus des deux tiers du sol, que leurs forces militaires étaient considérables et que cependant ce congrès ne donnait qu'une représentation imparfaite de TEurope. Les Etats de race latine étaient trop faiblement représentés en comparaison des Etats
de race germanique (op. cit., art. 103).
L'objet du congrès était multiple. Abréger l'occupation du territoire français par les troupes étrangères ; compléter le classement des agents diplomatiques ; confirmer l'alliance étroite des cinq souverains ; faire connaître au monde que < les souverains, en formant cette union auguste, ont regardé comme sa base fondamentale leur invariable résolution de ne jamais s'écarter ni entre eux, ni dans leurs relations avec d'autres Etats, de Tobservation la plus stricte du Droit des gens t (Déclaration du 15 novembre 1818).
Ainsi se trouva constitué le concile des cinq, la pentarchie, qui s'est longtemps regardée comme la directrice suprême des affaires internationales de tous les autres Etats civilisés.
1^ CoicoRÈs DE Latbach, janvier 1821, eut pour objet les mesures à prendre à la suite des soulèvements qui avaient éclaté à Naples et en Piémont. L'Angleterre refusa d'y prendre part.
Le Congrès de Vérone (2), octobre et novembre 1822, fut provoqué par la révolution espagnole de 1820. Il fut suivi de l'intervention armée de la France en Espagne, malgré les protestations de TAiiglelerre (avril 1823).
810. — Le Congrès de Paris (3) fut tenu à la suite de la guerre de Crimée. Y furent représentés l'Angleterre, l'Autriche, la France, le Piémont, la Prusse, la Russie et la Turquie. Il s ouvrit le 24 février et se clôtura par le traité du 30 mars 1856. — Les délibérations du congrès furent importantes et le traité et ses annexes contiennent des stipulations qu'il importe de connaStre. — Les articles 1 à 5 sont relatifs à la conclusion de la paix. — L'article 7 décide que la Sublime Porte est admise & participer aux avantages du
(1) Tbiers. Histoire du Consulat et de V Empire, t. XVIII, p. 627. ;2) [V. ChAteaubriand, Le Congrès de Vérone.]
;3) IGeffckeo, Le Congrès de Paris du 30 mars 1856, R. D. I., t. XVII, p. 369 ; Gourdoo, Histoire du Congrès de Paris, 1837. j
droit public et du concert européens et les autres puissances s^engageat à garantir en commun et à respecter 1 indépendance etTintégrité territoriale de l*£mpire Ottoman. — D*aprës l'article 8, au cas de dissentiment futur entre la Sublime Porte et Tune des puissances signataires, Tune et Tautre devront, avant de recourir à l'emploi de la f«)rce. invoquer Faction médiatrice des autres puissances. — L'article 10 vise la règle relative à la clôture des détroits du Bosphore et des Dardanelles, et l annexe consacrée à la révision de cette règle. - La mer Noire était neutralisée par l'article il et l'article 13 interdisait à la Russie et à la Turquie d avoir aucun arsenal militaire maritime sur les rives de la mer Noire. Mais ces dispositions ont été modifiées depuis, par la convention de Londres du 13 mars 1871.
Les plénipotentiaires, signataires du traité du 30 mars 1856, se réunirent à Paris, en conférence, et adoptèrent la déclaration du 16 avril 1856 qui règle divets points de droit maritime {n^ 1522, etc.).
Les événements postérieurs n ont pas répondu aux espérances des négociateurs du traité du 30 mars 1856. L'édifîce qu*on avait tenté de construire a été renversé dans sa majeure partie par la convention de Londres (13 mars 1871) et par le traité de Berlin 13 juillet 1878) d).
810^ [En 1874 une conférence internationale s'est réunie à Bruxelles pour établir un Code des lois et coutumes de la guerre (2^ ; mais le texte adopté resta sans suite faute de signatures et fut repris et modiQé sur certains points par les conférences de la Paix de la Haye de 1899 et de 1907 (Voir ci-après n»' 814» et 814S.]
811. - CoNGKÈs DE Berlin (3). — La guerre russo-turque de 1877-1878 prenait fin. le 3 mars 1788, par le traité de San-Stefano, conclu entre la Russie et la Turquie. Les dispositions principales étaient : 1<» la reconnaissance de rindépendance du Monténégro, de la Roumanie et de la Serbie « 2^ la Bulgarie devenait une principauté autonome sous la suzeraineté de la Porte ; ses limites étaient portées jusqu'à Salonique, jusqu'à la mer Egée; 3* des réformes intérieures devaient être réalisées en Bosnie et en Herzégovine ; 4° la Turquie devait payer à la Russie une indemnité de guerre de 1,410 millions de roubles; mais vu lapénurie du Trésor ottoman, 1.100 millions étaient remplacés par des cessions territoriales comprenant Ardaban, Batoum, Bayazed et Kars en Asie, la Dobrutscha et le delta du Danube en Europe.
Len dispositions de ce traité excitèrent. un vif mécontentement chez 1 Autriche et chez T Angleterre. — La création d'une principauté bulgare s'étendant jusqu'à Salonique enlevait à TAutriche 1 espoir d'acquérir oe port important, qui lui donnerait un nouveau débouché sur la mer Méditernmée et faciliterait l'expansion vers 1 Orient du commerce allemand, grâce aux futurs chemins de fer de l'Asie Mineure et à la voie maritime du canal de
[\) [V. Milovanowitch, Let traités de garantie, 1888, p. 331 à 361] (2i [V. Lucas, La Conférence internationale de Bruxelles sur les lois et coutumes de la guerre ; F. de Marteos, La paix et la guerre^ 1901 .]
(3 [V. d'Avril, Négociations relatives au traité d*t Berlin, 1886 ; Bluntschli. Le Congrès de Herlin et sa portée au point de vue du droit international, R. D. L, t XI, p. i et p. 411 ; t. Xil, p. 276 et p. 410; t. Xlll. p. 571 ; Nulas, // Congresso di Berlino, 1878 ; De Mouy, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre et t^^" novembre 1904. J
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Suez. — Assurées de l'appui moral de T Allemagne, rAulricho et FAngleterre émirent l'opinion que tout traité conclu entre la Russie et la Porte Ottomane, affectant les traités de 1856 et de 1871, devrait être un traité européen et ne serait pas valide sans l'assentiment des puissances, parties con* tractantes à ces traités.
Après bien des pourparlers et des échanges de notes, le Congrès se réunît à Berlin, le 13 juin 1878. Il comprenait les plénipotentiaires des puissances signataires du traité de Paris. — La Grèce et la Roumanie furent seulement admises à exprimer leurs désirs devant le Congrès. — L'acte général fut signé le 13 juillet (1).
Ses dispositions principales ont été déjà indiquées (n** 134, 347, 528).
Le traité de Berlin a porté de nombreuses et graves atteintes à Tintégrité et à rindépendance de TEmpire ottoman, qu'avaient garanties les signataires du traité de Paris. — La moitié des provinces européennes de l'Empire en ont été détachées, ou sont en réalité soustraites à l'autorité effective du Sultan. D importants territoires sont en Asie annexés à la Russie. — Les puissances prescrivent un régime d*autonomie administrative et se réservent d'en contrôler l'application dans les provinces conservées par la Porte Ottomane.
Le traité de Berlin est un acte hostile & la Russie. Dans son ensemble et dans ses détails, il est dirigé contre l'influence russe en Orient. — Il a établi la prépondérance austro-allemande dans la Péninsule des Balkans. - La Houmanie et la Bulgarie barrent à la Russie le chemin de Constantinople. — L'Angleterre, établie à Chypre, surveille l'Asie Mineure et peut prévenir toute agression maritime tentée par la Russie. — Au cx)ntraire, toutes les précautions ont été prises pour laisser ouverte à l'Autriche la route stratégique et commerciale qui conduit de Saraïevo et de Novy-Bazar vers Salonique.
Les résolutions du Congrès de Berlin démontrent une fois de plus quelle médiocre conflance doit inspirer aux Etats faibles la justice des grands Etats. Oeux ci n'ont tenu aucun compte des vœux des populations dont le sort était entre leurs mains. Une fois de plus, ils ne se sont préoccupés que de la satisfaction de leurs appétits (2). Et ces récents exemples ne dissipent pas les illusions des utopistes, qui révent d'un grand tribunal international I
812. — l^a Conférence de Berlin (3; relative à la navigation du Niger et du Congo (art 13 à 33), à la neutralisation des territoires compris dans le bassin du Congo «art. 10 à 12), à l'admission dans la communauté internationale de l'Etat du Congo, à l'établissement d'une zone dans les limites de laquelle le commerce devait être entièrement libre et exempt de droits (art.
(1) V. le récit et l'analyse des négociations et du traité dans Milovanowitcb. let traités de garantie au XIX* siècle, p. 371 et s.
12) Milovaoowitch, pp. 302 et s. — /^ paix armée. Revue des Deux-Mondes, !•• février 1894.
(3) |V. Gatellani, Le colonie e la Conferenza di Berlino, 1885; F. de Martens, la Conférence du Congo à Berlin, R. D. I., l, XVIIL pp. 113 et s., 244 et s. ; Patiig, We afrikanisclie Confèrent und der Congostaat, 1885 ; Travers-Twiss, Le Congrès de Vienne et la Conférence de Berlin, R. D. I., t. XVU, p. 201.]
{ h 13), aux conditions à remplir pour rendre effectives les occupations nouvelles sur la c6ie d'Afrique (art. 34 et 35), a été clôturée par l'acte général du 26 février 1885. Cet acte a été ci-dessus analysé (n^»* 3G7 530, 552).
813. - La Conférence anti-esclavagiste (1) de Bruxelles s'est ouverte h Bruxelles le 16 novembre 4889 et a siégé jusqu'au 2 juillet 1890. Les résul* tats de cette conférence ont été indiqués à propos de la traite des nègres (n» 407) et du droit de'visile en mer (n« 591). — Elle a autorisé rétablissement de droits d'entrée dans l'Etat indépendant du Congo, dérogeant ainsi au principe posé dans les articles 3 et 4 de Tacte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885.
814. — Congrès paxaméricain. — Un Congrès composé des délégués des puissances de l'Amérique du Nord, de TAmérique centrale et de l'Amérique du Sud a siégé à Washington, du 18 novembre 1889 au 20 avril 1890. Le programme était vaste et important — Dans ce Congrès, on devait prendre des mesures tendant à maintenir la paix et à encourager la prospérité des divers Etats américains, — former une union douanière américaine, — établir dans chacun des Etats un système uniforme de règlements des douanes, des questions sanitaires et des quarantaines, — établir des lignes de navigation régulière entre les ports des divers Etats, — adopter un système uniforme de poids et mesures et des lois protectrices des marques de fabrique, de la propriété littéraire, etc., — adopter une commune monnaie d'argent, émise par chaque gouvernement et ayant cours légal dans toutes les transactions commerciales entre tous les citoyens et les Etats d Amérique, — s^entendre au sujet d'un plan définitif d'arbitrage pour la solution des conflits élevés entre Etats américains.
Le Congrès des trois Amériques était donc organisé dans un triple but : lo fermer le marché américain aux importations de l'Europcen constituant une vaste union douanière entre les Etats des trois Amériques ; 2^ faciliter les relations en faisant adopter à ces Etats un système uniforme de poids et mesures, de monnaies, de règlements douaniers et commerciaux, de lois sur la propriété littéraire et industrielle, etc. ; 3* organiser un système d'arbitrage obligatoire, avec le secret espoir que les Etats-Unis seraient presque toujours choisis pour arbitres dans les conflits entre les Républiques amé* ricaines, ce qui amènerait progressivement leur hégémonie et la réalisation de la doctrine de Monroe (2) (n» 300).
Les Etats Unis voulaient « transformer toute l'Amérique en un marché lié par des conventions douanières, conventions qui feraient de toutes les républiques latines les clientes obligées de la grande République Nord- Américaine et dont celle-ci recueillerait tout le bénéfice, au détriment de TEurope et de ses propres clients. Ceux-ci, pays de matières avant tout, verraient bientôt l'Europe répondre k leurs surélévations de droits par des surélévations identiques qui arrêteraient l'exportation des produits naturels, mettant ainsi les Républiques Sud-Américaines à la merci des Etats-Unis,
(1) [V. Lentner, Der afrikanische SeJavenhandet und die Bruseler Conferenien, 1891.]
i2\ Rouard de Gard, Les destinées de V arbitrage international^ p. 207. — Prince, Le Congrès des troin Amériques,
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seul marché qui leur demeurât ouvert. Ainsi obligées de subir les conditions d'un acheteur et d'un vendeur sans concurrents, elles ne tarderaient pas à payer chèrement cette situation, et leur ruine commerciale deviendrait rinstrumentde la fortune des Etats-Unis t (4).
L'entente n'a pu avoir lieu sur aucune des questions d'ordre économique dont le Congrès panaméricain avait été saisi. Le délégué de l'Uruguay a montré combien était chimérique le projet de M. Blaine. L'établissement d'un Zollverein américain est incompatible avec les réels intérêts de l'Amérique méridionale et avec les traités qui la lient à l'Europe. — Une circulation d'argent commune & toute l'Amérique est également une pure plaisanterie chacune des nations américaines faisant d'énormes ailaires avec les pays d*Europe qui ont adopté l'étalon d'or. — Les promoteurs du Congrès ont été plus iieureux en ce qui concerne l'arbitrage (V. n® 969).
Battus sur lensemble du programme du Congrès, les Etats-Unis ont pris une revanche partielle. Ils ont conclu un avantageux arrangement commercial avec le Brésil, le 7 février 1891 . Ils essaieront ainsi d'obtenir de chaque Etat une partie des considérables avantages que leur eût procurés une union douanière générale. — Us visent toujours à l'hégémonie du continent américain. — Ils veulent se constituer une position privilégiée sur les marchés des trois Amériques et en exclure l'Europe. Ils espèrent voir, un jour, par une naturelle et irrésistible évolution, l'union politique sortir de l'union économique. Le Zollverein allemand n'a-t-il pas été le précurseur de l'Empire d'Allemagne? (0» 919;.
[Au mois d octobre 1901, il s'est tenu à Mexico une nouvelle Conférence internationale américaine, qui a mis en relief les caractères principaux de la politique américaine et montré de quels principes de droit international elle tend k s'inspirer.]
[Un troisième Congrès panaméricain s'est tenu & Rio-de Janeiro , en 190G (2).]
814' — Une Conférence internationale maritime s'est tenue à Washington, en 1889 ; [une autre a eu lieu à Bruxelles en 1905] i3).
814 <. — Mentionnons encore le Congrès Sud-Américain de Droit international privé, tenu à Montevideo du 25 août 1888 au 18 février 1889. Les Etats représentés furent la Bolivie, le Brésil, le Chili, le Paraguay, le Pérou, la République Argentine et l'Uruguay (4), — [les Conférences de la Haye, de 1893, 1894, 1900 et 1904, qui aboutirent à des traités relatifs à plusieurs règles
(1) Schrader, Prudent et Antoine, Atlas de géographie moderne.
(2) [V. de Danilowicz, Le Congrès panaméricain et Vavenir de V Amérique latine. Grande Revue, !•' septembre 1900. — Pepper, La Conférence panamértcaine de Rio •, American Munlhly Review, juin 1906, p. 689. ^ Viallate, La Conférence panamé ricame de Rio-de -Janeiro^ Revue bleue, 28 septembre 1906. — Corn p. Orlando. Panamericanismo, 1906. — Olero, El Congreso internacional de Panama en i8i6 {Confederacion americana), 1906.]
(3) IV. Franck, Lunification du droit maritime et la conférence diplomatique de Bruxelles, J. I. P., t. XXXIV. p. 273.]
^4) V. sur ce congrès les articles de M. Pradier-Fodéré. R. D. I., t. XXI, p. 217 «1561.
communes en matière de droit international privé (1), — la Conférence de Rome dans Tintérét de la défense sociale contre les anarchistes, tenue du Si novembre au 21 décembre 18d8 : il ne parait pas qu'elle ait eu des résultats, ^ Ift Congrès social économique hispano^méricain, réuni à Madrid en 1900 (2), — les f^férences de Paris en 1902, de Zurich en 1904, de Paris en 1906, pour la réprossioa de la traite des blanches m^ 409 <), — la Conférence de Bruxelles en 1902 pour la réglementation et la production du sucre «3), — le Congrès pacifique Centra américain tenu k Corinto en 1902, ^ la Conférence sanitaire internationale de Paris en 1903 (4), — les Conférences de Berlin pour la télégraphie sans Gl en 190& et en 1906, ~ le Congrès international d'agriculture de Rome en 1905, où on décida la création dans cette ville d'un Institut international d'agriculture, — les Conférences de Berne en 190K et 1906 pour la protection du travail,— la Conférence de Genève en 1906 pour l'assistance des blessés et des malades dans la guerre sur terre, — la Conférence d*Âlgeciras en 1906 pour placer le Maroc sous une garantie internationale (n' 143'^;. — Mais une place particulière doit être réservée aux deux conférences de la Paix qui se sont assemblées à la Haye en 1899 et en 1907.]
814^. - [Première Conférence de la Paix delà Hâte. — Frappé des conséquences funestes que pouvait présenter Tétat de paix ai mée dans lequel vivait l'Europe depuis un certain nombre d*années, TËmpereur de Russie Nicolas II, par une circulaire du 12/24 août 1898, proposa la réunion d*une conférence pour c le maintien de la paix générale et une réduction possible des armements excessifs » (5). Une seconde circulaire du tsar, du 30 décembre 1898/11 janvier 1899 (6), définit la formule un peu vague du premier message ; huit questions étaient proposées aux travaux de la conférence, qui se ramenaient à trois points principaux : réglementer la guerre ; la prévenir par remploi des bons offices, de la médiation et de l'arbitrage ; rendre la paix armée moins lourde aux peuples en stipulant la non augmentation des eiïectifs et des budgets militaires et même, si possible, en en préparant la réduction. — La conférence, désirée par le tsar, se tint à la Haye, du 18 mai au 29 juillet 1899. — Vingt-six Etats (dont un Etat vassal, la Bulgarie) j furent invités et représentés ; elle réunissait des nations d Europe, d*Amérique et d'Asie : Allemagne, Autriche-Hongrie, Belgique, Chine, Danemark, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grande Bretagne, Grèce, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro, Pays-Bas, Perse, Portugal, Rou-
(t) Voir suprà, B* 2Q\ ^ . — Comp. Buzzati, Trattaio di diritio intemasionale privato seconda le convenzioni deW Aja^ t. I, 1907.]
(2/ [V. Prudhomme, R. D. 1. P., t. IX, p. 288.]
(3) [V.Romanet.La conférence de Bruxelles de I90i'i90i, sur le régime des sucres^ 1904.)
^4) [V. Loutn, La politique sanitaire intemationaie.liWHi. — Noiare Aga. Coninbution à Vétude des conférences sanitaires internationales dans leurs rapports aoec la prophylaxie des maladies pestilentielles en Perse ^ 1904.]
(5) [V. sur ce premier message: R. D. I. P., t. V, pp. 687-744; A. Dttsjardins, Le désarmement. Revue des Deux-Monde, 1*>^ octobre 1898. — Sur la question du désarmement, V. infrà, n»1711, note.]
;6) [V. sur cette seconde circulaire : de Lapradelle, R.D. I. P., t. VI, p. 76.]
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manfe, Rknsîe, Serbie. Sîam, Suède-Norvège. Suisse, Turquie et 1 U résistance de lltalie ne permit pas au Saint-Siège de participer aux travaux de la conférence ; celle de l'Angleterre empêcha Tinvitation de la République Sud-Africaine. — La conférence se constitua en trois commissions. — La première s*occupa de la limitation. des effectifs et des budgets. Sur ce point, la conférence a abouti à une déclaration générale disant que c la limitation des charges militaires qui pôseat actuellement sur le monde est grandement désirable pour raccroissement du bien être matériel et moral de rbumanité »,et À trois déclarations spéciales :.t<* interdiction pendant cinq ans de lancer des projectiles et explosifs du hautde ballons ou par d'autres moyens analogues nouveaux ; 2^ interdiction d*employer des projectiles qui ont pour uaique but de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; 3<^ interdiction d'employer des balles qui s'épanouissent ou s aplatissent facilement dans 1& corps humain, telles que les balles à enveloppe dure dont lenveloppe ne couvrirait pas entièrement te noyau ou serait pourvue d'incisions. — La deuxième commission légiféra sur les lois de la guerre. L'œuvre de la conférence a été ici plus importante. £lle a consisté d*abord dans un acte étendant la convention de Genève du 22 août 1864 à la guerre maritime : cet acte, qui protège les victimes, blessés ou naufragés de la guerre maritime, se rattache aux articles additionnels À la convention de Genève qui avaient été votés en 1868 mais qui étaient demeurés sans suite faute de signatures. Un second acte a été voté par la« conférence, relatif aux règles de la guerre sur terre : cet acte, qui s'est inspiré de la déclaration de Bruxelles de 1874, restée également sans suite à défaut de signatures, comprend 60 articlAs. — La troisième commission s'est préoccupée de la solution pacifique des conflits internationaux. A ce point de vue la conférence a adopté une convention en 61 articles traitant des bons offices et de la médiation, instituant des commissions internationales d'enquête pour éclaircir sur place les questions de fait divisant les nations, organisant Tarbitrage international, qui demeure d'ailleurs facultatif, en établissant une Cour d*arbitragedont le siège est en principe à la Haye, déterminant enfin la procédure arbitrale. — Ces résultats, delà conférence seront indiqués plus en détail sous les matières qu ils concernent spécialement.— La conférence a encore émis sur plusieurs points un certain nombre de vœux.— L'acte final de la conférence a été signé le29juillet 1899 par toutes les puissances. Mais cet acte n'était en réalité qu une nomenclature des textes adoptés,il n'engageait pas les puissances qui le signaient. Le protocole pour la signature des différentes conventions élaboréesà la Haye est resté ouvert jusqu au 31 décembre i8vi9. Finalement, toutes les puissances représentées ont signé la convention pour la solution pacifique des conflits internationaux; la Chine et la Suisse se sont seules abstenues en ce qui concerne la convention relative à la guerre terrestre ; pour la convention touchant lextension de la convention de Genève aux guerres maritimes, tout le monde a signé, sous réserve de Tarticle 10 par la Grande-Bretagne,les Etats- L'nis l'Allemagne et la Turquie (article qui a, d'ailleurs, disparu). Les trois déclarations ont été signées par toutes les puissances, hors l'Angleterre, qui n'en a signé aucune, les Etats-Unis, qui n'ent ont signé qu*une (ballons) et
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le Portugal, qui en a rejeté une (ballest (1). — Le refus d'accepter certains actes de la Haye que plusieurs des puissances représentées à la Conférence avaient ainsi décidé a toutefois peu à peu disparu : au 1*'' septembre 1907 elles avaient toutes accédé aux différents actes. Bien plus, de nombreux Ekats qui n'avaient point siégé en 1899 ont accédé aux trois conventions: République Argentine, Bolivie, Brésil, Chili, Colombie. Cuba, République Dominicaime, Equateur, Guatemala, Haïti, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, Salvador, Uruguay et Venezuela ; seuls la Corée et le Honduras; se sont abstenus d*adhérer à la convention sur le règlement pacifique des conflits internationaux (2) . Il faut noter que la déclaration relative au jet de projectiles et d'explosifs du haut des ballons, n'ayant pas été renouvelée au terme des cinq années pour lesquelles elle avait été adoptée, a cessé d'exister À partir du 4 septembre 1905 ]
814^.— [Deuxième Conférence de la Paix de la Hâte. — A l'instigation de Tunion interparlementaire assemblée k Saint- Louis au mois de septembre 1904, le Président des Etats-Unis d Amérique, Roosevelt, par une circulaire du 21 octobre suivant, proposa la réunion à la Haye d'une deuxième conférence de la Paix qui continuerait 1 œuvre commencée par celle de 1899 : il indiquait comme devant être spécialement étudiées la question des droits et des devoirs des neutres, celle de Tinviolabilité de laproptiété privée dans la guerre maritime, celle du bombardement des forts, villes et villages par une force navale. Cette proposition reçut ur accueil favorable de la part des Etats ; mais la Russie, qui était alors en guerre avec le Japon, observa qu'il lui serait impossible de prendre part en ce moment À une conférence . D&ns ces conditions, le président Roosevelt estima, le 16 décembre 1904, qu*il convenait d'ajourner à une date indéterminée la réunion de la conférence (3). Quand la guerre russo-japonaise fut terminée,le projet dont le gouvernement américain avait jeté les bases fut repris par l'Empereur de Russie Celui ci.par une note du 16/29 mars 1906, fixa le programme qu*il jugeait devoir être 4ielui de la conférence; et, le 3 avril 1907,après avoir indiqué les observations que ce programme avait suggérées aux puissances,il pria le gouvernement des
(1) [Sur la conférence de la Haye, V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. 1. P., t. VI, pp. 651-846 (on trouvera dans cette intéressante étude, avec une bibliographie étendue, le compte rendu des discussions de la cooféreoce aiosi que le texte des projets présentés et des résolutions admises). V. encore R. D. 1. P., t. VI, pp. 847-901, les opinions de MM. Stoerk, de Olivart. Despagnet, Méri^ahac «t Brusa sur les résultats de la Conférence de la Haye. -- V. aussi Mérignhac, Ln Conférence inlernalionale de la Paix, 1900 ; Bernaert, Les Etats américains et la Conférence de la Haye, H. D. I., t. V, 2* série, p. 557 ; Uiggin, The Hague Conférence and International Conférences concerning tfie laws and usages o/ war, 1904; Meurer, Ubersicfit ûberarbeiten der Haager Friedensfconferenz^ 1903. — Zora. Pour apprécier la conférence de la Haye, Revue du droit public, t. XXI, pp. 228.]
,2) [V. le Tableau des Etats ayant au 1*^ septembre 1907 donné leurs ratifications et leurs adhérentes de différents actes du 29 juillet 1899: R. D. 1. P., t. XIV, Documents, p. 29. — Depuis le 1" septembre, le Nicaragua n, le 29 octobre 1907, adhéré aux deux déclarations sur les projectiles asphyxiants et sur les balles s'épanouissant ou s*aplatissant dans le corps humain. V. ibid,]
(3) [V. le texte de ces deux circulaires, R. D. I. P., t. Xll, Documents, pp. 1 et 3.]
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Pays-Bas de convoquer ]a conférence pour les premiers jours de juin (1). — De fait, ce fut le 15 juin 1907 que les représentants des nations s'assemblèrent à la Haye.— Le congrès était composé des délégués de quarante quatre Etats : Allemagne, République Argentine, Autricbe-Uongrie, Belgique. Bolivie Brésil,Bulgarie, Chili, Chine, Colombie, République de Cuba, Danemark, République Dominicaine,Equateur, Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Grande Bretagne, Grèce, Guatemala, Haïti, Italie, Japon, Luxembourg, Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Panama, Paraguay , Pays-Bas, Pérou, Perse, Portugal, Roumanie, Russie, Salvador, Serbie, Siam. Suède, Suisse, Turquie, Uruguay et Venezuela. — La conférence, dont le président fut M. de Nelidow, délégué de la Russie, se constitua en quatre commissions, et ses délibérations durèrent quatre mois : 1 acte fînal ne fut signé que le 18 octobre 1907 (2). — Elle a abouti à la signature des conventions et de la déclaration suivantes (3), dont l'examen détaillé sera donné sous les matières auxquelles elles se réfèrent : 1° convention pour le règlement pacifique des conflits internationaux (4) ; 2*' convention relative au recouvrement des dettes contractuelles (5) ; S** convention relative à louverture des
(1) [V. les circulaires russes R. D. I. P..,t. XIII, Documents, p. 12, et t. XIV, Documents, p. 24.]
,2) [11 a été signé par toutes les puissances représentées, sauf par le Paraguay et ta Turquie. La Suisse a signé sous réserve du vœu relatif À rétablissement d'une Cour d« justice arbitrale, que le conseil fédéral suisse n'accepte pas.]
{Z) [V. les textes des conventions, déclaration et vœux du 18 oclubre 1007, R. D. 1. P., t. XIV, Documents, pp. 31 et s. - R. D. I., 2« série, t. IX. p. 599. — Les deux conférences de la Paix (1899-1907). Textes et documents^ avec un avant-propos de M. Louis Renault. 1908.— Sur la seconde conférence de la Paix, V. H. D I. P.. t. XV. — Excubitor, Peace conférence and //lenouy.Fcrtnightly Review, mai 1907.
— Friiîd, Die zweite Haager Konferenz, 1908. — Hill, Second Peace conférence ai the Hagne, A. J., 1907, p. 071. — De Lapradelle, La conférence de la Haye, Re\ue de Paris, juin 1907. — Nippold. Ccber einige Aufgaben der Haager Friedenskon/erenzen and ûber eine Volkerrecht-Schochschule im Haag^ Deutsclie Revue, 1" avril 1907. — Scott, Program of the second Hague conférence, Putnam*s Monthly, juin 1907. — Takahashi, De la conférence de la Paix proposée par les Etals-Unis, Revue de droit international [Japon]. 1904. n* 3. ~ Tardieu, La con/érence de la Haye, Revue des Deux-Mondes. 15 juin 1907. — Comp. Barclay, Problems of international practiee and diplomacy, wUh spécial référence to the Hague conférences, 1907.— V. L* Angleterre et la prochaine conférence de la Haye, Correspondant, 10 mai 1907.
— Comp R. D. I. P., LXIII, p. 736. J
(4) [Signée dès à présent par la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, TEspa- ^De, la France, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pay.s-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, l'Uruguay et le Venezuela. — Signée sous des réserves par les Etats-Unis d'Amérique le Brésil, le Chili et la Grèce. -— La signatare de cette convention, comme de tous les actes de la Conférence de la Paix, peut avoir lieu jusqu'au 30 juin 1908.]
(5) [Signée des à présent par les Etats-Unis-d'Amérique, la Bulgarie, le Chili, Cuba, le Danemark, l'Espagne, la France, Haïti, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Hussie et la Serbie.
— Signée avec des réserves par la République Argentine, la Bolivie, la Colombie, la République Dominicaine, la Grèce, le Guatemala, le Pérou, le Salvador et IL'ruguay.] ^^
hostilités (1) ; 4<* convention concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre (2) ; 5<* convention concernant les droits et les devoirs des puissances et des personnes neutres en cas de guerre sur terre (3) ; 6» convention relative au régime des navires de commerce ennemis au début des hostilités (4) ; 7<* convention relative à la transformation des navires de commerce en bâtiments de guerre (5) ; 8<^ convention relative à la pose de mines sous-marines (6) ; 9^ convention concernant le bombardement par des forces navales en temps de guerre (7) ; \0° convention pour Tadaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève (8) ; 11" con-
(1) [Signée dès k présent par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie. Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, l'Espagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège. le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, l'Uruguay et le Venezuela.]
(2) [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, la Roumanie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, l'Uruguay et le Venezuela. Le Monténégro et la Russie ont signé sous des réserves.]
(3^ [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, TEspagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas. le Pérou, la Perse, le Portugal, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suéde, l'Uruguay et le Venezuela. La République Argentine a signé sous des réserves.]
(4) [Signée dès a présent par la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, l'Espagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, l'Uruguay et le Venezuela. La Russie a signé sous des réserves.]
\5) [Signée dès à présent par la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, l'Espagne, la France, la Grèce, le Guatemala. Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays Bas, le Pérou, la Perse, le Portu^l, la Russie. le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède et le Venezuela.]
(6) [Signée dès à présent par les Etals-Unis d'.\mérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le S Ivador, la Serbie, l'Uruguay et le Venezuela. La République Dominicaine et le Siam ont signé sous des réserves.]
(7) [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède, l'Uruguay et le Vénéxuéla. Le Chili a signé sous des réserves.]
(8) [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique,la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili,la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, l'Espagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, le Portugal, la Russie, le Salvador, la Serbie, le Siam, la Suède. l'Uruguay et le Vénézuéla.La Perse a signé sous réserve de l'emploi du Lion el du Soleil Rouge.]
LES NÉGOCIATIONS. — LB8 G0NGRÂ
Tontion relative à certaines restrictions & Texercice du droit de capture dans la guerre maritime (1) : 12<* convention relative à rétablissement d*une Cour internationale des prises (2) ; i3^ convention concernant les droits et les devoirs des puissances neutres dans la guerre maritime (3) ; 14o déclaration relative à Tinterdiction de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons (4). — £lle a en outre été unanime c à reconnaître le principe de rarbitrage obligatoire i et c à déclarer que certains difTérends, et notamment ceux relatifs à l'interprétation ou à Tapplication des stipulations conventionnelles internationales, sont susceptibles d*ôtre soumis & Tarbitrage obligatoire sans aucune restriction )> . — Elle a de plus émis les vœux suivants : 1*' adoption d*un projet annexé de convention pour rétablissement d*une Cour de justice arbitrale. 2^ maintien des rapports pacifiques et notamment des relations commerciales et industrielles entre les populations des Etats belligérants et des pays neutres ; 3* règlement par des conventions particulières entre les puissances de la situation, au point de vue des charges militaires, des étrangers établis sur leurs territoires ; 4o élaboration d'un règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre maritime et,dans tous les cas, application, autant que possible^à la guerre sur mer, des principes de la convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre. — La conférence a, d autre part, adopté une résolution tendant à ce que les gouvernements étudient sérieusement le moyen de limiter les charges militaires. — Enfin, elle a recommandé aux puissances la réunion d*une troisième conférence de la Paix t qui pourrait avoir lieu dans une période analogue à celle qui s*est écoulée depuis la précédente conférence » et dont les travaux seraient préparés, environ deux ans avant l'époque probable de sa réunion, par un comité préparatoire, qui aurait en outre à proposer un mode d*organisation et de procédure pour la conférence elle-même. — Les actes adoptés par la conférence peuvent être signés par les puissances représentées jusqu'au 30 juin 1908 (5).]
(1) [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, le Danemark, la République Dominicaine, TEspagne, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg, le Mexique, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, le Salvador, la Serbie, le Siam, l'Uruguay et le Venezuela.]
(2} [Signée dès à présent par les Etats-Unis d'Amérique, la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, la Bulgarie, la Colombie, le Danemark, la France, le Mexique, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou et la Suède. Le Chili, Cuba, le Guatemala, Haïti, la Perse, le Salvador, le Siam et l'Uruguay ont signé avec réserve de l'article 15.]
(3) [Signée dès à présent par la République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, la France, la Grèce, le Guatemala, Haïti, le Luxembourg le Mexique, le Monténégro, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas. le Pérou, la Russie, le Salvador, la Serbie, l'Uruguay et le Venezuela. La République Dominicaine a signé avec réserves sur Tarticle 12, la Perse sur les articles 12, 19 et 21, le Siam sur les articles. 12, 19 et 23.]
< 4) [Signée dès à présent par les États-Unis d'Amérique,Ia République Argentine, la Belgique, la Bolivie, le Brésil, la Bulgarie, le Chili, la Colombie, Cuba, la République Dominicaine, la Grèce, Haïti, le Luxembourg, la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Pérou, la Perse, le Portugal, le Salvador, le Siam et l'Uruguay.]
(5) [Dans son discours du trêne, prononcé le 29 janvier 1908, le Roi d'Angleterre
W4 TROISlfcMB PARTIE. — LIVRE II
SECTION III. ^ Style et langue diplomatique.
815. — Gh. de Martens (Guide diplomatique refondu par M. GeiTcken, t. II), Heffter (op. cit., g 236), Pradîer-Fodéré (Cours de droit diplomatique, t. II) donnent d*excellents conseils et fournissent des développements suffisants sur les qualités que doit présenter et réunir le style diplomatique. — c La logique et la clarté, voilà les qualités essentielles d'un style qui n*est ni celui du métaphysicien, ni celui de Forateur » (Heffter) (1).
Il n'y a pas de langue diplomatique dont Tusage soit obligatoire dans Je& relations entre Etats. Du principe de l'égalité réciproque des Etats découle cette conséquence que chacun d'eux est libre de se servir pour ses communications de sa propre langue, mais ne saurait exiger que les gouvernements étrangers traitent avec lui dans le même idiome. 11 faut, mais il sufQt que les communications soient adressées d'une manière Intelligible. II est dans Tusage de joindre une traduction.
Les faits présentent une assez grande variété. Le traité d'Utrecht (1713) a été rédigé en latin ; celui de Vienne de 1738, en latin et en français ; celui de Belgrade de 1739, en latin et en turc. Le traité de Koudjouk-Kainardji, conclu entre la Russie et la Turquie en 1774, a été rédigé : Te-xemplaire russe, en russe et en italien ; l'exemplaire turc, en turc et en italien.
A côté du principe, qui est incontestable, les inconvénients résultant de l'emploi de plusieurs idiomes ont fait sentir l'utilité du recours à une langue neutre, intelligible pour toutes les parties. C'est en ce sens et dans cette mesure qu'une certaine langue diplomatique a pu, en fait, être adoptée entre certains Etats ou pour certaines négociations.
Vers la fin du XV* siècle, l'espagnol fut employé dans plusieurs cours et dans quelques correspondances. — Mais jusqu'au commencement du XVIII*^ siècle, la langue officielle des négociations et des actes internationaux fut ordinairement la langue latine. — Le Saint-Siège se sert encore constamment de cette langue dans ses bulles et dans ses actes publics.
Sous Louis XIV, grÂce aux chefs-d'œuvre de sa littérature et' à Téclat du règne, la langue française commença à devenir celle de la société et des souverains de l'Europe. Puis, ses qualités indiscutables de précision, de netteté, de clarté, la tirent adopter dans les négociations diplomatiques et dans les traités. Elle devient ainsi, comme le remarque Heffter, un puissant auxiliaire de la politique de la France.
Edouard VII a annoncé la réunion, pour la fin de cette année, à Londres, d^une coarérence qui aurait pour mission de poser les règles du droit maritime international, de façon qu'il y ait une législation que la Cour des prises instituée par la Gonrérence de la Haye puisse appliquer : « Parmi ces conventions de la Haye, at-il-dit, Tune des plus importantes établit le grand principe d'une Cour ioternationale d*appel des prises, et mon gouveroement examine en ce moment la question d'une invitation à adresser aux représentants des principales puissances maritimes en vue d'une conférence qui se tiendrait à Londres, dans le courant de l'automne prochain et qui étudierait les moyens d'arriver A une entente sur certains pointsimportants de droit internatiooal, afin de guider la Cour.J (1) [V. Meisel, Cours de style diplomatique^ 18%.]
LES NÉGOCIATIONS. — LK8 CONGRÈS
Elle a été,au XIX* et au XX* 8iècIes,employée dans de nombreux traités, notamment de Paris 1856, de Berlin 1878, dans Tacte de la Conférence africaine de 1885 à Beriin, dans l'acte de la Conférence anti-esclavagiste signé à Braxelles en 1890, [dans les actes des Conférences de la Haye de 4899 et de 1907]. — Mais jamais la langue française n*a été adoptée comme langue officielle entre les Etats, ni en vertu d'une convention internationale, ni en Tertu d*un usage absolu. — Tout au contraire, dans plusieurs traités rédigés en français, Jes Etats contractants ont fait des réserves formelles et inséré un article séparé, pour déclarer que 1 emploi de cette langue ne saurait tirera conséquence (acte du Congrès de Vienne, art. 120) (1).
(1) fFauvart-BastouI, D'une langue auxiliaire internationale ^ au point de vue du droit des gens, 1902. — Nys. La question de langue dans les relations diplomatiques, a. D. !.. 2« série, t. VII, p. Ô03.J
LES GONVE5ITIOK8 ENTRE ÉTATS OU LES TRAITÉS
[Appsrt. De l'interprétation des traités diplomatiques au cours d'un procès, J. I. P., t. XXVI, p. i33 et Sirey. hec. pér., 1899.2.17. — BAcotf. La part du Sénat américam dans la confection des traités, North American Review, avril 1906. — Harbetrac. Histoire des anciens traités. — Barnbtt. International agreements without the advice and consent of the Senate, 1906. — Bbrgbohm. Staatsrertriige und Gesetie als quellen des Vôlkerrechts, 1878. — Bulmerincq Ratification RechtslexicoQ de Holtzendoriï. — Buonamici. Dei trattati intemazionali, 1888. — Canta- Lupo. Prontuario diplomatico o riassunto délie cause, dei patti e degli effetti dei prineipali trattati intemasùmali. 1900. — Chaillbt, De Cautorité gouvernementale compétente pour passer les traités internationaux. 1881. — Ghandler Andbrson. L'extension et les limitations du droit de faire des traités d'après la constitution^ américaine, A. J., 1907, p. 636. CLUffBT. Du défaut de validité de plusieurs traités diplomatiques conclus par la France avec les puissances étrangères, J. 1. P., t. Vil, p. 5 — CoNTVzzi. Dei trattati e délie convenzioni intemazionali, Giurispnidenza internazionale, 1893. p 88. — Coqubuuniot. De la conclusion des traités internationaux, 1891. — Crandall. Treaties, their making and enforcement, 1904. — (^ULLON. Le droit de signer des traites aux Etats-Unis, Nortb American Review, mars 1905. — Dauzat. Du rôle des Chambres en, matière de traités internationaux, 1899. — DoNATi. / trattati intemazionali net diritto costituzionale^ 1906. — Ebrbn. Le droit de traiter considéré dans ses rapport avec la forme de CEtat et avec la forme du gouvernement, 190t — ëooer. Histoire des traités publics chez les Grecs, 1886. — Fahdis La conclusion des traités internationaux et le rôle des Chambres, 1901. — Gorius. Dtis Vertragsreeht des deutschen Heichs, Annales de Hirth, 1874-1875. ^ Hershey. The japanese schoot question and the treatff making power,i901, ^ Jbllinbck. Dte rechtliche Satur der Staatsvertrâge, 1880. — Jbzb. Du rôle des Chambres dans l'approbation ou l'exécution des traités internationaux d'après la constitution des Etats- Lnis de t Amérique du Nord. Revue du droit public, 1904. p 455. — Laohi Theoria dei trattati intemazionali, 1882. ~ Lari vibre. Des traités conclus par Home avec les rois étrangers, 1892 ;, Des conséquences des modifications territoriales sur les traités antérieurs, 1892, — Lkcri- VAuc. Une catégorie de traités internationaux grecs, les SymboLa, Bull, de PAcademie des sciences de Toulouse, t. Il, p. 150. ~ Levibux. Essai sur l évolution du Droit international et sur t histoire des traités, 1892. — Leoni. Ein Beitrag zu der lefire von der Gûltigkeit der Staatsvertrage Archiv fur œffeotliches Recht, 1. 1. — G. -F. de Martbns. Ueber die Erneuerung der Vertrage in den Friedensschlùs- *en der Europaischen Mùchte. — Meier. Ueber den Abschluss von Staatsvertragen, 1874. — MiCHO.^. Les traités internationaux devant les i hambres, 1901. - Nip- POLD Der volkerre'htliche Vertrag, seine Stellung im Rechtssystem und seine Be- (leutung fur das internationale Recht, 1894. — Olivi. Sull'extinzione dei traitât intemazionali, 1883. — Prestele, Die Lehre vom Abschluss volkerrechtlicher Vertrdge durch das deutsche Reiehs, 1882. — Probst. Die i ehre vom Abschluss volkerrechtlicher Vertrage durch das deutsche Reich und die Einzelstaaten des Reiehs, .\nnales de Hirth, 1882. — Renault De la conclusion des traités internationaux. Le Droit du 26 mai 1880. — RoBitfET de Clért. Des conditions de validité des traités diplomatiques dans l'état actuel de notre législation , J. I. P., t. III, pp. 343
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el 447. — Rolin-Jabqubmyns. Noie sur les ratifications de l'acte général de la Conférence de Bruxelles, R. H. I., l. XXIV, p. 296. — Scala. Die Staatscertriige der Alterthum, 1898. — Sciianzer. // diritto délie guerra e dei iratlati nelli gooerni representativi, 189i. — Scipione Gemma. Storia dei traita ti, 1895. — SBLIGM\^N, Stualsoertrage, 1886-1890.— Sichera. Delpotere di rondiudere trattati nel di Dtriitu publico t/a^mno,Rasseg:na «ci. soc. e pol., 1894, p. 601. — Stoerk. Dos Ausfuhrverbotund die partielle suspension volkerrechllicher Vertrage.Archiv, fûrœfTentlicties Recht, 1893-1894, n^ 1 ; Staatsverlrage et Landesgreuzsachen, Wœrlerbuch des deutscben Wervvallungsrechi de Slen^el. — Tez.ner. Zur Lehre von der Gùltigkeit der Staatsverlrage AS92 . — TiascH. Das Recht der deutschen Einzelslaaten bezuglich des Abschlusses volkerrechllicher Vertràge, 1882 —Travers Twiss. On the treaty making power of Ihe crown. — Thonci. Saggio filosophico giuridico suite concenzione intemazionali, 1864. — Unger. Ueber die Giiltigkeit von Staaisvertrogen, Revue de Grunhut, t. VI. — De Viaris. Les dépêches secrètes et les conventions internationales. — Weomann. Die Hatifikation der Staatsverlrage, 1892. — Weil. Die Mitwirkung der Volksverlretung hei Staats-Vertragen, 1906. — Wurm. Die Hatifikation der Staatsverlrage, Deulsche Vierleijabrschrirt, 1845, — Zorm. Die deutschen Staatsverlrage, ZeitschriTt fiîr die gesammteo Staatswissenscbarten, 1. XXXVÏ. — X. The force of trcaties, Saturday Review. 25 août 1888.]
S16. — Personnes juridiques, les Etats sont aptes à être les sujets aclifs ou passifs d'obligations et de droits.
La distinction entre les droits primitifs, innés, absoltis, fondamentaux essentiels, permanents et les droits secondaires, acquis, relatifs, dérivés, accidentels, contingents, a déjà été posée (n* 237) ; les droits primordiaux, essentiels, ont été indiqués, et avec eux leurs conséquences logiques et naturelles (n^* 240
Les droits secondaires, contingents, relatifs, découlent en Droit international public des mêmes sources qu'en Droit civil. Les Etats, comme les hommes, se lient entre eux par des contrats, par des délits.
Les engagements des Etats sont consignés, déGnis, déterminés, dans des traités, conventions, cartels, déclarations, etc.
La dénomination de traités est plus habituellement donnée aux contrats entre Etats les plus importants par leur objet, par leur but, par le nombre ou par la puissance des parties contractantes^ etc.
Convention est synonyme de traité. Ce terme est souvent employé pour désigner des accords de valeur restreinte, ou portant sur des objets circonscrits, déltmités,plus fréquemment économiques que politiques ; exemple : conventions douanières, postales, télégraphiques, monétaires, consulaires, etc. — Mais c'est dénomination arbitraire, et parfois des accords dénommés conventions sont plus graves et plus importants que certains traités.
Le JBrme concordat est réservé aux accorda intervenus entre le Pape et les Etats, qui ont des sujets catlioliques, pour' le règlelnent des affaires religieuses. ""^ **'"
Le cartel est un accord international, souvent dispensé de ratificatioa, négocié par des agents de Tordre administratif ou par des commandants d'armée, en vertu de pouvoirs spéciaux inhérents à leurs fonctions. Le mot cartel est habituellement employé pour désigner les pactes conclus entre belligerânts, refatifs à rechange ou à la rançon des prisonniers, à Tenlèvement dés blessés/ etc., etc. "*"
LES CONVENTIONS ENTRE ÉTATS OU LES TRAITES
Les déclarations sont des agtfig^Dar lesquels plusieurs Etats constatent leur commune entente sur certains points ; actes signés par leurs agenis diplomatiques* vé rîTroles engagements synallagmatiques consignés dans des protocoles échangés ou signés en commun. Exemple : la déclaration du Congrès de lUris du 16 avril 1856 relative au Droit maritime. — Ce terme désigne gpssi'des mémoires, attestations ou significations, qu'un gouvernement aîFesse aux dîtiérents cabinets par l'intermédiaire de ses agents dîpfomaiiques. "Exemple : la déclaration du 29 mars 1854, faîte par la France eFpar fAngîeterre, relative à la situation des neutres pendant la guerre de Crimée. Parfois les Etats, signataires d'un traité antérieur, donnent l'interprétation de quelqa^s-uns de ses articles dans une déclaration collective.
Wî. ^ Les kraiîes, conventions, déclarations, etc., constituent une des sources les plus importantes et les plus fécondes du Droit international positif. Ils en formulent les règles ; ils en indiquent les progrès. Indices du degré de civilisation atteint par les Etats contractants, ils marquent,dans le développement successif des phases historiques, les tendances de la pratique. Par leur réunion ou par leur rapprochement, ils établissent la jurisprudence internationale et permettent de mesurer la lente évolution des idées et des principes.
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Conditions intrinsèques.
818. — Les éléments essentiels des traités internationaux sont comme pour les contrats entre particuliers : un consentement réciproque régulièrement exprijné;.la capacité des co^ntfaçiaolsrua objet licite èt^ossîble a^j^UA^ dé vue international.
"X.* — Consentement. — En fait, il est toujours constaté par écrit. L^usa^ d'un écrit, d'un instrumentunin est telTëmenren racine /qu'on ne croirait pas à l'existence d*un traité purement verbal, fort difficile à prouver du reste.
Les traités doivent être libremeaLfionaftylis. Mais les vices du consentement, erreur, dol, ne peuvent pas avoir, en Droit international pifblic, les mômes caractères et les mêmes résultats que dans les relations de droit privé. Les règles du Droit civil ne sauraient s'appliquer intégralement aux traités internationaux. L'intérêt supérieur de l'bumani^ yeutj^u[enprincipe général les lrailé§8ojienl respectés.
La violence morale, exercée par un Etat puissant sur un Etat petit et faible, comme celle pratiquée, en 1890. par l'Angleterre sur le Portugal, ne peut qu'être blâmée. Mais si le faible ne se soumet pas, n*e8t-ce pas la guerre en perspective, à moins que d'autres Etats ne viennent à son secours ?
\jSl violence matérielle exercée d'Etat à Etat ne saurait être une cause de n uTTlTe "Tu n' "t mte . * X%C, traU^e lî^Jî^i^ "^ csl-il pas amenéjyr la force des artn|ès ? — Les traités de paix sont des conventions où la contrainte se jus> tifîe. S il n'en était point ainsi, les guerres ne pourraient se terminer que par l'asservissement et la ruine du belligérant vaincu.
« Le vainqueur, dit M. GefTcken, peut abuser de sa victoire, et alors le vaincu profilera de la première occasion pour échapper aux conditions qui lui sont imposées, mais le traité en lui-même est valide, tant que son objet ne rentre pas dans la catégorie des causes illicites » (Sur Heffter, § 85, note 1).
Si une violence, matérielle ou morale, a été exercée sur un plénipotentiaire^ ji suffit au gouvernement, qui a délégué ce diplomate,de ne paTratifier le traité. Le ratifier, n'est-ce pas couvrir le vice et reconnaître que la violence exercée n'a pas eu de résultat réel ? (1).
(1) [Le traité de protectorat du 17 novembre 1005 entre le Japon et la Corée n'était-il pas entaclié de violence, violence exercée sur le gouvernement coréen par le Japon? V. Rey. R. D. 1. P., t. XIU, p. 55.]
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Quant à Terreur, étant donnés les soins, Tattention particulière apportés par les négociateurs d*un traité, leurs instructions premières ou complémentaires, leurs références à leurs gouvernements respectifs, elle ne peut guère exister qu en se confondant avec le doL Oh ! celui-ci est possible. Des diplomates pourraient user du mensonge, du faux, de pièces fabriquées, etc., pour tromper leurs cocon tractants. Nul doute que. la fraude découverte, l'Etat trompé ne soit en droit de dénoncer le traité et de déclarer qu*il le considère comme non avenu : tel est le droit, mais en fait pourra-til soutenir sa prétention par la force des armes ?
^ Quelques publicistes, Vattel entre autres, ont longuement disserté sur les effets de la lésion, de Cinégaliié des avantages réciproques insérés dans un traité, sur la force obligatoire des traités pernicieux pour TEtat. Mais qui ne ox>mprend que ces subtilités ne sont qu'ouvertures à chicane et à violation de la foi jurée.
Quel traité resterait obligatoire, si les Etats signataires pouvaient s*en dégager sous prétexte qu'il est désavantageux ?
Pasquale Fiore (op. cit.^ t. I, p. 493) constate qu'il est difficile pour ne pas dire impossible de conserver dans les traités une égalité absolue, qu'on ne peut y rechercher autre chose que Tégalité relative. Si les avantages de chaque contractant sont proportionnés, bien que ceux de Tun soient plus considérables que ceux de Tautre, on ne peut dire que le traité soit contraire aux principes de justice.
^ 819. — B. — Objet ucrrB. — Un Etat ne peut s'engager à commettre des actes contraires au Droit international positif, aux règles de la morale universelle, aux droVts fondamentaux de l'humanité, comme introduire chez lui l esclavage, forcer ses sujets à embrasser telle ou telle religion, entraver par violence le commerce des autres nations. — Au contraire, ont un objet licite les traités faits en vue de réprimer la traite des nègres, la désertion des soldats et des matelots, la contrebande, etc., etc.
^ 820. — C. — La Capacité est un élément plusimportanten Droit international public qu'en Droit privé. — Le droit de négocier est un attribut essentiel de la souveraineté. En principe, ne peuvent conclure des traités que les Etats souverains (V. n»» ifTàTSîl 268 et s.) (1).
SECTION II. — Conditions extrinsèques ou de forme.
821. — L*écrit, Tinstrument du traité contient, en général: un préambule, la désignation des plénipotentiaires, la justification de leur qlj alité, les diverses clauses du traité, un article final constatant le concours des volontés, rindication du lieu, de la date, du nombre des originaux dressés, la si gnaiure et le nom de chacun des négociateurs.
Dans le préambule ou exorde sont énoncés les motifs, les causes et les objets de fa négociation. 11 est souvent précédé d*une invocation. Au nom de la très-sainte et indivisible Trinité^ Paris, 14 septembre 1815. — Au nom de Dieu
(1) [(!omp. Despagnel, Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, R. D. I. P., t. II, pp. 184 et s.]
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iout'puissant, Paris 30 mars 1856, Berlin 13 juillet 1878. et 26 février 1885.
822. — Les clauses du traité sont formulées en articles numérotés. Les -derniers fixent la durée du traité et le délai dans lequel les ratiÛcations seront échangées.
Il est dressé autant d*originaux (]u*il y a d'Etats contractants. Chaque Etat est désigné, îe premier, en tète et dans le corps de lexemplaire qui -doit lui rester. — Son ministre plénipotentiaire y est nommé le premier.
823. — Si, au cours de la négociation d'un traité, raccord s'établit sur divers poinlspnncîpaîix ou accessoires, îl'est constaté darj^s unpro/ocole
-signé 'de toutes les parties. Mais cette signature est insuftisante à rendfre cet accord obligatoire pour les contractants. Il ne deviendra tel que par la signature de Tacte final et définitif du traité, constatant que Tentente s*est formée ^ur tous les points dont lensemble constitue le traité lui-même.
Mais la signature des ministres plénipotentiaires ne suffît pas. — En principe, elle doit être suivie de ratification,
SECTION KL — RaUfication des traités (1).
824. — La ratification est Tacceptation formelle du traité par le chef de J'Etat représenté par un plénipotentiaire, acceptation que, selon la loi constitutionnelle, le souverain donne, ou seul, ou avec Tassentiment des Chambres.
Dans le Droit international actuel, la jrs^Uftcatioo dQSjjcftitég^est^considév/rée comme un élément nécessaire et indispensable. — Elle seule donne au traité sa force obligatoire. Par elle seulement, il forme un lien parfait et complet entre les parties contractantes. La ratification donneaupouvoir suprême de l'Etat le droit et lui impose le devoir d^às'surer rexjjcutioa,(iii traiter
Si la ratification est donnée pleine et entière, Tacte de cette ratification (reproduit complètement toutes les stipulations du traité. — Quelques Etats cependant se bornent à transcrire Tintitulé, le préambule, les premier et dernier articles, la date et la signature des plénipotentiaires.
Si le souverain ne veut pas ratifier, en entier, le traité signé par ses plé- «ipbtentiaires, il faut rouvrir les négociations pqpr discuter les articles addi* ÇonneTs, ou inpécer, dans le procès-verbal d'échanj:e,^s réserves et les < explications sur lesquelles on est d'accord .
On ne ratifie pas les iraités que les souverains compétents concluent directement eux-mêmes. Ex. : le traité dit de la Sainte- Alliance, signé à Paris, le 14 septembre 1815, entre les empereurs d'Autriche, do Russie et le roi de Prusse ; — les préliminaires de Villafranca, 15 juillet 1859. entre Tempereur d'Autriche et Napoléon III. — Le traité de garantie de Casr-Sald, 12 mai 1881, entre la France et Tunis, ayant été signé par le Bey lui-même, il n y a qu*un seul acte de ratification du côté de la France.
(1) [BogiaDclcino, La rniipca dei trattati nella dottrina antica^ 1001. — Terao, De ta ratification des traités. Revue de droit internatioaal [Japon], t. IV, 1905, n* 2. — Wegmana, Die Ratifikation von Staatsvertrâgen, 1892.]
826. — La ratiOcation donnée, les instruments diplomatiques ^ont échaneés dans le délai fixiS par Tè** traité. — Les traités et conventions énoncent toujours le délai dans lequel les ratiGcations doivent être échangées (1). — Le délM Itti-m^ém^peut être prorogé par une convention spéciglp.
Les diplomates procèdent à la colîatinn minutieuse des instruments danstous leurs détails. Sont-ils reconnus exacts et conformes, on les échange. — Cet échange est constaté par un procès-verbal ou protocole. — On y insère quelquefois rindication de répooue de la^mise en vigueur dy iT^\\é ; d'autres fois, on dresse un procès-verbal spécial jpour fî^er tfi POÂPA i% ^^pfti'jurt^., cette mise à exécution.
L'échange des ratiûcations n'exige pas de pleins pouvoirs. — C'est une^ mission ordinaire rentrant de piano dans les attributions générales des agents diplomatiques.
826 . — Une nouvelle combinaison a été adoptée à la Conférence de Berlin, 26 février 1885. — On a coordonné les actes et les déclarations de cette conférence en un seul instrumentum, nommé acte général, — Cet acte général a dû être ratifié par chaque puissance signataire. — Chaque ratification adressée au gouvernement de FËmpire d'Allemagne, par ses soins, un acte de dépôt de toutes ces ratifications dans ses archives a été constaté par un^ protocole. Celui-ci a été signé par les représentants de toutes les puissances parties à la Conférence. Une copie certifiée de ce protocole a été adressée h. toutes les puissances (art. 38 de l'Acte général du 26 février 1885) — procédé pratique. — Sinon chaque Etat aurait dû adresser et recevoir treize ratifications (quatorze Etats), et garder copie de la sienne.
827. — La ratification soulève trois questions : 1** Est-elle indispensable pour que le traité signé soit lien parfait et complet? Ce point a été vivement discuté autrefois, avec nombre de distinctions très propres à obscurcir le déhat. — Bien des auteurs soutenaient que les Etats sont obligés par les actes de leurs plénipotentiaires, ayant agi dans la limite des pouvoirs conférés, et qu'alors même ils auraient dépassé leurs instructions, la ratification n'était nécessaire que si elle avait été réservée dans les pouvoirs délivrés. ^ Ainsi pensaient Grotius, Vattel, G. de Martens, KlUber, etc.
Mais la pratique et les auteurs modernes exigent la ratification. — La nécessité de ratïlication est toujours sous-entendue : en fait, presque tousles traités contiennent une clause formelle, qui réserve la ratification et fixe la date jourj^échange des ratifications.
^"ÇhÊlat, en principe, est maître de refuser ou d'accepter le résultat des négociations. Le traité signé par les plénipotentiaires n'est donc qu'une promesse d'engagement. — Pourquoi ? à raison de l'importance et de la portée des intérêts en jeu, dont le soin ne saurait être laissé au jugement même du. plus habile et du plus consciencieux mandataire. — L'Etat ne peut courir siQs remède le risque qui résulterait de l'erreur commise par son mânda- Ujrel^^Te^pIêm pouvoir serait trop dangereux ; cependant il est utile de donner de pleins pouvoirs pour faciliter les négociations, pour éviter les
fl) Art. 38 de Tacte général de la conférence de Berlin, 26 février 1885.— Art. 17 de la convention relative au canal de Suez, 29 octobre 1888. ^ Art. 00 de l'acte de la conférence de Bruxelles, 2 juillet 1800.
références continuelles. — Le correctif de ce danger se trouve dans la nécessité de la ratification. L*Etat n'est pas exposé aux préjudices irréparables, que pourrait causer I inadvertance ou la mauvaise foi du délégué.
Q^ fait exception pour les cartels ^ifi{ctiresiaxmi9\i.çekt, ft*ih*'"flaid^ nri^n niers, remise de blessés — pleins et entiers pouvoirs du chef d'armée — intérêt momentané et pressant promptitude nécessaire. — Dans l'usage on appelle inexactement conclusion du traité, ce qui n'est que l'appositio/i des signatures des mandataires au libellé du traité. Cest en réalité un projet, une sponsio. — La signature nest pas un acte sans importance. Elle manifeste que les négociations sont terminées et que les plénipotentiaires ont la conviction d'avoir rempli l'intention de leurs mandants.
828. — 2<' La ratification peut-elle être refusée ? — Les opinions des publicistes sont diverses. Pour Grotius, PuÎTendorf, Bynkershoek, la ratification ne saurait être refusée, lorsque le ministre plénipotentiaire n*a pas dépassé ses instructions. — Mais les deux questions n'en font qu'une en réalité. Si la ratification est indispensable pour qu'un traité soit obligatoire, comment cette ratification peut-elle être forcée ! Elle ne serait qu'une pure formalité, absolument oiseuse et sans valeur aucune. — La faculté ^e refuser de ratifier un traité est donc entière.
13 n refus non motivé peut, selon les circonstances, être considéré comme contraire aux convenances, porter atteinte au crédit de l'Etat, mettre en péril les rapports antérieurs de bonne amitié. — Mais un reji^ ne pe»). ji^fa§is être regardé comme une violationjlu droit.
^5an8 la pratique, les irefus de ratification sont assez rares. Les Etats ont choisi librement les négociateurs, librement donné leurs instructions, ont été libres à tout instant de rompre les négociations. Il est difficile que le traité s'éloigne des vues du gouvernement.
Cependant l histoire nous oiïre des exemples de refus ^e^ ratification ou de refus d'approbation par les Chambres. —' En 1842, le roi Louis- Philippe dut refuser de ratifier le traité conclu entre T Angleterre, TAutriche, la France, la Prusse et la Russie, relatif à la répression de la traite des noirs et au droit de visite . — La Chine a refusé de ratifier le traité avec la Russie, signé à Saint-Pétersbourg le 20 septembre 1879, ratifié par la Russie ; l'ambassadeur chinois avait dépassé ses pouvoirs. — La Chine plus récemment a refusé de ratifier le traité signé à Washington et relatif à l'immigration des Chinois. — En France, la Chambre des députés, en 1878, a refusé de ratifier le traité de commerce signé à Paris, le 6 juillet 1877, entre la France et l'Italie ; elle a également refusé de ratifier le traité signé entre la France et la Grèce, en décembre 1888. — Le 25 juin 1891, la Chambre française des députés refusait d'autoriser la ratification de l'acte général delà conférence de Bruxelles du 2 juillet 1890, la déclaration du même jour et le protocole signé h Paris le 9 février 1891 . Plus tard, la Chambre a autorisé la ratification, à Texception de quelques articles de l'acte général (art. 21 à 23, 42 à 61. n® 408K
829. — 3" Quelquefois un souverain croit pouvoir ratifier le traité avant que les Chambres législatives aient autorisé cette ratification. Il y a alors ratification incomplète. Ce mode de procéder est détestable. Il peut en résulter de graves difficultés. — Quelques auteurs se sont demandé si, le refus
RÈGLES OéNÉRALES 495
de Tapprobaiion des Chambres succédant à la ratification donnée par le chef de l'Etat, 1 autre Etat contractant pouvait exiger l'exécution du traité et s'il n y avait pas dans cette situation cause légitime de guerre ? La solution négative est seule acceptable. — La faculté de ratification est déterminée par le Droit constitutionnel de cbaque^Itat. — Dans les pays de réprime parlea ratification antérieure du chef de l'Etat ne peut être queconditionnelle. Le souverain est moralement obligé de s'efforcer d'obtenir Tapprobatîon des Chambres ; mais, si celles-ci refusent, TEtat n'est point obligé : l'autre partie contractante ne peut ignorer la condition suspensive, à laquelle est subordonnée l'existence du traité par elle conclu (1).
830. — Ratifiés et les instruments de ratification échangés^ les traitée entrent en vigueur! — "Bluntschli pense que la ratification produit un effet rétroactif et qu un traité est obligatoire du jour de la signature (op. cii,, art. 42t). Cette opinion est inadmissible pour ceux qui pensent que la ratification est un élément indispensable. Jusqu'à elle le traité n'est qu'un projet. — En principe, uù traité n'est obligatoire qu'à Partir j^ \i^ r^tifir^lj^r^
831 . — Ratiûé et échangé, le traité est parfait et obligatoire pour l'Etat. Il faut le^ rendre obligatoire pour les citoyens et sujets par \& promulgation .
— Sa forme est régie par le droit public interne de chaque Etat. — C'est un commencement d'exécution du traité. — L'Etat, qui a ratifié, a le devoir de la faire. — Il y a exception pour les traitées secrets, L'Etat est lié, mais les sujets ne sont pas obligés, puisque le traité leur est inconnu.
SECTION IV. — Participation d'Etats tiers.
832. — En principe, un traité n'est obligatoire que pour les seuls contractants. Mais lin Eta^ ||flpa neut.jy jgrticiper. Cette participation peut se manifester : avant la .conclusion du traité, par He'ïôns offices ; lors de la cbncrusîonjjpar une médiation ; après la conclusion, par l'adhésion ou par
Les boriÊ offices sont offerts par un Etat tiers, demandés par les parties contractantes, ou dus en vertu d'engagements antérieurs. Par bons offices, on doit entendre toutes les démarches, tous les actes de nature à faire naître un accord. L'Etat>„Qui rend de bons offices^ ne doit user que de son influence morale et amicale. Il doit agir avec prudence et discrétion. Il ne participe pas au traité, ne*^e\'Tênt pas contractant. — Exemples nombreux eirbistoire.
La tnMiatian a un caractère plus deGni, plus marqué que les bons offices.
— L'Etat médiateur prend part formellement aux négociations, ordinaire ment à la dema,nde d une des parties^ Il donne son avis sur les pr
propositions
respectives ; il repousse les injustes ; il en suggère et s'efforce de les faire adopter comme bases d'un accord. Le devoir du médiateur est d'être impartial et pacifique : mais le médiateur ne garantit pas l'exécution des engagements pris à la suite de sa'inédiation. Les parties sont libres d'accepter ou
(i) [Comp. sur tous ces points, Despagnet, Les difficultés internationales venant de la constitution de certains pays, K. D. I. P., t. II, p. 184.]
de repousser les propositions du médiateur, libres de traiter entre elles en dehof-s de lui.
Les exemples de médiation sont nombreux en histoire. Elle s^efîectue sous les formes les plus variées, selon les circonstances.
Vadhésîonesi la ili^pUratînn fnrn^^HA i^^y ,\ffltjyeJ,^A y«n,gtit rr^nl^J^"'' Ui^môme" les oi?Hga|iQn^^^ JCftité fiftpclu entre d'autres ^tats.
en déterminant le caractère et la portée de cette adhésion. — Elle se traduit par un acte spécial^ par Qp(.es échangées puj[»ar dépèches. Elle est moins solennelle que Tacres5fon, qui implique le consentement des Etats premiers signataires.
'833. — L accession a pour effet direct de placer TElat qui accède au même rang et dans les mêmes conditions que les contractants. L'Etat, qui accède à un traité, devient partie. Il s'en approprie les stipulations : il aies mêmes droits et les mêmes obligations que les signataires eux-mêmes.
L'accession s'opère par l'échange de ratifications entre contractants et adhérents^ou par une déclaration ofucieTTe^ fa^te à^tous J.es si^ati^i^. Ceux-ci accusent réception, car il faut qu'ils acceptent, qu'ils se lient envers TEtat accédant. Le concours de tous est indispensable.
L accession aux traités est tellement entrée dans les habitudes des Etats qu'il n'est presque pas de traité touchant à un intérêt général où ne se trouve la clause invitant les autres Etats à y accéder et déterminant les conditions* et les formes de l'accession désirée. Ex. : Déclaration de Paris du 16 avril 1856 ; — Art. 37 de l'acte de la conférence de Berlin, 26 février 1885.
En pratique, adhésion et accession sont quelquefois prises comme synonymes (1).
834. -— L'intervention est l'immixtion, qui n'a pas été demandée par les parties intéressées : c'est l'intrusion d'un tiers dans les négociations pendantes ou dans un accord déjà intervenu. Elle ne se justifie que quand le traité conclu ou les négociations violent les droits d'une puissance tierce. Ex. : intervention de l'Angleterre et de l'Autriche dans les rapports créés entre la Turquie et la Russie par le traité préliminaire de San-Stefano,mars 1878. Leur protestation était basée sur la violation par la Russie du traité de Paris, du 30 mars 1856. — [Intervention de l'Allemagne, de la France et de la Russie dans les rapports créés entre la Chine et le Japon par le traité de- Shimonoseki, avril 1895 (R. D. I. P., t. II, pp. 455 et s.).]
SECTION V. — Interprétation des traités. — Sûretés données pour leur observation.
835. — Comme il arrive parfois dans les écrits constatant les contrats formés entre particuliers) le texte d'un traité peut être obscur dans certaines de ses parties ; des clauses peuvent paraître contradictoires entre elles : il y a lieu à interprétation.
(1) [Sur les dirrérents systèmes relatifs & la possibilité pour un Etat tiers d*adhérer ou d'accéder à un traité, V. R. D. 1. P., t. Vï, pp. 833 et s. — V. ibid. ce qui a été décidé par la conférence de la Paix de 1899 pour l'adhésinn ou raccession à la convention concernant la solution pacifique des conflits internationaux. — V. encore plus loin, n^ 85Gi.]
N*e8t-il pas d'évidence que seuls les Etals, qui ont conclu un traité entre eux, ont qualité et pour pouvoir Tinterpréter, pour déterminer quel sens et quelle portée leurs plénipotentiaires ont, lors de la rédaction de ïmtrumentum, entendu donner à telle ou à telle clause. — Eux seuls. — Ils ne peuvent pas s adresser À une autorité supérieure et commune, comme les particuliers aux tribunaux de leur pays.
L^interpfétation. discutée ^^aâ.QPiée ^ar les Etats. çpntr2u;t^Q,t9» i^st cpnsignée, soit dans un protocole dressé à la suite d'une conférence, soit par un êcÏÏSnge '3e'3épêches coricofïahfes, soit sous forme de déclarations réciproques.^Ex". : dépèche du 9 août* 1870 remise par le marquis de La Valette, am- Eassailêur français à Londres, à lord Granville, surTinterprétation des clauses du traité de garantie de la neutralité de la Belgique ; accord constaté et suivi du traité de Londres du 11 août 1870 entre la France et la Grande-Bretagne. — Déclaration du 16 juillet 1873 entre la France et Tltalie pour Oxer le sens de Tarticle 1", § 23 du traité d'extradition du 12 mai 1870.
886. — Quand les Etats contractants n'ont pas procédé eux-mêmes À l'interprétation des clauses d'un traité par voie diplomatique, s*élève la question de savoir paç quelle autorité cette interprétation peut être donnée dans chaque pays. — Plusieurs opinions ont été émises. — Une seule acceptable. On doit se référer à la législation particulière de chacun de ces Etats. — En France, par exemple, l'interprétation des actes du gouvernement est de la compétence du pouvoir administratif et ne rentre pas dans les attributions du pouvoir judiciaire. — En Suisse, c'est le Conseil fédéral qui peut donner rinterprétation d'un acte diplomatique. ^{c< ^ : * — ni.»
Evitons une confusion. Les tribunaux judiciaires ont bien le droit et le devoir, quand il est nécessaire pour la solution des litiges à eux soumis, d'interpréter telle ou telle clause de tel ou tel traité ou acte diplomatique. — Mais cette interprétation toute relative, et qui ne saurait lier pour l'avenir même le tribunal qui Ta donnée, mérite plutôt la dénomination de commentaire et ne doit pas être confondue avec l'interprétation officieUe, absolue, obligatoire à Ta venir, pour les juges comme pour les citoyens. Celle-ci ne peut être donnée que par un organe du pouvoir politique.
887. — Quelles règles faut-il suivre dans rinterprétation des traités ? — lies anciens auteurs ont disserté forflBiliôn^âmment sur cette question. Grolius, avec une profonde érudition, veut distinguer les choses favorables, les odieuses, les mixtes. — Puiïendorf a éclairci et corrigé Grotius. — Vattel se livre à une longue étude et pose comme bases de sa dissertation cinq maximes générales (1).
Les auteurs modernes sont brefs sur les règles d'interprétation applicables aux traités. Ils recommandent de respecter l'équité, d'user de bonne foi, de 8 attacher à l'esprit plutôt au à ^ lettre, de prendre les mots dans leur sens propre et usuel, de donner^aujc^çlauses arnÏÏjgrit>s"iinft p^rtfift jmfjfyî^Q^ jp euel uUle, d'éclairer les clauses les unes nar et à ^l'aide dfiSJSkU^res. de fair« passer la clause prohibitive avant l'impérative et de préférer l'impérative
:i) Grotius. op. cit., Ub. II, cap. XVI. — Vattel, op, cit., liv. II, chap. XVII, §§ 252 à 322. — Que d'inutilités et de naïvetés
à la permissive, d'interpréter chaque clause dans ]e sens qui concilie le mieux les droits et les devoirs antérieurs des deux contractants, etc., etc., etc.
838. — A toute époque de l'histoire, les Etats ont eu la précaution d*assu rer l'exécution des traités souscrits à leur proOt par un autre Etat, en prenant vis-à-vis de leur co-con tractant certaines garanties. Les moyens employés ont été variés et nombreux.
Aux siècles où la Toi religieuse était intense, mettre sous Tégidedela religion le respect des engagements, accompagner la conclusion des traités de solennités religieuses fut naturellement le moyen usité. — De là, la commu* nion des signataires du traité, Vexcommunicalion majeure comminée contre celui qui romprait la foi jurée, le baiser de la croix et le serment. — Ce dernier mode de garantie religieuse a été employé pendant un plus long temps que les autres. Il est encore en usage au XVIII» siècle et on le trouve joint au traité conclu à Soleure en 1777 entre la France et la Suisse. — Furent conÛrmés par serment les traités de Madrid entre François I*' et Charles-Quint en 1526, de Cambrai en 1529, de Munster entre l'Espagne et les provinces hollandaises en 1648, la paix des Pyrénées en 1659, le traité d'Aixla-Chapelle entre la France et TEspagne en 1668.
Mais le serment n offrait qu'une garantie d'autant plus aléatoire et captieuse^ que les Papes, en tant que chefs suprêmes de l'Eglise catholique, et représentants de Dieu sur la terre, s'attribuaient le pouvoir de relever les fidèles des engagements les plus solennels.
Plusieurs princes catholiques furent ainsi libérés par le Pape du serment par eux prêté. François !•' se fit dégager par Léon X et par Clément VII. En 1556, le légat Caraffa déclara. Henri II libéré du serment par lui fait d'observer la paix de Vaucelles. — Aussi trouve-t-on dans plusieurs traités une clause par laquelle les contractants s'engagent à ne pas demander au Pape la dispense de serment. — Grotius, Vattel et d'autres publicistes ou philosophes se sont livrés à de longues dissertations sur le serment, dissertations sans portée de nos jours (1)
Les garanties empruntées à la religion diminuèrent de valeur et disparurent pour plusieurs causes : la diminution de la foi, l'absence de sécurité résultant de l'éventualité d'une dispense pontificale, et surtout une meilleure conception de la personnalité de l'Etat, la distinction de plus en plus acceptée entre l'Etal et la personne de son chef, du souverain.
839. — A côté de ces moyens religieux, l'histoire nous offre encore, dans les derniers siècles, le cautionnement des conservateurs de la paix, des vassaux qui s'engageaient à contraindre leur suzerain à tenir ses engagements, comme dans le traité de Senlis, entre Maximilien et Charles VIII, en 1493, et dans celui d'Orléans, entre Louis XII et Henri VIII, en 1514 ; — la remise en gage d'objets précieux, comme celle des diamants de la couronne de Pologne livrés à la Prusse ; — l'hypothèque donnée sur une ville ou sur une province ; par les traités de 1756, 1764 et 1768, la République de Gênes concéda à la France, comme garantie des dettes contractées envers elle, une
(1) Grotius, op, cit., lib. II, cap. XIU, — Valtel. op. cit., liv. Il, ch. XV, §§ 225 à 229.
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hypothèque sur la Corse. — La France a gardé la Corse, Gênes lui abandonnant ses droits de souveraineté, le 15 mai 1768 (1). — Le pays de Vaud fut remis aux cantons de Berne et de Fribourg pour garantir les dettes contractées par la Savoie. Berne et Fribourg, non désintéressés, ont gardé le pays de Vaud. devenu plus tard un canton suisse. — Procédé dangereux, car le territoire n*est pas rendu dans les conditions où il a été reçu. Il a été soustrait à l'action de TEtat auquel il appartient : il a subi Tinfluence de mœurs et de lois différentes.
840. — Les otages ; précaution très usitée aux temps anciens, fréquente au moyen âge ; mesure imposée par Tétat rudimentaire des relations internationales et par une notion incomplète de TEtat. Grotius (liv. III, ch. XX, § 52 et 8.), Vattel liv. 11, ch. XVI, §§ 245 à 261) et Kluber (§§ 155 et 156) 8*en sont beaucoup occupés. — L histoire offre de nombreux exemples. Le dernier, entre nations civilisées, est celui des deux otages anglais, personnes de rang et de considérationy qui furent remis par l'Angleterre à la France, en vertu de l'article 9 du traité d Aix la Chapelle du 18 octobre 1748, pour assurer k la France la restitution de l'Ile du Cap-Breton et des conquêtes faites {Mir les Anglais dans les Indes orientales ou occidentales.
L'usage des otages est aboli entre nations civilisées, sauf en temps de guerre où des otages sont quelquefois livrés comme garantie de la parole échangée dans des conventions militaires.
Les htats civilisés recourent encore à cette pratique dans leurs rapports avec des nations barbares ou des peuplades sauvages ; pour mieux assurer le respect de la foi jurée, ils se font remettre des membres de la famille du souverain ou des chefs influents. Ainsi la France se fit remettre comme garantie du traité de paix du 14 février 1861 (art. 6), conclu avec les chefs du Souna ^Haute-Cazamance). k titre d'otages, quatre fils des principaux chefs.
841. — Les moyens, actuellement adoptés dans la pratique internationale des nations iîiyilisées. sont la garantie *3'une*puissance tierce, la remise de Fa possession d une Jftgrtion du territoire à titre de gage, raffectalion de certams revenus au paiem'enldes obligations pécuniaires souscrites^
Lagciro^^'^t'^l engagement que prennent un on plusieurs Etats tiers d'assurer, pa^es moyens en leur pouvoir, 1 exécution, intégrale ou partielle d'un traité conclu entre d'autres Ktats. — En règle générale, cette garantie est donnée dans un traité complémentaire, qui vient s'adjoindre au traité principal dont on veut assurer 1 exécution et en constitue comme une annexe. — Dans ce traité complémentaire, les garants déterminent la nature, retendue, les cas, la portée de la garantie promise . — Sont nécessaires les consentements des garantis comme ceux des garants.
Ex, ; Par une convention du 15 avril 1856, l'Angleterre, l'Autriche et la France garantissaient solidairement l'exécution du traité de Paris du 30 mars 1856, en ce qui concernait 1 indépendance et 1 intégrité de l'Empire ottoman ;
le Piémont, la Prusse et la Russie restaient en dehors de cette garantie.
A rapprocher de la guerre russo-turque de 1877 et du traité de Berlin du 13 juillet 1878.
t) [Comp. aussi le traité de Malmoê du 26 juin 1803 entre la Suède et le Mec- Uembourg-Schwerio. Waultrin, R. D. I. P., t. Xll, p. 16.]
842. — La remise en gage, par Tua des Etats contractants, de territoires lui appartenant se rencontre assez fréquemment de nos jours. Les Etats modernes recourent à ce procédé, soit pour garantir le paiement d'une indemnité de guerre ou d*un emprunt, soit jusqu'à Taccomplissement d*un fait déterminé, soit jusqu'à inexécution de certaines clauses politiques. — Les préliminaires de Versailles du 28 février 1871 (art. 3) et le traité de Francfort du 10 mai 1871 (art. 8) décidèrent que certains départements français seraient occupés à titre de gage du paiement de Tindemnité de guerre de cinq milliards imposée à la France. L'indemnité fut soldée avant Tépoque fixée au traité et l'évacuation du territoire français s'ensuivit aussitôt. — [Le traité de Shimonoseki du 17 avril 1895, qui mit fin à la guerre entre la Chine et le Japon (art. 8), stipula de même que, « comme garantie de Taccomplissement Gdèle des stipulations de Tacte, la Chine consentait à Toccupation temporaire par les forces du Japon de Weï-Haï-Wel >«. — Une disposition analogue se trouve dans le traité de paix du 4 décembre 1897 conclu entre la Grèce et la Turquie : Tévacuation de la Thessalie par les troupes turques ne doit avoir lieu que lorsque certaines conditions du traité auront été remplies par la Grèce (art. 3).]
L'exercice de la souveraineté dans les pays occupés n'appartient pas à TEtat créancier. Il demeure entre les mains des agents de 1 Etat débiteur. Celui-ci est dans une meilleure situation qu'au cas d'hypothèque ou d'oniichrëse, II conserve son autorité sur le pays. Ses lois y sont seules appliquées. — II est souvent stipulé que les troupes d'occupation seront entretenues aux frais de l'Etat débiteur.
843. - Des oaranjj^2^^|yy|£i4fifi| sont parfois données par certains Etats pour l'exécution d'engagements pécuniaires par eux contractés, pour assurer le paiement régulier des intérêts d'un emprunt ou le remboursement du capital emprunté. L'Etat débiteur aiïecte spécialement certaines sources de ses revenus, tels que douanes, monopole du tabac, dtme des moutons, etc., à l'acquittement de ses obligations pécuniaires. — Il y a alors délégation. ^ Les exemples de semblables affectations sont assez fréquents dans la pratique moderne. Par diverses conventions passées avec l'Angleterre et la France, l'Egypte et la Turquie ont affecté au paiement des créanciers anglo français les produits de certains impôts ou de certains biens du domaine du Prince ou du domaine de l'Etat (1). [Citons aussi les accords passés entre le Venezuela et les puissances européennes qui avaient en 1902 élevé des 'réclamalions contre le gouvernement vénézuélien : 30 0/0 des douanes de Puerto- Cabello et de la Guayra furent affectés au paiement de ces réclamations (2).]
844. — Parfois on a recours à un véritable eaulionnement fourni par un autre Etat aux créanciers de l'Etat débiteur. Ainsi un emprunt grec fut cautionné par la France et l'Angleterre, le 7 mai 1832 ; [par la France, l'Angleterre et la Russie, en vertu d'une convention du 29 mars 1898, après la guerre turco -grecque de 1897 (3).J — La France et l'Angleterre garantirent
(1) V. Kauffmann, Le droit international et la dette publique égyptienne, R. D. I., t. XXII, p. 550 ; t. XXIII, pp. 48, 144 et 206.
(2) iV. Mallarmé, R. D. I. P., t. XIII, pp. 423 et s.]
(3) [v. R. D. I. P., t. V, pp. 470 et s.]
RÈfiLES GÉNÉRALES 501
aussi un emprunt de la Turquie, le 27 juin 1855. — L'emprunt effectué par la Commission européenne du Danube a été garanti par les grandes puissances européennes. Galatz, 30 avril 1868.
SECTION VI. - Effets des traités.
845. — A. Entre les parties. — Les traités régulièrement conclus sont l\ rigoureusement obligatoires, pour les Etats qui les ont consentis, u L xn- *
rtolainiiiéf la saintet^Se^rajiéspuhivS' [sanclUas pactorum gentium publicorum)^ dit Klùber ( op. ciL, § 145), doit former pour toutes les nations une loi commandée par le but de TEtat. t C*estun principe évident et incontestable en théorie, quelquefois subrepticement contesté en pratique.
Les Etats doivent respecter leurs engagements. Ils ont négocié et conclu comme souveraînajjiaéafindants. Ils doivent observer leurs p»'""'^y}gpft fit fin^cuter les obligations par euxlgoo^^t^es. — Sinon, ils manquent au respect qu'ils doivent aux autres Etats et détruisent ainsi le principe même du respect réciproque qu*ils seraient en droit d'en attendre. Le traité eùt-il été imposé par la force^^t tous les^ traités de paix n*en sont-ils pas là, il dpit être exécuté par Jigs j8J|;gaUiires. — Si les Etats avaient le droit de rompre leurs engagements par la simple raison que la charge en est lourde, odieuse et qu'ils sont impatients de s'y soustraire, les Relations ^^terfia^ionales aboutiraient fatalement à des guerres incessamment renouvelées ou à une hostilité latente, à une lutte sourde pi rcTque la sriuation créée par le traité.
Le reapec^l de^ ^fa|t^^ qst ^p^j^rincipë néçe^ajre, plus nécessaire en Droit international public que celui du respect des contrats dans le Droit privé ; car il n*y a pas de pouvoir supérieur pour contraindre à l'exécution. Pacla privatorum tuetur jus civile, pacta prxnnpum bona fidea (Bynkershoek, QuxsL juris publici, II, 10). — Sans ce principe, toute sécurité serait absente des relations entre Etats ; nulle tranquillité, nulle paix de quelque durée. — Le respect des traités supprimé, tout le droit international s*écroule et s*effondre au milieu du choc et de la tourmente des intérêts contradictoires (Bluntschli, (9). Cl/., art. 410).
M. Geiïcken repousse avec raison la thèse d'Heiïter, d'après laquelle un traité deviendrait nul, dès qu'il serait en contradiction avec le bien-être du peuple {op. Cit., § 98, note 4). Il rejette également la thèse de Bluntschli, admettant qu'un Etat aurait le droit de se délier à lui seul d'une obligation qui empêche son libre développement (op. cit.^ art. 415, 456, 458, 460). « De pareilles prétentions vagues attaquent la base des traités publics, et si Fiore, en adoptant ce point de vue, arrive à la conclusion que la plupart des traités conclus en Europe sont immoraux, iniques et sans valeur, la conséquence est toute naturelle (1). »
De HoltzendorfT remarque que les traités n'ont une valeur réelle que lorsque les usages internationaux ont pris assez de consistance pour assurer, en toute occurrence, l'exécution des obligations contractées, et pour exclure comme contraire h la justice toute conclusion de traité avec l'intention de se
(1) Geffcken sur Heffler, op. et'/., § 98, note 4.
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tromper mutuellement. Cette condition ne se réalise qu'entre nations dont la civilisation dérive de celle de l'Europe. Il sera bon de mettre un terme à ridée répandue chez les peuples barbares ou demi civilisés qu'on n'est pas tenu à la bonne foi envers les peuples étrangers (1).
846. — Les publicistes ont longuement disserté sur le point de savoir quel était le londement de la force obligatoire des traités (2).
Uentham et ses adeptes fondentTinviolabililé des traités sur le principe de l'utilité . D'après eux, les Etats doivent tenir leurs engagements dans leur propre intérêt, parce qu'ils perdraient la confîance des autres peuples, s'ils agissaient autrement. — Celte doctrine est inadmissible.
La force obligatoire des traités n'a et ne peut avoir d'autre base que l'idée de jÏÏsTïcë.'fXa morale, dit Pasquale Fiore, commande d'être tidèle à ses pl-opfes'IêngagementSjmême quand ils ne sont pas avantageux, et la justice exige de ne pas violer le droit dautrui. Or il est évident que lorsqu'on conclut un traité, la commune volonté des parties fait naître d'une part une obligation parfaite, et de l'autre un droit parfait, et que la violation d'un traité équivaut à la violation du droit parfait volontairement créé » (Nouv. droit ini. publie, n» 1014).
Bluntschlî (op, cit,^ art. 418) fonde l'obligation du respect des conventions sur le sentiment de la justice, et ajoute que ce respect est une des bases nécessaires de l'organisation politique et internationale du monde. — F. de Martens (op. cit,^ t. I, § 101) parait faire découler le respect dû aux traités de la communauté internationale, aux exigences normales de laquelle se soumettent forcément les Etats qui entrent en de réciproques relations.
847. — Est-ce à dire que les Etats seront éternellement liés? que les traités, qui ne sont pas à terme fixe, sont perpétuels ? Non, l'éternité des traités serait aussi absurde, aussi déraisonnable que Téternité des constitutions. -— Toutes deux sont incompatibles avec la nature des choses, avec les changements incessants qui se produisent au sein des peuples et de l'humanité tout entière. Ni les Etats, ni leurs souverains ne sont maîtres de disposer de l'avenir — Leurs destinées futures leur sont invisibles. A peine le plus perspicace des hommes d'Etat peut-il prévoir quelques-uns des événements des années les plils prochaines. — Dans le Droit privé lui-même, les contrats ne sont pas perpétuels ; ils ont une durée plus ou moins longue,et c'est tout.
Le respect dû aux traités n'implique pas leur éternité et leur perpétuité. Mais autre chose est l'extinction, la résiliation d'une convention, et autre chose la négation des obligations par elle engendrées. La résilier, c'est, au contraire, proclamer et reconnaître son existence. — On peut trouver que le langage de bien des auteurs est de nature à engendrer quelque confusion : mais un juriste ne saurait s'y tromper.
848. — Les traités conservent leur force obligatoire entre les contractants, malgré les changements survenus dans la personne des souverains, malgré les modifications introduites dans la forme des gouvernements. — A travers ces événements, la personnalité dé l'Etat survit et se maintient identique à
(1) De Holtzendorff, Introduction^ § 26.
(2) Voir Pradier-Fodéré, op. cit., t. Il, no* 1153 à 1155.
elle-même. Or c'est TEtat qui a contracté. — . Exception sera naturellement apportée au c^ de convfigt^yHj^ piir^nr^jHI^ |^|YPfl9tjft^ft^ conclues entre souverains et en vue de leurs intérêts particuliers, dont les anciens auteurs faisaient la classe des traités penonneU Ces conventions ne survivent évidemment pas au renversement de la dynastie, à la mort ou à la déchéance du souverain signataire. — Aussi i Assemblée nationale française, le 26 août 1790. distingua-t-elle soigneusement, dans le célèbre Pacte de famille de 1 761, les arrangements personnels dans lesquels Louis XV était intervenu comme chef de la maison de Bourbon, et les engagements où il avait représenté l'Etat français. L'Assemblée déclara que la France n*était point liée par les premiers, mais qu'elle respecterait les seconds.
849. — B. Effets a l'égard des tiers. — Comme les contrats du Droit privé, les ^''^^Jj^/JS^g^nj^onaux^^n^^ peuvent, en principe, prod^uire d'effets juridiques qu entre les Eta(a^ contractants. — Pour les Ëtals tiers, ils sont res tntei^^Hlios^àcla. — Un traité ne peut pas lier un Etat qui n'y est pasinlervfnu. — Si le contraire parait résulter de certains traités, on verra bien vite apparaître, par 1 étude des faits et des circonstances concomitantes ou antérieures, un mandat donné à l'Etat si/rnataire par le prétendu tiers.
850. — Mais, si un traité ne peut obliger un Etat qui y est resté étranger, ne peut-il, à l'inverse, faire, par quelque clause favorable, acquérir quelque droit À cet Etat tiers ? Le traité ne peut-il contenir une stipulation pour autrui, stipulation qui sortira à effet par le concours et par la volonté de l'Etat tiers ? Sans aucun doute — De nombreux exemples de clauses ainsi inscrites en vue et en faveur des Etats tiers se trouvent dans bien des traités modernes ; on y stipule que les autres Etats pourront adhérer, accéder, etc. — Les signataires prennent ainsi d'avance rengagement de faire participer ces tiers, devenus adhérents, à lous les avantages du traité. L* adhésion ou Vaecession de l'Etat tiers fait sortir k effet la stipulation pour autrui insérée par les contractants. L'adhérent fait ainsi sienne la convention signée par autrui (n^ 833).
Hais il est nécessaire quelles que soient les expressions employées du reste, que le traité renferme bien une stipulation pour autrui ; sinon l'Etat tiers ne pourrait s'approprier le traité. Ainsi, par exemple (malgré nos sympathies pour cet ancien ami de la France), le Danemark ne pourrait pas invoquer l'article 5 du traité de Prague, du 23 août 1866, conclu entre 1 Autriche et la Prusse. L Empereur d'Autriche, en transférant au roi de Prusse ses droits indivis sur les duchés de Holstein et de Schleswig, réservait que les populations des districts septentrionaux du Schleswig. si elles exprimaient par un suffrage libre le désir d'appartenir au Danemark, devraient être cédées à cet Etat Mais l engagement n'était pris qu'envers l'Autriche ; l'Autriche seule aurait pu exiger le.Yécution de la clause. — Le traité de Prague ne réservait pas au Danemark le droit de se l'approprier. Pour lui, le traité de Prague est res inter altos aeta (1).
850*.— [En ce qui concerne ladhésion aux traités,il conyiçnJl46.$ii9tj[n^er
ll)Pradier-Fodéré.o;7. ait , t. II, n»- 1127 à 1129. — [Comp. de HolUendorff, L'abrogation de r article fS du traité de Prague, R. D. L, t. X, p. 580.]
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les conventions ouver/e^.auxguelles les puissances tierces sont libres d'adhérer, eties cojjyenjions fermées, pour lesquelles 1 adhésion des tiers est subordonnée à des conditions déterminées par le traité, par exemple à une entente ultérieure entre les puissances contractantes. Ainsi, les conventions de la Haye de 1899 et de 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre sont des conventions ouvertes ; celles des mêmes dates sur le règlement pacitique des conflits internationaux sont au contraire des conventions fermées (art. 60, conv. 1899; art. 94, conv. 1907). 11 existe un système intermédiaire, admis par la convention de Genève du 6 juillet 1906 (art. 32) : Tadhésion d'un Etat h. la convention ne produira ses eiïets que si dans un délai d'un an les Etats contractants n*y ont pas fait d'opposition.]
850*. -- [La règle que les traités ont effet vis-à-vis des Etats contractants, et seulement vis-à-vis de ces Etats, ne souffre -t-el le pas une exception dans certains cas? — On peut supposer que des conventions intéressant le droit de la guerre et le droit iie fa neulValTle^olent acceptées par un certain nonîHre d'Etats, et qu'une guerre éclate entre deux belligérants dont un seul soit conlractânl; quelle sera Tétendua d'.a.ppiication jfiutffig irP"YfiP*''^"^ '^ — Dans les rapports des belligérants entre eux, les conventions ne s'appliqueront pas,car un seul en est signataire. — Mais, en tant qu'il s'agit des rapports des belligérants avec les neutres, ne devront-elles pas s'appliquer entre le belligérant contractant et les neutres qui les ont acceptées ? La question s'est posée à la deuxième Conférence de la Paix de 1907. On a finalement décidé que les conventions ne doivent s'appliquer en cette hypothèse que si les deux belligérants sont également C/Ontractants : un belligérant ne peut être restreint dans sa liberté d'action en ce qui concerne les neutres si l'autre belligérant n'est pas soumis à la même restriction. Il en a, toutefois, été décidé autrement pour la convention de 1907 sur l'ouverture des hostilités : l'article de cette convention qui prescrit une notification de l'état de guerre aux neutres est obligatoire dans les rapports entre un belligérant coutrac* tant et les puissances neutres également contractantes.]
SECTION VII. — Confirmation, prorogation, renouvellement et rétablissement des traités.
851. — Fréquemment préoccupés d'assurer le maintien des traités, les Etats s'efforcent de les fortifier, dès que s'en présente Toccvision et de constater formellement que les contractants en reconnaissent l'existence. Dans unirai téj^Qii,Y eau se rencontre souvent la clause de coqUcmation d un traité antérieur. — La confirmation d'un Irailé est la reconnaissance de la valeur actuelle de l'intégralité ou de partie de ses dispositions. — La confirmation sup^se que la _^conyention confirmée est p"^}^ «^" vigl/P^Fi^t i^6_jQl^ jy^ être confondue avec le rétablisse ment d'un traité oui a perdu sa force obligatoire. ~*
X.a confirmation est utile <iua^nd des doutes peuvent être soulevés relativement à rappTTcanon éventuelle d'une conventionjsinléQS^jjy. — Lorsque plusieurs traités ont été successivement conclus sur un même objet, dans le
plus récent on conOrme les_ ^HfiJiSQUtfu: une .q1aQ90 formelle pour arfirmer leur validité^ ÀinsFrarlicle 1*' du traité conclu, le 25 novembre 1838, entre là France et la Turquie, confirme pour toujours les capitulations et les traités préexistants.
La conGrmation est parfois réclamée, quand un des Etats contractants éprouve des changements graves dans sa constitution intérieure. — Gén^j^-
lement un des jgg^^jgyy an^pa dt^^ ^ni^vprr^flmftnU nOUVeaUJ^^fiai dÇ^déclarer
qu ils respecteront et appliqueront les traités conclus par les gouvernenients précédents'^ C'est, du reste, la personne morale de TEtat qui a contracté, et elle subsiste toujours malgré le changement de gouvernement ou de prince. — Ainsi la Restauration confirma et observa les traités encore subsistants conclus par la République et TEmpire.
Les traités de Westphalie et d*Utrecht ont été conOrmés par tous les traités de paix postérieurs, intervenus au Xyin*" siècle entre les mêmes parties. — L'article 63 du traité de Berlin du 13 juillet 1878 porte que les traités de Paris du 30 mars 1856 et de Londres du 13 mars 1871 sont maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne sont pas abrogées ou modiGées par les stipulations précédentes.
852. — Bien des traités, notamment les traités d*alliance, de commerce, de navigation, etc., sont conclus pour une période de temps d^teyjof^jf^e.Les Etats contractants peu vent^*iin commun accprd^ayant rexpiralion du laps de temps^moTi Reria du réo et Taugmenler. H y a alors prorogation, — Celte prorogation ne substitue pas un nouveau traité à l'ancien. Elle n'est que la modification de la clause qui avait limité la durée delà convention. Elle prolonge'le temps pendant lequel le traité sera obligatoire.-- Celle prorogation a lieu, ou jar voie de convention spéciale, ou par voie de déclaratipn, ou à raide cLecnange de noies.
é53 . — I^ rgijguvj^^jgjmt suppose aussi un traité qui doit venir à expiration dans un temps déterminé. Mais les parties refont un nouveau traité, en tout., ou en partie seulement. semïlaBré"J^râjiciên,* qui* cllsparait et est remplacé par le nouveau. On proroge, quand on ne veut apporter aucune modification k Tancien traité : on renouvelle, si Ton désire apporter des modiflcations à quelques parties accessoires.
Le renouvellement d'pn traité précède son expiration. Lorsque celui-ci a ce^ g être en_ vigueur» les parties peuvent bien, par une nouvelle convention, en faire revivre les dispositions ; mais il y a alors rétablissement. Ainsi les iraîïes que la guerre a éteints peuvent être rétablis, remis en vigueur par le traité de paix. Ex, : article 18 de la convention du 11 décembre 1871, additionnelle au traité de Francfort du 10 mai 1871.
Les expressions confirmation , renouvellement, rétablissement sont souvent, dans la pratique, prises les unes pour les autres,
854. — Un traité, dont le terme stipulé est expiré, est souvent maintenu par tacite reconduction.
Mais celle-ci ne peut se réaliser, que si elle a été formellement prévue dans le traité Im-méme, et alors il est vrai de dire qu'il y a renouvellement d'avance convenu, mais subordonné à une condition potestative de la part de chacun des Etats contractants.
SECTION Vfll. ~ Fin des traités.
85Ç. — Certains auteurs recherchent avec un soin méticuleux dans quelle mesure s*appliquent aux obligations résultant des traités internationaux les causes d*extinction des obligations admises par le Droit civil. — C'est un soin superflu. Il y a assurément analogie entre les engagements naissant entre Etats des traités publics et les obligations conventionnelles du Droit civil ; mais il n*y a, ni identité, ni réelle similitude.
Les causes, qui entraînent l'extinction des obligations conventionnelles
entre Etât§7^on lies suîvantes : "^
^ï!''— T*execïiiïonTntégrale et^çomglèl§,,jiiJi, Iraité.
B. — L'expiration du, leOTe,.çgp\re.ny.
C. — fârrivée dune condition résolutoire expressément prévue.
D. — LTmpossibilile d'exécution. — Le cas d'impossibiute physique ne se conçoit guère. — Quant à limpossibilité juridique, elle se présentera dans le cas où Texécution du traité à Tégard de Tun des contractants constituerait précisément sa violation à I égard d'un autre cocon tractant. C'est l'hypothèse que présente Vattel {op. cit , liv. III, ch. VI, § 93). — Un traité d'alliance défensive a été conclu entre trois Etats. D'eux d'entre eux se brouillent et se font la guerre. Que fera le troisième? Il ne doit de secours nia l'un, ni à l'autre, en vertu du traité. Il serait absurde de prétendre qu'il a promis à chacun son assistance contre rautre,ou à l'un des deux au préjudice de l'autre. Cet Etat reprend son entière liberté d'action.— Une impossibilité d'exécution peut encore résulter de la collision de plusieurs traités. Un Etat a formé plusieurs traités d'alliance avec différents Etats. Tous ces Etats viennent à se faire la guerre entre eux. Il ne saurait être tenu de fournir k aucun d'entre eux les secours promis ; car il violerait les traités conclus avec les autres (i;.
E. — La renonciation d'un Etat aux droits que lui confèrejin traité. iSx. : Par le traileau^y mars 1864, l'Angleterre renonça au protectorat qu*elle exerçait sur les îles Ioniennes, en vertu du traité du 5 novembre 1815 .
F. — Le mutuel dissentiment. Le concours de volontés qui a suffi pour créer entre Etats des droits et des obligations peut évidemment les éteindre ensuite.
856. — G.— La dénonciation de la convention internationale dans les conditions prévues par là 'convention elle môme. — Dans les traités qui doivent produire des effets successifs, dans le cas surtout où aucune limitation de durée n'a été fixée, on insère habituellement une clause par laquelle chacun des contractants (ou l'un d'eux) se réserve la faculté de dénoncer le traité et de se libérer ainsi, pour l'avenir, des obligations qui lui incombent par une simple manifestation unilatérale de volonté. — Pareille clause se rencontre dans bien des traités. Voir : article 18 de la convention du 20 mars 1883 pour la protection internationale de la propriété industrielle, l'article 20 de la convention du 9 septembre 1886 créant l'Union internationale littéraire et artistique, etc.
(1) Grotius, op. c\t,, liv. Il, ch. XV, § 13. — Ott sur Klûber, op. cû., tit. Il, ch. II, § 164. l
857. — H. — Mais la dénonciation unilatérale d'un traité à résultats continus, successifs et indéfinis, n'estelle possible que si elle a été expressément prévue dans le traité lui-mérae ?
Un traité produisant des effets successifs, conclu sans fixation de terme, lie-t-il les deux Etats contractants À jamais, in perpetuum ? — L'éternité des traités serait aussi absurde et est aussi irréalisable que l'éternité des constitutions (n> 847).
Aussi la doctrine générale et- la pratique internationale sous-entendentclles dans les traités, conclus sans fixation de durée, dans Içs soi-disant traités perpétuels, la clause rébus sicjtaniifms (1). — La fin d'un traité doit inevltapleinent suivre la disparition des causes qui raTâienl occaai4QlDé. — Avec le temps, cette convention est devenue inutile ou abusive, car les rapports des Etats se sont modifiés ; leurs situations respectives ont subi Tinfluence des changements survenus dans les intérêts économiques ou politiques.
Mais si l'exécution permanente d'un traité est ainsi devenue contraire à la nature des choses, le changement, apporté dans les circonstances en vue desquelles les Etats contractants s'étaient obligés, produira-t-il, ipso jure, Textinction du traité ? L'un des Etats signataires peut-il, invoquant les situations nouvelles, s'affranchir de ses promesses par sa seule volonté?
Incontestablement non, répond Bynkershoek (2 . Le système contraire aurait pour logique conséquence qu'aucune promesse n'oblige, si ce n'est lorsque son accomplissement est avantageux à la partie qui 1 observe. — L'Etat, lié par un traité^u'il juge n'être plus en harmonie avec les nécessit^^résenles, ne peut se libérer de ses obligations par un acte unilatéral de volonté. Il doit provoquer de nouvelles négociations avec les autres Etats signataires de ce traité, établir k leur égard les changements opérés, prouver la survenue de circonstances ayant modifié les conditions implicites qui avaient causé le traité et justifié sa force obligatoire. — C'est par ^ une entente commune ^.eja résttialioti^ da traité doit s accomplir. Elle ne peut être le résultat de la volonté ou du caprice d'un seul.
858. — La Russie ne procéda point ainsi en octobre 1870. Pour se considérer comme dégagée des prescriptions des articles 11, 13, et 14 du traité de Paris du 30 mars 1856 et de la convention russo-turque du même jour relative aux détroits, elle allégua des motifs suffisants pour justifier la résiliation de ces conventions. Entre autres raisons, elle invoqua les changements réalisés dans la guerre maritime par le cuirassement des navires de guerre, modification qui exposait les ports russes à l'attaque imprévue de vaisseaux parvenus, gr&ce k leur cuirasse, à se frayer une route à travers les détroits. Elle invoqua aussi les dérogations dont divers articles du traité du 30 mars 1856 avaient été l'objet, notamment celles qui concernaient le gouvernement des principautés de Moldavie et de Valachie.
(1) [Sur celte clause, V. R D. I., t. XIX, pp. 37 et 46. — Cavaglieri, La fonciion de la clause rébus sic stantibus dans les traités internationaux, Arebiviogiuridico. Janvier et février 1904. — Schmidt, Ueber die ^ôlkerrechtlicher clausula rébus sic stantibus sowie einige venoandte Vôlkerrechtsnomen, 1907.]
(2/ {fujntiones juris publici, lib. Il, cap. X.
En réalité, Ijopportunilé offerte par la situation politique provoqua seule sa détermination. La Francé7*'ecr2fs?e' par^es*"arnréé'aTT^^ par le devoir suprême de sa propre défense, n'avait ni la volonté» ni le pouvoir de faire respecter le traité de 1856 L'Angleterre était impuissante à sauvegarder, toute seule, les résultats de la guerre de Grimée. Ni 1* Autriche, ni ritalie ne pouvaient rien . La ligue des neutres avait organisé Timpuissance en Europe. Bismarck était favorable. La veille de la guerre franco allemande, un accord avait été établi entre la Prusse et la Russie, assurant à cette dernière puissance Fappui prussien pour la révision du traité de Paris, après le rétablissement de la paix. Mais le prince Gortschakoff était trop bien renseigné par Texpérience, sur la manière dont le comte de Bismarck payait les services de ses amis, lorsqu'il n'en avait plus besoin, pour attendre la fin de la guerre. L'occasion était inespérée. Il ne la laissa pas échapper.
Le chancelier russe choisit précisément le moment psychologique des défaites de la France, du désarroi de l'Europe pour porter un coup direct au droit public. La Russie s'affranchissait elle-même et de son propre chef d'un engagement contracté avec les Puissances. Elle proclamait k elle seule l'abrogation de certains articles du traité de Paris, c Le procédé de la Russie, disait le comte de Granville, dans une dépèche du 19 novembre adressée à sir Bûchanan, anéantit tous les traités ; Tobjet d un traité est de lier les contractants l'un à l'autre ; d'après la doctrine russe, chaque partie soumet tout à sa propre autorité et ne se tient obligée qu'envers elle-même » .
En j[)résence des protestations de l'Angleterre, le '^^""'ifilifir ''"«■^, flflflurf du concours de la Prusse dont il avait favorisé l'action contre la F^an^ ne maintint pas sa prétention et consentit à la réunion d'une conférence à Londres (11 ne la provoqua pas). — Dès la première séance de cette conférence, lêsidiplomales réunis sentirent la nécessité de protester contre la conduite de la Russie, et le protocole du 17 janvier 1871 enregistra la déclaration suivante : « Le plénipotentiaires de TAllemagne, de l'Angleterre, de l'Autriche, de l'Italie, de la Russie et de la Turquie, réunis, reconnaissent que c^est uo principe essentiel du Droit des gens qu'aucune puissance ne peut se libérer des engagements d'un traité, ni en modifier les stipulations, qu'A la suite de l'assentiment des parties contractantes, au moyen d'une entente amicale ».
Le plénipotentiaire russe signa de bonne grâce au protocole : mais les agissements mêmes de la Russie dans la question qui suscita la conférence de Londres étaient en contradiction avec le principe formulé dans le protocole.
La Russie obtenait de la conférence de Londres les modifications qu'elle souhaitait voir apporter au traité de Paris. I^e traité du 13 mars 1871 stipulait l'abrogation des articles 11, 13 et 1 4 du traité du 30 mars 1856, et de la convention russo-turque annexée. — La mer Noire restait ouverte à la marine marchande. — Le principe de la fermeture des détroits des Dardanelles et du Bosphore aux vaisseaux de guerre était maintenu. La Russie put rétablir arsenaux él fortifications sur les côtes de le mer Noire, armer une flotte militaire, et préparer la guerre russo-turque de 1877 (1).
(1) Klaczko, Deux Chanceliers, pp. 380 et s. — Milovanowitch, Aet traités de
859. — I. — L'inexécution d'un traité par l'un des contractants autorise l'autre partie à se considérer comme dég^agée de ses obli£:at ons. Contrat synallagma tiques, les traités publics sont affectés d'une condition résolutoire tacite^ comme les conventions synallagmatiques du Droit civil : mais avec une importante différence néanmoins. — fc)n Droit civil, l'inexécution de la convention par l'une des parties autorise seulement Tautre à intenter une action judiciaire à On de résolution avec dommages-intérêts. - En Droit international public, en Tabsence d'un pouvoir judiciaire commun et supérieur aux Etats, chaque Etat apprécie librement, à ses risques et périls, s il peut ou non se considérer comme dégagé de toutes ses obligations par suite de rinexécution, souvent partielle, quelquefois totale, imputable à l'autre Etat, son co-con tractant {Bluntschli, op. cit., art. 455j.
860. — J . — La guerre, venant à éclater entre deux Etats, est-elle une cause de résolution des traités qui lient ces Etats ? Plusieurs distinctions s'imposent.
a) Ix)in d'être résolues, commencent à être mises à exécution les çonventions précisément conclues, en vue de la guerre^ et ayant pour objet d'en r^Iementer certains actes ou certains effets. Par exemple, les conventions relatives aux armes ou aux projectiles prohibés (Saint-Pétersbourg, i 1 décembre 1868), au traitement des blessés et des malades (Genève, 22 août 1864 ; 6 juillet 1U06), à 1 abolition de la course [Paris, 16 avril 1856), à la liberté du commerce des neutres et au respect de la propriété privée ennemie sous pavillon neutre {Idem)^ à la neutralisation de certains territoires ou de certains fleuves ou canaux (Berlin, 26 février 1885, art. 10, 11, 25, 33.— Gonstantinople, 29 octobre 1888, art. 1<"), etc., etc. Jusqu'alors ces conventions sommeillaient : la guerre les éveille et les rend applicables
b) Ne sont pas atteintes par la survenance de la guerre les conventions qui ont reçu leur^jçéçMiUon^ m et qui ont eu pour but d établir un état de cnoses permanent et définitif, telles que traités de cession de territoires, de délimitation de frontières, etc.
c) Sont, au contraire, résolus^r l'état de guerre les traités conclus en vue de relations pacifiques entre les signataires et ayant pour objet oa pour Dii'i lA" consolidation ou le maintien de ces relations pacifiques. Ex. : les traités d'alliance, de subsiJes, 3e garantie, de comiaQrce, de navigation, d^injonjiouanière, etc. — Ces traités sonf par leur nature même alTèctês d'une condition résolutoire implicite, la cessation de l'état de paix Ils ne peuvent pas survivre à l'ouverture des hostilités entre les Etats signataires. — La guerre est pour eux une cause d'extinction définitive, et non une cause de simple suspension . La paix conclue, ils ne sortent pas spontanément d'un état de léthargie momentané : ils ne revivent pas, à moins qu'ils ne soiei;^^ expressément renouvelés dans le traité"3e paix. " — *^t.e Tratte^de Francfort-sur-le-Mein, conclu, le 10 mai 1871, entre la France et l'Allemagne, n'a remis en vigueur que certains traités, tels que de navigation,.
garantie au XIX^ siècle, 1888, pp. 359 et s. — Geffcken sur Heffter, 0/7. cil., § 81. note 4 et § 98, note 5. — Oiivi, D'un cax controversé de cessation de la force obligatoire des traités internationaux, R. U. I., t. XXIII, p. 590.
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de protection de la propriété littéraire et artistique, etc. ; c les traités de commerce avec les diiïérents Etats de TAIlemagne ayant été annulés par la guerre, le gouvernement français et le gouvernement allemand prendront pour base de leurs relations commerciales le régime du traitement récipro4|ue sur le pied de la nation la plus favorisée » (art. 11). -- L^article 23 du traité de San-Stefano (3 mars 1878) a remis en vigueur entre la Russie et la Turquie tous les traités et conventions antérieurs k la guerre et relatifs au commerce, à la juridiction, à la position des sujets russes en Turquie. — [Le traité de paix de Shimonoseki (17 avril 1895) entre la Chine et le Japon déclare dans son article 6 : c Tous les traités entre le Japon et la Chine ayant pris fin en conséquence de la guerre, la Chine p*engage à nommer, immédiatement après rechange des ratifications de cet acte, des plénipotentiaires pour conclure avec les plénipotentiaires japonais un traité de commerce et de navigation et une convention réglant les rapports de frontières. Les traités, conventions et règlements existant actuellement entre la Chine et les puissances européennes, serviront de base pour lesdits traités et conventions entre le Japon et la Chine. A partir de la date de l'échéance des ratifications du présent acte, et jusqu'à ce que lesdits traité et convention entrent en vigueur, le gouvernement japonais, ses officiers, son commerce, ses rapports de frontières, ses vaisseaux et ses sujets auront droit k tous égards de la part de la Chine au traitement de la nation la plus favorisée B . — Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, la Turquie a prétendu que, par suite de la déclaration de guerre, les capitulations avaient disparu vis-à-vis des Grecs (1). — Lors de la guerre de 1898 entre- TEspagne et les Etats-Unis, le décret espagnol du 24 avril 1898 déclara expressément, dans son article 1'', que t l'état de guerre existant entre l'Espagne et les Etats-Unis amène la caducité des traités de paix et d*amitié du 27 octobre 1795, du protocole du 12 janvier 1877 et de tous les autres accords, traités ou conventions jusqu'à présent en vigueur entre les deux pays » (2).— L'art. 12 du traité de paix de Portsmouth du 5 septembre 1905, «ntre la Russie et le Japon, reconnaît que la guerre a annulé le traité de commerce et de navigation existant entre les deux pavs. — (Comp. n« 1049].]
[Quel est TefTet de la guerre sur les traités conclus entre les belligérants auxquels des puissances tierces sont également parties V La gu^^^ft flfl j^pv^nt affecter les intérêts des tiers, ces traités demeurent en vigueur. Il n*en est au tremen t^c[ue^pur les t^rai tés donjt rçxgçyjj^ jj^étç précisément l^^gmgeJÎj^ gùe;yjB La guerre russo-japonaise de 1904-1905 fournit des exemples {Ex, : Protocole du 7 septembre 1901 entre la Chine et onze puissances, dont la Russie et le Japon) (3). — Bien entendu, restent intacts les traités passés entre un seul des belligérants et des puissances tierces].
860^— [K. — Que deviennent les traités conclus par un Etat quand ce-
(1) [V. H. D. I. P., t. V, p. 532. — Comp. Politis, R. D. I. P.. t. IX, pp. 202 et 406 et t X. p. 60.]
(2) (V. R. D. I. P.. t. V. pp. 676 et s.]
(3) [V. Rey, R 0. 1. P., t. XIV, pp. 322-323; Lawrence, Prinriples of international law, § 166.]
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luici disparait, est démembré ou se divise en plusieurs Etats? Voir n*** 217 et s. — I^a question s'est posée récemment au sujet de la dissolution de l'union entre la Suède et la Norvège (n^ 143^^). Il a été convenu de part et d'autre que les traités conclus avec les deux royaumes jusqu'alors unis continueront k rester en vigueur pour chacun des deux royaumes (comp. n<* 221). Toutefois, le traité du 21 novembre 1855 par lequel la France et la Grande- Bretagne avaient assuré Tintégrité des royaumes unis de Suède et de Norvège (n* 886) a été abrogé séparément pour chacun des deux royaumes, k savoir d*abord pour ce qui concerne la Norvège par une déclaration, signée à Christiania le 2 novembre 1907, et pour ce qui regarde la Suède par une déclaration signée & Stockholm le 23 avril 1908.]
CHAPITRE II
861. — • Les diverses classiGcations des traités ou conventions internationales sont aussi nombreuses que les auteurs qui s*en sont occupés. — Plusieurs n*ont aucune valeur scientifîque.
Au point de vue de leur objet, les traités peuvent être classés en généraux et en spéciaux, — Mais les auteurs ne s'accordent pas quant à la composition de Tune et de l'autre catégorie.
M. F. de Martens propose de les classer en politiques et en sociaux ; ceux-ci ayant pour objet les intérêts économiques, intellectuels, religieux des nations entières, aussi bien que des classes de la société ; propriété littéraire, commerce, navigation, naturalisation, extradition, etc«
De HoltzendorlT, Heiïter proposaient d^autres classiQcations, plus ou moins comprébensives et plus ou moins complètes.
Toute classiGcation n*est-elle pas condamnée à être défectueuse, parce que bien des traités, selon le point de vue sous lequel on les considère, se rattachent à Tune ou à Tautre des catégories admises.
Néanmoins, en nous référant au caractère principal de cbaqpie sorte de traité, adoptons, sans nous dissimuler qu'elle peut être critiquée, la division suivante : 1* traités qui sont sources du Droit international ; 2* traités politiques ; 3** traités protecteurs des intérêts sociaux et économiques ; 4* conventions entre belligérants.
§ 1. — Traités qui sont sources du Droit international.
862. — La caractéristique commune de ces traités consiste dans Toeuvre législative que leurs auteurs s'efforcent de réaliser. Constater l'existence d'une coutume internationale antérieure, dégager un principe juridique de faits identiques ou semblables accomplis pendant un assez long espace de temps, indiquer des règles nouvelles devant servir de lignes de conduite pour Tavenir, etc. , tels sont les objets principaux de ces conventions internationales. Les Etats y jouent un rôle analogue à celui d'un législateur. — La plupart du temps, ces traités sont précédés de ces sortes de grandes assises internationales qui se dénomment congrès ou conférences.
Ces conventions, il est vrai, n'obligent que les Etats signataires : mais elles produisent des effets de répercussion ; elles ont une action réflexe» quoique indirecte, sur les relations avec les Etats restés étrangers à ces contrats. L'existence seule de pareils traités incite et pousse les autres Etats h accepter les mômes principes. î^ur adhésion est du reste souvent sollicitée et leur
intérêt bien compris les conduit à la donner. — La déclaration de Paris du 16 avril 1856 s'exprime ainsi : t Les gouvernements des plénipotentiaires soussignés s*engagent à porter cette déclaration à la connaissance des Etats qui n'ont pas été appelés à participer au congrès de Paris et & les inviter à y accéder. - Convaincus que les maximes qu'ils viennent de proclamer ne sauraient être accueillies qu*avec gratitude par le monde entier, les plénipotentiaires soussignés ne doutent pas que les efforts de leurs gouvernements pour en généraliser l'adoption ne soient couronnés d*un plein succès ». — L'article 37 de l'acte général de la conrérence de Berlin du 26 février 1885 dit : « Les puissances qui n'auront pas signé le présent acte général pourront adhérer à SRS dispositions par un acte séparé ». L'article 98 de la conférence antiesclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 s exprime & peu près de même ; mais les puissances signataires se sont réservé de mettre à l'adhésion des autres telles conditions qu'elles jugeront nécessaires.
863. — Les traités de ce genre ont activé, en général, les progrès du Droit international ; quelques-uns cependant ont été inspirés par un f&cheux esprit de réaction.
Exemples : Au cours de la guerre entre la France et TAngleterre, à la suite de la déclaration d'indépendance des Etats-Unis, l'impératrice de Russie, Catherine IL communiqua à TAngleterre, à la France et à TEspagne, le 28 février 1780, une note où étaient consignés les principes destinés à régler la position des Etats neutres pendant la guerre maritime, principes que les adhérents devaient faire respecter par la force, s'il était nécessaire : d'où la dénomination de neutralité année, — Cette déclaration était, au fond, dirigée contre les prétentions excessives de l'Angleterre (Voir neutralité), — La France déclara, le 25 avril 1780, qu'elle admettait depuis longtemps la liberté des navires neutres. — Le Danemark et la Suède adhérèrent les premiers et signèrent avec la Russie, les 9 juillet et 9 septembre 1780, une convention formelle de neutralité armée y dont une clause déclarait la Baltique mareclaumm pour les belligérants. Accédèrent ensuite la Hollande, le 5 janvier 1781, la Prusse, le 8 mai 1781, l'Autriche, le 9 octobre 1781, le Portugal, le 1S juillet 1782, les Deux-Siciles, le 10 février 1783 (1).
En 1800, de nouveaux traités de neutralité armée furent conclus sur les mêmes principes entre la hussie, la Prusse, la Suède et le Danemark. — L'Angleterre décréta l'embargo sur les navires russes et notifia qu'elle ne tolérerait pas l'application de règles contraires à ses intérêts les plus cbei:s. Uoe escadre anglaise vint bombarder Copenhague, le 2 avril 1801, et capturer la flotte danoise. — Peu après, l'empereur de Russie, Paul I"*, mourait assassiné. — L'Angleterre signait avec son successeur Alexandre un traité de paix en juin 1801 .
864. — Le congrès de Vienne a, dans une déclaration du 8 février 1815, blâmé la traite des noirs, puis réglé le rang des ambassadeurs et des ministres publics, et posé des règles sur la navigation des fleuves internationaux ;art. 108 et suiv. de l'acte final du 9 juin 1815. — Voir n- 808).
(1) Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, 1893 ; t'ne entente franco-russe pour la liberté des mers, 1778-1780, Nouvelle Revue, 1« janvier 1893.
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865. — La déclaration de Paris, du 16 avril 1856, a une considérable importance, comme source de Droit international positif. Elle a été signée par l'Angleterre» TAutriche, la France, le Piémont, la Prusse, la Russie et la Turquie.— Cette déclaration renferme d'importantes dispositions [Voir 5* parlie— la guerre).
Les autres Etats y ont tous adhéré, sauf TEspagne, le Mexique et les Etats- Unis (V. n^ 810) ; [PEspagne et le Mexique ont fini par y adhérer par une déclaration faite le 25 septembre 1907 à la seconde conférence de la Paix de la Haye]
866. — Les conventions de Genève du 22 août 1864 [et du 6 juillet 1906 , relatives aux secours à donner aux blessés et à la protection des ambulances, au cas de guerre terrestre, comme celle de Saint-Pétersbourg, du 11 décembre 1868, prohibant l'emploi des balles explosibles, sont aussi au nombre des traités régulateurs du droit positif.
867. — Dans la même catégorie, se place Tacte de la conférence de Berlin, du 26 février 1885. Il pose, au profit de toutes les nations, le principe de la liberté commerciale et de la liberté de navigation dans le bassin du Congo et sur les neuves du Congo et du Niger ^art. 1, 2, 13 à 16, 26 à 29), celui delà liberté de conscience et de tolérance religieuse pour tous, indigènes, nationaux ou étrangers et le libre exercice de tous les cultes (art. 6) ; il interdit la traite des esclaves (art. 9) ; il neutralise le territoire du Congo et les fleuves Congo et Niger (art. 10, 11, 25 et 33) (n° 812).
Les articles 34 et 35 réglementent pour Tavenir la prise de possession de territoires africains.
868 . — Le congrès, qui a réuni à Montevideo (11 janvier 1889) presque tous les Etats sud-américains, et les conventions qui Tout suivi, peuvent sur certains points, notamment quanta Textraditîon, être rangés parmi les actes déterminateurs des règles internationales. [Citons de même les actes auxquels ont abouti les divers congrès pan-américains {n° 814). J
869. — Ce caractère ne saurait évidemment être contesté à l'acte général de la conférence anti-esclavagiste de Bruxelles du 2 juillet 1890 (malgré les réserves de la France) (n»s 402. 407, 813).
869^ — [Il faut en dire autant des conventions signées à la Haye en ce qui touche le droit international privé (no 814*), et de celles du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907, signées également à la Haye en ce qui concerne les lois et coutumes de la guerre sur terre et sur mer, Textension de la convention de Genève à la guerre maritime,rorganisation de l'arbitrage international, etc.(n«»''8148et814*).]
§ 2.— Traités politiques.
870. — Les traités politiques sont ceux qui ont pour objet le règlement, la protection, la défense des intérêts des Etats considérés comme membres de la communauté internationale, la défense de leur existence, de leur indépendance, de leur souveraineté, de leur égalité. ~ Leurs espèces sont nombreuses et variées, comme les droits préexistants qu'ils ont pour objectif d'exercer, de maintenir, de développer ou de restreindre. Ce sont :
10 Les traités de paix, destinés à mettre fin à une guerre et à rétablir la
vie internationale normale enire les anciens belligérants. Leurs dispositions habituelles seront mieux comprises, quand les règles internationales relatives à la guerre auront été exposées (renvoi à la 5* partie).
871. — 2o On appelle traités d'alliance les engagements que prennent deux ou plusieurs Etats de mettre en commun tout ou partie de leurs forces respectives, dans le but de faire triompher une politique générale commune, ou en vue d un résultat déterminé à poursuivre en commun.
La valeur et la portée des traités d'alliance diffèrent selon leurs causes génératrices et d'après les résultats recherchés. — Les auteurs indiquent plusieurs siirtes d'alliance. Ils les classent en égales ou inégales, en permanentes ou temporaires, en générales ou particulières : classifications sans réelle valeur didactique. — Vattel notamment a longuement traité des alliances égales ou inégales. Mais, comme ledit Pinheiro-Ferreira, dont la critique est dtoonstrative, tout le contenu de ces articles est un déplorable abus de la parole, ces doctrines sont vagues, insignifiantes et de nature par leur exposé équivoqMe à induire le lecteur en erreur (Vattel, op, cit,, liv. Il, ch. XII, §§ 166 à 182).
872 — Comme alliances générales, l'histoire offre des exemples de familles régnantes, qui» unies entre elles par une étroite parenté, ont été néanmoins soucieuses de resserrer leurs liens par un traité formel et d'établir entre leurs Etats une union concordant avec celle des dynasties. — Tel fut \e pacte de famille conolu, le 15 août 1761. entre les deux branches des Bourbons de France et d'Espagne. Elles devaient regarder à Tavenir comme leur ennemie toute puissance qui le deviendrait de Tune ou de l'autre couronne, garantir leur état territorial, se défendre réciproquement contre toute attaque, se confier leurs négociations, traiter la paix en commun, suivre une politique conforme envers les Etats étrangers, accorder à leurs sujets respectifs les mêmes avantages dans les deux Etats. C'était une alliance générale (11.
873. — Le traité dit de la Sainte Allit^nce signé, le 14 septembre 1815, par les souverains d'Autriche, de Prusse et de Russie, fut un pacte bizarre, une effusion romanesque de sentimentalité politique, dont se moquaient Ha rdenberg. Metternich, Talleyrand et Gentz, combattue par lord Castlereaght et que Wellington repoussa, en s'abritant derrière le parlement anglais pour ne pas froisser le tsar Alexandre.
874 — Un pacte d'alliance plus sérieux fut consigné dans le protocole signé à Aix-la-Chapelle, le 15 novembre 1818, entre l'Angleterre, l'Autriche, la France, la Prusse et la Russie. Il avait pour principal objet le maintien de la paix générale et la surveillance commune des aspirations populaires en Europe. Il engendra les congrès de Troppau, de Laybach et de Vérone.
875. — Conclues en vue de la guerre à faire ou à prévenir, les alliances sont défensives, offensives ou mixtes. Mais il est prudent de ne pas s'en tenir à 1 étiquette et d'examiner le fond du sac, c'est-à-dire les articles du traité rapprochés, comparés et combinés les uns avec les autres, de dégager le
(I) Voir Lawrence- Whea ton, op. cit., t. II, p. 212.
véritable objectif, de fixer le but réel et l'étendue des obligations des contractants, les diverses éventualités possibles. Que de traités d*alliance offensive se sont dissimulés sous une trompeuse dénomination ! Que d'exemples dans rhistoire.
Une alliance offensive ne peut, comme la guerre elle-même, poursuivre qu'un but autorisé par le Droit international, tel que faire respecter des droits acquis, venger une offense, etc. Si elle avait pour but une conquête à réaliser ou Técrasement d*un troisième Etat, elle constituerait une violation flagrante du Droit, et, en s'unissant ainsi, les alliés se placeraient hors du Droit international en temps de paix.
11 est rare qu*une alliance ne soit pas à la fois offensive et défensive.
876. — C'est un traité d'alliance défensive en apparence que celui qui fut signé à Vienne, le 7 octobre 1879. entre TAllemagne et TAu triche. Ce traité fut longtemps tenu secret. Il fut tout & coup livré à la publicité, le 3 février 1888. — L'Italie y a adhéré en 1882, sous le ministère Depretis. Les stipulations consenties par Tltalie n'ont pas été publiées. — Ce traité,, dit de i& triple Alliance, a élé renouvelé depuis, notamment en 1883, en 18S7 et en 1891. — Malgré les atGrmations de ses auteurs, il ne garantit réellement pas la paix : il oblige les Etats de TEurope & des armements insensés qui épuisent les ressources des nations et qui amèneront fatalement la guerre (1).
Ce traité a été occasionné par le désir de l'Allemagne de se faire garantir la possession de l'Alsace- Lorraine et par le refroidissement survenu dans les relations de TAllemagne et de la Russie, à la suite du traité de Berlin du 13 juillet 1878. L'Empire d'Allemagne, au Heu d*un allié fidèle, trop confiant, avait désormais un adversaire à Test et la France à Touest. Il fallait se rattacher TAutriche ; on lui a demandé le prix de Tacquisition, faite aux dépens de la Turquie, de la Bosnie et de T Herzégovine (2).
[11 faut encore signaler le traité d'alliance entre la Franee et la Russie, proclamé en 1897 (V. n° 143'^) ; le traité d'alliance entre l'Angleterre et le Japon conclu le 30 janvier 1902, renouvelé le 12 août 1905 (3). ]
877. — Les traités de subsides et de secours ont la plus grande analogie
(1) [Avery, The triple Alliance, 1904. — Benedelti, La triple Alliance, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1891 ; La paix armée, même Revue, \*^ février 1894. — Grobiiiski, La triple Alliance, 1904. — A. Leroy-Beaulieu, La fronce, lltalie et la triple Alliance, Revue des Deux-Mondes, 15 juillet 1889. — Rolia-Jaequemyns, Les alliances européennes au point de vue du Droit international, R. D. I., t. \.X, p. 5 ets.J
[l) Le cadre et le caractère de ce Manuel ne permettent pas de narrer ici com> ment la confiance du prince GortschakofT et Tastucieuse habileté du prince de Bismarck ont rompu Téquilibre européen, au profit de la Prusse, parla défaite de rAulric><e, suivie de celle de la France, et ont enlevé à la Russie le rôle d'arbitre de l'Europe.— Le lecteur, curieux de s'instruire sur ces graves événements, pourra consulter louvrage suivant : Julian Klaczko. Deux chanceliers.
(3^ [Voir le texte de ces traités, R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 10, et t. XII, Documents, p. 17. — Pinon, Le monde après la paix de Porfsmouth et VaUiance anglo-japonaise. Questions diplomatiques et coloniales, 16 décembre 1905. — V. Koumanoudi. Les traités d'alliance au XIX* siècle, 1901. — De Lapradelle, Ae Parlement' et les traités d'alliance, Revue du droit public, 1^04, p. 840.]
avec les traités d'alliance. Le subside pur et simple est en réalité une alliance déguisée. — Un traité de subside peut emprunter toutes les formes de 1 alliance, ou se joindre comme clause accessoire à toutes sortes de traités d*alliance. — Ainsi, dans le traité de Gbaumont du 1" mars 181 4, TAngleterre promettait, pour la seule année 1814, cinq millions de livres sterling à répartir entre les trois autres alliés. — Par un article secret joint au traité de la quadruple Alliance, Vienne le 25 mars 1815, elle promettait 150.000 hommes, ou trente livres sterling par an pour chaque homme d*infanterie non fourni par elle.
878. — L utilité des traités d'alliance a été fort discutée. Elle est niée par plusieurs écrivains. MM. Funck-Brentano et Sorel {op, ciL^ pp. 141 et 8.) signalent les graves inconvénients des traités d'alliance oiïensive et défensive, alors surtout que les Etats alliés sont de puissance inégale.Leurs considérations graves et importantes sont corroborées par bien des exemples historiques. Mais elles touchent plus à la science de la politique qu*à celle du droit.
Les traités d alliance oiïrent tous ce caractère commun, que chacun des alliés, par la force même des choses, subordonne en partie sa souveraineté à celle de Tautre contractant ; aussi de tous les traités, ce sont ceux dont la valeur dépend le plus de la bonne foi et de la sagesse des négociateurs. — Si les contractants, eQ unissant leurs forces, se sont trompés sur leurs véritables intérêts, le traité engendre fatalement des conflits qui aboutissent le plus souvent à une guerre entre alliés. — Que d'exemples dans rhistoire ! — L'Autriche et la Prusse s unirent en 1864 pour démembrer le petit, mais vaillant et sympathique Danemark. En 1866, elles se faisaient la guerre, pour savoir qui garderait seule la conquête commune.
879. — Les clauses des traités d'alliance sont indéfiniment variables. — Quant les deux contractants ont été libres, on peut être assuré que,quel que soit le résultat apparent des différentes clauses, chaque allié a sûrement un iotérêt au traité, intérêt plus ou moins évident, plus ou moins latent, mais réel et appréciable.
880. — Quand les alliés sont-ils tenus de remplir leurs promesses, et d'exécuter, les uns à l'égard des autres, leurs obligations ? Quand y a-t-il casus fœderis ? Quand l'alliance peut-elle être invoquée ? ~ Nombreuses sont les dissertations des auteurs ; maid les prétendues règles qu'ils ont formulées, très imprégnées de l'esprit casuistique, constituent trop souvent de véritables échappatoires et favorisent la mauvaise foi. — filuntschli a une doctrine fort élastique (op, ciL. art. 447, 449). — Celle de Wheaton est bien préférable et il l'explique à laide de faits historiques (Elémenla, t. I, 3< part., pp 259 et s.). — La thèse de Vattel parait sage, mais combien difficile à expliquer dans la pratique (op, cit,^ liv. III, chap. VI, §§ 87 à 91).
En fait, dans la plupart des traités, le casus fœderis est indiqué avec une suffisante précision. Il en est ainsi notamment dans les articles 1 et 2 du traité d'alliance, ci-dessus mentionné, conclu, le 7 octobre 1879. entre TAlIemagne et l'Autriche-Hongrie. Les mêmes articles déterminent Tétendue du secours que l'un des alliés doit donner & l'autre, se prêter réci-
proquement secours avec la totalité de la puissance militaire de leur empire (\),
881 . — L'obligation de venir en aide à ses alliés est tempérée et restreinte par la nécessité de se défendre soi-même. Nemo ultra posse tenetur» c Lorsque ma propre maison brùie, dit Bluntschli, personne ne peut me forcer de courir chez le voisin pour éteindre. » — Mais ce principe, indiscutable en lui-même, ne peut-il fournir à un politique habile et malhonnête le moyen de s*aiïranchir de ses promesses les plus nettes et les plus formelles ? — '* Gela s est déjà vu plus d*une fois et se verra souvent encore. Mais, quelque blâmable que soit Tabus, le principe n'en reste pas mois inévitable et indiscutable ; il faut seulement qu'il soit compris et appliqué de bonne foi » (Bluntschli, op, cit., art. 448).
882. — Garantie. — Cette expression est employée dans les ouvrages et dans les traités en deux sens diiïérents : — 1° Ce terme sert à désigner un mode de sûreté attaché à l'exécution d une convention. Il y a alors garantie de traité ou traité accessoire de garantie. Un ou plusieurs Etats s'engagent, à côté des contractants principaux, À prêter leur concours pour faciliter et assurer l'exécution de quelques obligations spécifiées dans un traité C est une sorte de cautionnement.
La garantie d'exécution d'un traité peut être promise : 1« par un Etat tiers à l'un des contractants ; 2o par cet Etat tiers à tous les contractants ; 3** par un des contractants à un autre contractant, quand ils sont plusieurs. — Quand, comme dans bien des traités, les parties contractantes se garantissent toutes réciproquement ïexécuUon de leurs engagements, on emploie une formule vaine qui n ajoute rien à l'obligation née du traité lui-même. Ex, : Aix-la- Chapelle, 18 octobre 1748 ; Vienne, 20 novembre 1815.
883. — 2^ Les traités de garantie proprement dits sont ceux par lesquels un ou plusieurs Etats s'engagent, soit à respecter, soit à faire respecter par autrui et à respecter eux-mêmes À la fois, un certain état de choses concernant la situation internationale, ou même la situation intérieure d'un ou de plusieurs Etats. — Ce sont des moyens auxquels on recourt pour établir ou maintenir un certain équilibre dans la distribution des forces entre les Etats. Le meilleur procédé pour le maintien d un équilibre politique se rencontre dans la conservation de l'indépendance et de l'intégrité des Etats, qui n'ont pas une force suffisante pour se défendre seuls. Or les traités de garantie sont les formes sous lesquelles se manifeste cette tendance à la conservation de la liberté des faibles et des petits.
Les traités de garantie remplissent ainsi souvent un rôle semblable à celui des alliances défensives. Bien des traités d'alliance stipulent expressément la garantie mutuelle de l'intégrité et de l'indépendance des Etats alliés et plusieurs auteurs les rangent parmi les traités de garantie.
884. — La garantie a une vague ressemblance avec le protectorat ; mais elle en diffère sensiblement. Le protectorat est une tutelle et l'Etat protégé subit une direction : tandis que l'Elat garanti reste, en droit du moins. indépendant de ses garants ; sa personnalité internationale n'est pas diminuée.
(1) Daniel, l'année politique, 1888, pp. 84 et s.
EqGd le protectorat se prête difGcilement à un exercice collectif, de la part de plusieurs puissances ; exercice fréquent, au contraire, en matière de garantie.
885. — Vattel, Kluber, F. de Martens, filuntschli, Wheaton, Heffter, Pradier-Fodéré, Pasquale Fiore, etc.» etc., donnent des définitions variées de la garantie. — La caractéristique des traités de ce genre, qui permet de les distinguer des alliances, réside dans la situation différente faite aux Etats contractants, dans le rôle particulier de chacun d'eux, rôle de garant pour l'un, rôle de garanti pour Tautre. Pour chacun d'eux, les droits et les devoirs sont spéciaux et différents. — Dans Talliance, au contraire, et sauf une différence possible dans le quantum des forces ou des subsides & fournir le cas échéant, les droits et les devoirs des alliés sont semblables et réciproques.
886. — Quels sont les droitsel les devoirs particuliers du garant, et quels sont ceux du garanti ? Impossible de donner une réponse générale et absolue, à moins de se résigner à être vague et superAciel. — Les droits et les devoirs du garant et du garanti dépendent de Tobjet même du traité et de l'intention des parties manifestée par ses clauses. — Les objets sont nombreux.
A. — L'indépendance des Etats, la garantie des possessions territoriales, générale ou spéciale, unilatérale ou réciproque, ont souvent fait, dans Thistoire, Tobjet de traités. Ex, : Le traité du 13 février 1832, conGrmé le 13 juillet 1863, par lequel TAngleterre, la France et la Russie garantissent l'indépendance et le territoire de la Grèce. — Le trop fameux traité du 8 mai 1852 relatif à Tintégrité de la monarchie danoise, traité auquel adhérèrent presque tous les Etats européens, traité non exécuté par la faute de la France, lors des événements de 1863. — Le traité du 30 mars 1856 par lequel T Angleterre, TAutriche, la France, la Prusse, le Piémont et la Russie garantissent à la Turquie Tintégrité et Tindépendance de Tempire ottoman (art. 7 et 8) ; celui du 15 avril 1856. — Que sont devenus ces traités? Celui de Vienne du i^ août 1864 a dérogé à celui du 8 mai 1852. Et le traité du 13 juillet 1878 nVt-il pas, en réalité, détruit celui du 30 mars 1856, quoique son article 63 s'y réfère? (1). — [Des déclarations signées par la France et la Grande-Bretagne respectivement avec la Norvège le 2 novembre 1907 et avec la Suède le 23 avril 1908 ont décidé, à la suite de la dissolution de l'union entre la Suède et la Norvège (n* 143'i), que le traité conclu par la Suède et la Norvège le 21 novembre 1855 avec la France et la Grande-Bretagne touchant Tintégrité des royaumes-unis de Suède et de Norvège a cessé de sortir ses effets en ce qui les concerne (n« 860 1). Mais, par un traité du 2 novembre 1907, TAIlemagne, la France, la Grande-Bretagne et la Russie se sont engagées & respecter Tinlégrité de la Norvège ; et, par un accord du 23 avril 1908, TAllemagne, le Danemark, la Russie et la Suède ont convenu de maintenir Tintégrité territoriale de leurs possessions actuelles dans les régions limitrophes de la mer Baltique. — L'Allemagne, le Danemark, la France, la Grande- Bretagne, les Pays-Bas et la Suède ont également, par une convention du
(i) [Milovanowilcb, Les traités de garantie au XIX* siècle, 1888. — Teopilian, iet traités de garantie au point de vue juridique^ 1905. — V. encore Geffcken, Handbueh de Holtzendorff; §§ 25-31 et Berner, Staatswœrterbuch de Bluntschli, t. IV. ~ V. aussi Neyron, Essai historique et politique sur les garanties.
23 avnl 1908, proclamé le principe du statu quo territorial actuel le long des côtes de la mer du Nord (1).]
887. ~ B . — La garantie de la neutralité perpétuelle d*un Etat renferme implicitement la garantie de Findépendance et de Tintégrité territoriale. — Le but des neutralisations perpétuelles de la Suisse, de la Belgique, du Luxembourg, les actes diplomatiques d'où elles résultent, les droits et les devoirs des Etats neutralisés, etc , ont été déjà indiqués (n°* 349 à 365).
Au commencement de la guerre franco- allemande de 1870, intervinrent entre TAngleterre et la Prusse, le 9 août 1870, entre TAngleterre et la France, le 11 août 1870, des traités identiques, stipulant alliance en vue de défendre contre Tagresseur, France ou Prusse, la neutralité belge. Le casuê fœderis prévu par ces traités ne se produisit pas. Mais, parmi les signataires de 1831 et de 1839, TAngleterre seule affirma sa volonté d*agir.
En fera-t-elle autant dans Tavenir ? La question a été soulevée dans la presse anglaise en 1887 (2).
888. ~ G. — G*est encore dans un intérêt politique général, ou tout au moins commun à plusieurs Etats, qu*un traité a pour objet de garantira un prince, ou à une branche de famille souveraine, la succession a un trône déterminé. — On veut régler d'avance les difficultés qui surgiraient après la mort d'un prince régnant, écarter d'avance les compétiteurs, éviter une perturbation politique et économique et anéantir une cause de guerre et de conflits dangereux. — C'est ainsi que le traité de Londres, du 8 mai 1852, signé entre le Danemark d'une part, TAutriche, TAngleterre, la France, la Prusse, la Russie et la Suède de l'autre, assurait la succession au trône du Danemark au prince Christian de Sonderbourg-Glûcksbourg à défaut de descendance mâle du roi Frédéric VII. Le préambule de ce traité disait : c considérant que le maintien de l'intégrité de la monarchie danoise liée aux intérêts généraux de V équilibre européen est d'une haute importance pour la conservation de la paix... ont résolu, à l'invitation de Sa Majesté danoise, de conclure un traité, afin de donner aux arrangements relatifs & cet ordre de succession un gage additionnel de stabilité, par un acte de reconnaissance européenne ».
L'article 4 invitait les autres Etats européens À donner à ce traiti^ leur adhésion. Elle le fut par presque tous, sauf par la Bavière, le Bade, la Hesse et quelques petits États de Confédération germanique. — L'empereur de Russie avait, le premier, donné l'exemple aux divers prétendants, en renonçant à ses droits éventuels comme chef de la branche aînée de la maison de Holstein-Gottorp. — Le dernier, qui renonça (sur les conseils de M. de Bismarck, représentant de la Prusse à Francfort), fut le duc d'Augustenbourg, mais moyennant une somme de 1.500.000 rixdales doubles. — La question des duchés de l'Elbe avait toujours eu un aspect très compliqué. Cet aspect s'accentua encore lors de la mort de Frédéric VII (nov. 1863). Les prétendants, le duc d'Augustenbourg en tête, soumirent à la Diète germanique leurs titres sur la totalité ou sur partie des duchés de l'Elbe. — Mais, à l'issue de l'injuste guerre que firent l'Autriche et la Prusse au malheureux Danemark, et qui lui enleva les duchés de Holstein et de Schleswig, le syn-
(1) [V. R. D. 1. P., t. XV, Documents.]
^2) [De Mazade, V Europe et les neutralités, Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1908.]
dicat de la couronne prussienne rédigea, d*après Tordre royal du 14 décembre 1864, un rapport, qui repoussait les réclamations de tous les prétendants et déclarait incontestables les droits du roi Christan IX, cédés à rAutriche et à la Prusse, par les préliminaires de Vienne du 1" août 1864, et par le traité définitif du 30 octobre (1).
889. — D. — Les traités qui ont pour objet de garantir à Tintérieur d'un Etat le MAINTIEN DU GOUVERNEMENT, sont conclus exi violation du principe de l'indépendance des Etats. II y a atteinte à la souveraineté de TEtat garanti par TEtat garant. Pareils traités constituent une véritable intervention dans les affaires intérieures, intervention illégitime, qui, d'abord diplomatique, tend, sous la pression de circonstances diverses, à se transformer en une intervention armée, comme à Naples, en 1821, et en Espagne, en 1823.
L*histoire offre de nombreux exemples de semblables traités.
890. — E. — Constituent encore une véritable intervention les traités, qui garantissent aux sujets ou à certains sujets d*un Etat la jouissance de certains droits civils et politiques. Exr, Traité du 30 mars 1856, article 9.
891. — F. — Un EMPRUNT effectué par un Etat est souvent Tobjet d'un traité, par lequel d'autres Etats garantissent le paiement des intérêts et arrérages, l'amortissement du capital emprunté. Le traité fixe la somme à laquelle l'emprunt sera élevé, le mode de réalisation, le taux de Tintérêt, la durée de l'amortissement, l'étendue de Tobligation des garants, etc., etc. Au fond des choses, c'est un cautionnement donné par un Etat à certains créanciers d'un autre Etat. Ex.: Convention de Londres, le 27 juillet 1855, par laquelle l'Angleterre et la France garantissent le paiement des intérêts d'un emprunt contracté par le Sultan. — Convention de Galatz, le 30 avril 1868, entre Autriche, Angleterre, France, Italie, Prusse et Turquie, garantissant l'emprunt & contracter par la Commission européenne du Danube.
892. — La garantie peut être simple ou collective, — Simple quand elle est donnée par un seul Etat, ou par plusieurs Etats garants sans établir un lien juridique entre eux : il y a alors simple superposition, simple addition de plusieurs garanties.
La garantie est collective ou composée, quand les gérants s'engagent réciproquement entre eux à fournir les mêmes avantages à TEtat garanti. Les liens sont doubles : liens entre les garants d'une part et le garanti d'autre part; liens entre les garants, les uns envers les autres. Chaque Etat garant est engagé vis-à-vis des autres garants à exécuter fidèlement la promesse faite au garanti.
Mais quelle est, à l'égard du garanti, la véritable portée de cette garantie collective ? Chacun des Etats garants est-il tenu de lui porter individuellement et séparément secours ? Lord Stanley à la Chambre des communes d'Angleterre (14 juin 1867), Lord Derby à la Chambre des Lords (4 juillet 1867) ont répondu négativement, à propos de la garantie de neutralité du Luxembourg. « Dans le cas de violation de la neutralité, disait Lord Stanley, toutes les puissances signataires du traité pourront être appelées à donner
'{) Cette affaire de Tintégrité de la monarchie danoise et des duchés de TElbe dont la politique de M. de Bismarck a su faire le point de départ de l'agrandissement de la Prusse et de Texclusion de l'Autriche des affaires allemandes, est parfaitement exposée par M. Miloyanowiich, Les traités de garantie auXIX* siècle^ pp. 262 a 265.
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leur action collective, mais pas une de ces puissances ne peut être nuse en demeure d'être appelée à agir seule ou séparément ». Lord Stanley considé* rait la garantie collective comme stipulée uniquement dans Tintérêl des garants, auxquels elle conférerait des droits sans les astreindre à aucune obligation.
Lord Russell protesta contre cette théorie^ blâmée par M. Geffcken (sur He£rter,§97). Dans la garantie collective, tous les garants sont des correi debendi ». Chacun des garants est pleinement obligé envers le garanti et peut par lui être requis, soit seul, soit en même temps que ses coobligés, à exécuter sa promesse. — Mais les liens juridiques qui unissent les co-garants entre eux leur donnent le droit de ne rien entreprendre séparément, avant de 3*étre mis réciproquement en mesure d'agir collectivement. Sur Tappel adressé par TEtat garanti ou sur l'appel de l'un des Etats co-garants, les garants doi vent se réunir en conférence et aviser en commun. La conférence déterminera rétendue des obligations des garants et le mode d'exécution à employer dans les circonstances présentes. — Mais, comme à la base de toute garantie collective existe un intérêt commun & tous les garants, chacun d'eux peut, non seulement sommer les autres de remplir leurs engagements, mais en cas de désaccord faire exécuter le traité conformément à son interprétation (1).
893. — Quelle est la valeur pratique des traités de garantie? La garantie de la neutralité de la Belgique et de la Suisse a jusqu'ici échappé & Tépreuve. Elle n'a pas été invoquée, parce que la neutralité de ces Etats n'a pas été violée. — Mais que sont devenues la garantie de l'intégrité de la monarchie danoise (traité du 8 mai 1852) et celle de la Turquie (traité du 15 avril 1856) ? — Frédéric le Grand disait : t Toutes les garanties sont comme de l'ouvrage de Gligrane, plus propre à satisfaire les yeux qu'à être de quelque utilité > . M. Henri Geffcken trouve plus judicieuse l'opinion de Gentz. «Je sais bien, disait-il, que les garanties sur le papier sont de faibles moyens de défense, cependant on aurait tort de les négliger, car elles fournissent au moins à ceux qui veulent faire leur devoir et remplir leurs engagements un moyen légal d'agir, lorsque les circonstances les y appellent » (Gorresp., I, p. ii7).
894. — Les traités de protectorat placent l'Etat protégé sous la tutelle et sous la direction supérieure du protecteur, qui a tout intérêt à défendre, à garantir l'intégrité territoriale et les droits de son protégé.
895. — Neutralité temporaire. — En cas de guerre, les Etats neutres peuvent s'engager réciproquement à ne pas prendre part à la guerre, sans s'être au préalable avertis ou consultés, ou former entre eux une union pour la défense de leurs droits et de leurs intérêts contre les belligérants. Ex. : la neutralité armée de 1780. ~ La ligue des neutres pendant la guerre francoallemande de 1870 (2).
896. — Concordats. — Dans les premiers temps de l'Eglise catholique cette expression désigne des conventions réglant des différends survenus entre Tévêque et une communauté religieuse. — De nos jours, cette dénomination s'applique aux conventions intervenues entre le Saint-Siège apostolique et
(1) Pradier-Fodéré, o/», cil,, t. II, n« 1011. — Funck-Brentano et Sorel, op. ât,^ p. 356. — V. Milovanowitch, op. cit., p. 56.
(2) [Sur la ligue des neutres pendant la guerre de 1870, V. de Gabriac, Souvenirs diplomatiques de Russie el d'Allemagne (1870-1872), Revue des Deux-Mondes, 1" janvier 1896.]
les gouvernements de certains Etats à population, en totalité ou en partie, catholique, non sur des questions de foi ou de dogme, mais sur la discipline ecclésiastique, Torganisation du clergé, les circonscriptions diocésaines, les nominations des évêques, curés, etc. — Les conventions conclues avec des Etats protestants s^appellent des Bulles de circonscription (i).
Dans ces conventions d une nature toute particulière, le Pape stipule comme chef de la catholicité, comme pontife suprême de l'Eglise. Sa puissance spirituelle seule est nécessaire, indispensable, et seule sufGsante. — <i Cest à fonder et à maintenir l'unité de TËglise que, de tout temps, les pontifes romains ont travaillé de toutes leurs forces » (Charles Benoist). C est pour la maintenir et pour la resserrer que les Papes ont signé des concordats avec divers Etats
Le concordat le plus ancien fut conclu & Worms, en 1122, entre le pape Calixte II et l'empereur d'Allemagne Henri V; un deuxième, en 1447, entre Nicolas V et l'empereur Frédéric 111. — Le Saint-Siège apostolique depuis 1122 jusqu'en 1886, de Calixte H à Léon XllI (concordats avec le Portugal), a signé un grand nombre de concordats avec les Etats catholiques d'Europe et d'Amérique.
La France a conclu quatre concordats avec le Saint-Siège apostolique : en 1516, 1801, 1813 et 1817 — Le premier fut passé entre François !«'' et Léon X à Bologne le 18 août 1516. H abolissait la fameuse Pragmatique. Sanction^ ordonnance de Charles VII. donnée en 1438, après le concile de Bàle et l'assemblée du clergé à Bourges. — Le clergé français, TUniversité réclamèrent. — Le Parlement de Paris refusa l'enregistrement pendant douze séances et résista un an à la colère du roi. L'enregistrement eut lieu de force en mars 1518. — La pragmatique fut toujours regrettée ; mais le concordat de François I"*" fut maintenu jusqu'à la Révolution de 1789.
Sous le Consulat, lors de la réouverture des Eglises, le premier consul comprit la nécessité d*une entente avec le chef de l'Eglise catholique. Apres des incidents graves et nombreux, un concordat fut signé à Paris le 15 juillet 1801 (26 messidor an IX). Cet acte important fut ratifié par le Tribunal et par le Corps Législatif. Le concordat de 1801 est une merveille d'habileté politique, dit M. Charles Benoist (2).
Un nouveau concordat fut arrêté le 25 janvier 1813, révoqué par le pape le 24 mars 1813 et jamais appliqué. — Une autre convention fut adoptée
\\) [Sur les coDCordats, V. Bornagias, Ueh. d, rechtliche Natur der Concordate^ 1870; Gahen, De la nature juridique du concordat. Revue du Droit public, septembre-octobre 1898 ; Gonzales de Caslejon, Discours sur la nature et les caractères des concordats, 1871 ; Roussel, L Eglise et les concordats^ Revue pol el parlem., mars 1905 ; Turinaz. Les concordats^ 1888. - V. aussi De HollzendorlT, Handbuch, t. II. § 43. — Pradier-Fodéré, t. Il, n" 1028 et s — V. encore Benoist, L'Etat et fEulise. — Cardiaal Mathieu, 1^ concordat de iSOIy ses origines, son histoire ^ 1903. — De RichemoQt, La veille du Congrès de Vienne : un essai de concordat entre l'Angleterre et le Saint-Siège. Consalvi à /'am,CorrpspondaQt, 25 septembre. 10 et 25 octobre 1905. Comp. Goyau, Revue des Deux-Mondes, 1*' septembre 1006. — Séché, V Eglise et le concordat,]
(2j [Boulay de la Meurthe, Documents sur les négociations du concordat, 6 vol.]
ontre Pie VII et Louis XVIII, à Rome, le 11 juin 1817. Elle rétablissait le tsoncordat de François 1*' : elle fut repoussée par les Chambres (1).
Le concordat de 1801 est resté longtemps en vi/i^ueur. Il se différencie des concordats conclus avec d^autres Etats par le peu de concessions faites à l'Eglise. Ainsi une situatioti privilégiée n'est pas concédée et reconnue à la religion catholique. — L*Eglise n*a pas de dotation en biens fonds. — I^es ministres du culte ne jouissent pas d'immunités juridictionnelles ; ils sont soumis aux juridictions ordinaires.etc. — [Le concordat de 1801, toutefois. a luimême cessé d'exister dans les rapports de la France et du Saint-Siège, depuis la loi sur la séparation des Eglises et de FEtat (9 décembre 1905i : il a été ainsi abrogé par un acte unilatéral de la France, sans dénonciation régulière au Pape. Etait-ce agir d une manière correcte au point de vue du droit international ? Cela peut être discuté (n» 899) k2 ]
897. — Ces concordats doivent-ils être classés parmi les traités internationaux 1 Non, répondent Blunlschli, Geiïcken sur Heffter, de Neumann, Carnazza-Amari, Pasquale Fiore, Nys, Func^-Brentano et Sorel, etc., etc.
Quel est l'intérêt pratique de la question ? Est ce de savoir si un concordat peut être aboli comme peut l'être une loi intérieure d*un Etat, ou seulement dénoncé comme un traité ? Non : ceci est de pure forme ; car qu'une Chambre de députés abolisse elle-même un concordat, ou qu*elle invite le - gouvernement & le dénoncer, le résultat est le même. — Non, rint^'rét est ailleurs. Les Etats formant entre eux une communauté internationale, Tinjustice commise contre Tun deux est une menace indirecte pour tous Si un Etat se refuse h exécuter un traité signé avec un autre Etat, tous les membres de la communauté sentent leurs droits implicitement méconnus. Si un concordat est un véritable traité international, son abrogation parla volonté unilatérale d*une Chambre ou du Pape, devra éveiller les craintes et les susceptibilités des autres Etats.
Il parait difficile de ne pas placer les concordats dans une classe tout à fait spéciale. — Ils ressemblent aux traités par leur forme extérieure. — Us sont conclus par des personnes indépendantes, revêtues toutes deux d*un caractère public. — Aucune des deux puissances ne peut faire la loi à Tautre (3). — c Tant que l'unité de TEglise catholique romaine existera, tant que du fond du Vatican le pape dirigera par 1 intermédiaire de ses évèques et de ses prêtres la conscience des catholiques des deux mondes, les gouvernements dont les catholiques sont les nationaux et les sujets devront compter avec cette puissance spirituelle externe » (r radier- Fodéré, op cit., t. II, n* 1028;. — Deux puissances, Tune temporelle, TEtat, Tautre spirituelle, le Pape, indépendantes l'une de l'autre toutes deux personnes internationale- (n^* 156, 391 et 393), souveraines 1 une et 1 autre dans 1 ordre d intérêts qu*elles ont à régir et à sauvegarder, se heurtant sur les limites de leurs domaines
(1) [V. I.agnac,^ concordat de i^/7, Heviie d'histoire moderne, janvier 1906.]
(2) [ V. Despagnet, L't République et le Vatican, 1905, pp. 303 et s. — Léraonon, Les rapports de la France et du Saint-Siège, R. D. I., 2* série, t. IX, p. 455. — Sevestre, L histoire, le texte et la destinée du concordat de 180i, 1905.]
(3j Voir HeCrter, op, cit., § 40.
respectifs, 8*accordent ensemble : voilà en quoi un concordat ressemble à uv traité international.
898. — Mais la différence est dans le fond. — L*objei des concordats n*est pas matière de Droit international. — C'est matière de Droit public interne. [1 sagit de combiner le libre exercice d'un culte avec le maintien de Tordre public et des principes fondamentaux d'une constitution et d'un état social déterminés. — Tandis que les traités ont pour base le respect absolu de lar souveraineté de deux Etats, les concordats ont pour cause Tingérence, le contrôle, la surveillance exercés par le Pape chez les Etats ayant des sujets catholiques. — Les rapports du Pape avec les Etats ne sont donc pas d'essence internationale. — Les moyens auxquels sa puissance purement spirituelle peut recourir pour obliger au respect de ces concordats, — excommunication, refus d'investiture canonique, — ne sont pas placés sous le contrôle du Droit international.
899. — S'ensuit-il que les concordats ne soient pas strictement obligatoires, tant pour 1 Etat que pour l'Eglise, et que i'un ou l'autre puisse s'en délier adnuium? — Bluntschli iop cit,, art 443, n^ 3) pensait que les concordats ne sont que des réglementations temporaires, faites d*un commun accord, des rapports entre 1 Eglise et l'Etat et qu ils cessent d'être obligatoires dès qu'une des parties contractantes refuse de les respecter plus longtemps. — Heiïter disait, au contraire, que la force obligatoire des concordats ne diffère pas de celle des traités publics à l'égard de leur validité et durée, qu ils ne sont pas simplement des privilèges révocables de bon gré de part et d'autre o;). ci7.,§40>.
Quelques défenseurs de lEglise revendiquent pour elle le droit de renier tous les traités antérieurs par elle conclus. La Civilta cattolica, organe du Pape Pie IX. disait, en 1872 : <f Le Pape a en tout temps le droit de retirer, lorsque le salut de TEglise le réclame, les concessions qu'il a faites dans un concordat et qui sont seulement des privilèges gratuits concédés par lui. Le prince laïque, par contre, reste encore, même dans ce cas, lié par ses engagements ; car le pape est le souverain législateur de l'Eglise ; le prince est son sujet. •> Bluntschli se récrie : cette théorie, dit-il, repose sur le rêve de souveraineté universelle des Papes, poursuivi par Grégoiie Vil et Innocent III.
900. — Les CONVENTIONS CONSULAIRES règlent les pouvoirs des consuls respectifs des Etats contractants, leurs privilèges,immunités et attributions,leurs obligations et devoirs envers l'Etat sur le sol duquel ils résident — Le nombre de ces conventions est considérable. La France en a conclu avec tous les Etats, même avec la Chine, le Japon, la Perse, etc. De même l'Angleterre, l'Allemagne, les Etats-Unis, l'Italie, etc. — Les conventions peut-être les plus complètes sont celles de la France avec le Brésil (10 décembre 1860), l'Espagne (7 janvier 1862), Tltalie (26 janvier 1862), le Portugal (it juillet f 866), l'Autriche (11 décembre 1866), la Russie (!«' avril 1874), la Grèce (7 janvier 1876). — Le contenu de ces conventions, leurs principales clauses ont été indiqués ci-dessus (Voir Consuls, n^* 753 et suiv.).
901. — Les traités de juridiction ont pour objet de pourvoir au jugement de certaines affaires, d'nne nature spéciale, ou d'affaires mijotes à raison des nationalités différentes des plaideurs, procès entre négociants sujets de di-
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vers Etats étrangers ou entre étrangers et sujets du souverain territorial. Telles sont les conventions conclues entre pl^tiMuis Etats européens et le vice-roi d Egypte, pour Tinslitution et le fonctionneneat de tribunaux mixtes (n° 789j — Tel encore le traité conclu à Saint-Pétersbourg entre la France et la Russie, le i*"' mai 1874, attribuant au consul juridiction exclusive sur le capitaine et sur l'équipage de navire de commerce, sur les négociants ses compatriotes, avec liberté pour eux de s'adresser, s ils le préfèrent, à Im juridiction locale.
902. — Capitulations. — Le terme est emprunté à la langue italienne. Capitulazione signiGe accord, convention. Or Titalien était la langue diplomatique du Levant, à l'époque où les Sarrasins et les chrétiens conclurent leurs premiers arrangements pacifiques.
Primitivement, les capitulations furent des concessions gracieuses de privilèges et de prérogatives particulières, conférées aux membres de certaines nations étrangères. — Plus tard, de véritables traités sont venus rappeler ces privilèges et conOrmer ces prérogatives.
L'origine de ces capitulations est très ancienne en Orient. Elles ont été occasionnées par la différence des civilisations, et surtout par celle des cultes religieux, des dogmes et par suite des législations, des us et des coutumes.
L*origino des consulats chrétiens dans le Levant et dans les Etats barbaresques a été ci-dessus indiquée (n<>' 734 et s.).
L'année même de la conquête de Constantinople, en 1453, Mahomet lî,sur la demande des Génois, confirme leurs privilèges antérieurs. — Il renouvelle ceux des Vénitiens en 1454 : véritable contrat bilatéral entre Venise et le Sultan, dont le texte a été conservé. L'article l6 autorise Venise à envoyer un bailli selon Tusage antérieur, et le Sultan s engage à lui fournir le concours du Pacha de Roumélie ; les Vénitiens conservent leur autonomie nationale.
903. — La France comprend la nécessité de conserver les avantages accordés à plusieurs de ses villes coi^merçantes avant la conquête turque. Elle juge utile d'assurer par traité à ses sujets les privilèges concédés aux Vénitiens, et de comprendre sous sa protection tous les sujets des Etats chrétiens, sauf ceux de Charles-Quint. Ce droit de protection est concédé dans le traité conclu en février 1535 entre le Sultan Soliman 11 et François I*'', qui a envoyé spécialement le sire Jean de la Forêt.
Le texte original en langue turque est perdu ; mais ce texte fut connu de Moudjarea d'Ohsson qui en cite quelques articles (1). Un texte français et un texte italien sont aux archives du Ministère des Affaires étrangères.
Diaprés Tarticle 3, le roi de France a le droit d'envoyer un balle à Censtantinople pour ouïr et juger tous procès, au civil et au criminel, entre sujets du Roi. — Faculté est réservée au Pape, au roi d'Angleterre et au roi d'Ecosse d'accéder au traité dans un délai de huit mois. — Les autres européens, Anglais, Catalans, Ragusains, Siciliens, Portugais, pourront naviguer sous pavillon français (art. 4).
Les Français auront le libre exercice de leur culte et pourront faire garder les Saints Lieux par des religieux catholiques (art. 5).
(1) Tableau général de l'empire ottoman^ Paris, 1791.
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904. — Mais le droit public ottoman présentait une bizarrerie singulière. D*après le Coran, tout traité avec les inMdèles n'est qu'une /rét^e, qu*une suspension temporaire d'hostilités. D'où cette con6éi]uence, que tout traité expire par le décès du Sultan signataire. — Le traité de 1535 dut donc être renouvelé onze fois entre la Turquie et la France, jusqu'au traité de mai 1740, conclu entre Louis XV [Marquis de Villeneuve, ambassadeur) et Mahmoud I**". Ce sultan décida que ses successeurs observeraient cette capitulation (article 85) il).
Celte convention, encore en vigueur, est le dernier traité dans lequel sont reproduites, avec des additions, les anciennes concessions faites à la France. Ce traité a reçu de nombreuses consécrations postérieures, dans les traités des 25 juin 1802, 25 novembre 1S38. 29 avril 1861, et dans les protocoles des 9 juin 1868, mars 1871, 12 février 1873. — L'article f«' du traité de 1838 dit que sont confirmés pour toujours les droits, privilèges, immunités, conférés aux sujets ou aux bâtiments français par les capitulations et les traités existants.
905. — La France a aussi conclu un assez grand nombre de traités avec la régence de Tripoli. Le traité de iSOl (30 prairial an IX) reproduit leurs dispositions et les confirme
La suzeraineté de la Porte ayant été reconnue par le Bey, le traité de 1838 et les traités postérieurs avec la Turquie sont aussi applicables à Tripoli.
Le traité entre la France et le Maroc est du 28 mai 1767. Il a été confirmé et sanctionné par les trait s postérieurs (2).
906. — Pour 1 Angleterre, les premières capitulations remontent aux règnes d'Elisabeth et de Mourad III. en 1580. Elles ont été renouvelées en 1606 sous Jacques I**", en 1625 sous Charles I''', et modiOées en 1675 sous Charles II . — Elles diffèrent de celles conclues avec la France en ce qu*elles ne constituent pas des traités proprement dits. Elles sont rédigées sous forme de concession unilatérale de privilège^. — Elles concèdent la faculté à l'Angleterre d établir des consuls à Alep, Tripoli de Barbarie, Tunis, Tripoli de Syrie, Chio, Smyrne, en Egypte, etc. Elles accordent le traitement de la nation la plus favorisée et les privilèges consentis aux Français, Vénitiens et autres amis de la Porte. Elles ont été confirmées les 5 janvier 1809, 16 août 1838 et 29 avril 1861.
907. — l^s Hollandais se sont contentés de faire le commerce sous le
(1)M. Féraud-Giraud, dans son remarquablh traité de la Juridiction française dawt les Echelles du Levant^ t. I, donne la liste chronologique des capitulations et traités conclus entre la France et la Porte ottomane, et commente les articles du traité de mai 1740. — Lawrence, sur Wheaton.op. cit., t. IV, analyse le traité de 1604 cotre Henri IV et Achmet III et le traité de 1740, pp. 122 et 125. — [V. Armiojon. Etrangers et protégés dans CKmpire ottoman, 1903. — Pélissié du Rausas. Le régime des capitulations dans VEmpire ottoman, 1902-1905. — Rey, La protection diplomatique et consulaire dans les Echelles du Lavant et de Barbarie, 1899. — Comp. «ar la question des Lieux Saints, à propos d*un conflit entre moines grecs et latins, R D. I P., t. IX, p. 480. Comp. aussi Verdy du Vernois, Die Frage der Heiîige Staten Palàsttnas, 1901. |
(2« M. Féraud-Giraud, op, cit„ t.l, donne le texte des traités avec Tripoli et le Maroc. — [V . Rouard de Card, Les traités entre la France et le Maroc, 1898.]
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pavillon français et sous la protection des consuls français jusqu^en 1612. Us obtinrent alors du sultan Aclimet !«' des capitulations leur assurant des droits semblables à ceux de TAngleterre et de la France.Elles ont été conûrmées par le traité de commerce et de navigation du 25 février 1862.
Les capitulations régissant les relations de la Porte et de i'Autriche-Hongrie ont été insérées au traité de Passarowitz, du 27 juillet 1718. Elles ont été confirmées par celui du 22 mai 1862.
La Prusse (22 mars 1761 et 20 mars 1862), l'Espagne (14 septembre 1782 et 13 mars 1862), la Russie (iO juin 1783 et 22 janvier 1862), ont conclu avec le Sultan des traités analogues à ceux de la France — L*Ualie a succédé aux divers privilèges énumérés dans les capitulations octroyées aux Vénitiens, Génois, Toscans et Siciliens. L'article 1*'^ du traité du 10 juillet 1861 est formel en ce sens. — La Suède, le Danemark, la Belgique, le Portugal, ont aussi des capitulations (1).
908. — Ces capitulations, ces exemptions de la juridiction locale, ces privilèges, etc., sont-ils abrogés par le fait qu*une ancienne possession turque ou qu'un ancien Etat barbaresque sont passés au pouvoir d une puissance chrétenne ? La question a été vivement discutée entre la France et Tltalie, en 1888, & propos de Tunis et de Massaouah (2).
Si 1 on remonte aux causes qui ont fait introduire le régime des capitulations, n*est-on pas conduit à pencher pour l'abrogation ? Sauf à prendre en pratique les mesures devant faciliter passage d'un état de choses à un autre ? (n" 788) (3).
909. — Bien que la Porte ottomane ait été officiellement admise dans le concert de Droit public européen par le traité de Paris du 30 mars 1856, sir Travers-Twiss pense que les puissances européennes ne sauraient consentir à Tabrogation des capitulations. « Entre Tlslam et la chrétienté il n existe pas de points de contact communs de Droit coutumier, même de la plus simple espèce, et les fondements des coutumes non écrites de flslam doivent être cherchés dans les légendes du judaïsme ou dans les traditions des Arabes enfants du désert. . . Le maintien des capitulations est aussi indispensable aux mahométans qu'aux chrétiens, elles servent, si Ton ose s*expriuier ainsi, & maintenir le pont jeté sur Tablme religieux qui sépare Tlslam de la chrétienté. ... Les capitulations de la Porte ottomane, confirmées, comme elles l'ont été, par une longue série de traités avec les diverses puissances de TEurope, doivent être regardées comme un chapitre spécial du droit conventionnel de TEurope, indispensable à Tlslam pour le mettre en état de participer au droit public européen sans faire violence à sa loi religieuse. D'un autre côté, elles fournissent aux Etats chrétiens de TEurope la garantie que la Porte... n'enlèvera pas à leurs sujets le privilège de vivre sous la protection de leurs propres lois, et sous la juridiction de leurs magistrats, tant qu'ils contribuent & la prospérité de l'Empire ottoman en résidant dans un
(1) Lawrence-Wheatoo, op. cit.^ t. IV, p. 140 et s.
(2i Voir Daniel, L'année politique, 1888, pp. 195 et s., 210 et s.» 303 et s.
(3) [V. sur cette question Pic, Influence de V établissement d'un protectorat sur iex traités antérieurement conclus avec des puissances tierces par CEtat protégé j R. D. I P.. t. Ul,p.*626 et 8.]
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paySf où, sans les capitulations, ils n'auraient, d*après la loi locale, aucun litre à la sûreté de leur existence ou à la sécurité de leurs biens .. II peut être nécessaire d'introduire de temps à autre des modiGcations dans les capitulations; mais les supprimer serait provoquer une nouvelle croisade contre rislam et suj|;gérer un changement violent dans la garde des Dardanelles » [op. cit., t. I, ch. XIV. pp. 433 et s. — V. n»» 776 h 778).
910 — Des traités de juridiction doivent être rapprochés les traités relatifs à l'exécution des jugements. Chacun des Etats contractants recomnalt, sous des conditions simples et facilement réalisables, autorité de chose jugée aux sentences, jugements ou arrêts, rendus par les juridictions de Tautre contractant, et en facilite sur son territoire la mise & exécution.
La France a peu de traités de ce genre : avec l'Italie (traité franco-sarde de 1760 et convention du 11 septembre 1860), le duché de Bade (traité du 6 avril 1846 étendu à TAlsace- Lorraine par la convention de Francfort du 11 décembre 1871), et la Suisse traité du IS juin 1869). [Le 8 juillet 1899, a été signée, h Paris, une convention entre la France et la Belgique pour le règlement de la compétence judiciaire, de lautorité et de 1 exécution des décisions judiciaires, des sentences arbitrales et des actes authentiques (1).]
911. — Des traités de juridiction se rapprochent, quoique ayant moins le caractère politique, les conventions d* extradition, par lesquelles deux Etats conviennent de se livrer, sous certaines conditions, les individus réfufçiés sur le territoire de l'un d*eux pour échapper & une poursuite ou & l'exécution d'une condamnation sur le territoire de Tautre Etat (V. n°* 4S5 à 481).
A rapprocher encore les conventions relatives & l*assistance judiciaire. La France a conclu plusieurs traités de ce genre.
912. — Par les traités dits d'établissement, les Etats contractants déterminent les conditions de séjour, de résidence des nationaux de l'un des Etats dans le territoire de Tautre Etat. Fréquemment, les stipulations relatives à cet établissement, sans faire Tobjet d*un accord distinct, sont insérées dans des traités plus généraux ou dans des traités de commerce (n« 444).
Des traités interviennent parfois entre Etats relativement à l'application des lois réglant le service militaire dans les pays contractants. Ex. : con- TeoUon du 30 juillet 1891 entre la Belgique et la France.
Les principaux effets et les conditions ordinaires des tr ités de cession de TERRITOIRE ont été précédemment indiqués (no« 567 et s.).
n en est de même pour les traités de fixation de frontières, de constitution
DE servitudes, dO DÉLIMITATION DE ZONES D*INFLUBNGE (n«' 340 à 344,489,559).
I s. — Conventions entre belligérants.
913. — Leur étude doit être évidemment combinée avec celle des lois de la guerre.
(1) (V. Annales des sciences politiques , i&n\iev IflOO, p. 130. — De Paepe, De Vautoritéel de Cexécution des jugements suivant le traite franco-italîent R- 1>. U 2* série \. VIlLp. 383-.544. — Renard, Convention franeo-belge conclue le 8 juillet 1899, 1900. — V. R. D.L P., t. VII, Documenls, p. 1.]
I 4. — Traités protecleurs des Intérêls sociaux et économiques des Etats.
914. — Dans cette catégorie rentrent, & certains points de vue, les traités de juridiction, les conventions consulaires, les concordats, les conventions d'établissement, qui ont été précédemment étudiés. — A Tinverse plusieurs des traités compris dans cette quatrième classe, tout en ayant pour objet les intérêts économiques ou sociaux des nations, n*en touchent pas moins à la politique par certains côtés.
914t. — [[jCS traités qui s'occupent des intérêts économiques ou sociaux des Etats sont pour la plupart des traités collectifs ; parfois ils constituent ce qu on appelle des Unions internationales (i) : à la tôle de ces Unions se trouve généralement un office central ou Bureau . Comme Unions internationales, on peut citer l'union télégraphique, l'union monétaire^ union postale, Tunion du mètre, l'union phylloxérique, l'union de la propriété industrielle, l'union de la propriété littéraire, l'union pour le transport de marchandises par chemins de fer, l'union pour la publication des tarifs douaniers, l'union des sucres. D'autres unions sont projetées. Il a été question & un certain moment de créer une union pour la publication des traités (V. n* 153*, p. 78) (2i.]
915. — Propriété littéraire et artistique. — Le but, poursuivi à l'aide de traités, est cTassurer^^aux" ècirivains et aux artistes la propriété de la jouissance des produits de leurs œuvres en pays étranger. Les hitats civilisés se considèrent aujourd'hui comme ayant le devoir de protéger la propriété artistique et littéraire de leurs sujets, au delÀ de leurs frontières ; mais ils reconnaissent également qu41s sont tenus de procurer par réciprocité, k 1 intérieur de leur territoire, le respect des droits des auteurs et des artistes étrangers.
Mais c'est là une conception juridique toute récente. Pendant de longues
(1) [Sur les unions internationales, V. Descamps, Les offices internationaux et teur avenir, 1894. — Flore, L'organisation juridique de la société internationale^ R. D. I., 2* série, t. l, pp. 105-209. — Gai rai, Les Associations internationales^ Revue cath. des instit. et du droit, février 1892. — KumàTow^kyJfes organes des unions internationales contemporaines [en russe), La Pensée russe, 1892, p. 261. — Kaxansky, Les grandes Unions administratives d'Etats (en russe) ; l^s premiers éléments de VOrganisation universelle, R.D. L, t. XXIX, p. 238 ; Théorie de Cadministration internationale, R. D. l. P., t. IX, p. 353. — La voilée, Les Unions internationales Revue d'histoire diplomatique, 1887, t. 1, p. 331. — Moyoïér. LgsJHw reaux inie '-nationaux des Unions universelles^ 1892. — Pierantoni, Die Fortschriite des Volkerrechts in-t9 Jarh.y ûbersetzt von Scholx, 1899. — Poinsard, Etudes de droit ^ntemittonal conveniionnej, 1894 ; l^es Unions et ententes internalio
2« édit «. i9Cii — Rapisardi-MirabelH, H dirftto intemasionale amministratiro e le grandi Uniont fragli Stati^iWl. — Reinsch, Les unions internationales et leur administration^ A. J., juillet 1907. — Renault, Les unions internationales. Leurs avanîages et leurs inconvénients, R. D. I. P., t. 111, p. 14.]
(2) [V. Descamps, L'union internationale pour la publication des traités. — Rostworowski, Uunion internationale pour la publication des traités, R. D. I P., t. f, p. 330 — Corn p. Paul Fauchille, L'association internationale pour la science, les arts et V éducation, R. D. L P., t. Vil. p. 74. — Kazansky, Union antiesclavagiste internationale (en russe); Union bibliographique internationale (en russe).]
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années, les auteurs et artistes n*ont pas été protégés à Tétranger contre la reproduction et la contrefaçon de leurs œuvres. — La France a fait de nombreux et réitérés efforts pour faire respecter à l'étranger la propriété littéraire et artistique. — La première convention littéraire fut signée entre la France et les Pays-Bas, en 1840.
Un grand nombre de conventions se conclurent entre les principaux Etats européens de 1852 à 1884, consacrant, sous la condition de réciprocité, le droit exclusif des auteurs nationaux de chacun des contractants sur le territoire de Fautfe. — C'était déjà un sensible progrès. Mais la variété des clauses et des conditions insérées dans les diverses conventions, conclues par un même Etat avec les autres Etats, donnait naissance & bien des difficultés et engendrait un choquant disparate.
L'adoption de principes uniformes fut bientôt le vœu unanime des écrivains et des artistes. — Plusieurs congrès se réunirent à Bruxelles en 1858, à Anvers en 186t et en 1877. — Une association littéraire internationale fut fondée à Paiis en 1878. Grâce à son initiative, une conférence destinée à poser les bases d'une convention, protectrice des droits des écrivains et des artistes, fut réunie à Berne en septembre 1883, sous la présidence d*un membre du Conseil fédéral. Un projet fut rédigé et soumis ensuite à une conférence diftlomatique tenue à Berne, en septembre 1884 et qui, après plu- 8ieurs réunions successives, aboutit à la convention du 9 septembre 1886, signée à Berne par l'Allemagne, T Angleterre, la Belgique, la France, TEspagne, lltalie, la République d'Haïti, celle de Libéria, la Suisse et la Tunisie. Les autres Etats ont lu faculté d'y accéder (art. 18).
Cette convention a créé une Union internationale pour la protection du droit des auteurs. On n*a pas employé l'expression propriété^ parce que plusieurs personnes ne veulent pas dénommer ainsi le droit sur les productions de rintelligence et de la pensée. — Les auteurs et artistes ressortissant d'un des pays signataires sont, sur le territoire de Tun quelconque des autres Etats, quant à la protection de leurs œuvres, assimilés aux nationaux. Un ol'fice central, sous le nom de Bureau international pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, est institué à Berne et placé sous la surveillance de la Confédération suisse (art. 16). Ses fonctions sont déterminées dans l'article 15 du protocole de clôture (Journal officiel du 16 septembre 1887).
[En 1896, une conférence diplomatique s est réunie à Paris pour la révision de rUnion de Berne, 'elle a abouti & la signature de deux actes, en date du 4 mai 1896 (1).]
(1) [V. à ce sujet Clunet, Étude sur la convention d Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, i887. — Dubois, La conférence litSéreire et artistique de Paris, R. D. I., t. XXIX, p. 577. — Sur la protection des œuvres littéraires et artistiques, V. Darras, Des droits des auteurs et des artistes dans tes rapports internationaux ^ 1886.— Droz, J. I. P., t. XI, p. 441. — Junker, Oie Berner Convention lum Sehutte der Werke der Litteralur und Kunst und Orsterreich- Cngaml t960. — Kazansky, Union internationale pour la protection des (ouvres littfraires et artistiques (en russe). — Kohier. Autorrecht, 4880 ; La conférence intematùmale pour les droits d'auteur, R. 0. I., t. XIV, p. 538. — - Renault, De la propriété littéraire et artistique au point de vue international. — Rœthlisberger,
Le coDgrès des Républiques de l'Amérique du Sud, tenu k Montevideo, a aussi adopté, le 11 avril 1889, des règles protectrices des droits des auteurs
916. — Propriété industrielle. ^— Les brevets d'invention, les procédés industriels, les marques ae iaorique et de commerce, les dessins et modèles industriels n'ont pas moins besoin que la propriété littéraire d*ètre protégés contre les fraudes commises en pays étranger. — Un très grand nombre de conventions internationales garantissant réciproquement, dans l'étendue de leurs territoires respectifs, la propriété industrielle de leurs sujets, ont été conclues entre plusieurs Etats pendant la seconde moitié du XIX* siècle.
Néanmoins s'est bientôt fait sentir le besoin d'une convention universelle fixant d une manière uniforme les règles destinées & protéger la propriété industrielle chez toutes les nations. — Sur l'initiative du gouvernement français une première conférence (non diplomatique) se réunit & Parisien 1878. Puis, sur l'invitation du même gouvernement, une conférence diplomatique fut assemblée & Paris, le 4 novembre 1880. Dix-huit Etats s*y Grent représenter Un projet fut rédigé et puis transformé en une convention internationale, signée à Paris, le 20 mars 1883, par la Belgique, le Brésil, l'Espagne, la France, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse. Des adhésions postérieures ont élevé à dix- sept le nombre des Etats contractants. — Le principe est l'assimilation, dans chaque Etal de l'Union, des inventeurs, commerçants et industriels d'un autre Etat aux nationaux (art. 2). — Un bureau international, chargé de centraliser tous les renseignements utiles et de proposer les modiûCAtions désirables, est établi à Berne et fonctionne sous la surveillance de l'administration supérieure de la Confédération suisse (art. 13^. — Depuis la formation de l'Union, des conférences préparant la modification ou l'adjonction de certaines dispositions ont été tenues à Rome en 1886 et à Madrid du 5 au 14 avril 1891. Quatorze Etats y étaient représentés parmi lesquels l'Allemagne, l'Angleterre, les Etats-Unis qui n'avaient pas figuré & la conférence de 1883. On a adopté un arrangement concernant l'enregistrement des marques de fabrique et de commerce au bureau international de Berne et on a modifié sur quelques points la convention du 20 mars 1883. — Une loi française du 13 avril 1892 a approuvé les trois premiers protocoles de la conférence relatifs à la répression des fausses indications de provenance de marchandises, à l'enregistrement international des marques de fabrique ou de commerce, etc. (Voir dé cret du 17 décembre 1892). — La France a signé un traité avec la Roumanie. Je 12 avril 1889 (1). n.
Unions et accords en matière de protection de la propriété littéraire et artistique. Revue de droit ialernational privé, 1905. p. 300. ~ Soidaa, L'Union internationale pour la protection des œuvres littéraires et artistiques^ 1887, et Bulletin de la Sociéie d(; législation comparée, 1897, p. 94. — MeiW. Die internationalen Unionen uber das liecht der Weltverkehrsanstalten und der geistigen Eigenthums^ 1889 — Orelli. Der intern Schutz des Urheberrechts^ 1887. — Thomas, La convention littéraire et artistique internationale signée à Berne le 9 septembre iSS6, 1894. — Le Bureau de ri'nion A publié en I90i un Recueil des conventions et traités concernant la proprieir littéraire et artistique.}
(1) [Le Bureau international de rUnioo pour la protection de la propriété indus- Irit'lle a publié de 1890 à 1901 un Recueil général de la législation et des trattes
917. — PécHE MARITIME OU FLUVIALE. — Des conventîons ayant pour but de modérer la destruction du poisson et d'éviter le dépeuplement de certaines parties de l'Océan sont parfois conclues entre les Etats intéressés. Ëx, : TiOnvention du 6 mai 1882, signée à la Haye, entre rAUemagne, la Belgique, la France, etc., relative k la police de la pèche dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales (n* 582).
Des conventions analogues interviennent entre Etats limitrophes pour le règlement de la pèche dans les eaux frontières. Ex. : conventions entre la France et la Suisse des 28 décembre 1880, 12 mars et 30 juillet 1891 [remplacées par convention du 27 décembre 1899] (1).
918. — Les traités de commerce ont pour objet de déterminer les conditions dans lesquelles doivent s eiïectuer les échanges et les transactions commerciales entre les sujets des Etats contractants. Ils ont pour but de concilier les intérêts respectifs de» Etats dans leurs relations de production et déchange, d'ouvrir des débouchés h leurs produits : fusion, quand ces intérêts sont identiques ; transaction entre ces intérêts, quand ils sont dissemblables. — Les traités de commerce règlent l'importation, l'exportation, le transit ou l'entrepôt des marchandises, fixent les taxes conventionnelles auxquelles elles seront soumises ou rentrée en franchise dont elles louiront, déterminent les garanties et les avantages qui seront accordés aux commerçants de chacun des Etats signataires sur le territoire de l'autre.
La formule de ces traités, les clauses qu1ls renferment varient selon les circonstances et les époques. — La coutume s^est établie d'insérer dans la plupart de ces traités la clause dite de la nation la plus favorisée. Elle assure que chacun des Etats contractants jouira des avantages qui seront accordés ou qui ont été déjà accordés à d*autres Etats par d'autres traités de commerce. Les avantages et les inconvénients engendrés par cette clause ont été très discutés pendant les trente dernières années (2).
Les traités de commerce donnent une base suffisamment stable aux spéculations commerciales d importation ou d exportation. Seuls, ils permettent les entreprises d'une certaine durée. Seuls, ils autorisent les industries & améliorer leur outillage en vue d'une production que n'arrêtera pas un subit
foneemant la propriété industrielle; ce recueil, aujourd'hui terminé, comprend i|ualre volumes. — Sur la prx>tection industrielle, V. R. D. 1., t XIV. p iOi. I. XV. p. 272. — Kazansky, Union internationale pour la protection de la propriété industrielle (en russe). — Kohier, Patentrecht, 1878 et Das Hecht des Markensrhutzes, 1884 - Lyon-Caen, De la non-applicabilité en l» ronce, à Cégard des Français des conventions interriationales concernant la propriété industrietle, Hevue dn droit ioternatioaal privé, 1906. p. 482. — Pelletier et Vidal-Naquet, La convention (fanion pour ta protection de la propriété industrielle du 20 mars 1883 et les conférences de revision postérieures, 1902.]
(t) [V. le texte de cette convention de {S99, Journal officiel, 1900, Documents, parlementaires, Chambre, p. 618.]
(2) [Cavarretta, l.a clausota délie naxione piufavorita, 1906. — Glier, Mestegûmti- U^ngn Klausel^ 1906. - Lehr, La clause de la nation la plus favorisée et la persistance de ses effets^ R. D. I.., t. XXV, p. 313. — Visser, La clause de la nation ta plus favorisée dans tes traités de commerce, R D. 1., t. IV (2« série), pp. 66, 159 et 270. Sur la façon dont les Etats-Unis d .\mériquc comprennent cette clause, V. Bassett Moore, Digest of International Laïc, t. V, pp. 257 et s.]
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relèvement de tarifs. Ils protègent la richesse commerciale et industrielle contre les changements et les variations de la politique. Ils fournissent au commerce un des trois facteurs principaux qui lui sont nécessaires : la sécurité. — £n constituant Tunton des Et^tssurle terrain des intérêts matériels, ils tendent à assurer le maintien des relations pacifiques. Tels sont leurs avantages incontestables.
^Au point de vue économique, les traités de -commerce ont été, dans ces dernières années, très vivement attaqués, surtout en France, par les partisans de la protection. A ce point de vue, leur étude sort du cadre de ce Manuei.On constate seulement qu'il faut déjà revenir sur ce grand courroux, tant en France qu'aux £tats>Unis, et que les traités de commerce, s*ils sont un mal, sont un mal nécessaire, Font été même avant, et le sont surtout depuis les chemins de fer et la navigation h vapeur.
Pour la France, les premiers traités de commerce remontent au règne de Louis XI (1). — On comptait déjà quatre vingt-six traités de commerce au XVIII" siècle (conclus en dehors de TAmérique qui ne se composait que de colonies). Un des plus célèbres fut le traité de Methuen, passé, en 1703, entre l'Angleterre et le Portugal. I^ France et TAngleterre avaient signé, en 1786, un traité de commerce, qui a été reproduit presque intégralement dans le fameux traité du 23 janvier 1860.
Pendant le XIX" siècle, les traités de commerce ont atteint un chiffre considérable. Tous les Etats en ont eu ou en ont réciproquement entre eux (2). 919. — Les traités d'uNiON douanière ont pour but de supprimer toute ligne de douanes sur les frontières communes des Etats contractants, dépérit; Traités entre France et : Angleterre, sous Charles IX, 29 avril 1572, conflrmé par Henri III en 1575, et sous Henri IV, en 1G06, Sully négociateur; Espagne, 12 octobre 1604, Sully aussi négociateur.
(2) MM. Funck Brentano et Sorel ont, dans leur très remarquable Précis du Droit des gens, inséré une étude de haute philosophie sur les trftUés de commerce, les trailéS (TTIaiou douanière et leurs conséquences politiques. Le lecteur y trouvera ample matière Vfeïïêx ions, 2* édit., liv. I, chap. Vlll, pp. 158 à 174. — Paul Leroy- Beaulieu, Les traités de commerce de r Europe centrale^ Revue des Deux-Mondes, l*f février 1802. — [Sur les traités de commerce et les Unions douanières. V. encore Béer, Geschichte des Welthandels. — Boiteau, Les traités de commerce, 1863. — Bouchaud, Théorie des traités de commerce. — Funck-Brentano et Du puis. Les tarifs douaniers et les traités de commerce 1896. ~ Kaltenborn, Handelsvertrage, dans le Slaatsworterbuch de Bluntschli. — Mallekovits, Die Zollpolitifc des œsterreichisch-ungartschen Monarchie und des deutschen Reiches seit 1868 und deren nàchste Zukun/t.
— Meier. Ueber den Abschluss von Siaaisnerlragen, 1874. — r Me Ile, Handels-und Schtffahrtsvertràge, 1887. — Pigeonneau, Histoire du commerce de la France.— Poinsard, Etudes de droit international conventionnel, 1894, p. 320 ; Protection et Libreéchange, 1893. — Philbert, La liberté du commerce dans les traites de commerce^ 1002.
— Richelot L'association douanière allemande. — Rougier La liberté commerciale,
— Rouard de Card, Les traités de commerce conclus par le Maroc avec les puissances étrangères, 1907.— Schraut, System d'-r Handelsvertrage und der Meitsbegûnstigttng . 1884. — Schu y 1er American dipbmacy — Veillcovitch, Les traités de commerce, 1892. — Walker, Die Frageder Zollemigung mit (JEsterreich- Ungarn. ^^ Weigerl. DifferentiaUôlle und Recht der meistbegûnstigten Nation. — Wuluwski, La liberté commerciale, 1869. — Worms, Le ZoUverein allemand. — Corop. Guercbitch, Le conflit douanier entre la Serbie et l'Autriche au point de vue du droit international, R. D. I. P., t. XIV. p. 349.]
mettre aux sujets de ces Etats d'échanger leurs produits sans entrave, de les soumettre h des règles communes dans leur commerce avec les autres Etats. — Dans une union douanière, les pays contractants ne forment plus qu*un seul Etat, au point de vue du commerce. Ils n'ont plus pour leur trafic qu^une seule frontière commune, celle qui les sépare des Etats restés en dehors de rUnion. — Les traités de commerce ont pour but de concilier les intérêts douaniers des Etats ; les unions douanières, de les confondre.
Une union douanière entre deux ou plusieurs Etats, en confondant leurs intérêts économiques, en associant les populations de la manière la plus sensible^en unissant leurs besoins matériels et leurs aspirations quotidiennes,en accompagnant rechange des produits de rechange des idées, sera fatalement un acheminement vers une union politique plus ou moins complète. Une alliance défensive entre les Etats, une modification dans les mœurs nationales, telles sont les conséquences nécessaires et forcées d'une union douanière. Elles auront elles-mêmes pour conséquence, au bout d*un certain laps de temps, Tunion politique.
L'exemple le plus frappant de ce résultat a été fourni par le Zollverem allemand. — Avec une habileté et une persévérance admirables, la Prusse a, à partir de 1828. successivement fait entrer dans une ligue commerciale presque tous les Etats de TAllemagne. — En 1855. sont seulement étrangers & l'Union douanière, rAutriche au sud, au nord le Mecklembourg, le Holstein et les trois villes hanséatiques. — De nombreux traités intervinrent entre le ZoUverein et les puissances étrangères. — Cette concentration sous la direction de la Prusse prépara Thégémonie politique de cette puissance sur les Etats confédérés. L'unité allemande économique était faite depuis plusieurs . années, lorsque les événements de 1866 et de 1870 vinrent réaliser l'unité politique. — La Prusse recueillit ainsi le fruit de la perspicacité et de la persévérance dans les desseins politiques dont avaient fait preuve ses hommes d'Etat. — M. de Bismarck porta les derniers coups sur un terrain longuement et habilement préparé. — A l'issue de la guerre austro-prussienne de 1866, M. de Bismarck déclara le ZoUverein dissous, et posa, comme condition de Taccession des Etats du Midi de TAIlemagne h une nouvelle union, La conclusion des conventions militaires qui devaient mettre leurs armées dans la main de la Prusse. Les volontés du ministre prussien obéies, l'union douanière fut réorganisée par le traité du 8 juillet 1867. — Le ZoUverein a cessé d'exister comme institution séparée ; mais il continue de subsister sous la direction supérieure du gouvernement impérial . Le rayon de ses douanes co!ncide à peu près avec les frontières politiques de l'Allemagne, et son système douanier est réglé par la législation de Tempire (1). — [Un traité d'union douanière a été conclu le 9 juin 1905 entre la Bulgarie et la Serbie. Il n*a pas été ratifié ; il a donné lieu à un grave conflit entre l'Autriche et la Serbie (2).]
(1) fVoir sur le ZoUverein, outre les auteurs cités plus haut, Lawrence-Wheaton, op. ci/., t. L pp. 369 et s. ; Pesteaberg-Packisch, Geschichte des ZoUvereins, 1889 ; Weber. Der deuische ZoUverein, 1869.]
(2) [V. Dimitrievilch, Le conflit austro-serbe et tunion douanière serbo-bulgare^ Nouvelle Revue, !•' avril 1906. — Guerchitch, Le conflit douanier entre là Serbie et
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Par une convention du 5 juillet 1890. une Union internationale a été fondée entre trente Etats et leurs diverses colonies pour la publication des TARIFS DOUANIERS, afin do los faire connattro aussi promptement et aussi exactement que possible. Un bureau international est institué à Bruxelles La publication aura lieu par le Bulletin international des Douanes en cinq langues: allemande, anglaise, espagnole, française, italienne (art. 1,2, 3 et 4) (1).
920. — Les conventions de navigation maritime ont pour objet de déterminer les conditions auxquelles les navires de commerce de chacun des contractants pourront pénétrer dans les ports de l'autre, les règles relatives à l'embarquement ou au débarquement des marchandises, les divers droits de pavillon, tonnage, quai, pilotage, etc. , qui pourront être perçus, la réglementation du cabotage et celle de lu pèche, ce qui a trait au sauvetage des navires et cargaisons, au traitement des marins naufragés, au rapatriement des marins déserteurs, etc., etc. — Conclues pour un temps limité comme les traités de commerce, les conventions de navigation sont souvent jointes et incorporées dans ces traités.
La France et les autres Etats ont signé un grand nombre de traités de ce genre.
921. — Les conventions monétaires visent h remédier aux inconvénients résultant de la diversité des unités monétaires, en établissant entre les Etats contractants un système de monnaies commun, basé 8ur un ou des étalons identiques. Epargner aux sujets les ennuis et les pertes résultant des variations du change, éviter, ou du moins atténuer, pour la richesse publique de la nation, les fluctuations, les crises, les perturbations économiques engendrées par le drainage et par l'exportation des métaux précieux, etc., tel est le but que se proposent les Etats contractants.
La question de la circulation monétaire appartient en propre au domaine de \ Economie politique, en tant qu'il s'agit de déterminer les éléments et les conditions du système h adopter, d'en prévoir les résultats heureux ou malencontreux, d en prévenir les abus, d*en corriger les défectuosités. Mais cette question a acquis, dans la seconde moitié du XIX* siècle, une acuité particulière dans le monde tout entier. En Asie comme en Amérique, en Amérique comme en Europe, elle a une gravité considérable ; elle peut, selon qu'elle sera résolue en tel ou tel sens, bouleverser les intérêts économiques et les relations commerciales, transformer les modes d*échange et par voie de répercussion fatale modiÛer profondément la conduite politique de bien des Etats. — C est une des plus délicates et des plus importantes questions que des hommes d'Etats puissent avoir k résoudre.
L'idée de Tunité monétaire universelle n*est pas nouvelle. — Elle a été émise en Italie au XVI* siècle. Un religieux espagnol, Juan Marquez, prédicateur de Philippe III, la proposait dans son Gobemador christiano (2).
V Autriche au point de vue du droit inlemationaly R. D. l. P., t. XIV, p. 349.— Pinon, Le conflit austro serbe. Revue des Deux-Moodes, !•' février 1907.)
(1 ) [V . Note sur la convention internationale du 5 Juillet i890pour la pubiieatûm des tanfs duaniers, R,D. I., t. XXlll, p. 535 - V aussi R.D. I., t. XX, p. 83. — Kazansky, Union internationale pour la publication des tarifs douaniers {<dn russe).]
(2) [Dans un traité de commerce conclu le 8 décembre i339 entre Jean, duc de
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V Union monétaire latine li) a été fondée k Paris, le 23 décembre i865, par la France, la Belgique, l'Italie et la Suisse : la Grèce a accédé à partir du 1*'' janvier 1869. — La base fondamentale du système est l'adoption d'un double étalon, or et argent, avec le rapport entre eux égal à 15 t/2.
La convention du 23 décembre 1865 fut faite pour quinze années, qui de» vaient expirer le !*'' janvier 1880. — Cette convention produisit en Europe et en Amérique l'impression la plus favorable. J^ presse anglaise ne lui épargna pas l'éloge. V Economiste qui jouit d'un grand crédit dans le monde de la haute finance, Tappela Tun des traités les plus caractéristiques du XIX* siècle.
Mais le rapport commercial des deux métaux, or et argent, est tantôt inférieur, tantôt supérieur à 15 1/2.
L'argent, qui faisait prime de 1853 & 1866, est ensuite tombeau-dessous du pair. Sa dépréciation était sensible en 1874. — A ce fait économique s^en joignit un autre. L'Allemagne adopta l'étalon unique d'or et démonétisa son argent. La baisse de ce métal s'ensuivit naturellement. — Ces événements provoquèrent la réunion d*une conférence en janvier 1874, qui se prononça pour la limitation du monnayage de largent, et pour sa suspension provisoire, suspension décrétée en Belgique par la loi du 21 décembre 1876 et en France par les lois des 5 août 1876 et 31 janvier 1878.
L'accord fut plus difficile à établir, lorsqu'il s'agit de prolonger une troisième fois l'Union latine, en 1885. La baisse constante de 1 argent par rapport à Tor imposait 1 obligation de prévoir et de régler d'avance une liquidation nécessaire pour le cas où, à l'expiration d'une nouvelle période, l'un des Ëtats contractants userait du droit de dénonciation. La Belgique commença par
Lorraine, nt Louis, comte de Flandre, on trouve. À ce sujet, un article 5 qui stipulait la créatioD d*uae monnaie commune devant avoir son cours dans les deux pays : « Nous avons ordonné, disait cet article, pour entretenir ledit commerce et négoce dans les susdits deux pais, que l'on ordonnera et frappera une monnoye commune bonne et loyale, qui aura son cours dans les deux pais susdits » (Dumoot. Corps diplomatique, t. I, 2* partie, p. 182).]
(1) [Sur l'Union monétaire latine, V. R. D. I., t. I, p. 149 ; t. VU, p. 123 ; t. XVf, p. 575; t. XXIV, pp. 547 et 603.— Comp. Gayla, Projet d'entente monétaire intemaûmate. Revue politique et parlementaire, juin 1895. p. 489. —Cernuschi, La mo/tnaie bimétallique^ A Hl(i, — Cuclieval-Clarigny, L'union latine et la nouvelle conférence monétairey Revue des Deux-Mondes, \*' et i5 novembre 1892. — Paul Fauchille, L'union monétaire latine. Son histoire. Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1886, p. 510; Du frai des monnaies, spécialement dans Cunion latine, ibid,, 1888, p. 423. — Knies, Weltgeldund Weltmiinzen, 1874. — Marsault, De tunification des monnaies et des conventions monétaires, 1889. — Pareto, tJ" avenir de Cunion monétaire latine. Bibliothèque universelle octobre 1893. — Poinsard. La question monétaire, 1895. — Roscher, Nationalokonomik, t. III, p. 236. — Schœffle, Fiir die internationale Doppeluâhrung, 1881. — Selosse. La crise monétaire et Cunion latine. Revue de liille, juin-juillet 1804. —Van der Rest, L'union monétaire latine, ses origines et ses phases diverses^ R. D.I., t. XI 11, pp. 5 et 268.— Willis. ^4 historg of the tatin numetary union, 1901. — Wolowski. La question monétaire, 1867, et L'or et Cargent, 1870. — Depuis i806, TAdminisIration des monnaies et médailles de France publie chaque année un long rapport au ministre des finances avec de nombreuses annexes où l'on trouve les renseignements les plus intéressants et les plus complets sur le mouvement monétaire dans les diiïérents pays du monde, spécialement dans les pays faisant partie de TUnion monétaire latine.J
élever des prétentions exagérées et injustes. Ses délégués se retirèrent de la conférence, le l'i* août 1885. Devant Témotion causée par cette retraite, le gouvernement belge réfléchit et se montra moins exigeant. Les autres Etats contractants, par condescendance, firent à la Belgique, pour le maintien de rUnion, des concessions importantes. >~ Une nouvelle convention d*une durée de cinq années, avec tacite reconduction, fut signée le 6 novembre 188S.
La démonétisation de l'argent par TUnion latine, disait M. Beemaërt à la Chambre des députés de Belgique, le 20 mai 1892, serait le point de départ d*une catastrophe dont nul ne pourrait mesurer les effets. Ce péril, le maintien de rUnion latine l'a écarté. L'argent y circule pour sa pleine valeur, sans que personne souffre de sa dépréciation, et même sans que personne s'en aperçoive... Nous ne souffrons pas du manque de monnaie. A Paris comme à Bruxelles, les cours du change sont presque invariables. . . C'est donc un grand avantage que le maintien de l'Union latine. »
Au Sénat italien, le 26 janvier 1892, M. Luzatti, ministre des finances, répondant à une interpellation de M. Rossi, disait : « C'est une fiction que l'Union latine, mais une fiction opportune et une fiction efficace, puisqu'elle a pu donner à environ quatre milliards d'écus d'argent la sanction de l'oral). >>
La baisse de l'argent est continue et progressive depuis nombre d'années. Outre diverses causes accessoires,cette baisse a pour cause principale rénorme et ininterrompu accroissement de production de ce métal et les progrès accomplis par la chimie dans l'art de le traiter,de façon & en abaisser considérablement le prix de revient. Dans trente années, la production a plus que quadruplé. Comment s'étonner que cette marchandise baisse ?
Les États-Unis, qui sont le plus grand producteur de ce métal, s'inquiètent de cette dépréciation. Toutes les combinaisons, tous les efforts tentés, toutes les lois votées, le Bland Bill de 1878 comme la loi de 1890, ont été impuissants à maintenir le prix de l'argent.
Les Etats-Unis, pour favoriser un de leurs produits, voudraient induire les nations européennes à des mesures qui restituassent artificiellement au métal argent une partie de sa valeur d'autrefois. — Ils ont donc proposé aux divers Etats de l'Europe la réunion d*une conférence internationale. Celle-ci, ouverte à Bruxelles le 22 novembre 1892, a siégé jusqu'au 17 décembre. Puis elle s'est ajournée au 6 juin 1893, afin de laisser aux gouvernements le temps de prendre connaissance des rapports de leurs délégués et d'arrêter leurs résolutions ultérieures.
Au fond, la conférence n'a pas abouti, mais elle n*a pas été stérile ; elle a permis de dégager la situation respective des Etats.
[La convention monétaire de 1885 a été revisée, sur un point spécial, par une convention signée h Paris le 15 novembre 1893 : cette convention a eu pour objet d'obvier & l'émigration persistante des monnaies divisionnaires italiennes. Un protocole additionnel à cet arrangement a été conclu le 15 mars 1898 (2). ]
(1) Cucheval-Glarigny, V Union latine et la nouvelle conférence monétaire. Revue des Deux-MoQdes, l«f et 15 novembre 1892.
(2) [V. le texte de ces convealions, R. D. I. P., t. I, Documents, p. 2 et t. V, Documents, p. 42.]
[Une autre modification a été faite &la fin de Tannée 1897. Les cinq puissances de rUnion latine, France, Italie, Belgique, Suisse et Grèce, ont signé, le29 octobre f 897, une convention pour étendre la limite de la Trappe des monnaies divisionnaires d'argent fîxée par les conventions antérieures. Cest la Suisse qui a pris l'initiative de celte extension en raison de Tinsuffisance de sa quantité de monnaie divisionnaire. Pour chacune des cinq puissances contractantes on a fixé l'augmentation à raison d'un franc par tête d*habitant. La France a fait entrer en ligne de compte pour l'évaluation de sa population totale la population de ses diverses colonies. Gela était nécessaire, car chez nous aussi il y a insuffisance de monnaie divisionnaire aux colonies. Par suite de ce changement la France pourra augmenter de 130 millions la valeur de sa monnaie divisionnaire d'argent. 11 a été convenu que, dans chacun des cinq pays, la nouvelle monnaie divisionnaire serait, en principe, fabriquée à Taide d'une égale valeur prise sur le stock d ecus de cinq francs qu'on transformerait, ces écus étant en très grande quantité, en dehors des nécessités de la circulation (1).]
[Le 15 novembre 1902, la Belgique, la France, la Grèce Tltalie et la Suisse ont encore signé une convention additionnelle à la convention monétaire du 6 novembre 1885 (2).]
Une union monétaire existe, depuis le 27 mai 1873, entre le Danemark i a Norvège et la Suède.
922 . — Poing RT MgaiiRyg _ Une convention signée à Paris le 20 mai 1875 entre la France, TAllemagne, l'Autriche-Hongrie, la Russie, la Belgique, l'Italie, la Suisse, les Etats-Unis et plusieurs autres Etats, & laquelle ont postérieurement adhéré divers autres Etats, notamment la Serbie en 1879, la Roumanie en 1882, l'Angleterre en 1884 et le Japon en 1885, a stipulé que les Etats contractants fonderont et entretiendront & frais communs un bureau internalional des poids et mesures, scientifique et permanent, dont le siège est & Paris. Ce bureau est chargé de comparer et de vérifier les nouveaux prototypes du mètre et du kilogramme, de conserver les prototypes internationaux, etc., etc. Le but est d'arriver à l'unification internationale du système métrique. — Au-dessus du bureau ont été institués ua comité international et une conférence générale qui se réunira, au moins une fois tous les six ans, pour discuter et provoquer les mesures nécessaires pour la propagation et le perfectionnement du système métrique (3).
922*. — [Géodésie. — Une conférence tenue à Berlin en 1864 s'est occupée de la géodésie, c'est-à-dire des questions concernant les mesures de la terre. Un bureau central a été créé à Berlin. Une nouvelle conférence a eu lieu en 1886 (4).]
923. — U.vioN POSTALE (5). — Les avantages procurés par une intelligente
[i) [V. le texte de cette convention, R. D. I., t. V, Documents, p. 41.]
(2j [V. R. D. I. P., t X. Documents, p. 13.]
(3; [V. fiigourdan. Le système métrique des poids et mesures^ 1901. — Guillaume, La convention du mètre et le bureau international des poids et mesures^ 1902. — Kazansky, Union métrique internationale (en russe).]
(4) [V. Kazansky, Union géodésique internationale (en russe).]
(5) [V. Clavari et Severino, Les communications internationales et runion postale ^ 1900. ~ Fischer, Post und Télégraphie im WcUverkehr, 1876-19.— De HoiUeudorff,
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organisation des services postaux sont évidents et ont été, dès le XV« siècle, recherchés à l'intérieur des États. Plus tard, un nouveau progrès a été accompli, et les États se sont liés entre eux par des conventions postales qui assurent et régularisent réchange quotidien et périodique des correspondances. — Les conventions postales diffèrent peu entre elles Les clauses sont à peu près les mêmes dans tous les traités. Mais Texpérience a prouvé que ces accords isolés ne permettaient pas d atteindre le but entrevu, et la nécessité d*une entente générale a été constatée
Sur rinvitation de la Confédération Suisse, un congrès se réunit & Berne, le 15 septembre 1874. Vingt-deux États comprenant trente-sept millions de kilomètres carrés et trois cent cinquante millions d'habitants y furent représentés. Le résultat des délibérations fut le traité de Berne, du 9 octobre 1874, pour la création d'une Union postale générale. — Un nouveau congrès tenu & Paris en mai 1878 et clôturé par le traité du l**^ juin 1878 a adopté la dénomination d'Union postale universelle, — De nombreuses adhésions se sont produites de tous côtés. — Le territoire de Tllnion comprenait, en 1890, 915 millions d'habitants.
Dans ce vaste territoire, les correspondances sont soumises & un tarif aussi uniforme que le permettent les convenances de chaque pays, et sous la réserve que chaque État appliquera un seul et même tarif aux correspondances qu'il échangera avec tous les autres États de TUnion. — Trois principes forment la base des traités de Berne et de Paris : liberté de transit, réduction des tarifs, simplification dans le décompte des taxes entre les ofûoes postaux des divers États.
Les dispositions de ces conventions ne concernent guère que les rapports des administrations entre elles : la situation du public demeure réglée, en principe, par la législation propre h chaque pays, sauf en ce qui concerne les taxes fixées par les conventions elles-mêmes.
Les traités de Berne et de Paris offrent T heureuse combinaison d'une communauté entre les membres de l'Union et du respect de la libre autonomie de chaque État. La législation postale interne des différents pays n'est soumise à aucune restriction. La liberté de conclure des traités particuliers entre les États et d'établir des unions plus restreintes, en vue de l'amélioration des relations postales, a été reconnue dans Tarticle 15 du traité du 1®*^ juin 1878. Les arrangements, qui dérogeraient au traité commun, sont seuls interdits.
On a réglé, en conséquence, les rapports internationaux applicables aux divers services des offices des Postes, au moyen de conventions, qui se rat-
Handbuch t, I II, § 74. — Kazansky, 6 «ion postale universelle (en russe). — De Kirchenheim. /,6« congrès internationaux de la poste et du télégraphe^ R. D. 1., t. XII, p. 467, t. XIV, pp 84 el 342. — Kliiber. Das Postwesemn'Deutschland, wie es war^ ist undsein Kônnte. 1811. — Jaccoltey, Traité de législation et d'exploitation postale. 1891. — MiUelstein, Dieneuen Weltpostvertrâge^ ZeitschriTt fur dasgesammte llandelsrecht, t. 41, p. 131. — Poinsard.i[^« unions postales. Annales de rÈcole libre des sciences politiques, 1S92, pp. 385-577. — Renault, La poste et le télégraphe, 1877. — Rolland, De la correspondance postale et télégraphique dans les relations internationales, 1901. -— Siephan, Weltpost und Luftschiffart, 1874. — Wcilhase, Geschichte des Weltpostvereins, 1893.J
f^BS DIVB1ISB8 B8PÂGBS DB TRAITAS 541
tachent à la convention d* Union univer$elU, tout en ne se confondant pas avec elle, parce que tous les membres de l'Union n'y ont pas adhéré. — Un con* grès postal international s'est réuni à Vienne le 23 mai 1891. Il a arrêté les clauses de la convention du 4 juillet 1891, en revisant la convention du !*'' juin 1878 et l'acte additionnel de Lisbonne du 21 mars 1885. — Les pays (quarante Etats et leurs colonies) entre lesquels la convention est conclue Torment un seul territoire postal pour réchange réciproque des correspondances (art. 1*'). La liberté du transit est garantie dans le territoire entier de l'Union «art. 4). L'article 5 Gxe le montant des diverses taxes. — Un règlement de détail et d'ordre pour l'exécution de cette convention a été adopté le même jour — Des arrangements particuliers, conclus entre plusieurs Etats, conformément à l'article 19 de la convention générale, et relatifs û l'échange des lettres et boites de valeurs déclarées, des colis postaux, des mandats de poste, au service des recouvrements, aux livrets d'identité, aux échantillons, mandats, quittances, factures et envois contre remboursement ont été aussi signés le même jour, 4 juillet 1891 (Lois françaises des 13 avril et 27 juin 1892).
Cette organisation internationale postale, fixe dans sa base, est essentiellement mobile dans ses détails. De là, ces congrès successifs de 1S78, de 1885 et de 1891, appelés à introduire les améliorations nécessaires. Mais de là aussi, le devoir de préparer et de fixer ces améliorations par la constatation des lacunes et défauts. Dans ce but, le traité de Berne de 1874 a décidé l'organisation d'un ofGce central, sous le nom de Bureau international de l Union universelle des Hontes, chargé de coordonner et de publier tous renseignements utiles, de notifier les changements, de faciliter les opérations de comptabilité, d'émettre un avis sur les questions litigieuses, etc. Le siège de ce Bureau est à Berne. — Aucune durée déterminée n'a été assignée à 1 Union ; chacun des contractants est libre de s'en retirer moyennant une dénonciation faite une année à l'avance au gouvernement fédéral suisse.
Une convention spéciale a été conclue à Bruxelles, le 3 août 1891, entre la France et la Belgique, pour faciliter et régulariser l'échange des documents ofQciels. parlementaires et administratifs, livrés à la publicité dans le lieu d'origine (Loi franc, du 25 mai 1892),
[Le 15 juin 1897, des arrangements internationaux ont été signés à Washington en ce qui concerne la convention postale universelle, l'échange des lettres et boites avec valeur déclarée, les colis postaux et les mandats de poste.l
[A la suite d'un congrès postal tenu à Rome, de nouveaux arrangements internationaux ont été conclus le 26 mai 1906, pour être mis & exécution le 1*' octobre 1907, savoir : !• une convention postale universelle ; 2» un arrangement concernant l'échange des lettres et des boites avec valeur déclarée ; 3' un arrangement concernant le service des mandats-poste ; 4° une convention concernant I échange des colis postaux ; 5° un arrangement concernant le service des recouvrements; G° un arrangement concernant les livrets d'identitf'i ; 7o un arrangement concernant i intervention de la poslo dans les
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abonnements de journaux et publications périodiques (1). — Il convient de signaler tout spécialement la création d*une sorte de timbre international : des coupons réponses sont délivrés et échangeables dans tous pays contre un timbre de 0 fr. 25 centimes (art. 11, convention postale).]
924. — Conventions télégraphiques (2). — Dès Tinvention du télégraphe électrique, apparaît la^nécessité d assurer la sécurité et la rapidité de la transmission des dépêches. L*uniformité et la simplicité des tarifs s'affirment comme conditions essentielles de Tutiiité pratique du télégraphe. — Gomme pour les postes, tout d'abord les Etats limitrophes s'entendent pour faire correspondre leurs lignes et pour adopter des règles uniformes sur la transmission des dépêches. — En 1850, une convention unit TAutricbe et la Prusse : plusieurs Etats allemands et la Russie y donnent leur adhésion. — Un second groupe d'Etats européens se forme autour de la Belgique et de la France.
L'idée de former une convention universelle gagne du terrain. Une conférence internationale se réunit à Paris, le !•'' mars 1865. Elle aboutit à une convention télégraphique internationale, conclue, le 17 mai 1865, entre vingt Etats, convention modifiée et complétée à la suite de diverses conférences. — La convention de 1865 a été revisée à Saint-Pétersbourg et remplacée par celles du 10/22 juillet 1875. [Un règlement d'exécution a été arrêté le 22 juillet 1896 à Budapest (3) ; un autre, qui Ta revisé, a été fait à Londres le 10 juillet 1903 ^4). ] — Un bureau international des administrations télégraphiques chargé d'étudier les améliorations désirables et surtout de servir de trait d'union entre les Etats, a été institué à Berne en 1868. Gomme en matière postale, les Etats, membres de l'Union, peuvent former entre eux des conventions spéciales (art. 17 de la convention du 22 juillet 1875). Plusieurs ont usé de cette latitude. Gonventions entre la France, la Belgique et les Pays Bas, 27 décembre 1890 ; entre la France, TAUemagne, la Suisse, la liussie, le Luxembourg, 28 février 1891 et 23 mars 1891.
Une convention signée à Paris, le 14 mars 1884, par vingt-six Etats européens ou américains, a organisé la proleclion des càbUs télégraphiques sousmarins en temps de paix (n<* 583) (5).
(1) fV. ces textes, Journal officiel de la République française, 3 octobre 1907.]
(2) [V. à cet égard, en dehors des travaux indiqués n* 923 note : Asser, La télégraphie dans ses rapports avec le droit. — Belloc, La télégraphie historique. — Carmichael, The law relating to the télégraphe the telephon and the submarine cable^ 1904. — Fischer, Die Télégraphie und das Volkerrecht, 1876. — Kazansky, Union élégraphique internationale (en russe). — Meili, Die Télégraphie und Téléphonie in ihrer rechtlichen Bedeutung, 1802. — Renault, Protection internationale des câbles télégraphiques sous-marins, R. D. I., t. XII, p. 251 ; La protection internationale des câbles sous-marins et la conférence de Paris^ R. D. 1., t. XV, p 17 — Seraflni, // telegrafo, 1862. — V. aussi R. D. I., t. I, p, 148; t. XII, p. 465 • t. XIll, p. 342; t. XVIII, p. 92.]
(3) [V. le texte de ce règlement dans le Journal officiel français du 29 juin 1897 p, 3621.]
(4) [V. Descamps et Renault, Recueil des traités du XX* siècle, 1003. p. 64.]
(5) [Sur les cÀbles sous-marins, V. encore les ouvrages cités n"» 583, à la note.— V. aussi Max Landois, Zur Lehre von vôlkerrechtlichen Schutz der submarinen Telegraphekabel. — V. aussi R. D. I., t. XII, p. 101 ; t. XV, p. 610.]
[Une convention internationale sur la télégraphie sans fil a été signée À Berlin le 3 novembre 1906 : le Bureau télégraphique international de Berne est chargé du contrôle et de la surveillance du réseau radio-télégra* phique {voir n»" 531«<» et 531'*). ]
Une convention pour régler le service de la correspondance téléphonique a été conclue entre la Belgique et la France, le 31 août 189 1 (Loi franc., 19 mars 1892), [à laquelle a été substituée une convention signée le 29 octobre 1898. Une convention téléphonique a été aussi conclue entre la France et Tltalie le 16 juillet 1899 et entre la France et TAllemagne le 20 mars 1900 (1) ].
925. — L'établissement de lignes de chemins de fer destinées au trafic international, leur raccordement k la frontière de deux ElaïA limitrophes, l'installation et Torganisation de gares frontières, la construction de grands travaux d*art, comme le percement du tunnel du St-Gothard, les conditions d'exploitation, l'adoption de tarifs communs, le fonctionnement du service des douanes, etc., ont donné lieu à de très nombreuses conventions entre les Etats. Mais de leur diversité résultaient des difficultés et des entraves à l'expansion des relations commerciales. — Grâce à l'initiative de deux avocats suisses, MM. Christ et de Seigneux, et à Tactivité du gouvernement fédéral, k la suite de conférences tenues à Berne en 1878. 1881, 1886, 1890, un règlement général des transports par chemins de fer a été adopté, le 14 octobre 1890, par les représentants de TAUemagne, de TAutriche. de la Belgique, de la France, deTItalie, du Luxembourg, de la Russie et de la Suisse. La convention a été conclue pour une durée de trois années, avec tacite reconduction de trois ans aussi (2) .
Cette convention constitue une véritable législation internationale des
(1) [V. le texle de ces conventioos de 1898, de 1899 et de 1900, Journal officiel fraoçais, 1900, Documents. Sénat, p. 13 et numéro du 18 mai 1900, partie orûcielle, p. 3133. — V. Meili, Telephonrecht, 1885. — Scheffler, Ueber die techniche Malur der Téléphonie, Gerichtssaal, t. XXXVl.]
(2) [Sur la convenlion de Berne du 14 octobre 1890, et ses précédents, V. Asser, Le transport international des marchandises par chemins de fer et la convention de iterne de i886,MiSl. — Droz, V union internationale des chemins de fer, R D. I. P., t. II, p. 169. — Eger, La législation internationale sur le transport par chemins de fer, 1887. — Geniaer, Uas zu Bern abgeschlossene Uebereinkommenûber den Eisenbahnfrachtverkehr^ m systematischer Darstellung erlautert, 1893. — Kazansky, Union internationale des transports par chemins de fer (en russe).— Lyon Caen|Xa convention du 14 octobre 1890 sur le transport international des marchandises par chemin de fer^ J . I . P . • t. XX, p . 4tô - Magne, Des raccordements internationaux de chemins de fer et des gares frontières, 1901. - Meili, Das Recht der Verkehrs und Transportanstatten, 1888. — Olivier. Des chemins de fer en droit international, 1885. — Kolio-Jaequemyus, Réglementation internationale des transports par chemins de fer, R. D. 1., t. IX, p. 29t. — Rusenlhal, Internationales tisenbahn-hrachtrecht, auf Grand des internaUonaien Uebereinkommens liber den Eisenbahn-trachtverkehr vom 14 Okt. 1890 und Konferenzbeschlusse vom Juli und Sept. 1893, — Sabalé, Htude juridique et critique de la convention de Berne du 14 octobre 1890 sur les transports internationaux de marchandises, 1906. — De Seigneux et Christ, De l'unification du droit eoncemarU les transports internationaux par chemins de fer. — De Seigneux, Du projet de convention internationale sur le transport des marchandises par chemins de fer élaboré par la Conférence internationale de Berne, 1882. — V. aussi R. D. L, t. XIII, p. 631. — Comp. KaufTmann, Die mitteleuropàischen Eisenbahnen und das internationale offentliche Recht, 1893.]
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transports par voie ferrée. Le texte comprend soixante articles et est accompagné de la liste des lignes de chemins de fer, auxquelles s'applique la convention* et de règlements fixant les détails d'exécution. La convention est limitée au transport international des marchandises, y compris celui du bétail. On n'a pas cru devoir régler encore le transport international des voyageurs et des bagages. — Les règles adoptées sont relatives aux conditions d'expédition, de livraison, de paiement du prix de transport, de responsabilité des compagnies pour perte ou avaries, d'indemnité pour retard, & la prescription, aux recours k exercer entre transporteurs, etc. — Une convention annexe, à la même date, crée à Berne un office central ayant pour mission de recevoir des renseignements utiles, de servir d'intermédiaire pour le règlement des comptes entre les compagnies et, à la volonté des parties, d'arbitre sur les litiges, d'instruire les demandes en modiûcations ou améliorations de la convention.
La convention du 14 octobre 1890 régit plus de 125.000 kilomètres de chemins de fer. Dans chacun des Etats contractants, les transports intérieurs demeurent régis par la loi locale. Mais il est à prévoir que, dans un but de simplification, on tendra de plus en plus, dans chaque Etat, à admettre pour les transports intérieurs les règles de la convention internationale et qu'on s'acheminera ainsi vers l'uniformité complète dés lois sur le contrat de transport. — La convention de Berne est appelée à rendre de très grands services. Elle a été mise à exécution pour la France par la loi du 29 décembre 1891. Voir aussi loi du 27 décembre 1892.
[Le 20 septembre 1893, une déclaration annexe a été signée à Berne en ce -qui concerne le mode d'accession de nouveaux Etats à l'Union. — Une conférence s'est réunie à Paris au mois d'avril 1896. J
[A la date du 19 septembre 1906, une convention additionnelle à la convention du 14 octobre 1890 a été signée à Berne entre l'Allemagne. l'Autriche, la Hongrie, la Belgique, le Danemark, la France, Pltalie, le Luxembourg, les Pays-Bas, la Roumanie, la Russie et la Suisse.]
926 — Offices sanitaires internationaux. — Parmi les devoirs qui incombent aux gouvernements des Etats Ogure celui de prendre les mesures néces.saires pour protéger la santé publique et de combattre les épidémies.
L'expérience a démontré que les efforts isolés et individuels d'un Etat ne produisent pas de résultat notable.
Les mesures administratives internationales destinées à protéger la santé publique, sont de deux sortes.
Dans certaines conventions, les Etats voisins permettent chacun aux médecins, accoucheurs, chirurgiens, etc . , exerçant leur profession dans l'autre Etat, de pratiquer leur art dans des conditions de complète égalité avec les médecins et chirurgiens du pays. Ex : conventions de la France avec le Luxembourg, en 1879 ; avec la Belgique, en 1881 ; avec la Suisse, le 29 mai 1886 ; entre l'AUemagne et la Belgique, en 1873 ; entre TAUemagne etl'Aii- Iriche-Hongrie, en 1882.
Certaines maladies épidémiques, comme la peste, le choléra, la fièvre jaune, doivent, autant que faire se peut, être conOnéesel étou fiées aux lieux
OÙ elles prennent naissance. Dans ces régions, les mesures générales, con-» certées en commun, peuvent seules avoir quelque efficacité.
Sur rinitiative de la France, une première conférence sanitaire interna* tionale se réunit & Paris en 1851. Douze Etats y prirent part.
La conférence aboutit à la convention sanitaire de 1852, qui fixa les bases d'un système uniforme pour tous les ports de la Méditerranée, reposant sur l'institution de lazarets et de quarantaines. On décida que Constantinople serait le siège d*un conseil supérieur de santé et Alexandrie, celui d'une intendance sanitaire, attendu que toutes les épidémies de peste et de choléra venaient de Turquie et d'Egypte. — Une seconde conférence a eu lieu à Paris en 1859.
Nouvel appel de la France et nouvelle conférence internationale à Constantinople en 1866. Tous les Etats de l'Europe y prirent part ; mais cette conférence n'aboutit pas & une convention diplomatique.
En 1874, l'Autriche provoque une conférence qui se réunit à Vienne. — Une scission tranchée se produit entre les peuples du Nord, plus préoccupés de leurs intérêts commerciaux, et les peuples des bords de la Méditerranée continuellement menacés par Tinvasion. 1^ Conférence aboutit cependant à la création du Conseil supérieur de santé de l'empire ottoman et du Conseil sanitaire maritime d'Egypte. Ce conseil avait des pouvoirs très étendus et une grande indépendance. — Mais, après l'occupation de l'Egypte, l'égoïsme anglais s'efforce de supprimer toutes les entraves apportées au commerce de r Angle terre. En 1883, le conseil sanitaire n'a plus qu'une existence nominale. — Le désordre est complet. — La France proteste. — Le choléra envahit l'Egypte en 1883, la France, l'Espagne et l'Italie en 1884. L'Angleterre nie l'importation ,et ses navires promènent le choléra dans la Méditerranée . ~ L*Italie provoque une nouvelle conférence, réunie & Rome, le 20 mai <885« Devant l'opposition des Anglais, elle n'a pas de résultats. — Une nouvelle conférence, proposée par l'Autriche, s'est réunie à Venise, le 5 janvier 1892. Les prétentions anglaises y ont été combattues par la France. Un règlement a été adopté et une convention signée, le 31 janvier 1892, par dix Etats et par l'Angleterre, le 9 juin 1892 (i) — Une nouvelle conférence sanitaire inter • nationale s'est réunie à Dresde en avril 1893. Une convention a été signée par les délégués de l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Belgique, la Hollande, la France, l'Italie, le Monténégro, la Russie et la Suisse. Les représentants des autres pays se sont réservés ad référendum. Les ratifications doivent être échangées & Berlin. — [Une conférence a encore été réunie & Paris en 1894 pour établir une entente contre le choléra (2). — Eni897, une conférence s'est tenue & Venise pour combattre l'invasion de la peste ,3). —
(1) Jules Rochard, La conférence de Venise, Revue des Deux-Mondes, i*' septembre 1892.
(2) [Y. R. D. I. P., t. I, pp. 444 et s. —M. Ullmano, dans des articles publiés dans la R. D. 1., t. XI, p. 527 et dans la R. D. I. P., t. IV, p. 437, a proposé certaines mesures internationales pour la désinrection des champs de bataille, afin d'éviter les (épidémies que la guerre entraîne fréquemment. — Sur le déblaiement des champs de bataille pendant la guerre russo-japonaise, V. Nagao-Ariga,/^ guerre rusno-japonaise nu point de vue continental^ pp. 153 et s.].
^3) [V. R. D. I. P.. t. IV, pp. 780 et s. — Proust, La conférence de Venise,]
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Eqûj), au mois d*octobre 1903, une nouvelle conférence sanitaire internationale s'est réunie à Paris. La convention* à laquelle cette conférence a abouti^ signée par vingt puissances, a mis les précautions à prendre contre les maladies épidémiques, spécialement contre la pest^, en rapport avec les derniers progrès de la science médicale et a élaboré des prescriptions en ce qui concerne la composition et le fonctionnement des divers conseils et stations sanitaires ; une des mesures les plus intéressantes dont cette conférence a pris l'initiative a été la création à. Paris d*un Office international de santé, chargé de centraliser les informations sur la marche des épidémies et d'exercer une surveillance générale sur Tapplication des mesures prescrites (1).]
[Une convention internationale a été signée à Rome le 9 décembre 1907, pour la création à Paris d'un Office internatk>nal d'hygiène publique.']
927. -!- En présence des ravages causés par le phylloxéra vastatrlx, il a été conclu à Berne, le 17 septembre 1878 et le 3 novembre 1881, des convenu tiens relatives aux mesures communes à prendre pour prévenir et pour combattre ce fléau. Cette convention a été signée par les Etats qui avaient le plus grand intérêt à cette mesure, la France. TÂliemagne, le Portugal, la Suisse. — La Belgique, Tltalie, le Luxembourg ont postérieurement donné leur adhésion (Déclaration de Berne, 15 avril 1889) (2).
927^ — [A la suite d'une conférence réunie à Rome en 1905,îla été créé, par acte du 7 juillet 1905, un institut International d'agriculture, qui a un caractère permanent et dont le siège est & Rome. Son objet est de concentrer et d'étudier les questions intéressant l'agriculture (3).]
927^. — [Protection internationale des travailleurs. — En 1890, une conférence a été tenue à Berlin pour essayer d'établir une législation internationale du travail. Ses résultats ont été platoniques (A). — Mais, depuis quelques années, des traités particuliers ont été conclus entre divers Etats. Le 15 avril 1904, une convention a été signée entre la France et 1 Italie pour assurer dans chaque pays à la personne des travailleurs appartenant à l'autre pays des garanties de réciprocité analogues à celles que les traités de commerce ont prévues pour les produits du travail. De même un traité a été passé le 9 juin 1906 par la France et 1 Italie concernant les accidents du travail. Citons encore : traités du 21 février 1906, France et Belgique ; 15 avril
(1) |V. R. D. 1. P., t. XI, p. 199. — V. les ouvrages de MM. Loutn et Naxare Aga cilés n»8Ui, note. — V. aussi Gauthier, La défense sanitaire de VEurope^ Revue de Paris, 1" avril 1904.]
(2) [V. Le congrès phylloxerique international de Lausanne de iS77y R, D. I., t. IX^ p. 417. — La conférence phylloxerique de Berne de 1878, R. D. 1., t.. IX, p. 672.1
(3; [V, hell'ini, L'/fistUuiointernazionale di agricottura, 1906. — Gidel, Vlnstitul agricole international. Annales des sciences politiques, 15 septembre 1906 — f>e Labra, El Imnituto agncola internacional, 1ÔÔ5. — Luzzalti, L'Institut international d'agriculture, North American Review, t. 182, p. 651. — Venezian, Sut nuovo /nstituto inteniazionale de agricoltura, 1906.J
(4) [V. à cet égard Polilis, La conférence de Berlin de 1890, Revue internationale de âor.iologie, juillet et août 1894. — Rolih-Jaequemyns, La conférence de Berlin sur la législation du travail et le socialisme dans le droit international, R. l). f.,t.XXll, p. 5.— Yves (îuyot, fM i'onférencc de Berlin et la législation internatiormledu travail ,. Revue politique et parlertientaire, décembre 1898, p. 512.]
1905, Belgique et Luxembourg ; 2 septembre 1905, Allemagne et Luxembourg ; 22 février i906, Allemagne et Belgique ; 27 juin i906, France et Luxem-» boui^. — £n 1905 et en 1906 des conférences pour la protection ouvrière se sont tenuect à Berne. 11 en est sorti des accords sur le travail de nuit des femmes et l'interdiction du phosphore blanc dans Tindustrie des allumet-
927'. -^ [Une conférence tenue à Bruxelles en 1902 a abouti à la signa- Uire, le 5 mars, d*une convention relative au régime des sucres. Cette con- Tenlion a créé un Bureau de renseignements et une Commission consultative internationale siégeanià Bruxelles (2). Deux conventions des 28 août et 19 décembre 1907 l'ont complétée.]
927^. — [A la date du 15 novembre 1907 un arrangement a été signé à Londres entre la France et la Grande Bretagne en vue d*empêcber autant que possible la fraude dans les cas de droits de succession {Journal officiel du 14 décembre 1907, p. 8418). — On peut rapprocher de cet arrangement une convention (qui n*a pas été Tobjet d*une ratifîcatîon formelle; pour régler les relations des administrations de Tenregistrement, conclue à Lille le 12 août 1843 entre la France et la Belgique (de Clercq, Recueil des traités de la France, t. V, p. 105).]
928. — Rappelons un fait d*une très grande importance : la conclusion, eu 1889, & Montevideo, par les gouvernements des Républiques de Tllruguay, Argentine, de Bolivie, du Brésil, du Chili, du Pérou et du Paraguay, de traités établissant entre elles un droit commun relativement aux principales matières du droit pénal, civil et commercial, de la procédure civile, ainsi qu'en ce qui concerne la propriété littéraire,artistique et industrielle et I'exercice des professions libérales (n^ 814>) (3). — [En 1901-1902, une conférence tenue à Mexico entre les représentants de TArgentine, de la Bolivie, de la Colombie, de Costa-Rica, du Chili, de la République Dominicaine, de l'Equateur, du Salvador, dés Etats-Unis d'Amérique, du Guatemala, d'Hatti, du Honduras, du Mexique, du Nicaragua, du Paraguay, du Pérou et de TUruguay, a abouti à la signature de plusieurs conventions relatives à la protection des intérêts sociaux et économiques. Il faut, dans le même ordre d*idées, mentionner les délibérations du congrès pan-américain tenu en 1906 à Rio de Janeiro (n** 814). — A la suite d'une conférence de paix centro-américaine réunie à Washington du 15 au 20 décembre 1907, différents traités ont
(1)[V. Pic. R.D. I. P., t.XI,p.515.t. XII, p. 565 et t. XIV, p. 495.— Comp. Crick, La législation internationale du travail, R. D.I.. 2« série, l. VII, pp. 432-543. — Jay, la protection légale des travailleurs^ 1904. — Raynaud, Droit international ouvrier, 1906.)
(2) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 14. — Truchy, Revue de science et de législation financières, t. I, n' 2. — Politis, L'organisation de l'Union internationale des sucres, ibid., janvier-mars 1904. — Souchon, Revue politique et parlemeotaire, 1902, p. 431. — Kaufmann, Welt-Zuckerindustrie und internationales und colonial Recht, 1904. J
(3 ^V. le texte de ces traités. J. I. P., t. XXIII. pp. 440, 699 et 895. — V. sur ce sujet Pradier-Fodéré. Le congrès de droit international sud-américain (1888-1889) et tes traités de Montevideo, R. D. I., t. XXI, pp. 217 et 561. — V. aussi R. D. I., t. XX. p. 509.]
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été signés à cette dernière date entre le Costa-Rica, le Guatemala, le Honduras» le Nicaragua et le Salvador : citons un traité général de paix et d'amitié, dont l'article 3 établit la neutralité du Honduras, et une convention pour rétablissement d'une cour de justice centro- américaine, tribunal véritablement permanent destiné à juger toutes questions quelconques s'èlevant entre les pays signataires (Voir ci-après).— Signalons aussi les conventions de la Haye des 14 novembre 1896, 22 mai 1897 et 12 juin 1902,quî ont établi des règles communes concernant plusieurs matières de droit international PRIVÉ se rapportant à la procédure civile et au droit civil (Voir n* 261 i).]
APPENDICE. — Engagements non conventionnels.
929. — Les conventions ne sont pas les seules sources d'obligations entre les Etals. Comme en droit privé, certains actes unilatéraux et volontaires peuvent engendrer des engagements à la charge de^ Etats. Ces actes, suivant leur caractère licite ou illicite, reçoivent, comme en droit civil, les dénominations de quasi-contrats^ de délits on quasi- délits,
La notion du quasi-contrat est e.xacte en droit international : mais elle oiïrc peu d'intérêt pratique. — Les auteurs, Heiïter surtout [op, cit., § 100), se sont torturé Tesprit pour en trouver des exemples. On rencontrera peut-être, par hasard, un cas de paiement indu. — Mais la copropriété, l'indivision, Tacquisition en commun ne seront jamais laissées sans réglementation précise. En fait, un traité intervient toujours et règle les droits et les devoirs respectifs des Etats copropriétaires. — Ainsi, après la cession faite en commun à la Prusse et à rAutricbe des duchés de Schleswig et de Holstein par le traité de Vienne du 30 octobre 1864, ces deux Etats sentirent le besoin de faire cesser presqu^aussitôt Texercice de leur condominium par la convention de Gastein du 14 août 1865.
Les DÉLITS et quasi-délits se produisent sous forme de lésions, d'atteintes illicites portées, volontairement ou involontairement, sans motifs légitimes aux droits d*un autre Etat, à la liberté ou à Thonneur d*un de ses sujets.
Ex, : violation de frontière ; abordage commis par un navire de la ma rine militaire en pleine mer, dans une rade ou dans un port ; — outrage au pavillon ; — capture illégale d*un navire en pleine mer ; — emprisonnement du consul anglais par Théodorosd*Abyssinie; — assassinat de Roberjot et de Bonnier d'Alco, plénipotentiaires français, à Radstadt, le 28 avril 1799 ; — assassinat des consuls français et allemand à Salonique ; — affaires à Vexaincourt et Raon-sur-Plaine en septembre 1887 : chasseurs français, Tun tué, 1 autre blessé, par un forestier allemand; prompte réparation et indemnité de 50.000 francs payée à la veuve par le gouvernement allemand ; etc., etc.
Les atteintes illicites aux droits légitimes d'un Etat ou à ceux de ses sujets sont malheureusement assez fréquentes dans la vie internationale. — Ces délits ou quasi-délits peuvent avoir pour auteurs, soit un fonctionnaire de TEtat ayant agi par ordre de son gouvernement, soit un fonctionnaire ayant agi sans mandat, soit un des régnicoles de TEtat. — A quelles conditions et dans quelles limites la responsabilité de TEtat est-elle engag«^e? Nous avons déjà résolu la question (Voir Respomabilité des Etats, n^* 324 À 331 .
LES CONTESTATIONS INTERNATIONALES ET LES MOYENS DE LES RÉSOUDRE
930. — Êtres politiques indépendants et libres, les Etats peuvent avoir des différends les uns avec les autres. — Ces dirTéreads ont pour causes des violattoDS de droits, prétendues ou réelles, des atteintes à la sûreté, à findépendance, à Thonneur des Etats. — Chaque Etat a le droit et le devoir de veiller à sa propre conservation, au respect de ses droits et de ses intérêts légitimes, d^empêcher les autres Etats d*entraver son développement (n^* 235 et s.). — Chaque Etat est tenu de s'abstenir de tout tort, de toute uiïense, de tout fait illicite ou injuste envers les autres Etats, et de réparer par une équitable satisfaction le préjudice qu*il a illégalement causé (n<** 324 et s.). Oe sont là vérités élémentaires, d'évidence.
Mais les droits et les devoirs internationaux des Etats ne sont pas garantis, sanctionnés par une autorité supérieure aux Etats. Pas de tribunal suprême. Pas de force publique internationale m^' 26 et s.).
Les droits des Etats n'ont d*autre garantie que celle résultant de la force de ia vérité et de la justice, de la pression de l'opinion publique, de Tasaentiment ou de la réprobation des autres Etats, et finalement de leur propre puissance matérielle.
Mais lorsqu'un différend s*élève entre deux ou plusieurs Etats, ils ont le devoir marat^ et presque toujours un réel intérèty à épuiser, avant que de recourir & la lutte à main armée, tous les autres moyens aptes à amener une solution. Essayer de dénouer et de résoudre un litige sans faire appel à la Torce brutale des armes est un devoir d'humanité. C'est le meilleur moyen de faire triompher raison et bon droit. — Qui recourt tout d*abord à la guerre sans préalablement essayer d'autres modes de solution, inflige à sa cause un préjugé défavorable. Dans les conflits internationaux, comme et plus encore que dans les litiges privés, à raison des conséquences plus graves, plus profondes, qui seront engendrées par la lutte, les contondants doivent user de modération et de prudence.
Les moyens auxquels les Etats, divisés par un différend, peuvent recourir préalablement à Tétat de guerre proprement dit, se rangent en deux catégories : procédés amiables ; mesures coercitives, spéciales ou localisées. — Dans la première catégorie se placent les négociations diplomatiques, les bons ofGces ou la médiation d'un Etat tiers, les conférences, les congrès, l'arbitrage. — Dans la deuxième, les mesures de rétorsion et de représailles, le séquestre, l'embargo, le blocus dit pacifique (1).
(i) (Comp. Prida, Conflictos internacionales delsiglo XIX ^ 1901.]
CHAPITRE PREMIER
931^ — A — Les négociations diplomatiaues, se manifestant sous forme d'échange de dépêches^ d'explicatiojai^yèrbales, .dejgLOtjBg^.ç^c. sont au premier rang des moyens pacifiques de résoudre un conflit (V. n" 792).
Fréquemment, les hommes d*Etat les accompagnent, les font précéder ou suivre d'un appel à Topinion publique. Cette opinion, éveillée et excitée par la publication de divers documents, pèsera de toute son influence sur les gouvernements et sur l'esprit des représentants des Etats, des négociateurs. — Mais l'arme est dangereuse. La presse peut servir & tromper l'esprit public, à régarer. Le prince de Bismarck a montré une habileté inouïe à se servir (le la presse de tous les pays, et surtout de la presse anglaise, pour tromper l'opinion publique et la rendre favorable à ses prétentions ou à ses desseins.
Quelques publicistes discutent le point de savoir si l'arrangement amiable, qui succède à une négociation diplomatique, constitue une renonciation unilatérale ou un désistement réciproque? — Querelle de scolas tiques : question de fait. — L'accord sera constaté par un traité ou par un échange de notes identiques. Consultez le traité ou les notes pour déterminer, dans chaque cas, le caractère de l'arrangement intervenu.
932. — B. — Les congrès ou conférences, comme voies conduisant & la solution d'un litige, a l'avonemëni d'un conhit, se recommandent par de sérieuses considérations. — Les hommes cèdent souvent à la raison ce qu'ils se croiraient obligés de refuser aux menaces de recours à la force. S'incliner devant la logique démonstrative d'un exact raisonnement n'implique pas un aveu d'infériorité. — Renoncer à une prétention injustiOée, après une discussion approfondie et courtoise, n'est ni impuissance à faire respecter son droit, ni encouragement à de futurs empiétements. — Une conférence, ou un coDgrè8| aboutit généralement à un règlemeat é^iMt^iX^aiV^V mig^ISrie pomt discuté est difficile à régler selon le droit positif reconnu, la conférence
S5â QUATRIÈME PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
tend à faciliter un accord transactionnel, ou même un compromis, bien préferaoleà laguerre. —Dans ces reunions de plénipotentiaires, les représentants des Ëtatsëxamînent en commun Tobjet du différend et l'état du Droit international. Ils s*éclairent parles coutumes, les usages, les précédents. Chaque Etat y délibère sur le pied d*une complète. égalité» dans la plénitude de sa souveraineté (n» 272).
Mais un désir commun et sincère de régler le conflit sans recourir aux armes doit animer tous les membres du congrès. — Le problème dyit être bien limité, nettemejit défini : robîet du confliti circonsyrjt, ^[ j^ipft j^^jgmyj^.
Certains congrès ou conférences ont utilement fait disparaître des causes de conflits et empêché Téclosion de sérieuses difficultés.
Mais les propositions de congrès ont été souvent un moyen dilatoire, employé par des hommes d*Etat désireux de gagner du temps. Bismarck et Gortschakoiï en ont usé avec habileté contre Napoléon III. — [La conférence d'Algeciras, qui s'est réunie au début de Tannée 1906, a eu pour objet de régler la question du Maroc qui avait soulevé certaines difficultés entre TAllemagne et la France.]
932*. — [C. — Une tierce puissance peut juger bon d*ofTrirson entremise pour faire cesser un différend entre deux Etats. Elle peut intervenir en proposant ses Bons of^ts. Les bons offices sont la forme la moins accentuée de l'immixtion. Ils consistent, de la part d'une puissance tierce, à user de son influence morale pour renouer entre les Etats en cgnflit les négociations rompues, pour les amener & se faire des concessions^ réciproprçs. L'Etat qui offre des bons offices ne prend pas une part directe aux négociations ou aux arrangements qui peuvent intervenir].
933. — D. — La Médiation d'un Etat tiers est aussi un moyen utile, efficace, pour apaiser un conflit, résoudre un litige né entre deux Etats. 'La médiation a un caractère plus solennel et implique une ingérence .plus accentuée que les bons offices. — L'Etat tiers, ami des deux Etats contendants, intervient pour préparer les Bâses'd'un arrangement^ Il ne se contente pas de 'niétlrc'eh" présence lesJElats en Ijtige pou r les ^^le'ner à entrer en
■ négociations, ilprendune jparl directe à celles-ci ; il cherche une solution de fond et non pas seulement une base nouvelle de négociations. — Mais inVô JOUe'pttïne*rô]e d*ijn *juge';Tl n'a pas le Jrôil Ti m poser la solution qui lui parait juste. —Il n'est qu'un amiable intermédiaire. Il^doit {/èïi^Tj^^^jjfjj^' cilier les intérêts divergen^s^ suggérer Ips t^O^g^uLune eut^iUâjiimQQUiUUUÛ^ sur les firoposUlflUa . JCfi^eâli ves » — Il laisse_aux parties liligantes toute liberté pour se rallier ou non à la solution proposée. A ce titre on doit dire que la niédîaiion n'a pas un caractère obligatoire. — Le médiateur n'est pas garant 'dé*Texécutîôn du pacte, dùltraftéqui intervient en principe et sauf stipulation formelle contraire \ii^ 832).
Le rôle du médiateur est des plus délicats. Il doit constamment faire preuve d'esprit de justice et de modération, de la plus stricte impartialité. Il peut et doit user de son autorité morale pour amener une réconciliation ; mais il doit s'abstenir de toute pression intempestive ou partiale et ne jamais recourir aux menaces.
[La médiation ne suppose pas nécessairement un litige au sens strict du
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mot, un différend que peut régler un juge ; elle peut intervenir aussi, en cas de conflits d'intérêts, de dirficultés politiques.]
984. — La médiatioj^ d'un f^\({[^ tjf n Hfint ^\ff' TJil^^l^^ P^ ■} "P^ ou par les deux parties.
La médiation est quelquefois spontanément offerte par TEtut tiers. — Demarcne aencaie, aans laquelle on ne saurait apporter une trop grande prudence. — La proposition peut avoir parfois un caractère blessant. Elle déguise ma! quelquefois un désir de prépotence, un secret penchant à la domination. — Impossible de formuler des règles abstraites. C'est affaire de tact^ appréciation des circonstances. — Des publicisles se demandent si les puissances neutres doivent offrir leur médiation à des Etats déjà belligérants. Hubner et Phillimore penchaient pour l'affirmative, Galiani pour la négative. Pas de principe absolu ; pure question.de tact politique.
984^. — [Si la médiation n*est pas obligatoire en ce sens que les conseils du médiateur doivent être suivis W 933), on peut cependant parler,dans deux cas, de médiation obligatoire en prenant ce mot & un point de vue différent : 1« Deux Etats gg^^Yept d*avance s*e^^^^Jr> en .cas 4^ dilfifiuUés AUXgi^sant entre eux|] ^è demarui.er niitëf^ d'iiP.e .Ueroç puissance. Voir art. 8,
traité de Paris du 30 mars 1856 (n« 936) ; art. 12, acte de Berlin du 26 février- 1885 (n** 941). — 2» Un Etat peut s'engager à offrir à un autre sa médiation dans le cas où celui-ci aurait dès difflcultés avec une autre pu^ssapce. Ainsi, par un traita passé avec la (^%în'e"en'l85S les Etats-Unis ont promis h celleci leur médiation si elle se trouvait en conflit avec une tierce puissance ; ils ont exécuté leur engagement en 1884 lorsque la Chine eut des difficultés avec la France : ils offrirent leur médiation, que la France n'accepta pas. Voir aussi traité du 11 juin 1873 entre Allemagne et Perse.]
984^. — [La médiation peut être individuelle ou collective, émaner d'un seul Etat ou de plusieurs^ gui se réunissent en conférence (Voir n" 937).J
935. — Câ médiation est un procédé exalté par les uns, dénigré par les autres. — Elle a eu des succès ; elle a été souvent impuissante. — L histoiredu XIX* siècle offre quelques exemples de médiation .
936. — A la suite de la longue et cruelle guerre de Crimée, Topinion publique était inquiète. Elle redoutait de voir se produire trop aisément de grandes luttes. Ces inquiétudes étaient partagées par les chefs d Etats, par les vainqueurs qui avaient dû faira de grands sacrifices d'hommes et d'argent. — Ces préoccupations se manifestèrent au congrès de Paris et amenèrent ladoption de Farticie 8 du traité du 30 mars 1856 : « S il survenait entre la Sublime Porte et l'une ou plusieurs autres des puissances signataires un dissentiment qui menaç&t le maintien de leurs relations, la Sublime Porte et chacune des puissances, avant de recourir à l'emploi de la force, mettront les autres parties contractantes en mesure de prévenir cette extrémité par leur action médiatrice » Cette clause n'avait pas une très grande portée : elle n obligeait que les Etats signataires du traité du 30 mars. — A la séance du 16 avril 1856 de la Conférence de Paris, lord Clarendon, incité par MM. Henri Richard et Sturge, membres de la Société des Amis de la paix, proposa d*étendre la stipulation de l'article 8 et de lui donner une application générale. Après discussion entre les plénipotentiaires de la conférence, fut adopté le
protocole suivant : < MM. les plénipotentiaires n'hésitent pas à exprimer, au nom de leur gouvernement, le vœu que les Etats entre lesquels s'élèverait un dissentiment sérieux, avant d en appeler aux armes, eussent recours,en tant que les circonstances Tadmettraient, aux bons offices d*une puissance amie. MM . les plénipotentiaires espèrent que les gouvernements non représentés au congrès s'associeront à la pensée qui a inspiré le vœu consigné au présent protocole. » Quarante Etats environ adhérèrent à cette clause. — Cette déclaration avait rapparence d*un progrès : mais elle ne constituait qu'un vœu, et qu'un vœu bien platonique : en tant que tes circonstances l'admcUraietittdis&ieni MM. les plénipotentiaires. Et pouvaient ils s exprimer autrement? — Quant aux publicistes, qui demandent la transformation de ce vœu en une règle contractuelle obligatoire, se rendent-ils bien compte de la véritable portée de la mesure par eux sollicitée ? (1)
937. — En 1866, après la bataille de Sadowa (3 juillet), Tempereur Napoléon III offrit sa médiation à TAu triche et à la Prusse pour amener la signature des préliminaires de Nikolsbourg (2).
En i867j^ lors de l'affaire du duché de Luxembourg qui faillit mettre aux prises la France et la Prusse, la diplomatie européenne ne resta pas inactive, M. de Beust, ministre autrichien, prit Tinitiative de l'intervention de TEu** rope en faveur du maintien de la paix et proposa la solution qui fut finalement adoptée, consistant dans la démolition de la forteresse et la neutralisation du grand-duché. Le 23 avril 1867, la Russie proposa la réunion d'une conférence k Londres pour régler cette question du Luxembourg, — Sur invitations adressées par le roi des Pays-Bas, souverain du grand-duché,le8 puissances, signataires du traité du 19 avril 1839, se réunirent. Un traité fut conclu à Londres, le 11 mai 1867, entre les Pays-Bas, l'Angleterre, TAutricfae, la Belgique, la France, l'Italie, la Prusse et la Russie (3) (n« 365).
938. — Lors de l'insurrection de 1866-1868, qui éclata dans l'ile de Crète contre le gouvernement turc, la Grèce manifesta une sympaihie marquée pour les révoltés et ne remplit pas avec correction ses devoirs internationaux. Elle laissa armer des troupes et des vaisseaux sur ses càtes, — La Porte ottomane adressa un xUtimalum à la Grèce qui répondit avec hauteur. Les ambassadeurs respectifs furent rappelés. Un conflit était imminent (4). -^ S'appuyant sur le protocole du 16 avril 1856, la Prusse proposa la réunion d'une conférence. Les autres Etats acceptèrent et la conférence se réunit à Paris, le 9 janvier 1869. Elle adopta un projet de déclaration constatant les torts de la Grèce et invitant les deux Etats à renouer leurs rapports. La Turquie adhéra le 29 janvier 1869. — La Grèce protesta d'abord et finit par adhérer le
(1) Rouard de Card, L'arbitrage international, 1877, pp. 30 et s.
(2) Voir Debidour, Histoire diplomatique de CEtirope, t. Il, ch. VIIL §§ H et 12. (3i Voir Milovanowitch, Les traités de garantie au XIX* siècle^ §6, pp. 275 et
suiv. Rouard de Card, ^arbitrage internationaij p. 38. — Debidour. op, ci/., t. II, ch. IX, §§5, 7 et 8.
(4) Voir sur cette affaire : Lawrence-Whealon, Commentaire, etr,^ t. II, pp. 451 à 462. — Rouard de Card, Larbitrage international^ pp. 39 et s. — [Rolin^aequemyns, R. D. 1., t. 1, p. 442.J
6 février 1869. Cette conférence évita une guerre, qui eût peut-être entratné toute r Europe.
939. — l^rs de la guerre franco-allemande de 1870-i871, il n'y eut pas tentative de médiation proprement dite : mais TAngleterre offrit ses bons ofGces, qui malheureusement furent déclinés par la France et n'eussent pas été acceptés par la Prusse. — La lumière se fait chaque jour sur les incidents précurseurs de cette guerre. Le comte de Bismarck ne voulait plus laisser échapper l'occasion qifil cherchait depuis plusieurs années {n^ 795) (1).
940. — Au début de la guerre, tu rco-ru§se..de 1 877.-i878* SaxIptrJPacba invoqua l'article 8 du traité de Paris jlu 3i),.nift.rs 1856, et demanda la médiation des puissances signataires. — Ironie de la politique. Les puissances répondirent par la proclamation de leur neutralité.
941. — Sept ans après le fait qui précède, les signataires de l* Acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885 écrivent dans Tarticle 12 : « Dans le cas où un dissentiment sérietuv^ ayant pris naissance au sujet ou dans les limites des territoires mentionnés à Tarticle l"*" et placés sous le régime de la liberté commerciale, viendrait k s'élever entre des puissances signataires du présent acte ou des puissances qui y adhéreraient par la suite, ces puissances s'engagent, avant d'en appeler aux armes, & recourir k la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies. — Pour le même cas, les mêmes puissances se réservent le secours facultatif à la procédure de l'arbitrage. »
942 . — L'Allemagne et l'Espagne se trouvaient en conflit au sujet des lies Caroline. L^empire avait fait acte de possession sur l'île Yap, que l'Espagne revendiquait en qualité de premier occupant. Léon XIII fut invité k remplir le rôle de médiateur. Le Pape examina l'affaire, n'imposa pas son opinion aux deux parties, leur suggéra la solution à intervenir, en se prononçant, le 22 octobre 1885, pour la souveraineté du roi d'Espagne tout en rengageant à concéder aux Allemands certaines facilités commerciales. Le Pape ne prononça pas une sentence. Les parties signèrent & Rome.le 17 décembre, par l'entremise de MM. de Molion et de Scblœser, un traité qui consacra la solution proposée par Léon XIII. ~ Quelques auteurs citent cette affaire comme un cas d'arbitrage : c'est un cas de médiation (2).
942*. — [En janvier 1888, l'Espagne vit sa médiation acceptée par l'Italie et par la Colombie, dans le conflit né k la suite de l'expulsion de l'italien Cerruti (3). ]
9422. — [A la fin de 1893, un différend s'éleva entre le Pérou et l'Equateur au sujet d'une question de frontières. Le nonce du pape auprès des deux gouvernements, Mgr Macchi, fut accepté comme médiateur, et il réussit à aplanir le conflit (4).]
942 '.— [Dans les derniers mois de 1894, l'Angleterre et les Etals-Unis ont
(1) Debidour, op, cii.^ t. II, ch. X, §§ 10, 11 et 12. — La paix armée. Revue des Deux-Mondes, !•' février 1894. — [V. Rolin-Jaequemyns, R. D. I., t. I, p. 712.]
(2) [V. sur TalTaire des Carolines, les ouvrages cités plus haut, p. 326. note.]
(3) [Calvo, op. cit., t. 111, §§ 1699 et 1700. — Darras. De certains dangers de l'arbitrage international, affaire Cerruti entre la Colombie et C Italie, R. U. I. P., t. VI, p. 533. — Bureau, Le conflit italo-colombien, affaire Cerruti^ 1899.]
4) [V. R. D. I. P., t. I, pp. 87 et 181.]
fait des tentatives de médiation pour amener la paix entre le Japon et la Chine alors en guerre ;1).
942^. ' [£n 1895, des difficultés se produisirent entre le Brésil et TAngleterre qui prétendaient Tun et Tautre à la souveraineté de l'ilo de la Trinité (Trinitàd ou plus exactement Trindade) ; grâce aux bons offices du Portugal, le débat a été clos au mois d'août 1896 (2).]
942**. — [Dans le courant de 1895, une insurrection éclata dans Tlle de Crète contre le gouvernement ottoman ; cette insurrection prit bientôt de grandes proportions et les puissances s'émurent : l'Europe est intervenue ; son intervention s'est bornée à une médiation (3).]
942*^. — [Les grandes puissances ont de même agi comme médiatrices pour arriver à la conclusion d'un traité de paix entre la Grèce et la Turquie et mettre ainsi un terme à la lutte qui avait éclaté au mois d'avril 1897 entre ces deux Etats (4). — En 1898, lorsque la guerre devint inévitable entre TEspagne et les Etats-Unis, le Pape, puis TÂllemagne, TAiitriche, la France, la Grande Rretagnie, Tltalie et la Russie s'efforcèrent d'assurer le maintien de la paix ; mais leurs efforts demeurèrent vains (5). Quand l'Espagne en fut réduite à demander la paix, c'est aux bons offices de la France qu'elle s'adressa pour entreprendre les négociations avec les Etats-Unis (6). — En 1905, les Etats-Unis s'entremirent entre le Japon et la Russie pour amener la paix (7).]
942*^. — [Dans certains traités récents conclus par les Républiques de l'Amérique du Sud, l'éventualité d'un recours à la médiation est expressément prévue. Ainsi, les traités du 12 juin 1895 entre le Costa-Rica et le Salvador, du 20 octobre 1894 entre le Honduras et le Nicaragua, du 2 mars 1895 entre le Honduras et le Guatemala et du 19 janvier 1895 entre le Honduras et le Salvador stipulent qu'en cas de conflit où seraient engagées les Républiques américaines, les parties contractantes offriront leur médiation. — 11 faut citer dans le même ordre d'idées un traité du 29 janvier 1902 signé à Mexico par la République Argentine, la Bolivie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Mexique, le Paraguay, le Pérou et 1 Uruguay (8) . >
942*. — [Les^convenlions de la Haye du 29 îttUtet 189,9 ^^<)Ijl18 octobre 1907^U)uchanTla solution.pacifîquô des cQjim&>.intorfMitiQinaux, se sont occupées des bons offices et de la médiation ftitre II, art. 2-8/. Leurs (Jispositionrii cet égard, sauf sur un point (art. 3), sont identiques.]
[Les actes de 1899 ^t de, 19.ÛI jiréYyiQftL deux aortes de médiation : la médiation ordinaire, telle qu'on la concevait jusqu'alors (art. 2-3), qui peut flre provoquée "ou spontanée, et une médiation spéciale, organisée d'une façon toute particulière, dont l'idée revient à la <^élegy|.jgn a^lffl^^;j|^^ (art.8). En 1899, on avait propose^ mais sans'succès, de rendre la médiation obliga-
(!) [V. R. D. I. P., t. II, pp. 119 et s]
(2) [V. R. D. 1. P., t. 11, p. 617 et t. IV. p 146.]
(3) [Y. Slreil, La question Cretoise au point de tue du droit international, R. D. 1. P., t. IV, p. 463.]
(4) [V. R. D. I. P., t. V. pp. 116 et s.]
(5) [V. R. D. I. P., t. V. pp. 645 et 646.] (6i [V. R. D. I. P., l. VII, pp. 573 et s.]
(7) [V. Foreign relations of the United States, 1905, pp. 807 et s.]
(8j [V. R D. I. P., t. II, p. 554 ; t. 111, pp. 559. 603 et 605 ; t. X, Documeots, p 15.)
toire en ce sens qu*une tentative de- con^ciliation aurait du précéder tout conflit armé.]
[!** Médiatwn^^n^ws. — t Art. 2. En cas de dissentiment grave ou de conflitlflRi^^^^Rfppeler aux armes, les puissances contractantes conviennent d'avoir recours, en tant que les circonstances le permettront, aux bons offlces ou à la médiation d'une ou de plusieurs puissances amies. — Art. 3. Indépendamment de ce recours, les puissances contractantes jugent utile et désirable (les mots : et désirable ont été ajoutés en 1907) qu'une ou plusieurs puissances étrangères au conflit olîrent de leur propre initiative, en tant que les circonstances s'y prêtent, leurs bons offices ou leur médiation aux États en conflit. Le droit d'offrir les bons^ çfflces o}i 1^ ^pé^iation appartient a^^ puissar^jjgj^, éti;an^Hrefl au conflit- même p^y^dAl^^ [g ^ygUfj^es hostilités. L'exercice^ de ce d roi t^,Hg,j^VJi jamais être coq^id^cé^j^^^'.u^ne I ou l'autre des parties en litige conrime un acte peu amij^l ». — Ilcon-i vienl de rapprocber ae'larlïcIeTl article 27 de la convention du 29 juillet 1899 et larticle 48 de la convention du 18 octobre 1907, sur le règlement paciflque des conflits internationaux, qui disposent dans le même ordre d'idées : c Les puissances signataires considèrent comme un devoir dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la cour permanente (cour permanente d'arbitrage) leur est ouverte. En conséquence elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil donné dans l'intérêt supérieur de la paix de s'adresser à la cour permanente ne peuvent être considérés que comme actes de bons offlces > {ïï* 950').J
[2« Médiation spéciale. — « Art. 8. Les puissances contractantes sont d'accord paS^V^HMRffver l'application, dans les circonstances qui le permettent, d'une médiation spéciale sous la forme suivante. En cas de différend grave compromettant la paix, les Etats en conflit choisissent resjpectivement 1 une puissance ^ laquelle ils contient la mission Ténlrer .Qp çftfipoft direct! avec la puissance chQi8ie_.d,a4tre part, à l'effet de prévenir la rupture des! relations paciflques. Pendant la durée de ce mandat dont le terme, sauf sti-^ pulation contraire, ne peut excéder trente jours, l^Etats en litige cessent tout rapport direct au sujet du conflit, lequel est considéré comme déféré/ exclusivement aux [juissânces médiatrices .'^CéHes-ci doi venrappïiquer ïou| leurs efforts à régler le différend. En cas de rupture effective des relation! paciflques, ces puissances demeurent chargées de la mission commune dl proflter de toute occasion pour rétablir la paix » (1). Les puissances médi^ trices remplissent en pareil cas le rôle de témoins dans un duel.]
[Les conventions de la Haye déterminent ensuite le caractère des bons offices et de la médiation, et disent quelles sont les fonctions du médiateur et dans quels cas elles doivent cesser. — « Art. 6. Les bons offlces et la mé- | . diation, soit sur le recours des parties en conflit, soit sur l'initiative des puis- r t* sances étrangères au conflit, ont exclusivement le caractère de conseil et /
(!) [V. de Lapradellc, Za conférence de la Paix, R. D. I. P., l. Vï, pp. 758 et s. — Mérigohac, La conférence internat ionaie de la Paix^ 1900, pp. 265 et s.]
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n'ont jamais force obligatoire. — Art. 7. L'acceptation de la médiation ^g pe^ii
avoir pour effet, sauf conventioa contraire, d'interrompre, de retarder ou
'• dentraver la mobilîaalion et autres mesures préparatoires à la guerre. Si
{ elie'Tntervient après l'ouvërlure Jes Tibslflîlés^' cSle* n'Interrompt pas, sauf
I / convention contraire, les opérations militaires en cours. — Art. 4. Le rôle du
i4 médiateur consiste à concilier les prétentions opposées et à apaiser les res-
' sentiments qui peuvent s*étre produits entre les Etats en conflit. — Art. 5.
Les fondions du médiateur cessent du moment où il ei^l ^çofli^t^^ soi^ jar
j) l*ïïîSe ^és paHies en^liijicgs^jt payjguaaZdlUeMiAiiMBèBi^, c|ue les "^Yfr"ft '^*^
i conciliation jy;r)f^f^ par lui np yf^pi pan anPPptiSq ,.]
943. — La médiation est un moyen utile, mais trop méconnu, trop délaissé dans la pratique internationale. 11 suppose, du reste, chez les Ktats contendants un secret désir de s'accorder, et chez l'Ëtat médiateur un complet deintéressement, une absence absolue d'arrière-pensée et de secrète convoitise (1).
(!) [V. Bredin, De r amiable comjmsiteur, 1897. — FourchauU, De la médiation^ 1900. — Mélick, La médiation et les bons offices^ 1900. — Wagner, Zur Lehre ion den Slreiterledigungsmittetn des Vôlkerrechts^ 1900.]
CHAPITRE II
SECTION I. — Arbitrage (1).
lAcREMAMT, La procédure dans les arbitrages internationaux, 1905. — Arnaud. Les traités d'arbitrage permanent entre peuples^ 1895. — D'Avhil. De Varbitrage international^ 1898. - Balcii. International courts of arbitration : Tribunaux internationaux d arbitrage, 1900. — Bajkr. Un nouvel organe de la pacigérance, R. D.I., 2« série, i. Vin. p. 57. — Barclay. Communication sur l'arbitrage à C Institut de droit international, AoDuaire de l'ioslitut, t. XXI, pp. 189-194. — Barrault. Du tribunal international, — Bascuman. L arbitrage devant les conférences et les congrès internationaux (1826-1900). — Basdevant. Etude sur quelques conflits de lois dans les arbitrages internationaux de la première moitié du XIX* siècle. Revue de droit inlernatiooal privée, 1905. p. 817 et 1906, p. 861. — Bassbtt Moore. History and Digest of the international arbitration to vchich the United States has been a party, 1898. — Bbblaerts von Blokland. International arbitrage, 1875. — Bellairb. FAude historique sur les arbitrages. — Besson. L'arbitrage international et la codification du droit des gens, 1898. — Buboel. Die Pylaeisch-Delphische Amphictionie . 1877. — Carnegie. Pour Varbitrage, 1907. — Chrabao- Wassilewski. L'arbitrage internatiotial (en russe). Journal de droit civil et criminel, 1882. — CtMBALi. Vipocrisia del présente movimento per Carbitrato e la pace intemazionale. 1905. — Clàre. Etude historique sur Varbitrage international. — Corsi. Arbitrati mternazionali, 1894. — Consalo Fernandez de Cordobat Morales. /m solucion juridica de los conflictos intemacionales, 1903. — Costa. El arbitrage internacional y la cuestion anglo-venezoland, 1890. — Darby. International tribunais, 1899. — Descamps. Essai sur l'organisation de Varbitrage international, 1896 ; Rapport à la Conférence de la Haye sur la convention pour la solution pacifique des conflits internationaux, 1899. — Diena. L'arbitrato intemazionale e la sua attuale organizzazione , 1906. — Dreyfus. Varbitrage international, 1892. — Dumas. De la responsabilité du pouvoir exécutif considéré comme Vune des sanctions de Varbitrage international, Revue politique et parlementaire, 1901, p. 312; Us sanctions de Varbitrage international, 1905. — ëscanyâ. Varbitrage international, 1888. — Féraud-Giraud. Traité d'arbitrage général et permanent, M.D. I., t. XXIX,
(1) Dans la composition et la rédaction de ce chapitre, nous avons fréquemment mis à contribution les remarquables travaux de M. Rouard de Gard. Nous sommes heureux de reconnaître toute l'étendue de notre dette envers un savant collègue, dont les importantes et judicieuses études ont considérablement facilité notre labeur personnel. — [Sur la matière de Farbitrage, il faut signaler tout spécialement une publication dont le premier volume a paru en 1904, et qui a pour auteurs MM. de Lapradelle et Politis, professeurs aux Facultés de droit de Grenoble et de Poitiers. Cette publication, intitulée Recueil des arbitrages internationaux, a pour objet Fhistor'que et Tappréciation juridique de tous les arbitrages qui ont eu lieu depuis le commencement du XIX* siècle ; chaque exposé, complété par les textes, est suivi d'une noie critique qui, dans les affaires importantes, est signée par un spécialiste autorisé du droit de gens.)
p. 333. — Fi.Ni.AY- L'arbUrage international, North American Rewiew, novembre 1904. — Floyd Clarke. ^arbitrage international, A. J., 1907, n«> 2. — Fostbr. Arbitration and the Hague Court, 1906. — Fhied. Die moderne SchtedsgeriehiS' J)ewegung, 1904 ; Die zweite Haager Konferenz, 1908. — Fusinato. Gli uHimi progressi delVarbitrato internazionale, 1900, et R. I.,1900, p. 16. — Gareixi. La jmce nelV Europa modema. — Hubert. De arbitris atticis et privatis et publicité 1885. — GooBFROY. Les traités généraux d'arbitrage conclus par la France^ 1905 ; Quarante ans de guerre et t arbitrage, R. D. 1. P., t. XIII, p 559. — Ja- «ray. La politique franco-anglaise et l'arbitrage international, 1904. — Honososi. La formation d'une cour d'arbitrage international, Westminster Review, octobre 1906. KA.MAROWSKI. Le tribunal international, 1887. — Lafontainb. Pasicrisie Àntemalionale (indication des divers arbitrages internationaux), 1902, et R. D. 1., t. IV (2* série), pp. 349 et 558 ; Bibliographie de la paix et de Varbitrage international, 1904. — L.ANGI.ADE. De la clause compromissoire et des traités d'arbitrage permanent dans le droit international moderne, 1899. — Larroque. Création ' ^d'unCode de Droit international et de Cinstitulion dun haut tribunal, 1885. ~ Laveleye. Des causes actuelles de la guerre en Europe et de l'arbitrage, 1873. — Lawrence. Note historique sur les arbitrages internationaux, R. D. I., t. VI, .p. 117. — Lemonmer. Formule dun traité permanent d'arbitrage entre nations, 1888. — Lucas. Les deux rêves de Henri IV. Un vœu de civilisation chrétienne • arbitrage, — Macdonell. (.n siècle d'arbitrages internationaux, Nineteenth Cen- •tury, janvier-avril 1905. — Mancini. Compromis arbitral sur la fixation de la frontière italo-sutsse (1873), R. D. I., t. VII, p. 134 ; Notions relatives à Tarbi trage,R. D. I., t. VI. p. 172. — Manno. Verso l'arbitrato internazionale, 1901.
— Marco. Degli arbitrati iniemazionali, 1876. — Martini. Arbitrati iniema- ;iona/i, 1891. — Matile et de Montluc. Arbitrage international de Washington entre les Etats-Unis d'Amérique et les Etats-Unis du Mexique (1874), R.D I., t VII, p. 57. — Mkhioniiac. Traité de Tarbit rage international, 1895; La conférence internationale de la Paix, 1900 ; Le traité d'arbitrage permanent au XX^ siècle, 1904. — Mecjreh. VôlkerreehtlicIieSchiedsgerichte,{i90 ; Ubersicht uber die arbeiten der Haajger Friedenskonferenz, 1903. — Miles. Le tribunal internatiotial, 1874. — De MoNTLUC. Revision de Carbitrage entre les Etats-Unis d'Amérique et les Etats-Unis du Mexique, R. D. I., t. IX, p. 420. — De Mougins de Roquefort. De la situation juridique des conflits internationaux: l'arbitrage international, 1889. — Motnieb. Proposition sur la solution des conflits de lois par un tribunal arbitral, R. D. I., 1. XI ï, p. 90. — NippoLD. Die Fortbildung des Verfahrens in volkerrechtlichen Streitigkeiten, 1907. — Novacovitch. Les compromis et les arbitrages internationaux du XII* au XV^ siècle, 1905. — Nys. L'arbitrage. R. D. I., 2- série, t. VIII, p. 5. — Ouvi. Li arbitrati internazionali. -- Paretti Degli arbitrati intemazionali, 1875. — Pknfield. Varbitrage international, A. J., 1907, n® 2. — Peterskn. Le mouvement pour Varbitrage international, — Physsekzidès. Varbitrage international et V établissement d'un empire grec, 1897. — Poignand du Fontbnibux. De l'évolution de lidee de tribunal petmanent d'arbitrage à travers les âges et de son avenir, 1904. — Pradier-Fodérb . Chronique des faits internationaux : Amérique espagnole, R. D. !.. t. XVII ; t. XIX ; i. XX — Prince. Le Congrès des trois Amériques. — Ralston. L'arbitrage international^ A. J., 1907, n» 2. — Renault, de Lapradelle 61 Polit is. De l'influence sur la procédure arbitrale de la cession de droits litigieux, R. U. I. P., t. XIII, p. 309. — Revon. L'arbitrage international, \S92 ; Traités d'arbitrage permanent, R. D. I., t. XXIX, p. 406 — Riboldi. L'arbitrage international dans le droit tombant au moyen âge, Vita internazionale. 5-20 novembre 1906. — Rodeffer. A pioneer in international arbitration (carrière de Thomas Baich), 1907. — Rolin-Jabquemyns. De Varbitrage comme moyen d'accommoder les différends entre nations, 1883 ; Chronique des arbitrages intentationaux, R. D. 1., t. XXII, pp. 349, 360 ; t. XXIIl, p. 83 et s. — ' Rocard de Gard. Varbitrage international dans le passé, le présent et V avenir, 1877 ; Les destinées de Varbitrage international depuis la sentence rendue par le tribunal de Genève, 1892. — Saint-Gboroes d*Armstrono. De Vutilite de Varbitrage, 1890.
— Seedohm. De la réforme du Droit des gens.— Sonnb. De arbitris externis quos Grœci adhibuerunt ad lites et intestinas et peregrinas componendas^ 1888. — Scji-
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HER Mainb. La guerre^ XII, pp. 271 els. — Toro. Notas sobre arbitraje interna^ cionai en las tiepublieas latino-atnericanas, 1898. — Torres Campos Bases, conveneneia y alcance del arbitraje intemacional en las cuestiones entre Espana, Portugal y los Estados ibero-aniericanosy 1892. — Tosi Belluci. La funzione deglx arbitrati nell œderna societa intemazionate a il'loro avvenire, 1906. — Un docteur Bit DROIT. La Belgique et Carbitrage obligatoire à la deuxième conférence de la Paix, 1908. — Valbert. L'arbitrage international et la paix perpétuelle. Revue des Deux Mondes, l'^^ mars 1889. — Valmigère. Ue Varbilrage international, 1899. — Van Stipriaan LuisciL's. L'avenir de l arbitrage international, 1907. — Westlakk. International arbitration, 1896. — Wright. A Digest of lato and arbitration cases, 1906. — X. La paix, abolition de la guerre par une juridiction internationale. — Déclarations de t Institut de l'roit international concernant l insertion de la clause compromissoire dans les traites internationaux (Zurich, 1877), R. D. I.,l. IX, p. 318; sur la procédure arbitrale (La Haye, 1874), R. D. I., t. VII, pp. 277, 418 et 423. — V. encore R. D. 1., t. VI. p. 421 ; t. XXI, p. 238. — V. encore les travaux cités infrà, dans le cours du chapitre.]
944. — ii De tous les moyens proposés pour régler pacifiquement les différends des Etats, l'arbitrage est le seul qui ait produit des résultats satisfaisants et qui tende à s'introduire, sous une forme pratique, dans les coutumes du Droit des gens. C*est que Tarbitrage résulte de la volonté libre d'Etats souverains, qui sont désireux de régler leurs intérêts opposés sans recourir aux armes. Il ne leur est point imposé, et ils ne remploient que dans les conditions où il peut conduire à une solution pacifique (1). »
I/arbitrage est le procédé auquel recourent deux Etats, qui, après avoir vainement essaye'de résoudre par les négociations directes le conflit qui les dm«e;'8*6'nleh (lent pour demander à un tiers, par eux désigné en commun, ÏÏe trancher leur différend par une véritable sentence.
[La première Conférence de la Paix tenue à la Haye du 18 mai au 29 juillet 1899 et la seconde réunie également à la Haye du 15 juin au 18 octobre 1907 se sont occupées de Tarbitrage : le titre iV des actes de 1899 et de 1907, touchant la solution pacifique des conflits internationaux, en traite dans divers chapitres. En 1907 on a apporté au texte de 1899 des compléments utiles qui en générai ne sont que des modifications de détail. Les deux conventions définissent Tarbitrage dans les mêmes termes [art. 15, conv.1899 ; art.37,conv. 1907) : u L'arbitrage international a pour objet le règlement des litiges entre les Etats par des juges de leur choix et sur la base du respect du droit. »]
[Cette disposition des conventions de la Haye met nettement en relief les caractères qui distinguent la médiation de l'arbitrage. — Le médiateur donne des conseils et des avis, propose des solutions que les intéressés peuvent ne pas suivre ; larbitrage prononce une sentence qui s'impose aux parties en litige. — L'arbitrage implique Texistence d*une question juridique, d'un point de droit ou de fait à trancher ; un tiers peut être médiateur même dans ûnê~quêstîdn d'intérêt ou d'ordre politique.]
9Ï5. — ^ [L'arbitrage suppose un acte volontaire de deux Etats ; il est le résultat d'un, accord. Cet accord s'appelle compromis,] — Les deux Etats, dans cette convention,~~dbîvent s'accorder sur la fixation et sur les limites de la question litigieuse, sur le choix et la désignation des arbitres, sur
(1) FuDck-Breolano et Sorel, Précis du droit des gens, 2* édit., p. 458.
rétendue de leurs pouvoirs . Ils doivent, en outre et nalurellement^ logiqtM'' ment, prendre rengagement d'accepter, de respecter et d'exécuter la sentence arbitrale future. Sinon leur compromis n'aurait ni sens, ni portée. — [C'est ce que déclarent les articles 35 et 52 de Tacte de 1907, reproduisant avec quelques changements de forme les articles 18 et 31 de celui de 1899 : c Les puissances qui recourent à l'arbitrage, dit l'article 52 de Tacte de 1907, signent un compromis dans lequel sont déterminés Tobjet du litige, le délai de nomination des arbitres, la forme. Tordre et les délais dans lesquels la communication visée par Tarlicle 63 (mémoires, etc.) devra être faite, et le montant de la somme que chaque partie devra déposer à titre d*avance pour les frais. Le compromis détermine également, s'il y a lieu, le mode de nomination des arbitres, tous pouvoirs spéciaux éventuels du tribunal, son siège, la langue dont il fera usage et celles dont l'emploi sera autorisé devant lui, et généralement toutes les conditions dont les parties sont convenues ». ]
[En ce qui concerne la liberté qui appartient ici aux parties, il convient de distinguer deux sortes de compromis. — Généralement le compromis est un acte qui se sufOt à lui-même,qui intervient directement entre deux puissances ; et, alors, celles-ci peuvent y stipuler les clauses qu'elles jugent convenable. — Mais, parfois, il peut n'être que la conséquence d'un engagement précédent qui renfermait une clause compromissoire ou qui constituait une convention d'arbitrage (voir n^* 967 et 968) ; dans ce cas, les puissances sont liées par les stipulations de Tacte antérieurement conclu. — c La convention d'arbitrage, comme le disent les actes de la Haye (art. 17/conv. 1899 ; (Cri. 39, conv. 1907), est en effet conclue pour des contestations déjà nées ou pour des contestations éventuelles ; elle peut concerner tout litige ou seulement les litiges d'une catégorie déterminée. » J
[Les conventions de la Haye indiquent un certain nombre de principes pour le fonctionnement et la procédure de l'arbitrage. Mais ces principes ne s'imposent pas aux parties qui recourent à un arbitrage ; elles peuvent y déroger et admettre dans leur compromis des règles différentes. C'est ce que déclarent les actes de 1899 et de 1907 (art. 21 et 30, conv. 1899 ; arU 42 et 51, conv. 1907). J ^
^r% 1. — Objet du compromis.
946. — Quelques penseurs, enthousiastes et illusionnés, voudraient, dans leurs chimériques espoirs, que toutes les questions litigieuses, naissant entre deux ou plusieurs Etats, que toutes fussent soumises à un tribunal arbitral. Ils voient dans l'arbitrage un moyen d'apaiser tous les conflits et d'assurer le respect du droit, comme une panacée universelle en matière internationale (1). — C'est une erreur grave et une illusion dangereuse.
Pour faire l'objet d'une sentence rendue par des juges ou par des arbitres volontaires, un litige doit être nettement déterminé et de nature à être apaisé, clôturé par cette sentence. — Or ce caractère fait défaut à un très j^rand
(t) [Une Revue créée eu France, en 1903. par M. Hubbard» député, sous ce titre : La justice internationale^ peut être considérée comme Torgane de ceux qui partagent une semblable opinion. J
nombre de litiges internationaux. « L'arbitrage, dit Calvo, peut porter sur toute espèce de désaccord ou de débat international, hormis ceux dans les' quels I honneur ou la dignité nationale sont directement en jeu et qui relèvent d'un sentiment intime, pour ainsi dire personnel, dont un Etat tiers ne saurait se rendre juge. » — c C'est, dit Mountague Bernard, un expédient de la plus haute valeur pour terminer les controverses internationales ; mais il n*est applicable, ni dans tous les cas, ni dans toutes les circonstances : et les cas et les circonstances auxquels il est applicable n'admettent aucune définition précise. » — Il n'est guère admissible, écrit M. Geiïcken, c qu'un Etat soumette à un arbitrage les questions concernant sa puissance et son honneur. L'arbitrage n'est applicable que dans les cas où les prêtent îqos contradictoires peuvent être formulées iuridiquement, et ces cas sont de Beaucoup les moins 'importants {tjir. '
946 i . — [Ainsi donc, il ne saurait s'agir de trancher par un arbitrage des conflits d'intérêts.— Mais, pour les litiges d'ordre juridique, l'arbitrage est possible, qu*ii soit question d'un point de droit ou d'un point de fait. — Par exemple, une question de responsabilité s'élève entre deux Etats ; les arbitres pourront avoir : i^ k décider si la responsabilité est vraiment engagée, et, en cas d'affirmative, quel doit être le montant de l'indemnité ; 2** à dire si la responsabilité est engagée, sans s'inquiéter du chifl're de la réparation ; 3* au cas où les parties sont d'accord sur la responsabilité de l'une d'elles, mais non sur les conséquences de cette responsabilité, à déterminer la somme k verser comme indemnité.] — On peut mentionner comme objets d'arbitrage possibles les controverses relatives aux privilèges diplomatiques ou consulaires, aux frontières, aux indemnités, aux droits de navigation, à l'interprétation et à la violation des traités, toutes questions se présentant sous une forme juridique et permettant une discussion également juridique. 947. — L histoire vient confirmer ces principes. Les cas d'arbitrage que nous citons ci-après présentent un caractère juridique ; sauf celui de VAlabama, ils ne se réfèrent qu'à des intérêts purement matériels, et n'ont qu'une importance secondaire : délimitation de frontières, possession de territoires, droits de navigation ou de pêche, etc. Aucun, pas même celui de VAlabaniaf d un intérêt plus considérable que les autres, aucun ne mettait en jeu la souveraineté et l'indépendance d'un Etat, c Le jugement arbitral du Tribunal de Genève n'a été possible que parce que l'Angleterre consentit d avance k ce qu'on appliquât ex post k sa manière d'agir des règles qui rendaient de prime abord sa condamnation inévitable. Toutes les belles phrases du comte Sciopis dans son discours d'ouverture des débats du Tribunal et de M. Gladstone prônant cet exemple donné au monde du remplacement des brutales décisions de i'épée, ne sauraient faire illusion là-dessus (2). >
947 *. — [C'est aussi de la sorte que les actes de la Haye ont compris Tarbitrage : la justice arbitrale ne peut s'appliquer qu'aux différends susceptibles d'être fornâules juriJîguem'erit. — t Dans^ les questions d'ordre juridique, et en premier lieu dans les questions d'interprétation ou d'application des
(1) GefTcken, sur Heffter, op, ci/., § 108, note 3.
(2) Geffcken, eod. loc.
conventions internationales, disent l'article 16 de la convention de 1899 et l15rï!cI^O?cêne^?T5in, larbilrage est reconnu par les puissances contractantes comme le moyen le plus efficace et en même temps le plus équitable de régler les litiges qui n*ont pas été résolus par les voies diplomatiques. » A ce texte on a ajouté en 1907 la disposition suivante, simple Tœu pour remploi de Tarbitrage : << En conséquence il serait désirable que. dans les litiges sur les questions sus-mentionnées, les puissances contractantes eussent, le cas échéant, recours à l'arbitrage, en tant que les circonstances le permettraient. >]
^^fs. — Désignallon des arbitres.
948. — Le compromis conclu entre les Etats iitîgants indique généralement les arbitres, quelquefois désignés dans une convention annexe postérieure. Le choix est, naturellement, absolument libre et fait en pleine indépendance. Impossible de donner des règles. — [Les parties peuvent choisir elles-mêmes les arbitres ou charger un ou plusieurs souverains de cette désignation. Ces deux procédés ont été combinés dans TafTairede VAlabama : TAngleterre et les Etats-Unis, parties intéressées, nommèrent chacun un arbitre ; Tltalie, la Suisse et le Brésil furent indiqués pour en nommer aussi chacun un; les cinq arbitres ainsi choisis formèrent le tribunal [n^ 958). J
Les souverains sont fréquemment choisis comme arbitres ; mais il est sous-entendu qu'ils peuvent s'adresser à d'autres personnes, jurisconsultes, professeurs de droit ou hommes d*Etat, pour faire préparer et réunir par elles les* éléments de la sentence arbitrale. Un souverain n'a pas toujours, ni le loisir, ni les connaissances juridiques nécessaires. — Ce procédé peut présenter quelques dangers, parce que les personnes, consultées par le souverain, sont souvent inconnues et par suite ne sont pas moralement responsables devant Topinion publique internationale du bien ou du mal jugé de la sentence. — En fait, on a souvent sollicité des souverains de jouer le rôle d'arbitres. Le tsar de Russie, le roi Léopold I*' de Belgique ont été fréquemment choisis. [Le 2 mars 1897, le Président des Etats-Unis, M. Cleveland, a rendu une sentence arbitrale dans Taffaire Cerruti entre ritalie et la Colombie (1). En 1895, le Pape a été choisi comme arbitre par la République d'HaUi et la République Dominicaine pour Tinterprétation d'un article du traité de paix signé entre elles en 1874 (2), ]
949. — Des corps constitués ont été également désignés comme arbitres :
— Au moyen Âge, des Facultés de Droit, et celle de Bologne k plusieurs reprises.entre des Républiques italiennes ; — Le Sénat de la ville de Hambourg, qui a plusieurs fois rempli le rôle d'arbitre entre le Portugal et l'Angleterre ;
— Des corps judiciaires, comme la Cour de cassation de France, le 15 octobre 1879, et chose remarquable, telle est la réputation de savoir et d'impartialité dont jouit cette Cour Suprême, elle fut appelée à juger comme arbitre un litige dans lequel une des parties contendantes était la France elle-même.
(1) [V. Darras, R. D. I. P., t. VI, p. 533 ; Bureau, Le conflit-colombien, 1899; Pierantoni, La nnllitc d'un arbitrage internationaL R. D. I., t. XXX. p. 445.]
(2) ;V. Poujol, R. D. l. P., t. VII, pp. 437 et .s., spécialement, pp. 484 et s 1
I^ République de Nicaragua, l'adversaire, s^honora par un pareil choix (Arrêt solennel, Chambres réunies, du 29 juillet 1880) (1).
950. — De simples particuliers, souvent des hommes d'Etat, des magistrats, des diplomates, des jurisconsultes, des professeurs de droit, etc., sont aussi choisis par les Etats pour composer le Tribunal arbitral, temporaire et spécial, qui jugera leur différend. Ainsi furent délégués dans l'affaire de VAiabama, dite arbitrage de Genève (voir ci -après), le comte Sclopis, Jacques Staempflis, le baron d'Itajuba, Charles Adams et sir Alexandre Gockburn ; dans Taffaire des pêcheries de Terre-Neuve (n* 963), MM. F. de Martens, professeur de droit à l'Université de St-Pélersbourg, Rivier, professeur à l'Université et consul général de Suisse à Bruxelles, Gram, ancien membre de la Cour suprême de Norvège ; au sujet de Ttle Lamu (n* 960), seul arbitre le baron de Lambermont, ministre d'Etat de Belgique ; [le même baron de Lambermont dans les affaires de « Walma » et du « Sergent Malamine » entre la France et TAngleterre (2) ; dans l'affaire du Costa- Rica- Pocket entre la Grande- Bretagne et les Pays Bas, M. F. de Martens (3) ; le professeur F. de Martens a encore été choisi comme président et arbitre supérieur du Tribunal d'arbitrage qui a rendu sa sentence à Paris, le 3 octobre 1899, dans une question de délimitation de frontières entre l'Angleterre et le Venezuela (4) ; dans l'affaire Ben Tillett entre l'Angleterre et la Belgique, M. Arthur Desjardins, avocat général à la Cour de cassation de France (sentence du 26 décembre 1898) (5).]
Ces personnes ne peuvent pas déléguer à autrui le mandat qu'elles ont accepté ; il est éminemment et étroitement personnel ; il ne leur a été donné qu'à raison d'une confiance spéciale dans leurs lumières et dans leur intégrité personnelles.
950^ — [La convention de la Paix de 1899 (art. 20) a institué à la Haye une juridiction particuli^e à laquelle peuvent recourir les parties au cas d^arbitragë : elle s'appelle la Cour permanente d'arbitrage, t Dans le but de facilller le recours immédiat à l'arbitrage pour les différends internationaux qui n'ont pu être réglés par la voie diplomatique, les puissances signataires s'engagent à organiser une Cour permanente d'arbitrage, i^^cèssiple en tout temps etifonctionnant, sauf stipulation contraire des parties, conformément aux régies de procédure insérées dans la présente convention. »— Ce^te|uridiftiînf^ ?[ été ^^"^TYlSn P^»- '^ ^^ryAntini^ Ha 1907 .(art. 411.]
[Mais elle n'est pas obligatoire pour les parties ; les États intéressés ont toujours le droitj^^Qmfl^jjftf.tpjjjjçgé,.^^ gjiqisir ailleurs leursj^uges : «La
(!) [V. Renault, Un litige international devant la Cour de cassation de France^ R. D. I., t. XIII, p. 22.]
(2) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 11.]
(3) [V. Regelsperger, L'affaire du Costa-RicaPacket et la sentence arbitrale de M. de Martens, R. D. I. P., t. IV, p. 735. — Valéry, A propos de la sentence arbitrale de M. de Martens dans V affaire du Costa-Rica-Packet, R. D. I. P., t. V, p. 57. — Gomp. Blés, L affaire du Costa-Rica-Packet et le droit international, R. D. I., t. XXVIII, p. 452.]
(4) [V. a. D. I. P., t. VIII, p. 71. — Pariset, L'arbitrage anglo-vénézuélien de Guyane, 1001.]
(5) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 46.]
5t)6 QUATRIÈME PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE 11
Cour permanente est compétente pour tous les cas d*arbitrage, à moins qu'il n*y ait entente entre les parties pour l'établissement d*une juridiction spéciale » (art. 21, conv. 1899 ; art 42, conv. 1907).]
9502. — [La Cour permanente d*arbitrage n'est pas, comme son nom paraît Tindiquer, un véritable tribunal établi à titre permanent, que les parties n'auraient qu*à saisir de leur litige ; il y avait eu en 1899 un certain nombre de projets en ce sens, mais ils n'ont pas été adoptés. C'est un simple tableau d'arbitres duquel les parties, qui y recourent, doivent extraire leur trîSmial. — Il y a un bureau qui sert de greffe à la y^^r^ et qui, lui, a un caractërê permajLQntTârtr'Yy 'conv. 1^9^ ; art. 43, conv. 1907). Il y a_AUSsi u n conseil aa mi aistrati f permanent, chargé d'organiser le bureau, de notifier lïHSJnslîlulÎGn^cle Ta Cour,' âe faire tous règlements nécessaires, etc. ; il est composé des représentants diplomatiques des puissances contractantes accrédités à la Haye et du ministre des affaires étrangères des Pays-Bas [art. 28, conv. 1899 ; art. 49, conv. 1907).]
[Comment le tableau d'arbitres est-il constitué ? L'article 23 de la convention de 1899, devenu l'article 44 de la convention de 1907, répond à cette question : « Chaque puissance contractante désigne qj^atre personnes au plus, d'une compétence reconnue dans les questions de droit international, jouissant de la "plus haute considération morale et disposées à accepter les fonctions d'arbitres. Les personnes ainsi désignées sont inscrites, au titre de membres de la Cour, sur une liste qui sera notifiée àJyjiJfiç les puissances contractantes par les soins du bureau, xoule modification à la liste des arbitres est portée, par les soins du bureau, à la connaissance des puissances contractantes. Deux ou plusieurs puissances peuvent s'entendre pour la désignation en commun d'un ou plusieurs membres. La même personne peut être désignée par des puissances différentes. Les membres de la Cour sont nommésjgour unJLerme de^six ans. Leur mandat peuV ètre^|;enouvêle. fcn cas de décès ou de retraite d'un membre de la Coiir, îl est pourvu à son remplacement selon le mode fixé pour sa nomination et pour une nouvelle période de six ans.]
[C'est dans le tableau ainsi formé que les parties désignent leurs arbitres, lorsqu'elles veulent s'adresser à la Cour permanente pour le règlement du ^fférend survenu entre elles. — De quelle manière procèdent-elles? — c Chaque partie nomme deux arbitres, et ceux-ci choisissent ensemble un surarlSrire^» (art. ^1, conv. 1809 ; arl. 45, conv"*.' iyU7)."^^Que 3écî(îer s! on nèpeuVsVccorder sur la désignation du surarbitre? Le cas est prévu par les articles 24 et 45 : c En cas de partage des voix, le choix du surarbitre est confié à une puissance li'erce, dôSIé'h^è^Tîé commun accord par les parties. 5Ï rS'p(?^Wneyétatrit pasà ce sujet,cha(|ue partie désigne une puissance différente et le choix du surarbilre est fait de concert par les puissances ainsi désignées. » La convention de 1907, plus complète ici que celle de 1899, ajoute : «Si, d'Ans un délai de deu;y](pia,Qes4&uj; puissances n'opt pu tomber d'accord, chacune d'elles présente deux candidats pris sur la liste des membres ie la Cour permanente, en dehors des membres désignés *par les parties et n'étàriï les^naTTonaux d'aucune d'elles. Le sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le surarbitre. » — B'aprè's la convention de 1899, les parties
pouvaient choisir leurs arbitres parmi leurs nationaux : aucune restriction h leur choix n*était établie à cet é^ard par l'article 24. D*où un grave inconvénient : en fait, la décision arbitrale sera ainsi le plus souvent Tœuvre du surarbitre, puisque les arbitres, nationaux des parties, épouseront presque toujours leur cause. L'article 45 de la convention de 1907 a remédié à cet état de choses en d i sa nfquT^rchaqufe pa rfie no mm è ra deux arbitres dont un seulement pourra être national ou cTiotsi parmi ceux qxiVônt eiê'ïïesi^nesjpar elle comme membres de la Cour permanente » (1).]
[bien entendu, ce n*est qu'à défaut d accord des parties pour la constitution du tribunal qu'il est ainsi procédé. C'est ce que déclarent les articles 24 et 32 de la convention de 1899 et 45 et 55 de celle de 1907. Les^rt];^s^QjUvent être, en effet, d accord pour organiser un arbitrage spécial ; et, alors, aux lerij&êS flôS àrtfcTès'Syèt '88^' « lesTohctîons arbîtràîes peuvent être conférées à un arbitre unique ou à plusieurs arbitres désignés par les parties à leur gré ou choisis par elles parmi les membres de la Cour permanente d'arbitrage établie par la présente convention». Pour simplifier, chaque partie peut, au lieu de deux arbitres, n'en nommer qu'un seul, et les deux arbitres choisiront le surarbitre. (Voir n« 950* ).]
[En principe, la Ck)ur permanente d'arbitrage siège à la Haye (art. 25, conv. 1899; art. 43, conv. 1907). — Les locaux et l'organisation du bureau international peuvent être mis k la disposition des puissances signataires de la convention même pour le fonctionnement d'une juridiction spéciale d'arbitrage (art. 26, al 1 et art. 47, al. 1). — Quant aux puissances non signataires, elles ne jouissent pas de cette faveur lorsqu'elles établissent des juridictions particulières ; mais l'accès à la juridiction de la Cour permanente d'arbitrage peut leur être ouvert: « La juridiction de la Cour permanente peut être étendue, dans les Conditions prescrites par les règlements, aux litiges existant entre des puissances non contractantes, ou entre des puissaoces conlractânlès et des puissances non contractantes, si les parties sont convenues de recourir à cette juridiction (art. 26, al. 2 ; art. 47, al. 2).]
950 '. — [La Cour permanente n'étant pas en réalité un tribunal permanent, ce n'est pas elle qu'il faut saisir du litige qu'on veut lui soumettre. Le conseil administratif, quoique permanent, n'a pas davantage qualité pour recevoir "une demande 4'âJbUrage : la République sud africaine, lors de son diliérend avec l'Angleterre, s'est donc à tort adressée à lui. C'est uniquement, disent les articles 24 et 46 des conventions de la Haye, le bureau international, servant de greffe à la Cour, qui ici est compétent, c Dès que le tribunal est composé^ les parties notifient au bureau leur déciyJoinieTadresser 'lia Cour, le texte de leur compromis et les noms des arbitres. Le bureau communique sans délai à chaque arbitre le compromis el i^ noms des autres membres du tribunal ». Et alors le tribunal entre en fonctions : « Le tribunal se réunit à la date Gxée par les parties. Le bureau pourvoit à son installation. Les membres du tribunal, dans l'exercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays, jouissent des prrvîft^es et immunités diplomatiques » (art. 24, conv. 1899 ; àri. 4D,lîonv."rîÙ7).]
,!) [Pennise, La Corie permanente di arbitrato internazionale, 1901.)
[Sur l'initiative de qui la Cour d'arbitrage peut-elle fonctionner ? — L'arbitrage international suppose Taccord de deux puissances pour régler entre elles un litige : c'est cet accord qui saisira le bureau. — Mais il se peut que des deux puissances qui conviennent d'un arbitrage, Tune veuille ainsi permettre à un de ses nationaux d'obtenir droit contre un gouvernemeut étranger dont il est créancier, sans désirer pour cela endosser la réclamation du national qu'il estime exagérée ; le compromis une fois rédigé, la puissance s effacera et laissera le débat s'engager entre son national et le gouvernement étranger.]
[Le fonctionnement de l'arbitrage entre deux Etats ne peut-il pas être provoqué par une tierce puissance? La convention de 1899, sur la proposition de la délégation française, a admis ici lexistence d*un devoir international reposant sur la solidarité des Etats les uns vis-à-vis des autres. Son article 27 dispose en ces termes : «< Les puissances contractantes considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles, de rappeler à celles-ci que la Cour permanente leur est ouverte. En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention, et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s*adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme actes de bons ofOces. » Cette disposition est importante ; elle est à remarquer tout particulièrement au point de vue de la notion de la neutralité (ij. Elle est reproduite dans Tarlicle 48 de la convention de 1907 (n* 942*).]
[Mais on peut craindre qu'en déûnitive une puissance tierce hésite à agir de la sorte. Aussi l'article 48, in fine, de la convention de 1907, combinaison de deux propositions du Pérou et du Chili, admet-il une autre manière de provoquer le jugement par arbitrage: « En cas de conflit entre deux puissances, Tune d'elles pourra toujours adresser au bureau international une note contenant sa déclaration qu elle serait disposée à soumettre le différend à un arbitrage. Le bureau devra porter aussitôt la déclaration à la connaissance de l'autre puissance. »]
§ s. — Pouvoirs des arbitres.
951. — Les pouvoirs des arbitres sont déterminés par le compromis qui les en investi^. — [Ils doivent s'en tenir aux points mêmes qu'ils ont été chârgeT'ïe frâncner. Il s'en suit qu'ils ne sauraient, sans commettre un excès de pouvoirs et sans que dès lors leur décision puisse être méconnue, statuer sur une question non comprise dans le compromis. Il en résulte à rinverse qu'ils sont tenus de juger le point prévu au compromis, fussent-ils d'avis qu'il n'y a pas lieu de l'examiner : ainsi, des arbitres appelés à fixer le chiffre d'une indemnité, le principe de la responsabilité étant reconnu, doivent allouer une somme, aussi minime soil-elle, quoiqu'ils jugent inexact le principe de la responsabilité.]
(1) [La disposition de cet article 27 a donné l'idée à certains « pacifistes » de proposer la création d'une alliance pacigéranie^ c'est -à-dire d*une sorte de société entre Etals dont 1 objet serait une action commune pour le maintien de la paix générale. V. Projets Bajer et Arnaud, R. D. I. P., t. JX, pp. 336 et 337 ; R. D. L, IV (2* série;, p. !33 et t. V (2« série), p. 584 ; Revue du droit public, 1901, p. Ili.]
951'. — [Les arbitres peuvent-ils toutefois déterminer eux-mêmes les limites de leur compétence ? — La question est controversée. Elle a été très vivement discutée à propos de Taff aire de Tii/a^ama (1). — Certains estiment que le tribunal arbitral n a pas le droit d'établir sa propre compétence. Un mandataire ne saurait fixer lui-même la portée et retendue de son mandat. Si des doutes se produisent, les arbitres doivent en référer à leurs mandants et leur demander l'extension de leurs pouvoirs et une fixation plus nette et plus précise de l'objet du compromis (2). — D'autres pensent différemment. En droit commun, le tribunal auquel une contestation est soumise a le droit d'examiner si celle-ci rentre dans sa compétence telle que la loi Ta organisée ; pourquoi n'en serait-il pas de même pour un tribunal arbitral : la seule différence ici est qu'au lieu de la loi, c*est le compromis qu'il faudra interpréter. La solution contraire serait une source de retards dans le jugement du différend ; elle favoriserait d'ailleurs la mauvaise foi ou le mauvais vouloir d'une partie qui, pour gagner du temps, soulèverait des exceptions d'incompétence (3) . ~ Les actes de la Haye de 1899 et de 1907 ont consacré la dernière de ces opinions par leurs articles 48 et 73 : ^ Le tribunal est autorisé à déterminer sa compétence en interprétant le compromis, ainsi que les autres traités qui peuvent être invoqués dans la matière et en invoquant les principes du droit >.]
951 '. — [En règle générale, les arbitres sont chargés de résoudre le différend d après les principes généraux du droit des gens. — Parfois, cependant, les parties indiquent dans le compromis les règles dont les arbitres doivent tenir compte pour apprécier le point litigieux. Il en fut ainsi lors de l'arbitrage de VAlabama : le traité de Washington du 8 mai 1871 déclara que les arbitres auraient à s*inspirer de trois règles qu*il indiquait, connues sous le nom des c trois règles de Washington > (n^^ 958) ]
952. — Les arbitres ne sont pas des médiateurs. Kn principe, ils proposent souvent aux parties une transaction, et si un arrangement amiable ne peut aboutir, ils prononcent alors leur sentence : mais ils doivent juger d-après les droits établis et prouvés des parties. — En principe, ils ne peuvent pas imposer une transaction. — Mais les parties, désireuses d une solution, peuvent charger les arbitres de régler définitivement la difficulté qui les divise.
Lors du différend élevé entre l'Angleterre et le Portugal au sujet de la baie de Delagoa, le compromis disait que : si C arbitre ne pouvait décider entièrement en faveur de l'une des deux réclamations, il sera prié de donner telle décision qui, selon lui, offrirait une solution équitable de la difficulté. Les parties donnaient ainsi à l'arbitre un pouvoir spécial et dépassant les limites morales de la compétence d'un tribunal. — Le Maréchal de Mac- Mabon n'eut pas à faire usage du pouvoir extraordinaire qui lui avait été conféré. Il jugea que les prétentions du Portugal étaient dûment prouvées et établies, par sentence arbitrale du 24 juillet 1875 [n^ 960).
(1) [V. Rolio-Jaequemynji, R. D. 1., t. IV, pp. 127 et s.] (2; Geffcken sur Heffler, op. cit., § 109, note 5.
(3) [Bluntschli, op. cit., ort. 492 bis, — Calvo, Le dr. int. th. et prat., t. lU, n* 1757. J
Quelques années après, un cas analogue se présentait, mais avec nne différence. C'était l'arbitre lui-même, qui prévoyait qu'un pouvoir spécial pourraitlui Atre nécessaire pour doojner au litige une solution définitive. — La France et les Pays-Bas étaient en différend» au sujet de la limite exacte entre la colonie de Surinam et la Guyane française. — Par une convention du 29 novembre 1888« les deux Etats résolurent de trancher la question par un recours à l'arbitrage et désignèrent comme arbitre Tempereur de Russie. — Il paraissait que la question à trancher était des plus simples : quelle était en droit et au fond, d'après une exacte et équitable interprétation des actes diplomatiques existants, la limite entre les deux colonies ? — Le tsar ne consentit pas k accepter une mission aussi restfeinte. Il voulut être autorisé, pour le cas où il n*arriverait pas, après examen, à désigner comme limite une des deux rivières mentionnées dans la convention de 1888, à déterminer, comme solution intermédiaire, une autre limite, à pouvoir imposer aux parties une solution transactionnelle. — Les Etats-Généraux des Pays-Bas hésitèrent à adhérer à la proposition du tsar. — Une nouvelle convention fut conclue à Paris, le 28 avril 1890.
M. Rolin-Jaequemyns se demande si Tintroduction dans un compromis d'une clause donnant à l'arbitre désigné la qualité d'amiable compositeur et le pouvoir de remplacer le jugement disant droit par une solution iransactionnellcy est une mesure utile et recommandable L^honorable publiciste ne le pense pas, et il donne de son opinion les raisons suivantes : — « lo II y a un Droit international... L objet e.ssentiel du recours à l'arbitrage entre Etats est, non pas de créer un droit, mais de faire rechercher et décider par un juge temporaire volontairement choisi.. . de quelle manière le Droit international s'applique à ce cas particulier... Les Etats qui acceptent l'arbitrage reconnaissent donc par cela même (et c est ce qui donne à cette procédure une si haute valeur) que leur différend est susceptible d'être tranché par les règles du Droit international, général ou conventionnel. G est fausser cette notion et en c-ompromettre l'application que d'admettre d'avance, dans le compromis même, l'éventualité d'une solution dictée, non par le droit, mais par une appréciation arbitraire des convenances de chaque partie. — 2^ Il est dans la nature humaine que celui qui est chargé d'une tâche, dont il peut s'acquitter de deux manières, choisisse le mode le plus facile, surtout quand ce mode, en même temps qu'il impose un moindre travail, entraîne une moindre responsabilité. Or, entre la recherche minutieuse d'une solution de droit, par l'examen attentif et raisonné d'un grand nombre de documents historiques et diplomatiques, et l'indication d'une solution de fait, ne donnant ni entièrement raison, ni entièrement tort à aucune des deux parties et répondant à la notion vulgaire: couper le différend en deux, il y a généralement, sous ce double rapport de la peine et de la responsabilité, une différence énorme. — 3° Pour peu que la clause d'amiable composition s'introduise dans quelques compromis, elle ne tardera pas à y devenir de style, et lorsque l'arbitre proposé la réclamera, il paraîtra désobligeant et discourtois de la lui refuser. Si cet arbitre est le souverain d'un grand Etat, un pareil refus pourra ne pas être sans inconvé-
nients sérieux. D'autre part, celle des parties qui proposera la clause d*amiable composition et qui la désirera, sera généralement celle des deux qui sera la moins sûre de son droit. Ne voit-on pas ce qu*il y a de danger réel pour le cas où une grande puissance voudra faire une mauvaise querelle à un Etat faible, tout en gardant Tapparence de Tim partialité )> ? — Et le savant belge conclut à ce qu'au point de vue même de Tutilité de l'arbitrage, il est à souhaiter que l'exemple donné dans le différend entre la France et la Hollande ne soit pas suivi (1).
953. — Un pas en avant a été récemment fait. Dans le conflit élevé entre l'Angleterre et les Etats-Unis à propos de la pèche des phoques dans la mer de Behring, le traité conclu à Washington, le 29 février 1892, posait nettement cinq points sur chacun desquels les arbitres devaient rendre et ont rendu une sentence distincte (n°* 342, 505 et 964). Puis, prévoyant le cas où le droit exclusif de juridiction sur la mer de Behring, prétendu par les Etats- Unis, ne leur serait pas reconnu, Tarticle 7 ^."^^Is^lVj^s^îi'lL^JSl.i^^fWner les règlements qu'il serait nécessaire de prendre en commun, en dehors des limites juridictionnelles des Éiats respectifs, .et à Bxer les eaux sur lesquelles ces règlements devraient porter.
Voila une mission nouvelle donnée aux arbitres, pour le cas même où leur mission normale et naturelle s'évanouit par la solution de la question litigieuse. Que faut-il penser de la clause qui confère cette mission nouvelle V — < Elle témoigne d'un singulier désir d'entente, dit M. L. Renault, et à ce point de vue elle ne peut qu'être approuvée. Elle est néanmoins fort grave et ce n'est qu'en connaissance de cause qu elle pourra être insérée dans un arbitrage. S'il est déjà délicat de s'en remettre à des arbitres de la décision d'un litige, il Test encore plus de les charger de la conciliation des intérêts et de leur permettre de délimiter la liberté normale, la souveraineté de chaque Etat. Le règlement peut ne satisfaire aucune des parties ; il s'applique à l'avenir, tandis que la décision se réfère au passé. . . L'Angleterre a certainement fait preuve d'une grande abnégation en acceptant la clause de l'article 7, et on a pu dire qu'elle aurait agi avec plus d'habileté en se contentant de demander aux arbitres la reconnaissance du principe de la liberté de la pleine mer (2). »
§ 4. — Procédure arbitrale.
953^ — [C'est le conapromis qui détermine les règles de la procédure à suivre. C'est à lui notamment quon doit se référer pour connaître les délais uans lesquels les parties doivent fournir leurs défenses, pour savoir s'il y aura des débats oraux ou seulement une instruction écrite, pour être fixé sur le délai dans lequel les arbitres auront à statuer.]
953*. — [Les conventions de la Haye (titre IV, chap. 111) ont établi une procédure arbitrale. Ces principes ^ui s'y trouvent posés n'ont pour les parties qu un caractère fetcultatif : elles peuvent convenir d*autres règles dans
(1) Rolio-Jaequemyns, Chronique des arbitrages internationaux, R. D. I., t. XXIU, pp. 83 et s.
(2) Renault, Une nouvelle mission donnée aux arbitres dans les litiges internationaux, R. D. I. P., t. I, pp. 44 et s.
•leur compromis (art. 30, conv. 1899 ; art. 51, conv. 1907). Sauf sur quelques points, les dispositions de 1907 sont identiques à celles de 1899].
[Lorsqu'un souverain ou un chef d*Etat est choisi pour arbitre, la procé- Hlure arbitrale est réglée par lui (art. 33, conv. 1899 ; art. 56, conv. 1907).]
[I^s parties peuvent être accompagnées d'agents, qui font office d'avoués, de conseils ou d*avocats (art. 37, conv. 1899 ; art. 62, conv. 1907). Absolu en 1899, le choix des parties à ce sujet a été restreint en 1907 : « les membres de la cour permanente ne peuvent exercer les fonctions d'agents, conseils ou avocats qu'en faveur de la puissance qui lésa nommés membres de la cour » (art. 62).]
[Le tribunal décide du choix des langues dont il fera usage et dont remploi sera autorisé devant lui (art. 38, conv. 1899 ; art. 61, conv. 1907.]
[La procédure comprend en règle générale une instruction écrite et des débals oraux (art. 39, conv. 1899; art. 63, conv. 1907).]
[Les débats ne sont publics qu en vertu d'une décision du tribunal prise 4ivec l'assentiment des parties (art. 41, conv. 1899 ; art. 66, conv. 1907).]
[Les débats sont dirigés et clos par le président. — Le tribunal, après avoir délibéré en secret, rend sa sentence. — Celle-ci, votée h la majorité des voix, doit-elle îtr'è 'motivée ? Les convention^' 3e* Tft Haye exigent des motifs (art. 52, conv. 1899 ; art. 79, conv. 1907} : il y avait des précédents en sens contraire (Ex.: sentence de 1893 à propos des pêcheries de Behring). — Les membres de la minorité peuvent -ils faire connajltfp leur opinion ? Sur ce'poinl, il y a une règle différente dans la convention de 1899 et dans «elle de 1907 : en 1899, on avait admis que les juges de la minorité pouvaient faire connaître leur dissidence mais sans la motiver (art. 51-52) ; en 1907, ils ne peuvent même plus exprimer leur dissidence (art. 78-79).]
[La sentence est lue en séance publicj^ue (art. 53, conv. 1899 ; art. 80, conv. 1907).]
§ 6. — Force de la sentence arbitrale.
954. — La sentence, rendue par les arbitres, oblige juridiquement les Etats, qui ont eu recours au tribunal arbitral. Ils doivent exécuter le jugement, avec loyauté et bonne foi, entièrement et sans réserves. — [c La sentence, dûment prononcée et notifiée aux agents des parties, décide définitivement et sans appel la contestation », disent les articles 54 de la convention de 1899 et 81 de la convention de 1907.] — Se réserver la faculté d'approuver, ou de désapprouver, d'exécuter ou de ne pas exécuter la sentence arbitrale, c'est ne pas se rendre compte de la nature et du caractère de l'arbitrage. — On ne peut que critiquer la réserve qu'avait tout d'abord formulée le gouvernement hollandais de soumettre la décision à rendre par TEmpereur de Russie à la ratification des Etats-Généraux.
C est le compromis dont les gouvernements doivent demander la ratification aux Chambres des députés et aux Sénats, ratification qui validera les pouvoirs conférés aux arbitres, mais non la sentence arbitrale elle-même : admettre le contraire serait faire juger le juge par les plaideurs : ce serait le renversement des rôles : l'arbitrage deviendrait le procédé le plus inutile et le plus impuissant.
964». — [Pour garantir Texécution de la sentence arbitrale, la délégation
allemande à la conférence de la Haye de 1907 avait demandé que le tribunal déterminât le délai dans lequel cette exécution devrait avoir lieu. Maiselle n'a point persisté dans sa demande. — Un tribunal arbitral n*excéderait pas ses pouvoirs, non pas en fixant un délai pour Texéculion, mais en indiquant les conséquences de Tinexécution de la sentence, par exemple en décidant que Tindemnité à laquelle la partie est condamnée produira, à partir de la sentence, des intérêts d'un taux relativement élevé. Il y a des précédents en ce sens.]
955. -- Est-ce à dire que la sentence de l'arbitre sera, toujours et dans tous les cas, forcément obligatoire ? Non assurément : faut-il encore que 1& sentence soit valable en elle-même et régulièrement rendue. — Les auteurs sont généralement d'accord pour reconnaître que la sentence arbitrale n'est point obligatoire : l"* si les arbitres ont statué uUra petita ; 2° si Tune des parties n'a pas été entendue et mise à même de faire valoir ses moyens et ses preuves ; S** si la sentence est le résultat de la fraude et de la déloyauté de l'arbitre ; cas rare, néanmoins Barbeyrac cite celui de Léon X, pris comme arbitre entre TEmpereur Maximilien et le Doge de Venise, et faisant ave& chacun d*eux un pacte secret. — Bluntschli ajoutait : si la décision arbitrale est contraire au Droit international {op. cit.^ art. 495). M. Geffcken remarque que la partie condamnée par la sentence pourrait trop facilement prétendra que le jugement est contraire au Droit international. Ce serait perpétuer les conflits (sur Heffter, op, cit., § 109, note 14) (1).
955^ —[La question de la revision de la sentence arbitrale a fait Tobjet, aux conférences de la Haye, d'intéressantes discussions (2). Voici la solution, à laquelle, en 1899 comme en 1907, on est finalement parvenu : — « Le|>^ parties peuvent se réserver dans le compromis de demander la revision dflli^ a^^Hfflïïïîe a r^îf ralè : Pkns" ce cas, et sauf stipulation contraire, la demande
doit être adressée au tribunal qui a rendu la sentence. Elle ne peut être niotivée que par la^découverte d'un fait nouveau qui. eût été de nature à exercer une mlliîenceTfèclslve sur ifa"spnten(!Q et fl^j^ Inra cje la dôtnre des
JeÏÏalsr*^etait in^(^onnii du tribunal lui-môme et de la partie qui a demandé la revision, La procédure de revision ne peut être ouverte que par une décision du tribunal constatant expressément Texistence du fait nouveau, lui reconnaissant les caractères prévus par le paragraphe précédent et déclarant à ce titre la demande recevable. Le compromis détermine le délai dans lequel la demande de revision doit être formée » (art. 55, conv. 1899 ; art. 83, conv. 1907). — Il faut donc, pour qu'il puisse y avoir revision d*une sen- • tence arbitrale, que les parties Taient prévue dans le compromis.]
(1) [M. Alvarez (R. D. L P., t. X, pp. 677 etsuiv.) considère comme nulle la sentence rendue le 20 novembre 1Q02 par le Roi d'Angleterre dans le différend de limites entre le Chili et la République Argentine. — Sur les moyens de nullité dont est passible un arbitrage international, V. encore Darras. R. D. l. P., t. VI, p. 533.
- Pierantoni, R. D. 1., t. XXX. p. 445.]
(2) [V. De Lapradetle. La Conférence de la Paix, H. I). I. P., t. VI, p. 824. — Mèrignhac, La Conférence internationale de la Paix, pp. 364 et s. — Sur la question de revision, et spécialement dans un cas de revision de Taflaire de la Abra Company, V. Mérignhac, De P autorité de la chose jugée en matière de sentence arbitrale, R. D. I. P., t. V, pp. 606 et s. V. aussi Corsi. R. D. I. P., t. VI, pp. 5 et s.
— Lisboa, Révision des sentences arbitrales, R. D. I., t. IV (2« série), p. 62.]
955'. — [Gomme tout jugement, la sentence n'a qu'un effet relatif, u La sentence arbitrale, disposent les articles 56 de la convention de 1899 etgidiT celle ïè 1 9UY, n^êsToBTîçatoire (jue pour les parties en litige. » Le Brésil a protesté, il y a quelques années, contre la sentence rendue dans un conflit de délimitation entre TAngleterre et le Venezuela, qui méconnaissait ses droits. — Que décider lorsque le litige entre deux puissances a trait à Tinterprétation d'un traité concernant iin grand nombre d'Etats, comme une Union internationale ? On applique toujours le principe : la solution arbitrale ne sera obligatoire que pour les deux parties en litige. Mais, comme elle doit avoir un effet moral vis-à-vis des autres puissances parties à la convention, il a été décidé dans les articles 56, alin. 2 et 84, alin. 2 : c La sentence arbitrale n*est obligatoire que pour les parties en litige. Lorsqu'il s'agit de l'interprétation d'une convention à laquelle ont participé d'autres puissances que les parties en litige, celles-ci avertissent en temps utile toutes les puissances signataires. Chacune de ces puissances a le droit d'intervenir au procès. Si une ou plusieurs d entre elles ont profilé de cette faculté, l'interprétation contenue dans la sentence est également obligatoire à leur égard. »> ]
955' . — [On peut supposer que des difficultés d'interprétation et d'exécution s élèvent par rapport à la sentence arbitrale. La convention de 1907 a, par son article 82, prévu ce cas dont il n'avait pas été question dans la convention de 1899 : « Tout différend qui pourrait surgir ^i4X£Jl6^dr.ties, concernant rinterprétation et l'exécution de la sentence, sera, sauf stipulation contraire, soumis au jugement du tribunal qui l'a rendue». SoIuTîôn rationnelle : c'est évidemment le tribunal qui a rendu la sentence qui est le plus à même de l'interpréter.]
% 6. — Procédure sommaire d'arbitrage.
955^. — [On peut imaginer des litiges exigeant une procédure plus simple, plus rapide, moins coûteuse que celle qu'avait organisée la convention de la Haye de 1899 et qui a été conservée par celle de 1907. Il peut être aussi nécessaire de faire appel, pour le jugement de certains différends, à des compétences autres que celles qui ont dicté le choix des arbitres inscrits sur la liste de la Cour permanente d'arbitrage. C'est pour répondre à ce double objet que la convention du 18 octobre 1907 (titre IV, chapitre IV), innovant à cet égard sur celle de 1899, a, sur la proposition de la France, désireuse de faciliter le plus possible le recoÏÏfsliTârblIra^^e, établi upe procédure sommaire d'arbitrage, une sorte de justice de paix internationale. Cette procéÏÏure^ qui aura en fait son application dans les conflits de faible importance ou d'un caractère technique, est ré^ie par 1 es règles ^u i van tes - — « Art. 80. En vue de faciliter le fonctionnement de la justice arbitrale, lorsqu'il s'agit de litiges de nature à comporter une procédure sommaire, les puissances contractantes arrêtent les règles ci-après qui seront suivies en l'absence de stipulations différentes et sous réserve, le cas échéant, de l'application des dispositions du chapitre III qui ne seraient pas contraires». Ainsi, les règles spéciales du chapitre IV n'ont rien d'obligatoire ; et, en cas d'insuffisance, c'est aux principes généraux de la convention de la Haye qu'il faut se référer. — « Art. 87, Chacune des parties en litin^ nomme
un arbitre. Les deux arbitres ainsi désignés choisissent un surarbitre. S'ils ne tombent pas d'accord à ce sujet/ ciiacun présente deux candidats pris sur la liste gëh'ë'rkie dés membres de ta Cour permanente^ en dehors des menibresTnaïquèi "par chacune des parties elles-mêmes et n'étant^ les nationaux d'aucu ne d^êïles Tïe sort détermine lequel des candidats ainsi présentés sera le surarBître. 'Le surarbître préside le tribunal, qui rend ses décisions à la majorité des voix ». On remarquera que les arbitres nommés par les parties n^ doiven{ pas nécessairement figurer sur la liste de la fiour permanente : îl se peut eii elTéf qù^on ait besoin de personnes à compétence technique. Mais, il faut le noter, en cas de désaccord pour le choix du surarbitre, c'est au contraire sur la liste de la Cour permanente que les arbitres prendront léiîrs candidats. (Jieia ?explîque : les' arbitres désignés par les parties étant déjà des arbitres techniques, les connaissances spéciales ne sont plus aussi nécessaires chez le surarbitre ; d'autre part, en le choisissant sur la liste on est sûr qu'il offrira toutes garanties d'honorabilité. — u Art. 88. A ^ défaut d'accord préalable, le tribunal Oxe, dès qu'il est constitué, le délai dans lequël iês deux parties devront lui soumettre leurs mémoires respectifs. » — « Arl. siJ. Chaque partie est représentée devant le tribunal par un agent qui sert d'intermédiaire entre le tribunal et le gouvernement qui la dési gné. n — c Art. 90. La procédure a lieu exclusivement par écn t. Toutefois, chaque partie a le droil de demander' ïa"comparution 3e témoins et d'experts. Le tribunal a, de son côté, la faculté de demander des explications orales aux agents des deux parties, ainsi qu'aux experts et aux témoins dont il juge la comparution utile ». Il n'y a donc pas ici de débats oraux.]
§ 7. — Principaux cas d'iirbitr^ge au XIX* et au XX* siècles.
956. — L'arbitrage n'est pas une innovation des temps modernes. Si la pensée de soumettre les litiges entre Etats à la sagesse d'un tiers désintéressé, plutôt qu'au sort incertain de la guerre, a reçu de nos jours une application assez étendue, elle avait déjà fait son apparition dans les siècles précédents.
A maintes reprises, les Papes (1), les empereurs d'Allemagne, les rois de France furent appelés à jouer le rôle d'arbitres. En 1263, saint Louis est élu comme arbitre, par compromis entre le roi d'Angleterre, Henri III et ses barons ; en 1268, entre les comtes de Luxembourg et de Bar. — Philippe de Valois en 1334, Charles VU en 1444, Louis XI en 1463 et en 1475, remplirent aussi ce rôle. — En 1244, le parlement de Paris fut choisi pour arbitre par l'empereur Frédéric II elle pape Innocent IV. Sous François I**" le parlement de Grenoble trancha un conflit entre deux princes qui se disputaient le Milanais: en 1614, il rendit décision entre l'archiduc d'Autriche et le duc de Wurtemberg au sujet du comté de Montbéliard (2). — En 1701, l'arbitrage du pape Clément XI met fin à un conflit de succession ntervenu entre l'électeur palatin et la duchesse Elisabeth. — Le 19 novembre 1794, l'Angle-
(I) [V. Dumas, L'arbitrage des Papes, Le Contemporain, 15 novembre i888. — Lerpigny, Un arbitrage pontifical au XV !• siècle (1581-1582), s. d. — Schioppa, Larbttrato pontificio, 1 897 . ]
(2; Dalloz, Répertoire^ Vo Arbitrage, I, § 16.
terre et les Etats-Unis, en désaccord uu sujet de certains territoires d'Amérique, signent un traité d'arbitrage, que M. Rouard de Gard signale comme un instrument diplomatique important, à raison de la netteté avec laquelle le principe de l'arbitrage est posé et de la réglementation très précise de la procédure {!).
957. — Mais c*est surtout au XIX' siècle que le principe de l'arbitrage reçoit de nombreuses et assez remarquables applications. Le caractère de ce Manuel ne comporte pas le récit de tous les cas d'arbitrage. — Indiquons les plus marquants. — Le lecteur, désireux de connaître les autres, les trouvera énumérés dans les ouvrages de MM. Galvo, Dreyfus, Revon, Mérignhac et Rouard de Gard (2).
Notons en passant: i^' la sentence arbitrale rendue le 22 avril 1822 par l'Empereur de Russie Alexandre 1«S entre l'Angleterre et les Etals-Unis, à propos d'une contestation qu'avait fait naître le traité de Gand. — 2* L^arbitrage prononcé, en 1843, par le roi de Prusse, entre la France et l'Angleterre au sujet de saisies de navires anglais sur les côtes de Porlendick (Sénégal). — 3<^ La sentence de la reine d'Angleterre, du l"" août 1844. entre la France et le Mexique, au sujet de demandes de dommages-intérêts, réciproquement réclamés après la guerre clôturée en 1839 par la paix de Vera- Cruz. — 4» Le jugement du roi des Pays-Bas, rendu le 13 avril 1852, entre la France et TEspagne, au sujet des prises réciproques exécutées en 1823, lors de la restauration espagnole, sur les navires espagnols, Veloz-Mariana et Victoria et sur la frégate française la Vigie. — 5» Le prince président Louis- Napoléon prononçait, le 30 novembre 1852, une sentence arbitrale, entre les Etats-Unis et le Portugal, au sujet du navire américain le Général Amstrong, détruit par des marins anglais dans le port de Fayal, l'une des Açores : le Portugal n'aurait-il pas dû empêcher ce fait de se produire sur son territoire ? — 6oLe 7 juin 1862, trois officiers du navire anglais la Forte, ancré en rade de Rio-de-Janeiro, eurent des démêlés avec la police brésilienne, furent arrêtés et aussitôt relâchés. Réclamations de l'Angleterre. Arbitrage du roi des Belges, refusant de prononcer une condamnation contre le Brésil, c attendu que les agents brésiliens n'étaient point coupables de provocation et que les lois du pays avaient été régulièrement appliquées »> ; — solution « pacifique très remarquable dans un débat où les susceptibilités anglaises étaient fortement excitées » (Rouard de Gard, op. ciL, p. 59). — 7» Le roi des Belges, Léopold I*"', le 15 mai 1863, termina heureusement un violent conflit, élevé entre le Ghili et les Etats-Unis, à propos de la saisie opérée, le 29 mai 1821, par lord Cochrane, vice amiral chilien, de 70.400 piastres provenant de la vente de marchandises transportées par le brick Macedanian, navire américain. — 8« L'Angleterre et le Portugal invoquaient respectivement la propriété do l'Ile de Bahama, située sur la côte occidentale d'Afrique. En 1870, le président des Etats-Unis donnait gain de cause au Portugal.
958. — Ges cas sont intéressants : mais les conflits, ainsi résolus, à l'aide de
11) Rouard de Gard, //arbitrage international ^ pp. 19 et 20. (2) MM. Revon et Rouard de Gard ont soigneusement évite de confondre, comme l'ont fait quelques auteurs, les cas d'arbitrage avec ceux de médiation.
Tarbitrage, n'étaient pas de nature à passionner le monde civilisé tout entier. — Cet effet était réservé au fameux procès de VAlabama, — La puissance des parties contendantes, Timportance du litige, la gravité des principes engagés, tout concourait à exciter Tanxieuse attention de TEurope et de TAmérique. L'Angleterre et les Etats-Unis demanderaient-ils à la guerre la solution de leur conflit ?
Les Etats Unis reprochaient à TAngleterre d'avoir, pendant la durée de la fameuse guerre dite de la Sécession, laissé construire dans ses ports, ou ra» vitailler dans les ports de ses colonies, plusieurs corsaires des Etats du Sud, malgré les réclamations incessantes des représentants des Etats-Unis. Ces corsaires, Georgia, Florida^ Shenandoah^ etc., avaient porté le ravage parmi les navires de commerce des Etats-Unis.
Parmi ces croiseurs, le plus célèbre par ses audacieux exploits fut la canonnière VAldbamaf qui, construite en Angleterre, avait quitté laMersey, le 29 juillet 1862, sans emporter ni canon, ni même un fusil. Après avoir reçu le supplément d'équipage que des barques de la côte furent chargées de conduire À son bord, ce navire ?e dirigea vers les Açores. En vue de Terceira, il fut rejoint par deux navires, venant Tun de l^ndres, Tautre de Liverpool, qui lui amenaient un commandant (le capitaine Semmes), des ofliciers, un armement complet, des uniformes, des vivres, de la houille, etc. Le pavillon confédéré fut hissé et, sans que le navire eût touché à un seul port des Etats confédérés, commença une croisière qui causa les plus graves dommages à la marine marchande des Etats du Nord. — Vivement poursuivi, rejoint dans la Manche, ÏAlabama fut coulé en vue des côtes de Cherbourg par la corvette de guerre américaine Kearsage. L'équipage, recueilli par un yacht anglais, fut embarqué sur un autre corsaire le Shenandoah, lequel n'entra jamais dans un port des confédérés.
Le 7 avril 1865, dans une note remise par M. Adams, ministre plénipoten • tiaire, au gouvernement de la Grande-Bretagne, les Etats-Unis formulèrent leurs plaintes. Ils alléguèrent que l'Angleterre avait manqué envers eux aux devoirs de la neutralité et était responsable des faits accomplis. -— Le 2 août, lors Russell répondait avec hauteur que son gouvernement avait rempli toutes ses obligations légales et refusa l'arbitrage proposé comme mettant en doute la bonne foi de l'Angleterre et la juste interprétation des juges de la Couronne que le ministère anglais avait consultés. — Des notes de plus en plus vives furent échangées entre les deux cabinets. — La guerre paraissait imminente : mais au fond elle était également redoutée par les deux Etats. — Pendant plusieurs années, la situation resta tendue. — Enûn, après divers incidents, en janvier 1871, l'Angleterre prit Tinitiative d'un amiable arrangement.
Cinq commissaires anglais et cinq commissaires américains se réunirent et, le 8 mai 1871, cette commission rédigeait un traité, dit traité de Washington, renvoyant à des arbitres la connaissance et le jugement des réclamations américaines. — D'après ce traité, le tribunal arbitral devait être composé de cinq membres nommés par le président des Etats-Unis, la reine d'Angleterre, le roi d'Italie, l'empereur du Brésil et le président de la Confédération suisse. — Les arbitres devaient se réunir à Genève.
Le traité de Washington fixait trois règles, relatives à la conduite des neutrès pendant une guerre maritime. Ces règles, qui devaient guider le tribunal arbitral, étaient en substance ainsi conçues : — Un gouvernement neutre est tenu de: i^ empêcher dans ses eaux juridictionnelles l'équipement, l'armement et la sortie de tout navire pouvant être soupçonné de devoir opérer contre une puissance avec laquelle il est en paix ; 2° empêcher les belligérants de se livrer & des actes d'hostilité dans ses eaux juridictionnelles ; 3<* empêcher les particuliers de violer les obligations ci-dessus. » Le tribunal devait examiner, à Tégard de chaque corsaire des confédérés, si les règles précitées n^avaientpas été méconnues et violées par T Angle terre, tixeren bloc une somme pour réparation des dommages. — Le lieu et le mode de paiement étaient réglés avec soin. Les parties contractantes s*engageaient à considérer les décisions du tribunal arbitral comme le règlement définitif de toutes leurs réclamations respectives.
Après bien des protestations, le parlement anglais approuva le traité de Washington, ratifié par le Sénat des Etats-Unis, à une grande majorité. — Le tribunal arbitral commença ses travaux, le 15 décembre 1871 . — Les discussions furent étendues et animées. — Les Etats-Unis réclamaient des indemnités de deux chefs : i*' pour dommages directs résultant de la destruction des navires et des biens des Etats-Unis 2^ pour dommages indirects, embrassant les accroissements de dépenses occasionnés par la prolongation de la guerre. Le tribunal arbitral repoussa avec raison ce second chef, d*une portée indéfinie et indéterminable. — Par sa sentence, rendue le 14 septembre 1872, il condamna l'Angleterre à payer aux Etats-Unis, en bloc, la somme de 15.500.000 dollars, avec les intérêts, pour l'ensemble des réclamations produites.
Le jugement est fort remarquable. Après un exposé de motifs fort bien rédigé, il aborde Texamen des faits relatifs aux divers navires et déclare que TAngleterre a manqué, par omission ou négligence, aux devoirs prescrits par Tune ou l'autre des trois règles, ou par toutes à la fois, dans les cas de ÏAlabama, de la florida^ du Shenandoah. — La sentence fut signée parqua^ tre arbitres seulement. Le délégué anglais, sir Alexandre Cockburn, dont Tattitude aux débats avait été des plus singulières, refusa d'apposer sa signnture.
Cette sentence produisit une émotion considérable en Europe et en Amérique. On attendit avec anxiété la décision de TAngleterre. La conduite de la Grande-Bretagne fut entièrement correcte. Malgré sa fierté et son arrogance habituelles, le peuple anglais, comme le disait galamment sir Cockburn, accueillit la sentence qui proclamait ses torts avec la soumission et le respect dus à la décision d*un tribunal, dont il avait librement consenti d'accepter 1 arrêt. - Le monde fut étonné d'une modération, à laquelle Albion ne Ta point accoutumé (1).
La sentence du tribunal arbitral donna naissance à de nombreux mémoires, dus aux écrivains les plus autorisés (2j. — Nous pensons néanmoins
(1) Calvo, op. CIL, §§ 2558 à 2582.
(2, [Sur le traité de Washington et l'arbitrage de Genève, V. BIuntschli,£^ ^eflion de tAlabama, R. D. I., t. II, p. 452 ; hesoluiiom concernant les trois régies de Washington, R. D. 1., t. VI, p. 581. — Caleb-Cushiog, U traité de Washington^
que M valeur intrinsèque est mince ; car, comme le remarque justement M. Geffcken. Tadoption des trois règles inscrites au traité de Washington rendait inévitable la condamnation de TAngleterre ^sur Heffter, op. cit.^ ^ iOS, note 3). C'est le traité de Washington lui-même, qui, au point de vue du Droit international, a été l'acte grave et important. Henry Sumner Maine s*exprimait ainsi : c L'arbitrage de Genève a été, sur l'heure, d*un immense avantage pour la Grande-Bretagne et les Etats-Unis. Mais, envisagé comme un précédent susceptible d*exercer une influenoe marquée sur Tensemble du Droit des gens, je crains qu'il paraisse non moins dangereux que réactionnaire et rétrograde (1). »
Ce qui fait la grandeur de l'arbitrage de Genève, c'est l'exemple donné par deux puissants Etats dans un litige, qui mettait en jeu leur honneur et leurs plus vitaux intérêts : c'est encore d'avoir été le point de départ d'un ^^rand mouvement de l'opinion publique, mouvement immodéré et exubérant à l'heure actuelle, mais que la vie pratique internationale ramènera à de justes limites.
Ce mouvement a incité les divers gouvernements, pendant les années écoulées depuis la sentence de Genève, à soumettre de plus en plus à des arbitres les contestations qui les divisaient sur des points ne touchant pas aox intérêts majeurs des Etats.
959* — Nous signalerons les cas d'arbitrage suivants (2) :
A, — Helati/s à une déiimitalion de frontières : i^ La sentence rendue, le 21 octobre 1672, par l'empereur d'Allemagne, entre l'Angleterre (Dominion du Canada) et les Etats-Unis, sur l'interprétation du traité de Washington du 15 juin 1846, fixant la ligne de démarcation à tracer, soit au milieu du détroit de Rosarion d'après les Anglais, soit au milieu du canal de Haro d'après les Américains. -^ 2« Le 12 novembre 1878, le Président des Etats-Unis, pris comme arbitre entre la République Argentine et le Paraguay, attribue à ce dernier le territoire compris entre le Rio Verde et le bras principal du Pilcomayo. — 3<» La France et les Pays-Bas étaient en désaccord au sujet dee limites de leurs colonies respectives de la Guyane française et de Surinam^
i87i. — Calvo, Elxiwien des irais règles proposées à Washington, R D. L, t. Vï, p. 453. — GeBcken, Die A labama frage^ 1872. — La\vrence,Z,e.ç trois règles de Washington, R. D. 1., t. VL p. 570. — Lieber, Lettre sur l'arbitrage international à propos de la question de PAlabama, R.D. I., t. II, p. 480.— Lo rimer, Observations sur les trois règles proposées à Washington, R. D. I., t. VI, p. 542. — Mountague Bernard, Note sur les trois règles de Washington, R. D. 1., t. VI, p. 575. — Pradier-Fodéré, tjt question de l'Alabama et le Droit des gens, 1872. — Pierantoni, La questtone anglo-americana delCAlabama, 1870 ; OU arbitrati intemazionali e il trattato de Washington, 1872. — Rivier, Va flaire de VAlabama et le tribunal arbitral de Genèt:e^ Revue suisse, 1872. — Rolin-Jaequemyns, La question de VAlabama, H. D. I., 1. 1, pp. 152 et 440 : t. II, p. 142 ; t. IV, p. 127 , Les trois règles de Washington, R. D. I., t. VI, p. 561. — Willing Baich, The Alabama arbitratinn, 1899. — Voolsey, Les trois régies de Washington, R. D. l., t. VI, p. 559.]
(1) Henry Sumner Maine, La guerre, p. 185.
(2) Rouard de Gard, Les destinées de t arbitrage international, eh. IV, pp. 85 et 8.— Nous ne donnons au texte que des indications sommaires. Le lecteur, désireux de connattre les détails de ces différentes affaires, les questions posées, les incidents soulevés et le contenu des sentences rendues, devra recourir au remarquable ouvrage ci-dessus indiqué.— V. aussi les ouvrages cités en note.
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en amont du confluent des rivières de TAwa et du TafMinahoni, qui forment par leur réunion le Maroni. Par convention du 29 novembre 1888, modifiée par celle du 28 avril 1890, TEmpereur de Russie est choisi comme arbitre, avec pouvoir subsidiaire de fixer éventuellement une autre limite, s*il ne parvenait pas à reconnaître comme frontière une des deux rivières mentionnées {u? 952). — Le tsar, par sentence du 25 mai 1891, décida que TAwa devait être considéré comme fleuve limitrophe servant de frontière entre les deux possessions, française et hollandaise (I). — 4<» Une question de limites fort délicate divisait depuis de longues années la Colombie et le Venezuela. Mlle a été résolue par sentence arbitrale de la reine régente d'Espagne, en mai 1891 (2).
960. — /^. — Différends relatifs à la possession de territoires : 1« L'Angleterre et le Portugal se disputaient, depuis 1823, la possession des territoires de Tembe et de Maputo et des lies dlnyack et des Eléphants, situés sur la baie de Delagoa, sur la côte orientale d'Afrique. Compromis signé à Lisbonne, le 15 septembre 1872. Sentence du Maréchal de Mac Mahon, président de la République française, le 24 juillet 1875. Elle donne gain de cause au Portugal. — 2» L'Allemagne et TAngleterre ont un différend au sujet de Tile de Lamu, située sur la côte d'Afrique, dans le sultanat de Zanzibar. Le baron de Lambermont, ministre d'Etat de Belgique, accepte les fonctions darbitre,et, le 17 août 1890, prononce en faveur de l'Angleterre (3).
961 . — C, — Différends relatifs à la saisie d'un navire ou dune cargaison : !• Le navire péruvien Maria- Luz, surpris par une grosse mer, se réfugie,le 28 mai 1872, dans le port japonais de Kanagawa. 11 avait à bord 225 coolies chinois. Le navire est arrêté comme se livrant à la traite des esclaves ; les coolies sont déclarés libres de leur engagement et transportés à Chang-Hal. — Réclamations du Pérou. Compromis des 13 et 25 juin 1873. — L'Empereur de Russie, désigné comme arbitre, décide, les 17-29 mai 1875, que le gou> vernement japonais n'est pas responsable des conséquences produites par l'arrêt du navire Maria-Luz ; car il a agi de bonne foi, en vertu de ses propres lois et coutumes, sans enfreindre les prescriptions générales du Droit des gens, ni les stipulations des traités particuliers.
2o Un différend s*élëve entre la France et le Nicaragua, en décembre 1874, à l'occasion de la saisie, dans le port de Corinto, d armes et de munitions chargées sur le navire français, le Phare, de Bordeaux. — Nombreux incidents. — Compromis du 15 novembre 1879 qui remet l'affaire h l'arbitrage de la Cour de Cassation de France (n« 949). — Arrêt rendu, toutes chambres réunies, le 29 juillet 1880, condamnant le gouvernement du Nicaragua à payer une indemnité au capitaine du Phare,
3o Certaines mesures avaient été prises, en 1854 et 1855, par les autorités danoises de Tile Saint-Thomas à l'égard de deux navires américains, le Ben
{{) Voir dans .M. Rouard de Gard, op. ci7., pp. 91 et s., le récit des incidents de cet arbitrage, cl le texte des cooventioas.
(2) Voir : Chronique des /ails internationaux, par M. Pradier-Fodéré, R. D. !.. t. XX. pp. 50^ et s.
(3) Rolio-Jaequemyas, Allemagne et Angleterre. Ile de Lamu, R. û. 1., t. XXIL p. 349. — V. aussi H. 1). J., l. XXI. p. 354.
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franklin et la Catherine Augusta, appartenant à Carlos Butterûeld. Le gouvernement américain forma, au nom de son national, une demande en dommages-intérêts. Compromis du 6 décembre 1888. SirEdmund Monson, ministre d'Angleterre à Athènes, fut pris comme arbitre. La sentence rendue, le 22 janvier 1890, donne gain de cause au Danemark (1).
962. — D. — Différend relatif à des droits de navigation, — Des difficultés s'élevèrent sur la portée du traité du 15 avril 1858, qui avait réglementé les droits respectifs de Costa-Rica et de Nicaragua quant à la navigation du San Juan. En mars 1888, M. Cleveland, président des Etats-Unis, prononça en qualité d*arbitre.
968. —• E. — Différends relatifs à des droits de pêche. — !<> Les traités d'Utrecbt des 13 mars-11 avril 1713, article 13, celui de Paris du 10 février 1763, article 5, celui de Versailles du 3 septembre 1783 et la déclaration annexe du roi Georges III, les traités de Paris du 30 mai 1814, du 30 novembre 1815 et du 14 janvier 1857 ont reconnu aux Français le droit de pécher le poisson dans les eaux territoriales de Tlle de Terre-Neuve et de le se* cher sur une partie de la côte, autrefois entre le cap Bonavista et la pointe Riche (traité d Utrecht), aujourd'hui entre le cap Saint Jean et le cap Raye (depuis le traité de Versailles), en établissant les échafauds, hangars et cabanes nécessaires, sans y élever d'habitations permanentes et définitives (V. n<* 342). — Les textes sont nets, clairs, limpides. — L*ile de Terre- Neuve, presque déserte au siècle dernier, est devenue une colonie anglaise assez peuplée, dotée d'un parlement spécial. — Les droits des Français gênent les Terre-Neuviens. Ceux-ci, depuis 1834, ont soulevé des controverses et des difficultés, qui ont été en s'accroissant et en se multipliant. — A plusieurs reprises, les gouvernements anglais et français ont conclu des arrangements en vue d'assurer le maintien du bon ordre et le développement des pêcheries sur les côtes de Terre-Neuve, en 1857, 1884 et 1885. Le Parlement de Terre- Neuve a toujours refusé sa ratification. — Des négociations actives se sont poursuivies entre la France et l'Angleterre. En 1890, un modus vivendi, réglant provisoirement la pèche du homard, fut signé pour la campagne prochaine- Il donna de bons résultats. Il a été renouvelé pour la saison de pèche de 1891. — Après une longue correspondance diplomatique, un compromis a été signé à Londres par l'Angleterre et la France, le 11 mars 1891. Une commission arbitrale fut constituée. Elle était composée de trois jurisconsultes désignés d'un commun accord par les deux gouvernements, et de deux délégués de chaque pays, appelés à être les intermédiaires autorisés entre les deux gouvernements et les autres arbitres : les jurisconsultes choisis furent : MM. de Martens, professeur à TUnivei site de Saint-Pétersbourg, Rivier, président de Tlnstitut de Droit international et Gram, ancien membre de la Cour suprême de Norvège. — La sentence arbitrale n'a pas été rendue (2).
(i)Rolin-Jaequemyns, Danemark et ttats-Lnis, R. D. I., t. XXII, p. 360.
(2) V. le texte des traités, les questions débattues, le récit des incidents, etc. dans Rouard de Card, Les destinées de Carhitrage intem,, 1892, pp. 149 et s. — [Consulter aussi Bourgeois, Nos droits à l'erre-, Veuve, Annales d« l'école des sciences politiques, 1899, p. 183 ; Cruchon, Les affaires de Terre-IS'euvc, Annales
964. — 2» Le gouvernement des Etals -Unis de rAmérique du Nord a émis la prétention de défendre aux pécheurs étrangers de prendre des phoques dans la mer de Behring, même en dehors des eaux territoriales américaines. — Des navires anglais qui avaient à bord des peaux de phoques ont été saisis, en pleine et haute mer, par des croiseurs américains et ayant été conduits à Sitka ont été déclarés de bonne prise. — Des notes ont été échangées entre les cabinets de Londres et de Washington . — La controverse allait devenir interminable, lorsque le gouvernement anglais a proposé aux Etats-Unis de soumettre le diiïérend à un arbitrage. En attendant, un modus vivendi fut établi le 16 juin 1891. — Le compromis a été signé le 29 février 1892. — La commission arbitrale, composée de deux délégués anglais, deux américains, un français, un italien, un suédois, était présidée par M . le baron de Courcel et siégeait à Paris. — La décision arbitrale a été rendue, le 15 août 1893. — Cinq questions avaient été posées par le traité d'arbitrage. — Les Etats-Unis d'Amérique ont été déboutés de leurs prétentions à la souveraineté sur la mer de Behring. — Le tribunal a purement et simplement confirmé les rapports juridiques, qui existaient entre les Etats-Unis et la Grande-Bretagne, comme et en qualité de riverains de la mer de Behring {n^ 505).
Mais la grande importance de la sentence du tribunal arbitral résulte des règlements applicables, en dehors des limites de la juridiction de TAngleterre et des Etats-Unis, qui ont pour but de protéger les phoques sur la haute mer.
En vertu du mandat conféré par Tarticle 7 du compromis du 29 février 1892 (n" 953), les arbitres ont imposé aux deux gouvernements litigants l'obligation de prendre des mesures garantissant la protection et la conservation des phoques à fourrures. — Les gouvernements des Etats-Unis et de la Grande-Bretagne sont tenus d'interdire k leurs ressortissants respectifs de tuer, prendre ou poursuivre, en tout temps et de quelque manière que ce soit, des phoques à fourrure dans une zone de soixante milles géographiques autour des lies Prybilow, y compris les eaux territoriales.
Cette pèche sera également interdite du 1*^ mai au 31 juillet, au nord du 35^ degré de latitude nord et à l'est du 180* degré de longitude de Greenwich. jusqu'à sa rencontre avec la ligne maritime décrite par Tarticle 1*^' du traité de 1867 entre les Etats-Unis et la Russie, et ensuite à l'est de cette ligne jusqu'au détroit de Behring.
Les navires à voiles, seuls, pourront pratiquer la pèche des phoques et devront être munis d'une licence spéciale et porter un pavillon distinctif.
Les patrons des navires devront tenir à bord un registre portant la date et le lieu de chaque opération, et le nombre et le sexe des animaux cap-
deTécole des sciences politiques, 1801, p. 470 et 1893, p. 482; Paul Fauchille, La question de Terre-Neuve, Revue des Deux-Mondes, 15 février 1809; GefTcken, Qties' lion des pêcheries de Terre-Neuve, R. D. 1 , t. XXII, p. 217 ; Moncharville, Iji question de Terre-Neuve, R. D. I. P., t. VI, p. 141. — Archives diplomatiques, 1891, il. m et IV. — Mémorial diplomatique, 28 mars, 17 et 21 mai 1891. — La vie politique à Vètranger, année 1800, pp. 480 et s. ; année 1891, pp. 412 et s.]
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iorés, données qui seront fournies aux gouvernements à la fln de chaque saison de pèche. — L'emploi de filets, d'armes à feu et d'explosifs sera interdit dans la pèche des phoques. -— Ces règlements pourront être modifiés, remplacés ou abolis, d un commun acc^ord des deux gouvernements.
Tout en manifestant sa sympathie pour Tidée fondamentale de ce nouveau régime, M. F. de Martens manifeste quelques appréhensions quant à sa portée juridique et quant à son exercice pratique.
Le régime de police et de contrôle, établi par les réclamations du tribunal d'arbitrage, ne peut avoir de valeur pratique qu'à la condition d'une accession À ces règlements de la part de la Russie et du Japon. — Sinon, ils ne protégeront nullement les animaux dont on cherche à sauver lexistence. Les navires canadiens et américains iront les pourchasser dans les eaux entourant les possessions russes et japonaises. — A ce point de vue, les règlements préparés par le tribunal arbitral ont l'air de vouloir s'imposer ainsi aux gouvernements qui n'ont pris aucune part dans le litige anglo-américain et qui n'avaient aucun motif de reconnaître la compétence du tribunal. — N'y aura-t-il pas là source de conflits futurs, à moins que la Russie et le Japon n'édictent volontairement de semblables règlements ? (1). — [Défait, des difficultés ont apparu à cet égard (2).]
964'. — TEn dehors des cas d'arbitrage qui viennent d'être signalés, il en est d'autres qu'il convient aussi de citer. Voici les principaux : — En 1897, M. F. de Martens a rendu une sentence arbitrale en faveur de l'Angleterre dans une affaire qui divisait l'Angleterre et les Pays-Bas, à propos du navire australien Costa- Rica-Packet, dont le capitaine avait été arrêté par les autorités néerlandaises (Voir suprà, p. 185 et la note 1). — Une question de délimitation de frontières entre l'Angleterre et le Venezuela a été tranchée en 1899 par voie d'arbitrage (Voir suprà, n» 950;. — Le 2 mars 1897, le Président des Etats-Unis, Gleveland, rendit une sentence arbitrale entre l'Italie et la Colombie au sujet des réclamations d'un sieur Cerruti contre la Colombie pour dommages subis pendant les troubles de 1885 (3). — Le 10 avril 1897, une convention d'arbitrage était signée entre la France et le Brésil pour confier au gouvernement de la Confédération helvétique le règlement d'une contestation existant depuis de longues années entre les deux pays, au sujet d'un territoire contesté dans la Guyane, Le Conseil fédéral suisse a rendu sa sentence, le !•' décembre 1900, en faveur du Brésil ; il a décidé que la frontière entre la Guyane française et le Brésil serait formée par le thalweg de TOyapoc et la ligne de partage des eaux du bassin des Amazones, qui est constituée dans sa presque totalité par la ligne de faite des monts Tumuc-rHumae,
(1) F. de Martens, Le tribunal d'arbitrage de Paris et la mer territoriale^ R. D. I. P., t. 1. p. 32. — Rouard de Gard, op. cit.^ p. 153. — Geffeken, La questiondes pêcheries, R. D. 1., t. XXll, p. 230. — La question dAlaska, R. D. I., t. XXHl, p. 236. — Im vie politique à Vétranqer, années 1890, p, 507 ; 1891, p. 437. — Barclay, La question des pêcheries dans la merde Behring^ R. D. I., t. XXV, p. 417. — Voir encore suprà ^ n» 505 et la note.
(2) [V. Engeihardt, De l'exécution de la sentence arbitrale de 1893 sur les pêcheries de Behnng, à. D. I. P.. t. VI, pp. 193 et 247.]
(3) [V. Bureau, Ijb conflit italo-colombien. Affaire Cerruti^ 1899. — Darras, De certains dangers de C arbitrage international^ affaire Cerruti, R. D. I. P., t. VI, p. 533.]
reconnaissant ainsi au Brésil la propriété du territoire contesté (1). — Cn tribunal arbitral siégeant à Berne a, au mois de mars 1900, condamné le gouvernement portugais à payer à TAngleterre et aux Etats-Unis une somme de 15.314.00(1 francs pour avoir saisi, en 1889, le cbemin de fer de Delagoa à la frontière du Transvaal. — Un arbitrage a tranché, le 26 décembre 1898, entre la Belgique et TAngleterre, unedifGcuIté relative à Texpulsion hors du premier de ces pays d'un sujet anglais, nommé Ben Tillet (2) — L arbitrage a aussi joué son rôle dans un conflit de limites entre le Chili et la République Argentine : la sentence arbitrale a été rendue par le roi d*An> gleterre Edouard VII, le 20 novembre 4902 (Voir suprà, n*' 955, note) (3). — Un différend de frontières entre Haïti et Saint-Domingue a été, par une convention du 3 juillet 1895, soumis à l'arbitrage du Pape (4). — On a encore recouru à la constitution de tribunaux arbitraux pour la solution des difQ cultes soulevées entre le Chili et divers Etats européens au sujet des indemnités dues par le gouvernement chilien aux nationaux de ces Etats pour dommages subis en cas de guerre civile (5). — Le 15 juillet 1902. le conflit entre TAngleterre et la France au sujet des affaires de c Walma » et du c Sergent Malamine » a été tranché par sentence arbitrale du baron de LArobermont (6) . — Le traité de paix du 4 décembre 1897 entre la Grèce et la Turquie stipulait dans son article 15 : « En cas de divergence dans le cours des négociations entre la Grèce et la Turquie (pour la conclusion d'arrangements comptémentaires)« les points contestés pourront être soumis par Tune ou Tautre des parties intéressées à Tarbitrage des représentants des grandes puissances à. Constantinople, dont les décisions seront obligatoires pour les deux gouvernements. Cet arbitrage pourra s*exercer collectivement ou par désignation spéciale des intéressés et soit directement, soit par Tentremise de délégués spéciaux. En cas de partage égal des voix, les arbitres choisiront un surarbitre » . Une entente n*ayant pu se produire entre la Grèce et la Turquie pour la conclusion d*une convention consulaire, la difficulté a été résolue le 2 avril 1901 par un arbitrage des ambassadeurs des grandes puissances à Gonstanti-
(1) [V. Rouard de Card, Le différend franco-brésilien relatif à la déiimUation des Guyanes, R. D. I. P., t. IV, p. 277. — V. aussi R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 1.
— V. R. D. I. P., t. VIIÏ, p. 48.]
(2) (V. R. D. L P., t. IV, pp. 779 et 793. note l.J
(3) [V. Alvarez, La théorie de C arbitrage permanent et le conflit délimites entre le Chili et la République Argentine, R. D. 1. P., t. V, p. 422 ; Des occupations de territoires contestés à propos de la question de limites entre le Chili et la République Argentine, R. D. I. P., t. X, p. 651. — Virasco, Frontera argentino-chihna, 1898.
— Varela, La République Argentine et le Chili : histoire de la démarcation de leurs frontières^ 1899. — Moulin, Le litige chilo-argentin, 1902. — Cet arbitrage chilo-argentin a fait nattre une question de droit intéressante : lorsqu'un territoire est l'objet d'un litige entre deux Etats, et que le litige est soumis à I arbitrage, quelle est, jusqu*& ce que la sentence soit rendue, à légard des Etats contestants comme à l'égard des Etats étrangers à la contestation, la situation du territoire; que ce territoire soit possédé par les deux Etats litigieux, par aucun ou par un seul ? V. sur ce point Alvarez, R. D. I. P., t. X, p .654.]
(4) [V. Poujol, Le différend entre Haïti et ikâm-Domingue au sujet de leurs frontières nationales, H. D. I. P., t. Vil, pp. 437 et a.]
(5) [V. R. D. I. P., t. I, pp. t64 et 171 ; t. II, p. 338 ; t. 111, p. 476.]
(6) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 11.]
nople (1). — Le 14 octobre 1902, le roi de Suède et de Norvège a rendu une sentence arbitrale entre rAllemagne, les Etats-Unis et la Grande-Bretagne au sujet de demandes d'indemnités pour dommages soufferts par leurs nationaux du fait d*une action militaire entreprise à Samoa en 1899 (2). — Le 29 novembre 1902, M, Assera rendu des sentences arbitrales à Toccasion de conflits entre la Russie et les Etats-Unis relatifs à la saisie de navires américains par des croiseurs russes (3). — Un conflit de frontières entre rAutriche et la Hongrie à propos du lac dit TCEil de la mer a fait aussi Tobjet, le 13 septembre 1902, d*une sentence arbitrale (4). — En 1903, des conflits de frontières entre le Brésil et la Bolivie à propos du territoire de l'Acre (5), et entre les Etats-Unis et le Canada au sujet de TAlaska (6), ont été également tranchés par la voie de Tarbitrage. — Le 6 juin 1904, le rot d*ltalie a tranché par voie d'arbitrage la question de la frontière entre la Guyane britannique et le Brésil (7). — Le 24 décembre 1906, décision arbitrale du roi d'Espagne sur une question de limites entre le Honduras et le Nicaragua (8}.]
964^. — [La Cour permanente d'arbitrage de la Haye a été depuis sa fondation saisie d*un certain nombre de litiges. — Le 14 octobre 1902, elle a statué dans un différend entre le Mexique et les Etats-Unis relatif aux Fonds pieux des Calirornies(9). — Elle a décidé, le 22 février 1904, dans une affaire mettant aux prises l'Allemagne TAngleterre, l'Italie, la France et d'autres puissances encore, à propos du droit de préférence que les trois premiers États prétendaient avoir sur les créances que chacune des puissances intéressées avait vis-à-vis du Venezuela à la suite des guerres civiles ayant éclaté en ce dernier pays : le droit de préférence des trois États qui avaient bloqué les côtes du Venezuela pour obtenir paiement des créances de leurs nationaux a été reconnu par la Cour de la Haye (Voir n» 143'^) (10). — Elle a été appelée aussi, en 1904, à s'occuper d'une affaire que TAllemagne, la Grande-Bretagne et la France disputaient contre le Japon au sujet de Tapplication faite à leurs sujets de taxes sur les propriétés (11).— Le 8 août 1905, fut rendue à la Haye, contre la France et en faveur de TAngleterre, une senti) [V. Politis, R. D. I. P., t. IX, pp. 202 et 406, et t. X, p. 60 ; Sire t, R. D. I., t. IV (2« série), pp. 24, 178 et 281.] {2) [V. Hagerup, R. D. 1. P., t. Xlll, p. 136.] (3) [V. R. D. 1. P., t. X, Documents, p. t.]
|4) [Ce conflit a montré qu'un arbitrage international était possible entre deux Etats se trouvant dans les liens d'une union réelle. V. Blociszewski, R. D. l. P.. t. X, p. 119. — V. aussi Korn, R. D. I., 2» série, t. VIII, p. 462.]
(5) [V. Moulin, L'affaire du territoire d'Acre et ta colonisation interne des continents occupés en droit, R. D. 1. P., t. XI, p. 150. — Romero, Tribunal arbitral boliviano' branleno, 1906. J
(6) [V. R. D. I. P., t. XI, p. 210.]
(7)[V. Paul Fauchille, Le conflit de limites entre le Brésil et la Grande-Bretagne et la sentence arbitrale du roi d'Italie, 1905. — Do Lapradelle et Politis, L'arbitrage anglo-brésilien de 1904, 4905.]
(8) [V. Gaceta de Madrid, 25 décembre 1906.]
(9) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 24. — V. Renault, Unpremier litige devant la Cour d'arbitrage de la Haye, 1903.]
(10) [V. Gâché, t.e conflit vénézuélien et l'arbitrage de la Haye, 1906.— Mallarmé. L'arbitrage vénézuélien devant la cour de la Haye, R. D. I. P., t. XIII, p« 423]
(11) [V. L'arbitrage des baux perpétuels au Japon, R. D. I. P., t. XII, p. 492.]
(ence arbitrale au sujet des boutres protégés français dans les eaux de Mas- <îate et dans la mer d'Oman (1). — Lors delà guerre entre rAngleterre et les Républiques Sud-Africaines, les plénipotentiaires de ces Républiques avaient adressé le 10 septembre 1901 un appel en faveur de l'arbitrage au conseil administratif de la Cour permanente d'arbitrage à la Haye. Cet appel ne pouvait réussir (n» 950») (2).
§ K. — Vœux et motions en faveur de l'arbitrage.
965. — Dans un grand nombre de. pays se sont constituées des associations ayant pour but de propager les doctrines pacifiques. Elles ont naturellement préconisé la pratique de l'arbitrage (3). Signalons seulement les travaux de V Institut de Droit international, qui, dans les sessions de Genève (1874). de la Haye (1875), de Zurich (4877), s'est occupé de l'arbitrage et a adopté un projet de règlement en 27 articles (4). L'Association pour la réforme et ta codification du Droit des gens a émis des vœux en faveur de l'arbitrage dans les diverses sessions tenues à Genève, la Haye, Anvers, etc. (5) .
Des congrès officieux, dits universels, se sont ré?inis à Paris en 1878 et 1889, à Londres en 1890, à Rome en 1891, à Berne en 1892, etc. — Les congrès hispano-américains, réunis à Madrid en 1892 et en 1900, ont consacré plusieurs séances à la question de l'arbitrage (6). — Les membres de divers Parlements ont aussi organisé des conférences dites interparlementaires qui se sont tenues à Paris en 1889, à Londres en 1890, à Rome en 1891, etc. (7). — En 1875, à Paris, s'est réuni un congrès des ouvriers anglais et français en faveur de l'arbitrage international et de la paix (8).
966. — De nombreuses motions ont été émises depuis 1873 dans les Parlements de plusieurs pays. Les unes se sont bornées à recommander vaguement le recours facultatif à l'arbitrage pour la solution des litiges internationaux. D'autres, plus précises, ont invité les gouvernements à stipuler dans tout traité que les difficultés auxquelles il donnerait naissance seraient soumises, sans possibilité d appel, à la décision d'arbitres, ou même à conclure des traités spéciaux d arbitrage. — Des motions furent ainsi produites : au parlement français, le 21 janvier 1887 et le 21 avril 1888, par
(1| [V. Bressonnet, L'arbitrage franco-anglais dans Paffaire des boutres de Mascale^ R. D. 1. P., t. XIU, p. U5.|
(2) [V. Despagoet, R. D. I. P., t. IX, p. 148. — Comp. Pillel, La guerre du Transvaat et la Conférence de la paix, R. D. 1. P., t. VIII, p. 15. |
(3) M Rouard de Gard les indique dans son ouvrage : Les destinées de Varbitrnge international.
(4) R. D. I., t. VII, pp. 227 et s. — Rouard de Gard, op. cit.. Appendice A, n<»2.
(5) [Une Ligue internationale de la paix et de la liberté a tenu des réunions à Genève en 1873. 1874 et 1875. V. R. D. I., t. V, p. 632, el l. VU, p. 3iO. — Sur les sociélés de la paix, V. aussi R. D. 1., t. IV, p. 357; t. XXI, p. 113.]
(6) fV. R. D. I. P., t. IX, p. 298.]
(7) Rouard de Gard, op. cit., pp: 26 et s. — [V. sur les réunions des différente congrès ofncieux sur Tarbitrage, R. D. I. P., t. I, pp. 457 et 497; t. II. pp. 542 et 544 ; t. III, pp. 460, 686 et 691 ; t. IV, pp. 137, 778 «t 791 ; t. VI, p. 905 ; t. VH, p. 528: t. IX, p. 115 et 127 ; t. X, p. 812 et 817.]
(8) fV. R. D. L, t. VII, p. 314.]
M. Frédéric Passy et plusieurs de ses collègues ; — au parlement italien, le 24 novembre 1783, par M. Mancini : proposition prudente, dont le savant jurisconsulte exposa clairement la valeur pratique ; — au parlement anglais, le 8 juillet 1873, par M. H. Richard (1), qui demandait Tinstitution d'un système d'arbitrage international permanent et général. Malgré les objections de M. Gladstone, la motion fut votée. La reine, par déférence pour le parlement, y fit une réponse évasive et ironique. Après avoir afGrmé qu'elle avait toujours cherché k mettre fin aux différends internationaux par le jugement impartial de puissances amies, la reine ajoutait : c Je continuerai k suivre cette conduite en tenant compte du temps et des circonstances, toutes les fois qu'il paraîtra possible de le faire utilement > (Hilarité).
Motions encore au parlement américain, en juin 1874 ; au parlement hollandais, le 24 novembre 1874 ; en Suède à la seconde Chambre de la Diète, le 21 mars 1874 ; en Belgique, le 20 janvier 1875 ; au Higsdag danois, le 18 mars 1875 ; en Angleterre, à la Chambre des I^ords, le 25 juillet 1887, parle marquis de Bristol (2) ; au Sénat espagnol, le 16 juin 1890, etc. (3).
[Les cardinaux Gibbons, Logue et Vaughan, dans unp lettre pastorale de 1896, ont émis un projet de constitution d'un tribunal permanent d'arbitrage (4).]
S 9.— Arbitrage obligatoire. Traités et clauses d'arbitrage.
967. — A. — Clause compromissoire. — Deux Etats, en signant un traité prévoient quelquefois que son interprétation pourra donner naissance à des difficultés, et, pour le cas où cette éventualité se réaliserait, stipulent qu'ils auront recours à des arbitres. Ils insèrent dans leur traité une rlause compromissoire.
Lede clause est devenue d'un usage assez fréquent, depuis l'exemple donné par le gouvernement Jt^ilien^ à la suite de la motion faite au Parlement italien, le 24 novembre 1873, par M. Mancini, demandant au Ministre des Affaires étrangères, M. Visconti-Venosta, d'introduire, à l'avenir, dans les traités, « une clause portant que les difficultés sur l'interprétation et l'exécution de ceux-ci seraient déférées à des arbitres ». — L'exemple donné par l'Italie a été suivi par d'autres Etats.
Cette clause compromissoire se trouve aujourd'hui reproduite, en termes presque identiques, dans des traités de commerce ou de navigation : Italie avec Belgique, 11 décembre 1882, article 20 ; avec Monténégro, 16-28 mars 1883, article 17 ; avec Angleterre, 15 juin 1883 ; avec Grèce, 1«' avril 1889 ; avec Suisse, 19 avril 1892. — France et Equateur, 12 mai 1888, article \*^. — Union postale universelle, Berne, 9 octobre 1874, article 16, et Paris, i" juin 1878, article 17 ; — dans les traités de délimitation de territoires : Por-
«2) V. J. 1. P., t. XIV, p. 428.
(3) [V. encore pour les manifestations dans les Parlements, R. D. I., t. VII, p. 79; t. X, p. 661. — R. D. I. P., t. I, pp. 160 et 16! ; t. II, pp. 463, 464 et 545, noie.]
(4j [V. R. D. I. P., t. III. p. 334.]
tugal et Etat du Congo, 25 mai 1891, articles 4 et 6 ; Portugal et Angleterre, 14 mai 1891.
Comme toute autre clause quelconque du traité, la clause compromissoire forme la loi des parties contractantes. Celles-ci ne pourraient s'y soustraire qu*en violant le Droit international positif. Mais la clause ne vaut, ni plus ni moins, et n*oblige, ni plus ni moins, que "n^oblIgenrifesTràn^s'en général. "^ "
Habituellement, les traités contenant la clause compromissoire déterminent l'organisation de Tarbitrage, le nombre des arbitres, la manière de les choisir, la procédure, etc.
[Le fonctionnement de la clause compromissoire a dgnné lieu en 1894 à des difficultés entre l'Italie .qt !a Sui§se à propos d'un différend'né entre ces pays relativement à un décret italien du 8 novembre 1893, qui prescrivait le paiement des droits de douane en monnaie métallique et que la Suisse considérait comme contraire aux stipulations du traité italo-suisse du 19 avril 1892(1).]
967*. — [Une clause compromissoire a été insérée dans le traité d'amitié, de commerce et de navigation signé le 25 février 1898 entre le Japon et le Siam (V. R. D. I., 2« série, t. I, p. 93).]
968. — B. — Traité d'ahbitrage permanent. — Devant les objurgations des publicistes, par l'influence des vœux émis dans les Congrès, sous la pression exercée par les motions parlementaires, quelques Etats ont fait un pas au del& de la clause compromissoire et, la généralisant en la rendant principale d'accessoire qu'elle était, ont pris l'engagement de soumettre à des arbitres les contestations de diverse nature qui pourraient s'élever entre eux. Ces conventions sont habituellement dénommées traités ^^''^/ftigC i gtfiTf"^' ryjfij^ expression impropre à nos yeux, mais consacrée par l'usage.
Ces traités d'arbitrage ont été assez rares jusqu'en 1882. Ils deviennent plus nombreux à partir de cette année, c Le mouvemeoL-CQmmeace par^^ les Républiques de l'Amérique centrale ; il gagne bientôt les Etats de l'Amérique du. Nord et de PAmériqùe du Sud, et même se communique A l'Eu-
969. — Signalons le pacte conclu le 17 février 1872 entre les Républiques de Costa-Rica, Guatemala, Honduras, Salvador, article 3, — les traités passés par le Salvador avec le Guatemala le 31 mars 1876, article 11 ; avec le Honduras le 31 mars 1878. article 34 ; avec le Nicaragua le 17 novembre 1883, article 33 ; avec Costa-Rica le 8 novembre 1882, article 2 ; avec le Guatemala et le Honduras le 12 septembre 1885, article 30.
Voil& bien des réitérations entre les mêmes parties. Ce n'est pas tout. — Au commencement de 1889, les cinq Républiques de l'Amérique centrale^ concluent un nouveau pacte, dans lequel^ elles prénnëgl.TeogaggfPeot de ne pas recourir aux armes dans le cas où un différend viendrait à surgir eîHré' ëTTëë, mais de soumettre la difficulté à un arbitrage. Elles devront
(1) [V. à cet égard R. D. I. P., t. 1, pp. 81 et 279. — V. aussi un article de M. Berney, R. D. !.. t. XXVI, p. 204.]
(2) Rouard de Gard, op. cit., eh. VU, p. 183.
choisir comme arbitre l'un des Etats suivants : les Etals-Unis, ta République Argentine, le Chili, le Mexique, la Suisse, ou Tune des grandes puissances européennes. — Soins inutiles. Une lutte longue et sanglante éclate entre le Salvador et le Guatemala. '— Aprespîûsieurs mois, les belligérants signent, le ô novembre 18!!)u,*un traité de paix et, dans un parfait oubli de leur conduite antérieure, ils expriment de nouveau leur volonté de recourir & Tarbitrage en cas de <jiiïêren^§ JLutiirs^ et règlent la nomination" de Fârbître et la procédure à suivre (art. 5, 6 et 7). L'article 8 énumère les différends à propos desquels Tarbitrage sera obligatoire, tantôt pour les deux parties, tantôt pour Vune d'elles seulement. Il excepte les questions qui, d'après le jugement exclusif d une des nations intéressées dans la contestation, compromettraient son' auionomie eison indépendance. Pour ces dernières questions, Tarbitrage seraTl vofon taire de la part de celte nation, mais il serait obligatoire pour Tau tre partie (1).
Le Salvador ne s*est pas contenté de signer des traités (inexécutés) d'arbitrage général avec les Républiques du centre. Il en a aussi conclus avec les Etats du Sud de TAmérique ; avec la Colombie, le 24 décembre 1880 ; la République Dominicaine, le 3 juillet 1882 ; TUruguay, le 7 février 1883 ; le Venezuela, le 27 août 1883.
Mais un traité, plus important, est celui du 28 avril 1890. Nous avons <léjà mentionné le congrès Panaméricain, tenu à Washington du 18 novembre 1889 au 20 avril 1890 (n«> 814). — Un comité prépara un plan d arbitrage qui fut repoussé par les délégués du Chili. ÎIs îiepouvaient pas, disaienl-ils,* se fkîrïf rniuslorT'îeTfoTre ^ue 'dès conflits affectant directement l'honneur ou la dignité d'une nation seraient soumis à une appréciation étrangère et à la décision d'arbitres. Dans des cas pareils, on ne chercherait pas des juges pour décider si une nation a le droit de maintenir sa dignité ou de conserver son honneur. L'un et l'autre seraient défendus avec tous les éléments de force et de résistance dont il serait possible de disposer, et il n'y aurait pas de témérité k dire qu'un pays qui serait porté à soumettre cette sorte de questions au sort d'une décision arbitrale, manquerait à sa raison d'être. Du reste, un semblable engagement, s'il était pris par un Etat, pourrait ensuite être impunément méconnu par lui (2).
Malgré ces objections, un traité d'arbitrage, voté le 18 avril 1890, a été signé, le 28 avril 1890. par les représenlanls de dix Bépubliques. Lés autres oîil pusl^Tléureinent donné leur adhésion. Le traité se compose de dix neuf articles; analysons les plus importants (3). — u Art. 1*'''. Les Républiques unies par la présente convention adoptent Tarbitrage, comme un principe de Droit international américain, pour la solution de tous les différends, conflits ou discussions qui pourront surgir entre deux ou plusieurs d'entre elles. — Art. 2. L'arbitrage sera obligatoire dans toutes les discussions concernant les privilèges diplomatiques et consulaires, les frontières, territoires, indemnités, droits de navigation, el la validité, l'interprétation ou l'exé-
(1) Archives diplomatiques, 1891, t. I, p. 264.
^2) Voir Pradier-Fodéré, L'arbitrage devant la conférence internationale américaine 4e Washington, R. D. l., t. XXII, p. 537. (3) Le texte est donné par M. Rouard de Gard, op, cit.. Document F, n» 1.
590 OOèlHIÊME PARTIB — LIVRE PRBMlËR. — CHAPITRE II
culion des traités. — Art. 3. L*arbitrage sera également obligatoire dans tous les cas autres que ceux mentionnés au précédent article, quels que puissent être l'origine, la nature ou Tobjet du débat, sauf la seule exception indiquée en Tarticle suivant. — Art. 4. Les seules questions exceptées des dispositions des précédents articles sont celles qui, au jugement de Tune des nations enveloppées dans le litige, pourraient mettre son existence en péril. En ce cas, et pour une telle nation, l'arbitrage sera facultatif ; mais il sera obligatoire pour la partie adverse, s'il est demandé. — - Art. 18. Ce traité restera en vigueur pendant 20 ans, à partir de l'échange des ratifications, avec tacite reconduction et dénonciation un an d avance. — Art. 1^. Toute autre nation pourra accepter ce traité et y prendre part, en déposant un exemplaire signé entre les mains du gouvernement des Etats-Unis, qui en donnera communication aux autres parties contractantes. »
Convention importante, qui a rempli d'espérance tous les partisans de Tarbitrage ; mais, hélas 1 peu après la conclusion du traité, les coups de fusil succédaient aux signatures pacifiques. Le Salvador et le GujgléjBjJa s'armaient l'un conti^eTautre et une lutte sanglante éclalait. — En janvier ,e.t ry.vi;i^ fSîli. le Nicaragua et le Honduras sont en guerre. A-t-on éssayeau para van t de Tarbitrage? Bien n'est venu à noire connaissance.
[Des traités conclus en 1895 entre plusieurs républiques de l'Amérique (Honduras, Guatemala, Salvador) ont encore posé le principe de l'arbitrage en cas de différends entre elles (1). — Citons de même un traité du 8 juin 1899 entre rUruguay et l'Argentine. — Un traité d'arbitrage obligatoire a été signé le 29 janvier 1902 à Mexico entre la République Argentine, la Bolivie, la République Dominicaine, le Guatemala, le Salvador, le Mexique» le Paraguay, le Pérou et l'Uruguay (2). — Le 28 mai 1902, une convention d'arbitrage permanent en même temps qu'une convention de limitation d'armements ont été passées entre le Chili et la Bépublique Argentine (3). — En juillet 1906, congrès pan-américain tenu à Bio de Janeiro qui recommande l'adhésion au principe de l'arbitrage — Traités d'arbitrage entre le Guatemala, le Salvador et le Honduras, le 20 juillet 1906 ; entre le Paraguay et le Pérou le 24 juillet 1906 ; entre le Guatemala, le Salvador, le Honduras et Costa-Bica le 25 septembre 1906 ; le 12 janvier 1907, entre la Bolivie et le Paraguay. — La plupart des accords signés par les Etats de l'Amérique n'exceptent de l'arbitrage que les différends touchant au principe de la constitution de l'un ou l'autre des contractants.
[C est, en vertu de traités conclus le 20 décembre 1007, k la suite d'une conférence centre américaine, devant une cour de justice centro-américainey créée par elles à titre permanent, que les cinq puissances du Centre-Amérique conviennent désormais de porter tous leurs désaccords (voir n* 970'.]
969^ — [Des clauses générales d arbitrage se rencontrent également dans plusieurs traités entre des Etats européens et des pays hors d'Europe. La Belgique en a signés avec les lies Ha>vaï (4 octobre 1862, art. 26), avec 1&
(1) [V. R. D. I. P., t. III, pp. 602 et s.)
(2) [V. R. D. I. P., t. X, Documents, p. 15.]
(3) [V. Rolland, R. D. I. P., t. X, p. 547.]
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Siam (29 août 1868, art. 24), avec la République Sud-africaine (3 février 1876, art. 14), avec le Vénézuéia (!•' mars 1884, art. 2), avec TEquateur |5 mars 1887, art. 2), avec l'Etat libre d Orange (27 décembre 1894. art. 14).
— Le Danemark en compte un avec le Venezuela (19 décembre 1862, art.26).
— LEspagne en a conclus avec le Venezuela (20 mai 1882, art. 14), avec l'Equateur (23 mai 1888, art. 5), avec la Colombie (28 avril 1894, art. !•■'), avec le Honduras (19 novembre 1894, art. 2), avec le Mexique (11 janvier 1902, R. D. I. P., t X, DocumenU, p. 14), avec TUruguay (28 janvier 1902).
— La Suisse avec les lies Hawal (20 juillet 1864, art. 12), le Salvador (30 octobre 1883), la République Sud-africaine (6 novembre 1885, art. il), l'Equateur (22 juin 1888, art. 4), le Congo (16 novembre 1889, art. 13). — L'Italie avec le Pérou (18 avril 1905), la République Argentine (18 septembre 1907), le Mexique (16 octobre 1907). Les traités de Tltalie avec l* Argentine et le Mexique doivent être tout particulièrement signalés ; ils sont remarquables à plusieurs égards.]
[L Italie avait signé un traité avec la République Argentine dès le 23 juillet 1898 ; mais ce traité n'a pas été ratifié (1).]
[Il convient également de rappeler que les Etats-Unis d'Amérique et la Grande-Bretagne avaient conclu, le 10 janvier 1897, un traité instituant dans leurs rapports réciproques un système général de tribunal arbitral investi de la fonction de trancher les contestations qu'ils pourraient avoir Fun avec lautre. Ce traité ne put toutefois recevoir son effet par suite de sa nonratification par le Sénat américain, le 5 mai suivant (2). — Une convention j d'arbitrage a été signée le 10 février 1908 par les Etats-Unis avec la France : elle soumet à la cour permanente d'arbitrage de la Haye les différends d'ordre juridique ou relatifs à l'interprétation des traités, à condition qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des deux Etats contractants, et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces puissances (3) . — Le 29 février 1 908, les Etats-Unis ont encore passé des traités d'arbitrage avec la Suisse et la Grèce.]
969'. — [Dans les rapports des seuls Etats européens, en exécution de l'article 19 de l'acte de la Haye du 29 juillet 1899 (n» 970 >), la France a passé, le 14 octobre 1903 avec la Grande-Bretagne, le 25 décembre 1903 avec l'Italie, le 26 février 1904 avec l'Espagne, le 6 avril 1904 avec les Pays-Bas, le 9 juillet 1904 avec la Suède et la Norvège, le 14 décembre 1904 avec la Suisse et le 15 septembre 1905 avec le Danemark, des traités d'arbitrage obligatoire, soumettant à la Cour de la Haye les différends d'ordre juridique ou relatifs k l'interprétation des traités, à la condition qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts des tierces puissances. Des traités semblables ont été conclus entre la Grande-Bretagne et I l'Italie (!«' février 1904), la Grande-Bretagne et l'Espagne (27 février 1904), l'Allemagne et la Grande-Bretagne (12 juillet 1904), la Grande-Bretagne et
i I) [V. Corsi, Unnouveau traité d'arbitrage permanent, R. D. I. P.. t. VI, pp. 9
I ets. — V. encore R. D. I. P., t. V, p. 868.]
(2) [V. R. D. i. P., t. IV, p. 418.]
,3) [Journal of/lciel du 15 mars 1908.]
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la Suède-Norvège (1 1 août 1904), la Grande-Bretagne et la Suisse (16 novem bre 1904), la Grande Bretagne et le Portugal (16 novembre 1904), Tltalie et la Suisse (23 novembre 1904), l'Autriche* Hongrie et la Suisse (3 décembre 1904), r Au triche-Hongrie et la Grande-Bretagne (Il janvier 1905), la Grande- Brelagne et les Pays-Bas (15 février 1905), Tltalie et le Portugal ^11 mars 1905), le Danemark et la Grande-Bretagne (25 octobre 1905) (1). — Gomp. Espagne et Portugal (31 mai 19U4). — Des accords, d'une rédaction différente, allant plus ou moins loin dans la voie de l'arbitrage obligatoire, ont encore été conclus par TEspagne avec la Belgique (23 janvier 1905), la Suisse (14 mai 1907) et le Danemark (l**' décembre 1904) ; par la Belgique avec la Russie (17-30 octobre 1904), la Suisse (15 novembre 1904), la Suède- Norvège (30 novembre 1904), la Grèce [2 mai 1905), le Danemark (26 avril 1905) et la Roumanie (27 mai 1905) ; par la Suède-Norvège avec la Suisse (17 décembre 1904), TEspagne (23 janvier 1905) et la Russie (9 décembre 1904) ; par les Pays-Bas avec le Portugal (1" octobre 1904) ; par la Norvège avec la Suède (26 octobre 1905) ; par le Danemark avec la Russie (1*' mars 1905) . — Quelques traités ont été jusqu'à soumettre à l'arbitrage u tous les différends de n'importe quelle nature ». sans aucune exception . Ce sont ceux passés par le Danemark avec les Pays-Bas (12 [février 1904), l'Italie (16 décembre 1905) et le Portugal (20 mars 1907).]
970. — Ces traités divers constituent évidemment un progrès réel ; ils créent pour les Klats signataires le dcrvoîr de recourîr a Farbltrage, une obligation de droit formel et positif, au lieu d'un simple devoir moral ; mais celte obligation positive n a et ne peut avoir d'autre sanction effective que celle qui accompagne toutes les obligations internationales. — Ne nous illusionnons pas. I /accomplissement de ce devoir dépendra du bon vouloir des Etats contractants entre lesquels un litige viendra à surgir. 11 est évident que les Etats signataires de ces traités ne recourront à des arbitres que lorsque les intérêts litigieux leur paraîtront ne mettre en question ni leur honneur, ni leur indépendance, ni leur souveraineté, ou que l'éventualité d'une guerre leur paraîtra comporter des risques trop graves et trop considérables, comme il est advenu dans l'affaire de ÏAlabama ; crainte salutaire, qui retint à la fois TAngleterre et les Etats-Unis et évita aux deux Etats et à leurs sujets des pertes incommensurables.
c Publicistes, jurisconsultes et législateurs éprouvent aujourd'hui un engouement exagéré pour larbitrage. On réclame l'insertion de la clause compromissoire dans tous les traités et en toutes les matières. Les gouvernements, il est vrai, font la sourde oreille : peut-être n'ont ils pas toujours tort. Car s'il est des questions qui peuvent être soumises à l'arbitrage, il en
(1) [V. Catellani, / trattati (Tarbiirato e le aituali garamie délia pace, 1904. — Godefroy, Les irailês généraux (Varbilrage conclus par la France, 1905. — Mérignbac, Le Irailé d arbitrage franco-anglais du ii octobre 1903, R. D. I. P., t X, p. 799. — Saiat-Charles, Des accords internationaux relatifs à l'arbitrage (1903 1904), Revue d'histoire diplomatique, avril 1904. -~ Sur les traités franco-italien et franco-espagnol et les traités anglo-italien et anglo-espagnol, V. R. D. 1. P., t. XI. — Gomp. Mérignhac, U traita d'arbitrage permanent au XX* siècle, 1904. — Jaray, La polinque franco-anglaise et tarbitrage international ^ 1904.]
est d'autres que des arbitres ne seront jamais et ne pourront jamais être appelés à trancher. .. Un Etat, pas plus qu'un homme, ne peut s'en remettre à autrui du soin de sauvegarder son honneur et sa vie (1). »
970*. — [Lorsque les parties sont liées par une convention d'arbitrage, s en suit-il que l'arbitrage aura pour cela nécessairement lieu ? - Il se peut qu*un des Etats en litige suscite de telles difûcultés pour la rédaction du compromis que larbitrage ne puisse pas se réaliser. En 1907, à la conférence de la Haye, on a essayé d'empêcher un semblable résultat en établissant ce qu'on peut appeler le compromis obligatoire. Cest ce qui ressort de l'article 53. Après avoir dit que « la cour permanente est compétente pour rétablissement du compromis si les parties sont d'accord pour s'en remettre à elle », cette disprisition, prévoyant le cas où le compromis serait réclamé seulement par un seul des Etats litigants, déclare en effet ce qui suit : la cour permanente c est également compétente, même si la demande est /aite seulement par Cuhe des parties, après qu'un accord par la voie diplomatique a été vainement essayé ». Il ne peut pas cependant y avoir lieu au compromis obligatoire dans toutes les hypothèses. D'après Tarticle 53, la compétence de la cour permanente pour la rédaction du compromis au cas de non entente des parties n'existe que quand il s agit : c 1° d'un différend rentrant dans un traité d'arbitrage général conclu ou renouvelé après la mise en vigueur de cette convention et qui prévoit pour chaque différend un compromis et n'exclut pour l'établissement de ce dernier ni explicitement ni implicitement la compétence de la cour : toutefois, le recours à la cour n'a pas lieu si l'autre partie déclare qu'4 son avis le différend n^appartient pas à la catégorie des différends à soumettre & un arbitrage obligatoire, à moins que le traité d'arbitrage ne confère au tribunal arbitral le pouvoir de décider cette question préalable ; 2" d'un différend provenant de dettes contractuelles réclamées & une puissance par une autre puissance comme dues à ses nationaux, et pour la solution duquel l'offre d'arbitrage a été acceptée : cette disposition n'est pas applicable si l'acceptation a été subordonnée à la condition que le compromis soit établi selon un autre mode > (n<* 306'). — L'article 54 indique ce qu'il faut entendre par la cour permanente dont parle l'article 53 : a Dans les cas prévus par l'article précédent, le compromis sera établi par une commission composée de cinq membres désignés de la manière prévue à lartiole 45, alinéas 3 à 6. Le cinquième membre est de droit président de la commission ». Cela suppose évidemment que les parties veulent bien toutes deux désigner des arbitres ; si celle qui ne voulait pas s'entendre pour la rédaction du compromis se refuse à indiquer des arbitres, il n'y aura pas possibilité de réaliser l'arbitrage. — Le traité d'arbitrage permanent du 18 septembre 1907 entre l'Italie et l'Argentine (n° 969^; a établi une procédure toute spéciale pour assurer l'accomplissement de l'arbitrage malgré la résistance d'une des parties (art. 2, 3 et 4).]
970^. — [C. — L'arbitrage obligatoire et les conférences delà Haye. — L'arbitrage a un caractère essentiellement facultatif. Pas plus en 1907 qu'en 1899, l'arbitrage obligatoire n'a donné lieu à. une convention; il a fait
(1) Chrétien, Préface du Droit international codifié de Pasquale-Fiore. — Rouard de Card, Les destinées, eic.^ p. 213.
toutefois l'objet aux deux conférences de la Paix, surtout à la seconde, de discussions approfondies : en 1907. une déclaration de principe sur l'arbitrage obligatoire fut insérée dans lacté final (n» 970*).]
970». — [l. Conférence de la Haye de 1899. — La Russie proposa d'admettre l'arbitrage obligatoire dans les cas suivants en tant qu*ils ne touchent ni aux intérêts vitaux, ni k Thonneur national des Etats : \^ Différends ou contestations se rapportant à des dommages pécuniaires éprouvés par un Etat ou ses ressortissants à la suite d'actes illicites ou de négligences d*un autre Etat ou des ressortissants de ce dernier ; 2^ Dissentiments se rapportant à l'interprétation ou l'application des traités et conventions qui suivent : postes et télégraphes, chemins de fer, câbles télégraphiques sous-marins, collisions de navires en pleine mer, navigation des fleuves internationaux et canaux interocéaniques, propriété littéraire et artistique, propriété industrielle, couvent ons monétaires et métriques, conventions sanitaires, vétérinaires et contre le phylloxéra, succession, conventions de cartel, assistance judiciaire, conventions de démarcation d'un caractère technique et non politique.]
[Le comité d'examen adopta en première lecture le projet russe, en Tamendant sur quelques points : i<* Sur la question des litiges relatifs h des dommages pécuniaires, il limita la règle de l'arbitrage obligatoire aux cas où le principe de Tindemnité est reconnu par les parties ; 2" En ce qui regarde'les conventions dont l'interprétation et Tapplication seraient soumises à l'arbitrage obligatoire, il fit disparaître de la liste russe les conventions monétaires et celles relatives à la navigation des fleuves internationaux et des canaux interocéaniques, mais il y ajouta les traités relatifs à la procédure civile et à l'assistance gratuite réciproque des malades indigents.]
[Mais, à la seconde lecture, une opposition absolue e PAUemagne se fit jour contre le projet d'arbitrage obligatoire. La Russie proposa alors à TAllemagne de ne consacrer l'obligation de Tarbitrage que pour les cas où elle Taurait elle-même déjà acceptée dans des conventions antérieurement signées avec certaines puissances. L'Allemagne refusa même dans ces conditions d'adhérer à l'arbitrage obligatoire, estimant que si elle peut Tadmettre dans des conventions particulières, vis-à-vis de tel ou tel Etat déterminé, elle ne saurait s'engager à son sujet envers Tensemble des Etats civilisés. | [Dans cette situation, on renonça à mentionner dans la convention sur le règlement pacifique des conflits internationaux des dispositions proclaman Tarbitrage obligatoire ; on se borna — - ce qui allait de soi et était inutile à dire — à réserver aux parties le droit de passer individuellement des conventions d'arbitrage obligatoire. Telle est effectivement la dispositioD de l'article 19 de la convention de la Haye du 29 juillet 1899: k Indépendamment des traités généraux ou particuliers qui stipulent actuellement robligation du recours à larbitrage pour les puissances signataires, ces puissances Si* réservent de conclure, soit avant la ratification du présent acte, soit postérieurement, des accords nouveaux, généraux ou particuliers, en vue d*élendre l'arbitrage obligatoire à tous les cas qu elles jugeront possible de lui soumettre •. — C'est en exécution de cet article 19 qu ont été passés, depuis 1903, les traités d'arbitrage permanent indiqués plus haut, n<* 969 '.J
970*. — [II. Conférence de la Haye de {901. — Trois propositions principales, ft inspirant d^idées différentes, furent soumis^lt la conje^rencesar lé recours obligatoire > iari)fTrage?'3Tes 'ëmanaîe'iit des Ëtâts-Unis, de la Serbie, enlln du Portugal et de Ta Suède.]
[ie Proposition des Etats-Unis. — L'arbitrage obligatoire est admis pour un assez grand nombre de cas : pour les différends d'ordre juridique ou relatifs & rinterprétation des traités existant entre deux ou plusieurs des Etals contractant» ; mais à la condition qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts Titaux, ni l'indépendance ou Tbonneur de l'un ou Tautre des Etats et qu'ils ne touchent pas aux intérêts d'autres Etats ne participant pas aux litiges ; il appartient, d'ailleurs, à chacune des puissances signataires d'apprécier si le différend à régler met en cause les intérêts vitaux, Tindépendance ou l'honneur.]
[2'* Proposition de la Serbie. — L'arbitrage obligatoire n'est admis que pour un oerlain nombre Je cas nettement déterminés, et dans ces cas il n'y a pas de restrictions. Ces cas, qu'on considère ainsi a priori comme ne pou- Tant toucher les intérêts essentiels des Etats, sont les suivants : interprétation et application des traités de commerce et de ceux relatifs au règlement d'intérêts économiques, administratifs et judiciaires ; exécution des engagements pécuniaires, payement des indemnités ou réparation des dommages matériels entre les Etats et entre un Etat et les sujets des autres Etats en tant que les tribunaux ordinaires ne sont pas compétents.]
[3*» Propositions du Portugal et delaSuède.— Combinaison des deux propositions précédentes. fcFTdk'àe résument dans ces deux idées : !• Engagement de soumettre à l'arbitrage les différends d'ordre juridique ou relatife à l'interprétation des traités existant entre les puissances signataires, à condition que ces puissances apprécient qu'ils ne concernent ni leurs intérêts essentiels ou leur indépendance, ni les intérêts de tierces puissances : 2<» Engagement de soumettre à rarbitnfge, sans qu'on puisse invoquer les réserves relatives aux intérêts vitaux, un certain nombre de litiges limitativement énumérés C'est au sujet de cette énumération que différaient le projet du Portugal et le projet de la Suède : celui du Portugal était à ce point de vue plus compréhensif.]
970* [C est sur ces trois propositions que la discussion s'engagea dans le comité d'examen . On ne contesta pas le principe de l'arbitrage obligatoire ; on s'efforça de déterminer les cas dans lesquels on pourrait l'admettre. Le comité aboutit & l'adoption d'un projet, qu'on peut appeler projet anglo américain, et dont voici les dispositions : 1° On admet l'arbitrage dans les différends d'ordre juridique et en premier lieu dans ceux relatifs à l'interprétation des traités existant entre deux ou plusieurs des Etats contractants, mais à la condition qu'ils ne mettent en cause ni les intérêts vitaux, ni rindépendance ou l'honneur de l'un ou l'autre de ces Etats et qu'ils ne touchent pas aux intérêts d'autres Etats ne participant pas au litige ; et il appartient aux puissances signataires d apprécier si le différend à régler touche aux intérêts essentiels et ne doit pas être excepté de l'arbitcage obligatoire (art. 16 «t 16^). 2^ On admet l'arbitrage sans aucunes réserves dans un certain nomhre de cas déterminés : sur vingt cas proposés dans le comité d exar.
men, huit seulement ont eu le bénéOce d'une majorité s^^rieuse (art. IG'^ et IB*'). 3<* Un protocole annexé à la convention énumère : d*une part, les matières sur lesquelles une majorité sérieuse n*a pu intervenir de façon à les comprendre dans la catégorie précédente (art. 16^ et i6^j mais qui, cependant, paraissent susceptibles actuellement de faire Tobjet d*une stipulation d'arbitrage sans réserves ; et, d*autre part, les puissances qui, dès à présent, contractent entre elles semblable engagement pour tout ou partie de ces matières ; le protocole restant d^ailleurs ouvert pour d'autres matières et d autres puissances (art. 16*). A ce protocole est joint un tableau indiquant les natures d'affaires pouvant être soumises à l'arbitrage ; et dans ce tableau une colonne est consacrée à chaque puissance, qui indiquera en regard de chacune des matières si elle accepte pour elle l'arbitrage : les puissances ayant accepté se trouveront ainsi liées entre elles par l'arbitrage obligatoire au moyen d'une convention en quelque sorte automatique. — Telles étaient les «iispositions essentielles du projet du comité d examen. D'autres articles» sur lesquels eurent lieu d importantes discussions, avaient trait à des situations spéciales. On se préoccupa de l'application de l'arbitrage obligatoire aux conventions qui sont de nature a être appliquées ou interprétées par les tribunaux nationaux et à celles qui sont faites entre un grand nombre d'Etats comme les unions internationales : l'article 16' du projet dispose que les sentences arbitrales, en tant qu'elles se rapportent aux questions rentrant dans la compétence de la justice nationale, n'auront qu'une valeur interprétative sans aucun eiïet rétroactif sur les décisions judiciaires antérieures; les articles 16^ et 16^ indiquent les effets d'une sentence arbitrale rendue k propos d'une convention signée par de nombreux Etats.]
970''. — [Transmis à la commission, le projet du comité d'examen y fut^ après quelques moditlcations. adopté par 32 voix contre 9 (Allemagne, Autriche Hongrie, Belgique, Bulgarie, Grèce, Monténégro, Roumanie. Suisse, Turquie) et 3 abstentions (Italie, Japon, Luxembourg). L'accord ne s'étant pas ainsi produit d'une manière unanime,on ne pouvait songer à insérer le projet dans la convention sur le règlement pacifique des conflits internationaux acceptée à l'unanimité. — Mais ne pouvait-on pas en faire l'objet d une convention spéciale liant ses seuls signataires, et qui serait mentionnée dans l'acte final ? M. de Martens en fit la proposition, mais sans résultat. L'Autriche demanda alors que les gouvernements fussent invités à soumettre à un examen sérieux, après la clôture de la conférence, la question de l'application de l'arbitrage obligatoire à certaines conventions. Cette idée n'eut pas plus de succès que celle de M. de Martens. Finalement, à la suite d'une communication du comte Tornielli au nom de l'Italie, une déclaration relative à l'arbitrage obligatoire, fut acceptée à l'unanimité moins quatre abstentions.— Cette déclaration. qui fut insérée dans l'acte ûnal,était ainsi conçue : c La conférence, se conformant à l'esprit d'entente et de concessions réciproques qui est l'esprit même de ses délibérations, a arrêté la déclaration suivante qui, tout en réservant & chacune des puissances représentées le bénéfice de ses votes, leur permet à toutes d'affirmer les principes qu'elles considèrent comme unanimement reconnus. Elle est unanime 1° à reconnaître le principe de l'arbitrage obligatoire, 2" & déclarer que certains diiTé-
rends, et notamment ceux relatifs à Tinterpréiation et à Tapplication de9 stipulations conventionnelles internationales, sont susceptibles d'être soumis à 1 arbitrage obligatoire sans aucune restriction. Elle est unanime enfin à proclamer que, s'il n'a pas été donné de conclure dès maintenant une convention en ce sens, les divergences d'opinion qui se sont manifestées n'ont pas dépassé les limites d'une controverse juridique ». — Déclaration importante, en ce sens qu'il résulte de son préambule que si les 32 Etats, tombés d'accord sur le projet d'arbitrage obligatoire, ont consenti par esprit de conciliation à ne pas pousser plus loin leurs avantages, ils n'ont pas renoncé h tirer les conséquences pratiques de leurs votes, c'est-à dire à poursuivre en dehors de la conférence la conclusion d'une convention où seront posés les principes sur lesquels ils se sont accordés.]
970^ . — [Au surplus, la question de l'arbitrage obligatoire a été men* tionnée dans la convention de 1907 comme elle l'avait été dans celle de 1899, c'est-à dire sous la forme d'une disposition réservant aux puissances le droit de passer individuellement des conventions d'arbitrage obligatoire. L'article 40 de l'acte de 1907 a en effet reproduit l'article 19 de la convention de 1899 (n- 9703).]
S 10. — Ck>ur de Justice arbitrale.
970*. — [La Cour permanente d'arbitrage établie par la convention de la Haye de 1899, maintenue d'ailleurs par celle de 1907, n'est permanente que de nom : pour chaque affaire, les parties choisissent des arbitres qui constituent la cour ; il y a ainsi chaque fois un tribunal nouveau et qui ne survivra pas au différend qu'il est appelé à trancher (n** 950* et 950' ). La formation d*une jurisprudence internationale n'est donc pas possible ; mais de la sorte la bonne volonté des Etats ne sera pas détournée de l'arbitrage par des préeédents judiciaires contraires à leur thèse, et dans ces conditions la Cour permanente ne risquera pas de devenir un instrument politique entre les mains de certaines puissances.]
[Cepeodant,en 1907, dès le début de la conférence de la Haye, on proposa d'organiser une cour vraiment permanente. — La délégation russe demanda que' Tes membres "îe la cour établie en 1899 se réunissent tous les ans pour élire dans leur sein trois membres qui constitueraient pour Tannée suivante un tribunal permanent, dont les Etats useront, s'ils le désirent, pour leurs litiges. De leur côté, les Etats Unis demandèrent qu'à côté de la cour de la Haye, telle qu elle avait été créée en 1899, on établit une véritable cour permanente, ayant des sessions régulières et continues. — C'est la proposition américaine qui fut prise en considération par la i'« commission, mais elle né fut pas soumise à la discussion : elle servit de base à un projet que constîtuèrent^au sein du comité d'examen, les délégations allemande, américaine et anglaise, et c'est sur ce pro)et que l'on discuta.]
[La cour comprend des Juges el des juges suppléants. Leur nombre ne doit pas être trop considérable. Ce seront des jurisconsultes de la plus haute considération et d'une compétence notoire en matière de droit international ; ils seront choisis autant que possible parmi les membres de la Cour permanente d'arbitrage. Ils sont nommés pour douze ans ; ils prêtent serment ou font une
affirmation solenneHe devant le conseil administratif ; ils sont rétribués. — Une délégation de trois juges désignés annuellement par la cour statue sur les affaires exigeant une prompte solution, fait des enquêtes, etc. — On n'exclut pas pour le jugement d*un litige le juge nommé par une des parties au procès. — La cour siège à la Haye ; elle se réunit en session une fois par an. Le bureau international et le conseil administratif de la Haye remplissent les mômes fonctions qu^auprès de la cour de 1899. — La compétence de la Cour de justice arbitrale est absolument facultative ; la cour connaît de tous les cas portés devant elle en vertu d*une stipulation générale d'arbitrage ou d'un accord spécial. — La procédure est à peu de choses près semblable k celle de la cour d'arbitrage de 1899. — Ses arrêts sont motivés.]
[Mais de quelle manière seront désignés les juges de la cour ? Ici une grave difficulté s'est présentée. La stricte application du principe de Tégalité des Etats eût voulu que chaque puissance fût au même titre représentée dans la cour par un juge. Il y aurait eu ainsi 44 juges ; or c'est là un nombre trop considérable pour qu'un tribunal puisse fonctionner utilement. Comment trancher la difQculté ? Les uns ont proposé de faire élire les juges destinés à siéger par l'assemblée des membres de la cour arbitrale. Les autres ont demandé que, chaque Etat nommant un juge, on tirât au sort parmi eux 17 juges appelés à siéger. EnQn, d'après les Etats-Unis, il y aurait toujours 17 juges; mais huit puissances, les grandes puissances, auraient chacune un juge permanent tandis que les autres n'auraient un juge que pour un nombre d'années plus ou moins grand, selon leur importance : les 9 juges nécessaires pour compléter le tribunal seraient répartis entre elles au moyen d un tour de rôle. Après de longues discussions, on ne parvint pas à s'entendre sur ce point : le Brésil éleva môme de véhémentes protestations contre toute atteinte à la règle de l'égalité juridique des Etats (voirno 278).]
[Dans cette situation, on ne parla pas dans le projet de la désignation des juges, et il ne put être question de le transformer en convention. ^ Onse borna à insérer dans l'acte final un simple vœu ainsi conçu : » La conférence recommande aux puissances signataires l'adoption du projet ciunnexé de convention pour l'établissement d'une Cour de justice arbitrale et sa mise en vigueur dès qu'un accord sera intervenu sur le choix des juges et la constitution de la cour >'.]
970*. — [A la suite d'une conférence centro-américaine réunie à Washington à l'instigation des Etats-Unis d'Amérique et du Mexique, une convention a été conclue le 20 décembre 1907 entre le Costa-Rica, le Guatemala, le Honduras, le Nicaragua et le Salvador pour l'établissement, à titre permanent, d'une c Cour de justice centro-américaine ». Cette cour, composée de cinq magistrats nommés pour cinq ans par le pouvoir législatif de chacun des cinq Etats contractants et choisis parmi les jurisconsultes les plus dignes et les plus compétents, connaît de tous les litiges quelconques s'élevant entre les puissances signataires, des conflits de caractère international entre particuliers appartenant à ces puissances, et des questions internationales intéressant une desdites puissances et un Etat étranger qui lui auront été déférées par une convention spéciale ; elle statue aussi sur les liti* ges entre les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire des pays contractants.]
SECTION II. — Commissions internationales d'enquête.
970<o. — [L'acte de la Haye du 29 juillet 1899 sur la solution pacifique «les conflits internationaux (titre III, art. 9-14) a, sur la proposition de la Russie, établi un nouveau moyen de résoudre amicalement un litige né entre deux Etats : les Commissions internationales cTerquêle, — La convention de la Haye du 18 octobre 1907 a conservé la nouvelle institution, en lui consacrant des développements plus grands (titre III, art. 9-36).]
[Les différends auxquels peuvent s'appliquer les commissions internationales d*enquète sont les conflits éclatant à propos d'une question de fait sur laquelle on est insufflsamment éclairé : incident de frontière, alors qu'on n'est pas d accord sur Tendroit de la frontière où Tacte s'est passé ; fait dont on ignore la cause et qui, selon celle-ci, peut être ou non criminel. C'est ce que déclare l'article 9 des conventions de 1899 et de 1907 : u Dans les litiges d'ordre international n'engageant ni l'honneur ni des intérêts essentiels et provenant d'une divergence d'appréciation sur des points de fait, les puissances contractantes jugent utile et désirable que les parties qui n'auraient pu se mettre d'accord par les voies diplomatiques instituent, en tant que les circonstances le permettront, une commission internationale d'enquête chargée de faciliter la solution de ces litiges en éclaircissant, par un examen impartial et consciencieux, les questions de fait •. (Le mot désirable a été ajouté en 1907). — L'institution a un caractère facultatif. C'est eii, vain qu'en 1899 et en 1907, la délégation russe proposa d'en rendre Je fonclionnerwent ôLTTgaiojre sur la^ dgmai^4^ji',u^e ^yM^t 6" ^^^.9/*^. ^^^ ^^^ ^" s®" raient eh cause Thonneur et les int^rêii^yita^jc.]
[Cominent sont constituées et comment fonctionnent les commissions d'enquête? Les conventions de 1899 et de 1907 s'occupent de ces questions. .Mais, dans la convention de 1899, il n'existait pas pour ainsi dire de règles de procédure. L'acte de 1907 a comblé cette lacune ; et c'est ce qui explique qu'il a consacré aux commissions d'enquête un nombre d'articles plus considérable. Les règles de procédure qu il a instituées ne sont d'ailleurs applicables qu'à défaut de règles adoptées par les parties (art. 17). L'idée dont la conférence de la Paix s'est inspirée ici est qu'il importe que l'usage des commissions internationales soit rendu facile et prompt. — Indiquons les dispositions principales de la convention de 1907, qui, sauf des modiflcations de détail, sont généralement identiques à celles de la convention de 1899.— < Les commissions internationales d'enquête, dit l'article 10, analogue au inêcae arKcIç fe'J^'f}^ ?^r Î^^Q, sont constituées par convention spéciale entre les, parties eg litijçe^^ La convention d'enquête précise les faits à examiner; elle détermine le mode et le délai^ de formation de tajcommifraion et rétendue des pouvoirs des commissaires. Elle détermine également, sll y a lieu, le siè^;ejle la commission et la faculté Je se déplacer, la langue dont la commission fera usage et celles dont l'emploi sera autorisé devant file, aînsf due la date à laquelle chaque partie devra déposer son exposé des faits, et généralement toutes les conditions dont les parties sont convenues. Si les parties jugent nécessaire de nommer des assesseurs, la convention d'enquête détermine le mode de leur désignation et l'étendue de leurs pouvoirs f. — € Sauf stipulation contraire, ajoute l'article 12 (art. Il, conr.
1899), les commissions d'enquête sont formées de la manière déterminée par les arlicles 45 et 57 de la présente convention ». (Voir ci-dessus, n» 950 *.j — u Les puissances en litige, dit l'article 23, s'engagent à fournir à la cora mission "^înfernatîoriale d'enîjiiôle, dans la plus large mesure qu éîtesllïgeronrposslblé', tous les moyens'*er'toutes les facilités nécessaires pour la connaissance complété et rapprécialion exacte des faits eji question. Elles Vengagenlk' user des moyens dont èîTes disposent u après Mrf16glslation intérieure pour assurer la comparution des témoins ou des experts se trouvant sur leur territoire et cités devant la commission . Si ceuxci ne peuvent comparaître devant la commîssion,elles feront procédera leur audition devant leurs autorités compétentes» (comp. art. 12, conv. 1899).]
[La décision des commissions d'enquête consiste dans un rapport délibérS*^*^ secret et à là majorité des voix, c Le rapport est signé par tous les iï)énibres de la commission. Si un des membres refuse de signer, mention en est faite ; le rapport reste néanmoins valable • (art. 33, conv. 1907 ;art 13, conv. 1899). Le rapport de la commission est lu en séance publique, les agents et conseiTs des parties présents ou dûment appelés. Un exemplaire du rapport est remis à chaque partie >» (art. 34, conv. 1907). Le rapport de la commission internationale, limité à la constatation des fafls, n« nullelïienVlê càraclSé"'d*ûne sentence "arBï'trale. Il laisse aux parties une entière Rberté pour la suite à donner à cette constatation (art. 35, conv. 1907; art. *Ï4, conv. 1899) (ï) »} ' ♦^v • .
970 ^^ ~ [Les dispositions sur les commissions internationales d'enquête, introduites en 1899, ont reçu leur application en 1904 dans des circonstances fort graves qui faillirent déchaîner la guerre entre la Russie et la Grande Bretagne. Dans la nuit du 22 octobre, en vue du Dogger Bank, à 180 milles de HuU, la flotte russe de la Baltique, en route vers le Japon avec lequel la Russie était en guerre, avait tiré sur une flottille de pèche anglaise parmi laquelle elle croyait voir des torpilleurs japonais. Aussitôt une note très vive fut envoyée de Londres à Saint-Pétersbourg ; de nombreuses manifestations se produisirent en Angleterre tant l'émotion avait été grande. Le tsar écrivit au roi Edouard VU pour lui exprimer ses regrets et promettre satisfaction dès qu'il aurait reçu le rapport de son amiral. Mais la réponse du gouvernement russe, rédigée d après ce rapport qui donnait une version différente des faits, n'acborda pas à la Grande-Bretagne tout ce qu'elle réclamait. La France proposa alors la constitution d une commission internationale d'enquête. Les deux pays en litige acceptèrent. Une convention du 25 novembre établit cette commission qui, composée d'amiraux de différents pays, siégea à Paris en janvier 1905 sous la présidence de l'amiral français Fournier. A la suite du rapport qu elle rédigea, le gouvernement russe accorda une indemnité à la Grande-Bretagne (1).]
(1) [V. de Lapradelle, La Conférence de la Paix, R. D. I. P., t. VI, pp. 767 et s. -- Mérigahac, La Conférence internationale de la Paix, 1900, pp. 279 et s. — X. De quelques règles de procédure appliquées en matière d'enquête internationale^ J. I. P., t. XXXllI, p. 332. - V. la note qui suit.)
(1) [V. La Penha, La Commission internationale d'enquête sur l'incident anglomue de la mer du \ord, 1906. — MandeUtam, Lu Commission internationale d'enquête sur l'incident de la mer du .Xord, R. D. 1. P., t. XII, p. 161-351.]
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. I. XIX, p. 377 ; La France en Chine et le Droit international, R. D. 1., . XVII, p. 145. — Gbssner. Le droit des neutres sur mer, 1876, pp. 234 à 240. — Govbr. The pacifie blockade of Crète, Law Mogasine and Review, t. 304, p. 181. — Grotius, op. cit., liv. V, cap. 2. — Hamn, De represaliis, 1656. — Hautbfbuille . Histoire des origine ., , du Droit maritime international, 1860, pp. 336 et s. — Des droits et des devoirs des nations neutres, 1868, t. II, lit. IX, pp 250 et s. ; HoLLAHD. Lettre au Times du 8 mars 1807. — Kahsbboom. De detentione navium quje dicitur embargo, 1840. — Lafaroue. Les représailles en temps de paix, 1800. — Cb. drMartens. Causes célèbres, t. II, pp. 151 et s. — Db Mas-I.atrib. bu droit de marque et du droit de représailles, 1866. — Nicolello. L embargo nel diritto intemazionaie e nel diritto commerciale, — Nys. Origines du Droit international, 1804, pp. 62 et s. ~ Ortolan. Diplomatie de la mer, 1864, t. I, pp. 350 et s. — Pbrels. Le droit de blocus en temps de paix, R. D. I., t. XIX. p. 245 ; Manuel de Droit maritime international, 1884, 1»« part., sect. VIII, §§ 28 et 30. — I'hillimoub (Vf.).Dlocus pacifique, J. 1. P., t. XXIV, p. 517. — Rontiris. De révolution de l'idée de blocus pacifique^ J. 1. P., t. XXVI, p. 225. — Db Stibolitz, LVe de Crète, le blocus pacifique et le plébiscite international, 1809. — Streit. Blocus pacifique. Messager d'Athènes du 10/22 mars 1807. et La question crétoise au point de vue du droit international, R. D. I. P.. t. VU, pp, 318 et s., 347 et s. — Textor. De retorsionis jure. — Vbcchiobd Casanova. Le repressaglie nei comuni medioevali e spedaimente in Firenxe, 1804. -^ Wernuer. De jure repressaliarum inter principes imperti, 1748. — Westlake. International law : War, 1007. — Wurm. Vôlkerrechtliche Sellbsthulbe, Dictionnaire de Rotteck. 1843.1
971 . — Les moyens d^entente amiable ou de solution paciOque n*ayant pas abouti, ou ne pouvant être ranployés, la pratique internationale permet à TEtat dont les droits ont été violés ou les intérêts froissés, de recourir à certaines voies de fait, sans aller néanmoins jusqu'à Télat de guerre proprement dit. Ces moyens de coercition sont la rétorsion, les représailles, ^embargo, le blocus paçjSque. »'*'**»«..
CHAPITRE PREMIER
RETORSION. — REPRESAILLES. — EMBARGO.
SECTION I. —Rétorsion.
972. — La rétorsion est le mode d*action le moins violent. User de rétor-
sion, c est efiipioyer envers un ïIlaï^TeTprocécîes semblAble^ ou analogues k ceux donrn use lui-même. Cest, en langage tamilier, rendre la p^fjreUle.
Tor8C[ue /sa ns porter atteinte aux principes du Droit internatip^al et sans violer les slipulalfôns flés (faites, un Ktat adopte envers "'^JB^TÇ Etaiim envers TeS sujets de *^ceïuî*^cî,*cfes mesures contraires à la ^^tfttte JL'^*}!!i^"^ aux devoirs purement moraux, à réquité^ ou refuse, sans motifs légitimes, de leur reconnaître certains avantages ou facultés qu*il accorde & d'autres, l'Etat, froissé par cette conduite malveillante, peut avoir reQ(Utt*^deft.iBesures semblables.
La rétorsion consiste en mesures analogues à celles prises par TEtat dont on se plaint, jusqu'à ce qu'il consente à y renoncer. Elle s'appuie sur la maxime ; quod quisçue in alterum statuent ut ipse eodem jure utatur.
973. — La rétorsion diffère des représqîHe^ . Celles-ci supposent une lésion, un acte injuste, une violation de droits certains et reconnus. — La rélôrsrôn* est destinée & Wlfé 'sentir l'un aulrê Etat l'iniquité de sa manière d'agir. Les représailles tendent à lui infliger un mal spécial, ou à se procurer une indemnité.
EâiemptésliQ causes de rétorsion : augmentation par un Etat des droits de douane inscrits à son tarif général ; — mesures onéreuses pour le commerce international ; — établissement à l'égard des navires étrangers de droits de navigation, de quai, de surtaxe de pavillon ; — interdiction d'accès des ports du territoire aux sujets et aux vaisseaux de tel Etat ; privilèges et avantages conférés aux sujets de tel Etat et refusés aux régnicoles de tel autre.
974. — Une simple différence, une divergence de législatioi^ntepeut entraîner rétorsion, mèmê'lorsîju^effe érwndTredes inconvénients jjoiyjps s iiyc i^ ïë Tu n * (Tes "ïïe u x Etais, 'fîï. î Bans l'un des Ëftâ'ts. tous les enfants recuSrilfiWt Ik* succession paternelle par parts égales ; dans l'autre Etat, le fils aîné prend une portion plus considérable que celle de ses frères, ou les Ûls reçoivent une part plus forte que celle attribuée aux filles. Ces divergences ne sont pas un manque d'équité d*un Etat envers un autre. Elles s'expQquent par la différence des mœurs et des coutumes.
La pratique internationale moderne est peu favorable aux mesures de ré* torsion. L'Etat qui y a recours se cause souvent h lui-même un préjudice plus considérable que celui qu'il inflige & Tautre Etat. En outre, il porte
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fréquemment atteinte à Tunité de sa législation et décrète une mesure qu*il proclame mauvaise ou malsaine.
SECTION II. - ReprésaiUes.
975. — Représailles vient du vieux français. L'expression Réprisalles se rencontre dans un traité conclu entre la France et TAngleterre, le i7 mai
Un Etat iieut, avoir commis par ses subordonnés, ou laissé commettre par ses sjyela^dflaar.lftft à la auite desquels la voie de la rétoraign serait injuffisanteJJ^ij^ipfliger un dommage sensible, proportionné au ro^Laçconiplî, Ex, : prise violente d*une portion de territoire ; occupation d'une baie ou d*une rade ; refus de paiement d'une dette ; refus de réparer une injure ; refus de payer une indemnité en réparation d'un dommage causé, etc. Dans plusieurs de ces cas et dans d'autres encore, l'emploi de la rétorsion sera impossible. L'Etat lésé exerce alors des représailles.
976. — U^après les principaux auleiîre tfeT!irAit international, les représailles sont fondées sur le principe que toute communauté politique organisée assume la responsabilité des actes de ses membres à Tégard des autres Etats, si, sur une plainte à elle adressée, elle ne contraint pas les auteurs de l'offense à donner satisfaction h l'Etat lésé. — Un Etat ne peut exiger de réparation de la part d'un sujet d un autre Etat qu'en s'adressant au gouvernemênt delà hàllori dont l'offenseur est membre. S'il y a refus, l'Etat assume la responsabilité des actes de son sujet.
'^ôut refus ou tout retard qu'un Etat oppose arbitrairement aux justes réclamations d'un autre Etat, se plaignant de la lésion d'un droit, autorise à recourir aux représailles.
977. — Quelques pu blicistes divisent les représailles en négatives etenposuives. — D'après cette terminologie, adoptée par KiOber, Pbillimore, Wheaton, les représailles négatives ont lieu quand un Etat refuse d'accomplir une obligation parfaite par lui contractée, ou de laisser un autre Etat jouir d'un droit lui appartenant. Les représailles positives ont lieu quand un Etat s'empare de personnes ou de choses appartenant à un autre, dans le but d'obtenir satisfaction d'une offense ou réparation d'une lésion. Pour Grotius, Vattel, Wolf, Heffter, les actes qualifiés de représailles négatives se classeraient mieux dans les mesures de rétorsion. — Vattel s'est longuement occupé des représailles («p. cit.^ liv. II. cb. XVIII, §§ 338 ei s.].
978. — En quoi consistent les représailles ? — Ce sont des voies de fait, des mesures de contrainte, plus ou moins étendues, engendrant un dommage plus ou moins considérable ; voies et mesures qui varient indéfiniment, selon la nature des conflits, selon les caractères des peuples, selon les moyens d'action des Etats, selon la forme des injustices commises, etc.
I^ représailles devraient n'être que des actes de légitime défense et se mesurer toujours à la gravité du délit commis^ Si elles n'ont pas été provoquées par des actes contraires à la justice ou aux conventions diplomatiques, aux traités existants, elles constituent un véritable abus de la force. — Les
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d[èprésailles ne sont, hélas I que trop souvent des actes de violence et de glifiTce. Elles sont fréquemment un pur fait brutal, el non Texercice reçu* lier d'un droit. — Chaque Etat en use selon ses intérêts et selon sa puissance. Les Etats forts sont disposés à les exercer avec excès. — L'Angleterre 8*est acquis une réputation particulière en exerçant d^înjustes représailles contre les Etats faibles, notamment dans l'affaire Pacifîco (1847-1850) qui valut à lord Palmerston un blâme de la Chambre des Lords, dans son démêlé avec le Brésil en 1862, etc., etc.
979. — Un Etat ne devrait recourir à des représailles qu'au cas _4§ déni de justice, de vT^latiyn d'^^ dj^^^t jf]|ii«sq^,t^>;, jfypiés jfi fait, à ipiyVys et qftp sans avoir au, préalable, formulé des réclamations restées sajis j'ésu l tat^ et épuisé tous les autres moyens de rétablir lordre juridique violé. Ce principe était catégoriquement aflîrmé dans TeTriTiïon de /a A/erJ et il est proclamé par tous les publicistes ou juristes, par Bluntschli, Bynkershoek, Grotius, Jenkins, F. de Martens. Vattel, Travers-Twiss, etc.
980. - Les actes de rejprésatiileS-fimplQYés daos.la pr«tiqifft JntfîTftl^toMl'' sont: lo la mise sous séquestre de biens appartenant à radversaijcfiLût la saisje des sommes qui lui sont dues. — 2° La mise sous ség u es trè d es j>îeng des sujets de Tautre Etat, sltués^su/le territoire de l'Etat lésé. — Cette saisie des biens des particuliers pour obliger un gouvernement étranger & renoncer à d*injustes prétentions est, aux yeux de quelques auteurs, un moyen peu recommandable. Nous le jugeons inique et immoral ; car il n'atteint pas les personnes coupables du méfait dont on se plaint ; car il n*atteint pas l'Etat contre lequel on réclame ; il ne conduit pas au but, qui est la satisfaction due pour Toffense, ou Tindemnité réparatrice de la lésion.
En 1753, des navires prussiens furent capturés par les Anglais et déclarés de bonne prise. Par représailles contre cette saisie injuste, Frédéric II refusa de payer les créanciers anglais porteurs de Temprunt dit silésien. De nombreuses réclamations s'élevèrent et l affaire Ût un grand bruit. Les avocats de la couronne d'Angleterre rédigèrent un mémoire resté célèbre, approuvé par Montesquieu. L'Angleterre et la Prusse violaient pareillement les droits des particuliers (1).
3<> L'interruption des relations commerciales, postales, télégraphiques.
4° Le renvoi, Texpulsion des ressortissants de TEtat qui n'a pas respecté le droit international.
5<^ L'arrestation à titre d'otages de quelques-uns de ces ressortissants ou de fonctionnaires de l'autre Etat.
Ces représailles exercées contre les personnes étaient admises par Grotius, Vattel, Bynkershoek et sont approuvées par quelques auteurs modernes (2). Dans l'usage, ce genre de représailles n'a guère été pratiqué que comme rétorsion, pour obtenir satisfaction à la suite de la séquestration injuste d'autres personnes. — Ces violences, exercées sur les personnes,8ont profondément injustes : elles frappent des innocents. Elles ne doivent jamais attein* dre les fonctionnaires, qui n'ont agi que par les ordres et sous la responsa-
(1) [V. Dupais, Un conflit entre Frédéric It et l Angleterre au sujet des prises maritimes. Annales de TEcole libre des sciences politiques, 1892, p. 72.]
(2) Travers-Twiss, op, cit., t. II, eh. I, n* 20.
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bîlité'de'lenr gouveraernent, nid /ortiori les envoyés diplomatiques étraoger9(n«687).
6' Le refus d'exécuter les traités ou leur dénoucialioxi .
7o Ce retrait des_ privilèges ou des. faveurs accordés aux ressortissants dç TEtat étranger.
[A la fin de 1901, la France ne pouvant obtenir de la Turquie Texécution de ses engagements au sujel d'affaires relatives aux quais de Conslantinople, aux marais d*Ada Bazar et aux créances de deux Français,Lorando et Tubini, usa de représailles vis-à-vis de TEmpire ottoman en envoyant des marins^ occuper une partie de Tlle de Mitylène, territoire turc (1).
981. — A qui appartient l'exercice des représailles? Pendant Tétat d'anarchie et cte' désordre, qui, sur la haute mer, succéda à la chute de TËmpire romain, des associations volontaires de commerçants se formèrent pour défendre contre les écumeurs de la mer les navires et les cargaisons des associés. Ces corporations avaient coutume, sans attendre Tautorisation du pouvoir local, d'exiger réparation, non seulement des dommages causés aux membres des corporations, mais aussi du préjudice éprouvé par d'autres négociants honnêtes, dépouillés par des pirates en pleine mer au cours de leurs opéralions commerciales. — En outre, les villes commerçantes de& rives de la Méditerranée virent se former d'autres associations, dont le but exclusif fut la guerre directe, la chasse aux pirates. Un ancien recueil des règlements des croiseurs équipés par des corporations de ce genre est reproduit dans les éditions de version italienne à la suite du Consulat de la Mer (2).
L'origine de cette pratique des représailles doit être attribuée à Timpuissance où se trouvaient les princes indépendants, dans Tenfance de lu vie internationale, à obliger leurs sujets les plus puissants à fournir réparation pour les torts commis à Tégard des sujets d'autres princes.
Cette faculté de courir sus aux pirates [la guerra del corso) dégénéra avec le temps en pratiques illicites, semblables aux faits qu*elle avait pour but de réprimer.
Au XIV* siècle, plusieurs lois municipales défendirent aux particuliers d'exercer ainsi sur mer des représailles. sans avoir obtenu des lettres de marque d'un souverain, de marcare (basse latinité), saisir, terme employé dans une charte concédée aux citoyens de Barcelone par Pierre 111 d'Aragon, en 1283, dans une lettre d*Edouard d'Angleterre de 1295 et par le concile de Marciac de 1326 (ch. 54). — Nous trouvons làToriginederinstitutionde la course ei sa première réglementation.
Au XY*^ siècle, plusieurs Etats se promettent de ne pas accorder de lettres à leurs propres sujets, sans que ceux-ci n'aient auparavant adressé une plainte au souverain, duquel dépendent les individus qui leur ont causé un
(1) [V. Moncharville, Le conflit franco-turc de 1901, R. D. I. P., t. IX, p. 677. — N*y a-t-il pas un fait de représailles dans la couduite tenue par l'Autriche vis-à-vis de la Serbie en 1906, à propos du traité d*union douanière signé entre ce dernier Etat et la Bulgarie? V. à ce sujet Guerchitch, R. D. I. P., t. XIV, p. 366.1
(2) Pardessus, Lois maritimes, t. V. — Travers Twiss, t. II, ch. 1, n« U.
tort et qu'une réparation leur ait été refusée (France et Espagne, traité de 1489;.
Au XVI* siècle, il est stipulé, dans des traités de commerce, que ni Tune ni Tautre des parties contractantes n'accorderont de lettres de représailles ou de marque contre d*autres personnes que les auteurs directs de Toffense et contre leurs biens, et seulement en cas de refus ou de retard manifeste à accorder satisfaction (France et Angleterre, traité de 15(0). — Dans la plupart des irailés du XVII° siècle, il est convenu que si réparation n'est pas accordée dans un délai déterminé, par exemple de quatre ou six mois, les lettres de représailles devront être délivrées.
Au XVIir siècle, plusieurs traités contiennent la clause que les biens des sujets de l'un des contractants, qui se trouveront sur e territoire de f autre Etat, seront exempts de saisie par voie de représailles, si ce n'est pour cause de dette ou d'oiïense de la part du propriétaire de ces biens (Traités de France avec: Hollande 1739, Danemark 1742, Angleterre 1786, Russie 1787, etc.).
982 . — En vertu de lettres de représailles ou de marque, le particulier lésé était autorisé à tirer seul et directement vengeance du tort qui lui avait été causé, soit contre son agresseur seul, soit contre tout autre individu appartenant À la même nation. Les compatriotes du délinquant étaient alors considérés comme ses complices moraux et le porteur de lettres était autorisé à agir en pleine mer.
En 1778, Louis XVI donna à deux armateurs bordelais, auxquels les Anglais avaient capturé onze navires, sous le prétexte qu'ils étaient chargés de munitions destinées aux colons d'Amérique, des lettres de marque sur tous sujets anglais, à concurrence de la valeur des vaisseaux et de dommages* intérêts.
983. — Le système, pratiqué aux siècles antérieurs, est aujourd'hui abandonné. La responsabilité des injures, des dommages causés par des actes illicites, les atteintes à la bonne foi pèsent sur les Etats et non sur les simples particuliers. — Les^ représailles ne sont plus exercées que d'Etat à Etat^: au cas de guerre seulement, les Etats qui, comme les Etats-Unis, n'ont^p^s adhéré à la déclaration de Paris (1856) et n'ont pas rçnoncé à l'emploi je_la course^ peuvent encore délivrer des lettres de marque à leurs sujets.
984. — Parmi les divers fflo^gg de représailleSj^jgpun'aientsec l'embarao et le blocus dit pacifique. Mais on en fait généralement des catégories spéciales de moyens de coercition.
Des représalflés générales exercées par un Etal contre un Etal ne sont-elles pas par elles-mêmes, per .se, incompatibles avec l'état de paix ? Ne sont-elles pas des actes de guerre ? — Des auteurs se sont évertués à établir que l'exercice de représailles générales ne constituait pas la guerre. L'ont-ils prouvé ? Ne faut-il pas tout au moins y voir une déclaration conditionnelle de guerre qui peut être encore écartée par une offre de réparation ? « Il y a représailles, dit M. F. de Martens, si l'Etat contre lequel elles sont exercées n'y répond pas par des actes d'hostilité. Si, au contraire, il ouvre à son tour les hostilités, c'est la guerre. — La guerre est une lutte ouverte entre deux ou plusieurs Etats, qui ont recours à la force physique pour la défense de leurs
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droits et de leurs intérêts r. (1). — « Autre signe distinctif auquel on reconnait les représailles conformément aux principes du Droit international, elles n'atteignent que l'État accusé d'avoir violé le droit, ou ses sujets. Elles ne doivent léser directement, ni les autres Etats, ni leurs nationaux. 11 n'en est pas de même de Tétat de guerre. Les pays qui demeurent étrangers h la lutte prennent la qualité de neutres. Par la force des choses, ils sont atteints dans leurs intérêts... S'il n'y a pas de guerre, il n'y a pas de neutres, et comme l'exercice des droits des Etats belligérants cause des dommages considérables aux neutres, on n'accordera pas, sans de bonnes raisons, la faculté d'exeicerces droits à un Etat qui refuse de se déclarer belligérant » (2),
SECTION III. ^ Embargo.
985. — L*embargo (emhargar, en espagnol, arrêter) consiste à. m^ettre arrêt^surjiçi navires et sur fes^ cajgaisons des si^ets.. d'un Etat é^autjg^^^e trouvant dans les ports ou dans les eaux territoriales de TEtat.
L'embargo a été employé à, plusieurs reprises comme acte préliminaire d'une guerre imminente. — Cet usage est de nos jours repoussé. — Les Etats, tenant compte des conditions dans lesquelles les navires de commerce sont entrés dans les ports et dans les rades, accordent un délai plus ou moins étendu aux navires des sujets des belligérants pour décharger leurs'cargaisohs, ou pour les compléter et pour regagner leurs ports d'aïlacÏÏeV— "lia France, l'Angleterre et la Russie donnèrent l'exemple de ce"pW8e(lé équitable en 1854, à l'ouverture de la fameuse guerre de Crimée. Le procédé fut réitéré en 1859, lors de la guerre entre l'Autriche et la France, en 1866, et, enfin en 1870, au début des hostilités de la guerre franco- allemande.
L'embargo ne seraplus désormais employé que comme un mode particulier de représailles \' Voir n* 328).
*^^confondez pas^l'embargo, véritable saisie, avec Varrêt de prince, défense de quitter le port, la rade ou le mouillage en eaux territoriales, simple mesure de police supérieure, pour éviter que ne s ébruite le secret de certains préparatifs ; mesure souvent illusoire, avec les facilités qu'offrent le télégraphe et la fureur d'indiscrétion de la presse (3).
(!) F. de Marteos, op, cû., t. III, § 105.
(2) F. de Marteas, op. cit., t. III, § 105. — [V. UucTOcq.Représailles en temps de paix [blocus pactfiquei, 1901. — Lafargue, Les représailles en temps de paix, 1898. — La question de savoir eu quoi les représailles se distinguent de la guerre s*est présentée en 1884 lors du conflit de la France avec la Chine : la France prétendait n*ètre pas en guerre avec ce pays et ne procéder contre lui qu'à des actes de représailles. —On peut encore faire rentrer dans la catégorie des représailles renvoi qui fut fait en Chine, en 1900, d'une armée internationale pour répondre aux mesures violentes exercées contre les étrangers par les Boxers. Voir discours du ministre des affaires étrangères à la séance du 7 juillet 1900 de la Chambre française des députés.]
(3) [Sur l'embargo, V. le Règlement adopté par Tlnstitut de Droit international dans sa session de la Haye de 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 849-857: Annuaire de t/nstilut de Droit international, t. .XVll, pp. 273 et s.]
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[L'embargo a'est-il possible que sur les navires ? Ne peut-il pas avoir lieu aussi sur les personnes ? Un cas de ce genre s'est présenté pendant la guerre Sud-africaine de 1899-1900. Un navire anglais sorti de Durban pour Lourenço-Marquez fut contraint de revenir au port de départ pour y débarquer ses passagers étrangers, en ne conservant, lors de son nouveau voyage, que ceux de nationalité anglaise: on craignait que les premiers n'apportassent au Transvaal des nouvelles qu*on voulait cacher. Cette variété d'embargo, qui présente un caractère de coercition individuelle fondée sur un soupçon tiré de la nationalité,pourrait entraîner des réclamations de la part des Etats étrangers (l).'j
(1) [V. R. D. I. P., t. Vil, p. 693.]
BLOCUS PACIFIQUE
995, — Le blocus, dit pacifique^ consistée empêcher, au moyen de la j force armée, de vaisseaux de*îa marme militaire, toute communication avec/ les côtes et les porls'd'uh^pays auquel on n a pas déclaré la guerre^J/è buti du blocus pacifique^ est de forcer le pays bloqué à faire certaines conces-J sions.
"^ous examinerons, à propos du blocus en temps de guerre, les conditions d'établissement et d'efficacité, les modes d'exercice, etc.
Le blocus dit paciRque peut être établi en vue de buts divers : ou bien empêcher SfiUtolftfiP^ p.t exclusivement la sorlieet Tentrée des navires des sjljftU de TRtat l^l^qu^- en laissant entrer ou sortir des ports de cet Etat les vaisseaux des ressortissants d Etats tiers, comme lors du blocus des côtes de fîrèce, en 1886 ; — ou bien empêcher également l'entrée et la «ortie des navires des tiers, mais avec celle! ffllérencc avec Té tlôcùs de guerre, que flormalemeoTces navires ne sont pas sujets à prise, à capture. On ne peut que les arrêter momentanément ; on ne doit pas les confisquer ; on doit les restituer, après la levée du blocus?"
987 . — Ce moïe dé^conïrainte exercée sur^un Etat est d'invention récente et de pratïqûe^mô'défnê. Il a apparu au X1X« siècle. En voici les principaux cas.
En 1827, lors du soulèvement de la Grèce, les flottes de l'Angleterre, de la France et de la Russie, qui n avaient point déclaré la guerre au Sultan, bloquèrent ensemble les côtes grecques, afin d'intercepter les communications par mer entre les Turcs et Tarmée dlbrahim-Pacba, qui opérait en Morée. Les ambassadeurs des trois Etats prétendaient rester en paix avec la Porte ottomane. Ils s'attirèrent cette réponse du Reis Effendl : « C'est absolument comme si, cassant la tête d'un homme^ je l'assurais en même temps de mon amitié ; un pareil procédé ne serait-il pas fou ?» — La flotte turque se trouva enfermée par les alliés dans la baie de Navarin, et le pacifique blocus engendra un sanglant combat.
En 1831, blocus de l'embpuchure du Tage et des côtes du Portugal par la FrancJB. — En 1838, une escadre française bloque lès ports du IflfexTque et s'empare du fort de St-Jean d'Ulloa, bien que le gouvernement français ne cesse de protester de ses intentions pacifiques . Le Mexique déclare alors la guerre à la France.
En 1838, l'Angleterre et la France bloquèrent d'un commun accord, en pleine paix, dans l'estuaire du Rio de la Plata, les ports et les rades de la République Argentine. Ce blocus se prolongea pendant dix ans.
seaux des autres Etats. Elle confisque les uns et les autres. — Heffter etHautefeuillé font remarquer que la pratique fraaçàisé est plus humaine. — Gessner dit : c Au fond, l'Angleterre a certainement raison ; un blocus est une opération de guerre ; mais, en théorie, la France est plus dans le vrai, pi^sque
la puissance bloquante prétend vivre en paix avec la puissance bloquée
Nous avons une nouvelle preuve du vague et du peu de conséquence de toute cette théorie, dans le simple fait que la France se croyait tenue de traiter moins sévèrement les vaisseaux de la puissance bloquée que les vaisseaux des autres puissances » (1).
993. — Pour les puissances maritimes de premier ordre, le blocus pacifique constitue un moyen peu onéreux, partant fort séduisant, de faire subir toutes sortes de vexations et de tracasseries aux Etats secondaires. — Au fond, c*est bel et bien un acte de guerre, un fait d'hostilité. En usant du blocus pacifique, les puissances ne cherchent pas à éviter la guerre m se, mais seulement les inconvénients et les principaux devoirs qu engendre la guerre. — Ce sont des considérations d'intérêt, et non des considérations d'humanité, qui incitent les puissances maritimes à user de ce moyen de contrainte, qui cause des pertes immenses au commerce général (2).
994. -- L'Institut de Droit international a discuté, à plusieurs reprises, la /^question du blocus pacifique. — Dans la session tenue à la Haye en 1874,
f la majorité fut contraire. A la session d'Heidelberg, h la séance du 7 sep- I tembre 1887, en présence du Grand-Duc de Bade, la discussion fut fort ani- I mée. On entendit un rapport de M. Perels et un contre-rapport de M. Geffc- / ken. — L'Institut vota des résolutions dont voici le résumé : 1® Le blocus pacifique n'est pas contraire au Droit des gens, sous les conditions suivantes : 2° Les navires sous pavillon étranger doivent pouvoir entrer et sortir librement des ports bloqués ; 3<> Le blocus doit être déclaré, notifié officiellement et maintenu par des forces suffisantes ; 4^ Les navires de la puissance soumise au blocus peuvent être séquestrés, puis restitués avec leurs cargaisons à la fin du blocus, mais sans pouvoir réclamer aucune indemnité.
(1) Gessner. Le droit des neutres sur mer, p. 240.
(2) Hautefeuille, op. cit.^ t. II, p. 273. — Paul Fauchille, Du blocus maritime, p. 50. — Pradier-Fodéré, op. cit., t. V, no» 2483 à 2489. — [V. aussi Barés, Le blocus pacifique, 1898. — V. les ouvrages cités, suprà, p. 601. — Comp. aussi De Lapradeile etPolitis, Recueil des arbitrages internationaux, t. L pp. 548, 570 et s., 609.]
DROIT D ACTION. — LA GUERRE
995. — Entre nations, i*état de paix résulte de leur entente mutuelle et du respect réciproque de leurs droits, de leurs devoirs et de leurs intérêts. — La méconnaissance des devoirs, la contestation des droits, la contradiction des intérêts engendrent des conflits (Punck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 231).
Ces conflits peuvent être résolus ou anéantis par les voies amiables ou par les actes de coercition ci-dessus indiqués (n°* 972 et s.]. — Mais si les moyens amiables, bons offices, médiation, arbitrage, ou les représailles sont impossibles, impuissants ou repoussés, une seule voie reste ouverte, la Guerre.
A défaut d^un règlement pacifique, en fabsence d'un tribunal suprême chargé de prononcer sur les litiges internationaux, en l'absence d*un chef supérieur investi du pouvoir et nanti des moyens de contraindre h Texécution des sentences que rendrait ce tribunal international, les Etats ne peuvent plus que recourir à remploi de leur puissance matérielle, que faire appel aux forces de la nation pour faire reconnaître leurs droits et respecter leurs intérêts. Albericus Gentilis écrivait, il y a trois siècles : c Ex nece$>itate introduetum bellum, quœ est quia inter summos principes populosque liberosjudicium civile et inermis disceptatio esse non potest, qui judicem scilicet non habent et superiorem t {De jure belii, cap. I).
996. — Presque chaque juriste ou chaque publiciste a donné sa définition personnelle de la guerre. — De là, une variété, résidant plus dans Texpression que dans le fond. — Néanmoins, on peut signaler deux conceptions différentes. - Les uns, comme Grotius, englobent dans leurs déflnitions les guerres privées, les guerres entre particuliers, et les luttes entre Etats — Les autres, en général tous les modernes, n'entendent par guerre^ — en tant que matière de Droit international, que source de relations spéciales et particulières entre belligérants, et entre belligérants et neutres, — qu'une lutte à main armée éclatant entre Etats, entre organismes politiques internationaux. ~ Cette divergence de vues explique pourquoi les conclusions de Grotius diffèrent parfois de celles de bien des écrivains postérieurs.
Voici quelques exemples de ces définitions, c La guerre est Tétat d*individus qui vident leurs différends par la force, considérés comme tels «« (Grotius, op. cit,, liv 1. ch. 1, § II). DéÛnitîon médiocre, que nous ne reproduisons qu'à raison de la notoriété de son auteur.
1 La guerre est cet état dans lequel on poursuit son droit par la force. . . La guerre publique est celle qui a lieu entre les nations ou les souverains,
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qui se fait au nom de la puissance et par son ordre... La guerre privée, qui se fait entre particuliers, appartient au droit naturel proprement dit » (Vattel, op. cit,^ liv. III, ch. I). — Bellum est armorum publieorum jusia contentio (Albericus Gentilis). — Bellum est eorum, qui suas potestatis sunt [\), juris sui persequendi concertatio per vim vel dolum (Bynkershoek,Qtia;«fûmes, Lib. I, cap. 1). — «La guerre est un moyen de vider par la voie des armes un différend entre deux peuples qui n*ont pas de supérieur commun auquel le jugement pacifique de la contestation puisse être remis > (Massé, Le droit commercial, 1. 1, p. 103).
« L*exercice du Droit international d*action auquel, par la nature des choses et en l'absence d*un tribunal supérieur commun, les nations sont contraintes d'avoir recours pour affirmer et défendre leurs droits » (Philiimore, Comment,, III, § 49). — « La guerre est Tacte politique par lequel des Etals ne pouvant concilier ce qu'ils croient être leurs devoirs, leurs droits et leurs intérêts, recourent à la lutte armée et demandent & cette lutte de décider lequel d'entre eux, étant le plus fort, pourra, en raison de sa force, imposer sa volonté aux autres » (2).
997. — La guerre a ses apologistes et ses admirateurs, qui lui attribuent d*heureux effets moraux. — Au premier rang Joseph de Maistre, dans les Soirées de Saint-Pétersbourg, — Ïjq Maréchal de Moltke écrivait k Bluntschii : c La guerre est une institution de Dieu, un principe d'ordre dans le monde. Sans la guerre, le monde tomberait en pourriture et se perdrait dans le matérialisme t (3). Mais il disait dans une autre lettre adressée à M. Goubareff, le iO février 1881 : « Chaque guerre, même la plus victorieuse, est un malheur pour le pays ; aucune indemnité territoriale, ni pécuniaire, ne peut compenser Texistence humaine et le deuil des familles ».
Lieber, auteur des Instructions pour les armées des Etats-Unis, considérait la guerre comme un élément de civilisation. — Pour Ortolan, elle n*est pas toujours un mal : elle est un moyen de propagation d'idées généreuses et de progrès.
998. — Les adversaires de la guerre sont plus nombreux et tout aussi convaincus que les apologistes. —Con tentons- nous de reproduire ce passage de Biuntschli : c Je ne puis cependant pas me joindre aux brûlantes apolo* gies de la guerre auxquelles d'importants écrivains ont vivement associé leur nom Bien que j'estime fort haut la bravoure, le courage, le sangfroid, les qualités viriles qui se développent pendant la guerre et qui, mettant en jeu toutes les 'forces corporelles ou tous les ressorts de Tàme, les élèvent jusqu'à rhéroYsme, je suis retenu par la pensée de la haine sauvage des hommes contre d'autres hommes, par le spectacle d'individus possédés par la rage de détruire, de piller ou de faire couler le sang. Je me souviens des souffrances horribles et souvent entièrement inutiles que 1 homme inflige à son semblable. Je songe à la fortune de tant de familles compromise, au bonheur de tant de milliers d'individus anéanti. Les chants de victoire sont
(1) Suœ potestatis, qui sont indépendants, qui n'ont pas de supérieur.
(2) Funck-Brentano et SoreK Précis, p. 233.
(3) R. D. I., UXIII, p. 79.
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pour moi comme les hurlements des loups, ou tout au moins comme les ru- Ipsaements du lion affamé. — Mais une chose reste vraie : c'est que la guerre, par cela même qu'elle manifeste en grand les forces des peuples et la puissance des faits, concourt à la création du droit. . .Elle n*est certes pas l'idéal de rhumanité, mais elle est malheureusement, aujourd'hui encore, un moyen indispensable pour assurer les progrès nécessaires de Thumanité » (1).
Indispensable est de trop dans ce remarquable passage. — Assurément, l'histoire le démontre, bien des guerres ont finalement engendré des résultats heureux. Elles ont créé des relations, des débouchés commerciaux. — Par les croisades, se sont introduits dans une partie de l'Europe les sciences et les arts des Arabes, se sont établis les rapports commerciaux avec l'Orient. — Des principes humanitaires se sont étendus et développés. La guerre de Trente ans, si longue, si cruelle, a fait proclamer par le traité de Westphalie régalité internationale des Etats appartenant à des confessions religieuses différentes. — liCs guerres de la République française et de Napoléon I*** ont vulgarisé en Allemagne, en Italie, en Espagne, les principes de 1789. — Soit : mais ces résultats ne se fussent- ils pas produits en l'absence de toute guerre ? plus tardivement, il est vrai, plus lentement : mais l'état de paix les eût-il rendu impossibles ? qui oserait l'affirmer.
999. — La guerre est donc un mal ; mais un mal inhérent à l'humanité et indéracinable. Ses manifestations et ses modes, quelques-unes de ces causes et quelques-uns de ses effets se sont modifiés des temps antiques à nos jours ; mais l'histoire nous enseigne qu'à aucune époque la guerre n'a disparu du monde et nous laisse entrevoir qu'elle n'en disparaîtra jamais. — M. Rivier demande si l'utopie de la paix perpétuelle a un seul partisan vraiment sérieux. — c L Institut de Droit international ne partage point l'utopie de ceux qui veulent la paix à tout prix ; il ne croit pas non plus que l'arbitrage soit une panacée. Il a plus d'une fois eu l'occasion de se prononcer dans ce sens, au risque de contrister certains philanthropes fougueux et oalfs » (2).
La paix éternelle est un idéal irréalisable. Pourquoi idéal irréalisable ? Pourquoi, en présence des progrès incontestables de la civilisation, désespérer pour les siècles futurs ? — MM. Funck-Brentano et Sorel répondent : « Comme les nations sont différentes, il est impossible que leurs intérêts, leurs traditions, leurs passions, leurs affections, ne se contrarient point. S'il en était autrement, les nations n*au raient plus d'existence propre, elles perdraient leur originalité, se dépouilleraient de leur caractère spécifique, et la civilisation s arrêterait. Comme les nations sont dépendantes les unes des autres, ces contrariétés les affectent réciproquement : les Etats sont tenus d*en tenir compte, et comme ils sont indépendants les uns des autres et que nul ne peut dans l'état de paix imposer aux autres sa volonté, ils sont contraints, pour la faire prévaloir, de recourir à la force. On voit par là que la guerre est non seulement une conséquence de la paix, mais que, dans l'état de la civilisation contemporaine, elle est inévitable. Il ne s'ensuit pas que
(!) Bluntscbli, op, dt,. Introduction^ p. 10.
(2) Rivier, Let hisde la guerre sur terre, K. D. I., t. XIII, p. 79.
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les Etats ne doivent pas chercher à Téviter, ils le doivent au contraire ; mais c'est justement parce qu'ils ne sont pas à même d'y parvenir, parce que la connaissance de leurs devoirs, de leurs droits et de leurs intérêts respectifs est encore trop incomplète, et parce que la politique est encore un empirisme assez grossier au lieu d'être une science, que la guerre éclate si souvent. Elle est toujours, de la part des Etats, une preuve d'impuissance intellectuelle et morale k comprendre le véritable rapport de leurs formes et de leurs intérêts respectifs et à le bien déterminer » (1).
Les mêmes auteurs constatent que les Etats sont représentés par des gouvernements et composés par des nations. Gouvernements et nations ont leur passions, et ces passions, avec leurs emportements, leurs colères, leurs méprises et leurs erreurs, conduisent fréquemment les Etats à se déclarer la guerre. — Le progrès de la civilisation ne fait pas disparaître les passions ; il ne fait que les transformer et qu'en changer les objets. Les passions religieuses ne sont guère plus en Europe des causes de guerre ; mais les théories de la Révolution, les systèmes des nationalités, des frontières naturelles, ont suscité des ambitions et des haines nouvelles, et provoqué des luttes rendues plus terribles et plus sanglantes par les progrès des sciences. — Et que réserve au monde l'avenir, quand s'accentuera le conflit, aujourd'hui latent et contenu, du monde civilisé et de l'empire chinois ?
(1) FuQck-Breatano et Sorel, Précis du Droit des gens» Uv. Il, ch. I, p. 235.
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LES TRAITS CARACTERISTIQUES DE LA GUERRE
1000. — La guerre est un état de fait contraire à Tétat normal de la communauté internationale qui est la paix, état de fait dont la résolution, la 6n, le but ultime est cette paix elle-même. — Comme le remarquait Lorimer, la guerre ne se justifie que par la nécessité : elle ne peut pas, elle ne doit pas se servir de but à elle-même. Légitimement elle ne peut viser qu*à son propre anéantissement, qu'à la paix ; mais à une paix normale et juste, celle qui assure à chaque entité juridique la liberté, à laquelle lui donne droit sa propre existence.
La guerre ne saurait être considérée comme Tétat normal de l'humanité. Elle ne peuLêtre qu un étal exceptionnel, trapsitoire, jassager.
SECTION I. — Légitimité de la guerre.
1001. — L*usage de la force est légitime, quand elle est employée à la défense de rin^épëndance, de rautonomieTqela sécurité, de l'honneur d'un
Les publicistes modernes admettent, presque tous, directement ou indirectemei?
publiçigtesmodernes admettent, presque tous, di rectement ou mdirectTjg^, Jégijinii^T^irSIgrrê!*'-^ drt'^Eeat'onT'a'lë droit
de recouri^nOorce comme étant le seul moyen d'obtenir réparation des offenses qu'il a reçues, de la même manière que les particuliers auraient le droit d'y recourir, s*ils n'étaient soumis aux lois de la société civile. — Çhgque Etat a éMjenifiiiLlfi.^Qit de ju|^er jjar Jui-mème de la nature et de l'étendue des offenses qui peuvent justifier un semblable moyen dç' réparation (UriémcnwTT^part., ch. î, § 1). — « Les nations ne reconnaissent pas de supérieur, ni de juge ; chacune peut user de ses forces contre les offenses qu*elle éprouve et par conséquent faire droit à elle-même » {Klûber, op. cit,, § 232;. Montesquieu disait : c La vie des Etats est comme celle des hommes : ceuxci ont droit de tuer dans le cas de la défense naturelle ; ceux-là ont droit de faire la guerre pour leur propre conservation » {Esprit des lois, liv. X, ch. II). — La légitime défense est un devoir de 1* Etat envers lui-même, envers lagrégation politique dont il est la manifestation et l'expression, envers la nation dont il est la forme internationale.
Gomme Montesquieu, les publicistes du XIX« siècle, Calvo, Giraud, Heffter^ Lorimer, Phillimore, Travers-Twiss, etc., admettent, en principe, la légitimité de la guerre considérée en elle-même, in se, comme moyen pour un Etat d*obtenir la réparation d'une injustice ou d'une offense.
620 GINQUIÈMB PARTIB. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
Mais ce fait, légitime en lui-même, abstraction faite de ses causes, qui peuvent être légitimes ou illégitimes, justes ou injustes, n*en est pas moîn» un mal.
SECTION II. — Les diverses espèces de guerre et leurs causes (1).
1002. — Presque tous les publicistes ont proposé diverses classifications des guerres, et notamment de les grouper en guerres justes et en guerres injustes.
Une guerre n*est pas juste ou injuste en elle même, ni par ses résultats, c La question de la justice ou de Tinjustice de la guerre, posée d'une façon générale et abstraite, si débattue jadis, est de minime importance pratique et impossible à résoudre. On ne peut poser la question que m concreto pour telle guerre donnée. Mais la réponse même ici sera peu silre •• (2). — Une guerre n'est juste ou injuste que par sa cause. — Entre deux belligérants, la cause de Tun sera souvent conforme à la justice ; car souvent elle ne sera qu'une réponse à une agression injustifiée, Texercice de la légitime défense.
Chaque Etat a une tendance instinctive à apprécier ses droits et ses devoirs au point de vue de ses intérêts bien ou mal compris, et par suite à considérer comme juste une guerre dont une erreur de jugement lui voile le carac* tère réel. — Fréquemment, des prétextes, des motifs apparents, mais non fondés, servent à dissimuler les causes réelles de la guerre. Celles-ci ne se découvriront que par la suite des événements, par les documents produits longtemps après, par les aveux de leurs auteurs. — En 1864, la guerre faite au Danemark eut pour prétexte les droits héréditaires du duc d*Augustembourg et les prétentions de la Confédération germanique : la cause impulsive réelle fut le désir d*agrandissement de la Prusse (V. n^ 888).
La guerre franco-allemande de 1870 eut pour prétexte un affront fait au représentant de la France, affront relaté dans une dépêche mensongère, que le prince de Bismarck a avoué avoir fabriquée à Berlin, avec le ministre de la guerre de Roon et le feld-maréchal de Moltke, pour exciter à la fois les passions allemandes et les passions françaises ; la cause réelle était dans le désir d'unifier, grâce à la confraternité des armes, TAUemagne sous Thégé monie de la Prusse (3).
1003. — Les gauses^ de guerre sont aussi variéeSj ai^ssi multiples que sont variés et multiples les rapports entre Etats. — Toute afiaire, tout conflit
(1) [V. Bliohe, La guerre future, ses causes économiques et ses conséquences (en russe). Messager russe, 1893. — Blutharsch. Die Ursache der Volkerkriege und die Grundtage fur dm Weltfrieden, 1905. — Kamarowski, Les causes politiques de guerre dans l'Europe moderne, R. D. I., t. XX. p. 132. — Laveleye. Des causes actuelles de la guerre en Europe et de l'arbitrage , 1873. — Pcyronnard, Des causes de la guerre j 1901 . — Salières, La guerre, ses catises et ses résultats.]
[2} Hivier, R. D. 1., t. XXIII, p. 632.
(3) Entretien du prince de tiismarck avec Maximilien Harden, reproduit dans les Hamburger Nachrichten. — Le Temps du 17 novembre 1892. —La paix armée. Revue des Deux-Mondes, l*»" février 1894.
LES TRAITS CARACTÉRISTIQUES DE LA GUERRE
dans lequel les Etats jugent leurs intérêts engagés ou leurs droits violés peut devenir une cause de guerre. — Mais toutes ces causes présentent le caractère commun de procéder et de découler à la fois de Tindépendance politique des Etats et de leur mutuelle dépendance économique.
Maintien de Tintégrité du territoire national, — désir de conquête et convoitise des possessions d*autrui, — nécessité de prévenir ou d'arrêter Tinquiétant développement d'une puissance menaçant la sécurité des autres,— ambition d accroître ses propres ressources, de reculer ses frontières, -orgueil national qui cherche la gloire dans l'asservissement ou dans rabaissement des autres nations, — fanatisme religieux d'un peuple qui veut imposer ses croyances aux peuples voisins, — tout a été, tout peut être une cause de guerre, selon la constitution, les traditions, la culture morale des £taU(f).
1004. — Les Etats, étant souverains, sont les seuls appréciateurs des causes de la guerre, de leur urgence, de leur nécessité — Leur intérêt bien entendu ne leur commande-t-il pas de concilier leurs différends par les voies pacifiques ? Vaut-il mieux recourir à la force des armes et seront -ils en mesure de faire la guerre avec succès ? Telles sont les questions que se posent les politiques et les hommes d'Etat.
Ce n'est pas le point de vue du juriste. Il doit flétrir et condamner les guerres d'ambition et de conquête, sous quelque voile qu'elles se dissimulent, quelque prétexte qu'invoquent leurs auteurs, fût-ce le développement de la civilisation, la défense des opprimés, etc.
1005. — Plusieurs auteurs divisent les guerres en offensives et en défetisû rf 5. Cette classilication, qui peut avoir une certaine miportance au poin'C de vue de Tart militaire et de la stratégie, est sans valeur en Droit international.— Aucun belligérant ne consent à se reconnaître agresseur. — Les lois <le la guerre s'appliquent et doivent être respectées, que la guerre soit offensive ou qu'elle soit défensive.
SECTION m. -- Les lois de la guerre.
1006.— L'état de guerre^ inévitable souvent, nécessaire parfois, doit être organisé, régularisé, selon certains principes et certaines lois. — Mais comment parler de lois de la guerre ? Peuvent-elles exister ? La guerre n'est elle pas la substitution de la force à la justice ? Ne conduit-elle pas au triomphe du plus fort, et peut elle avoir d'autre régulateur que la volonté du plus fort?
Oui, il y a un droit et des lois de la guerre. La guerre est un appel à la force mais non à la force libre de tout frein . — La violence qui constitue la guerre est, en vertu de son but, illimitée. Le belligérant doit vaincre ou être vaincu. — Toute violence nécessitée pour l'obtention de ce résultat est permise. — Toute violence que ce but ne rend pas nécessaire est illicite. Il est une limite, indiquée par le but poursuivi, qui ne doit pas être dépassée. — Or, si la limitation des actes de guerre est possible, cette limitation est un devoir
(1) Funck'Brcntaao et Sorel, op. cit., p. 237.
622 CINQUifeMB PARTIE. — LIVRE PREMIER. — CHAPITRE PREMIER
et une nécessité. Ainsi se justifle Texistence des lois de la guerre (1).
1007. — Comment se sont établies les lois de la guerre ? MM. Funck- Brentano et Sorel nous Tindiquent : incontestablement la guerre rompt les liens établis entre les Etats par le Droit international en temps de paix : mais elle ne peu4 rétroactivement anéantir les faits sur Ies(xuels repose le Droit international ; elle ne saurait faire disparaître la souveraineté des Etati^ ni leur indépendance politique, ni leur mutuelle dépendance économique; elle ne peut pas davantage supprimer la civilisation acquise et les mœurs établies.
Ces faits s'imposent aux Etats qui sont en guerre et tous ont été ou sont obligés d*en tenir compte.
Le respect de ces faits a engendré certaines pratiques communes, qui se sont accrues et développées, à mesure que s'accroissaient aussi et se développaient une connaissance plus complète et une entente plus exacte de ces mêmes faits. Ces pratiques, nées des rapports nouveaux engendrés parTétat de guerre, sont passées à Tétat de coutume et, ayant été acceptées par tous les Etats civilisés, sont devenues de véritables obligations internationales et par corrélation ont créé des droits (2). — Ainsi la guerre, pur fait en ellemême, entraîne un cortège de droits et de devoirs, dont Tensemble forme le Droit international en temps de ^'uerre ; droit qui s*esl formé et développé de la même manière que le droit du temps de paix, qui, comme lui, est rationnel ou positif, qui a les mêmes sources : coutumes, traités, raison.
1008. — Ce droit de la guerre apparaît, en germe, au moyen Age, dans les usages de la chevalerie. Il se développe parallèlement au développemeat intellectuel et moral des peuples. Il grandit alors que la guerre est considérée par les nations comme un mal inévitable, qui ne doit plus avoir pour but la destruction de ladversaire, mais seulement son impuissance à résister. Néanmoins, les progrès de ce droit, étroitement dépendants du progrès général de la civilisation, sont lents, interrompus, inégaux même entre les nations qui paraissent à peu près également civilisées.
Les nations de civilisations différentes ne sauraient observer le même Droit international en temps de guerre. Comme en temps de paix, apparaissent les trois sphères indiquées par Lorimer : humanité chrétienne, humanité barbare, humanité sauvage (n° 44). — Les' Etats, qui sont en lutte avec des peuples de civilisation différente, subissent la nécessité de pratiquer un droit de la guerre approprié à Tétat moral de leurs adversaires. Ainsi ont dû agir les Français en Afrique, au Tonkin, en Chine, au Dahomey, les Anglais dans l'Inde, les Russes au Caucase et au Turkestan. Certains actes, dont la générosité serait parfaitement comprise en Europe, paraîtraient aux yeux des sauvages inspirés parla faiblesse ou par la peur.
1009. — Tout le droit de la guerre est dominé par deux principes :
1«> Le principe de nécessité qui, en règle générale, justifiejjemploi de la violence el de la ruse, dans les limites où violence et ruse sont Jndispensables pour atteindre le but de la guerre, qui est la réduction de l'adversaire
(i) Rivier, R. D. 1., t. XXIll, p. 632.
(2) FuQck<BrentaDO et Sorel, op. cit., p. 233.
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À l'impuissance, à Timpossibilité de prolonger la résistance, mais même dans ces limites, principe tempéré par des considérations d*humanité.
2"* Le j^rincipe_d'Aumant7^, d*après lequel la guerre, se faisant désormais entre les entités politiques, entre les Etats, ne doit pas s*élendre et appliquer ses rigueurs aux populations paisibles, aux particuliers : principe qui subit lui aussi des restrictions dictées par la loi de nécessité, nées de l'impossibilité matérielle de supprimer toute solidarité entre les sujets paisibles de l'adversaire et cet Etat ennemi et d'empêcher les sujets de souffrir indireclement, ou même directement, de Taccomplissement des actes de guerre. — L humanité, dans la guerre, ne peut prétendre à plus que ne le permet le but de la guerre. Tout ce qui irait au delà est non seulement inutile, mais nuisible. — Une humanité qui voudrait empiéter sur lé but de la guerre ne serait pas une véritable humanité. Elle tendrait à prolonger les guerres, tandis qu*il importe de les raccourcir. Il y a une portion de vérité dans le mot de de Moltke : La guerre la plus énergique est en même temps la plus humaine. — La guerre doit être humaine, et pour rester humaine, elle doit être savante^ prompte, décisive. On doit garder un juste milieu entre Texagération humanitaire qui méconnaît les exigences inéluctables de la force des choses et l'exagération militariste qui nie le droit, ne voit que la force et les besoins de la force (Rivier, loc. cit.).
Les deux principes de nécessité et d'humanité combinés gouvernent toute réglementation . de la guerre, réglementation qui pourra et devra varier sêfônles changements apportés dans la science et dans la pratique de la guerre, mais qui devra toujours s'inspirer des principes sus-indiqués.
1010. — Les publicistes se sont évertués, avec plus ou moins d*étendue, avec plus ou moins de bonheur, à fîxer et à délimiter les droits de la guerre. S'ils n*y ont pas toujours réussi, à raison même des difficultés de Tentreprise, néanmoins leurs efforts doivent être loués. — Citons,entre autres,Bluntschli, dans son Droit international codifié (art. 510 à 862), Dudley Field, dans son Projet de Code international (livre II, art. 703 à 982). Pasquale Fiore (Droit inL codifié, liv. V, n^ 929 à 1340}, Gueile [Précis des lois de la guerre), Rouard de Gard [La guerre continentale), Pillet {Le Droit de la guerre. — Les lois actuelles de la guerre), Mérignhac (Les lois et coutumes de la guerre sur terre).
1011. — Des conventions internationales ont réglementé certains points (trop peu nombreux), comme 'les convelAWhsTle (ïênêvë dû 22 aoïtlftdi [et du 6 juillet 1906] relatives au traïtèmèrirîTîia ' tWfff Iftîres MfiftgBS'* TRf rî s Tes armées en campagne ; — [les conventions de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 sur l'extension de ia convenfTon'Je Genève à la guerre maritime] ; — Ta'"(ï?ctaratîon de''Sâînt-Pélé'rsbourg du 11 décembre 1868, relative aux balléd éXpiflSlBléSTSOUpi'yil pfll' Uiiï^tc^'ËTàts européen^.'— Une conférence internationale, qui n'a malheureusement pas abouti par suite de la résistance de TAngleterre, a discuté à Bruxelles, en juillet et août 1874, un projet de déclaration sur les lois et coutumes de la guerre, en 56 articles (l)- -- [La première conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 a
(1) [Valbert^iLa conférence de Bruxelles et la conférence de Saint-Pétersbourg, Rewie des Deux-Mondes, 15 mars 1875.J
discuté à nouveau les lois et coutumes de la guerre sur terre ; il en est résulté un règlement du 29^illet 1899, en 60 articles, que la Chine et la Suisse, seules parmi les puissances présentes à la conférence, n ont pas signé mais qu elles ont fini cependant par adopter les 17 et 20 juin 1907 (1). La seconde conférence de la Paix, qui a réuni 44 Etats d'Europe, d*Asie et d'Amérique, s est à son tour occupée de la question ; elle a abouti le |p^ociobre 1907 à un nouveau règlement en 56 articles (2). L'un et Tautre de ces règïemen ts ' ne* sont applicables qu'entre les puissances contractantes et seulement si les belligérants sont tous parties à la convention qui les a établis (art. 2, conv. 1899 et 1907). Le dernier règlement a-t-il abrogé celui de 1899 ? De la convention à laquelle il est annexé il résulte (art. 4) qui] ne doit Je remplacer que dans les rapports entre les puissances contractantes ; l*acte de 1899 reste donc en vigueur pour les puissances qui Tont signé et n*ont pas ratifié celui de 1907.]
Lors de la g^uerre de Crimée, TAngleterre et la France firent connaître par des"3éclarationsj)fficielies quelques: unes des règles qu'elles se proposaient de suivre.
Les Elats-Unis,lors de la guerre de Sécession, publièrent leurs Inslntclions oJpcieUes cte^ T86? pour les armées en campagne." Ces Instructions' rédigées par le" professeur Lieber', sont Tûn dés codes les plus complets et les plus remarquables des lois de la guerre. On peut les considérer comme la traduction la plus exacte des sentiments et des idées du monde civilisé. Elles se distinguent par un remarquable esprit de justice et d'humanité. — [Le 27 juin 1900, les Etats-Unis ont édicté aussi un Code de In ouapr^ fftftfp^ °^ cornprenant pas moins de 55 articles (3) ; maïs ce code a été abrogé en 190.4.1
[La Colombie possède un To^mititairFj ^Sôni le^TTlre iV (îonlîenl les règles c|u droit des gens que doivent observer les chefs militaires en campagne ; on y trouve des dispositions sur les guerres civiles. Elle a de même codifié les règles relatives à la guerre maritime (4) . ]
A la veille de la guerre russo-turque, la Russie indiqua, dans une déclaration officielle des 14-26 mai 4877, les règles qu'elle devait suivre, et farlicle 12 disait qu'elle se conformerait autant que possible, et sous réserve de réciprocité, aux principes posés à Bruxelles en 1874.
V Institut de Droit international^ qui, le 28 mai 1877, avait adressé un appel aux belligérants et à la presse, a, plus tard, a sa session d OxforoTen 1850, publié un liiànuel tiak lois delà guerre sur terre, en 86 articlfis.! oiïert aux gouvernements des Etats pour servir de base à leur législation nationale.
Les lois actuelles de la guerre sur terre sont réunies et condensées dans \eTinfnrûcl\om amer ica! nés, aans le projet Qeui'cîaratwn d^j^^^^^^SJSj^t dans le ManueTcle TTnstitut [et jfans ' les Rîgïements de Ta Hay^^ffyS'iilei
(1) [V. le texte de ce règlement, R. D. 1. P., t. VI, p. 746, note. — Gambini. lldiritto di guerra e la conferenia detVAia del 1899 ^ 1907.)
(2) [V. le texte de ce règlement, R. D. I. P., t. XIV. Documents, p. 55.]
(3) [V. le texte de ce code, R. D. 1. P., t. IX, Ooeumenis, p. 1.]
(4) [V. ces textes dans les Anales diplomaticos y consulares de Colombia, I. H (1901), pp. 124etl7G.]
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<899et du 18 octobre 1907]. — Le premier de ces documents a un caractère oïncieVnSis non IniernaTional . Cest une loi particulière. — Les deux suivants n'ont pas de caractère officiel ; ils sont dépourvus de force obligatoire ; mais ils n'en ont pas moins une valeur considérable, qu'ils empruntent au caractère des représentants des Etats qui ont pris part à la conférence de Bruxelles, et à Tautorité légitime qui s'attache aux délibérations des membres éminents de Tlnstitut de Droit international. — [Les derniers ont un caractère officiel et international.] — Ces documents expriment la doctrine dominante et létat de Topinion publique éclairée. Nous leur ferons de fréquents emprunts (1).
La guerre franco-allemande de 1870-1871 réveilla bien des questions et a par suite suscité un mouvement assez général en Europe. — Plusieurs gou-' vernements. notamment ceux de France, Russie, Grande-Bretagne, Espagne, iUlie, Suisse, Portugal, Autriche-Hongrie, etc., ont fait rédiger des Manuels ou Hèglements à Tusage des officiers de leurs armées et des élèves de leurs écoles militaires. [En Allemagne, a paru en 1902 une publication de la section historique du grand Etat-major, intitulée : Les lois de la guerre continentale (traduction française par P. Carpentier). Cette publication semble sur bien des points ignorer le règlement de la Haye.] (2).
1012. — Il s'en faut hélas ! de beaucoup que le droit de guerre moderne soit iixé dans toute son étendue et d'une manière uniforme par les usages et par les opinions des peuples et de leurs gouvernements. — Les guerres de 1870-71, 1877 78, [1894-95, 1898, 1899-1900, 1904-1905] ont mis à jour bien des lacunes, bien des imperfections.
Chaque Etat belligérant est libre de poser U)s règles qu'il suivra à l'égard de son adversaire, qui jouit d'une égale liberté. Mais l'un et l'autre devront éviter avec soin de susciter les réclamations ou l'intervention des puissances neutres, en adoptant des mesures en désaccord avec les intérêts de ces puissances, les usages adoptés par la coutume ou les principes d'humanité.
1013. — L'amélioration des coutumes de la guerre dépend avant tout, comme le constatent MM. Funck-Brentano et Sorel, de la solide organisation et de la bonne discipline des armées. « Des états-majors instruits, des armées bien organisées et fortement disciplinées, des intendances habiles et abondamment pourvues, des finances solides, Tintelligencechez les chefs, labnégation chez les soldats, partout le sentiment d'un grand devoir patriotique accompli, sont les seuls moyens d'enlever peu à peu à la guerre son caractère barbare et d'y faire pénétrer les progrès de la civilisation. . . La force dépouille son caractère brutal et insolent : les résultats de la guerre, bien que produits par la force seule, empruntent à 1 emploi sérieux et réfléchi qui a été fait de la force un élément de stabilité et un principe de respect > (3).
L'objet de la guerre est de fonder le droit du plus fort. Après la guerre, la paix est d'autant plus assurée que le droit du plus fort est moins contesté.
(i) Pour abréger les cilatioas, nous appellerons Manuel <t Oxford Tœuvre de riastitut de Droit international.
(2) [V. à ce sujet Mérignhac, R. D. 1. P., t. XIV, pp. 198 et s. : Dupuls, Correspondant, 10 juin 1907.]
(3) Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 261.
La guerre n'atteint son véritable but que le jour où la nation vaincue recon» naît son impuissance, sans colère et sans humiliation .
SECTION IV. — Sanction des lois de la guerre. Représailles.
1014. — Les Etats belligérants sont libres de se soustraire aux obligations créées par les lois de la guerre ou de les respecter exactement. Toujours souverains appréciateurs des nécessités de la guerre, ils dirigent leur conduite selon le degré de civilisation et d*intelligence politique qu*ils ont atteint. C'est pourquoi, malgré une certaine uniformité apparente de civilisation entre les nations européennes, la manière dont chacune fait la guerre pré* sente des contrastes si frappants. - Les luttes armées sont encore empreintes d*un caractère de sauvagerie et de brutalité. Les abus et les excès sont à peu près inévitables. Pas d'exemple qu'ils aient été entièrement écartés (i).
Comment, sinon les écarter tous, du moins en diminuer le nombre? — A l'aide dejjuels moyens 1^ d.roit internatijaaal Rgut-iLftasucer le re8i)ect et rapplication des |p|p,4^,J,^|,gii,§fJâ^ Celles-ci sont-elles accompagnées d^uii? sanction f*'
Les moyens sont indirects ou directs.
J^ 1015. — Lejpremier moje" f".j|.''*!Pm^^'"^^^y^''ii P^"'',^^^'^^'' J9"Jg°gfiIfl' à suivre exactement les lois et coutumes de la guerre, consiste & les observer scrupBTêflSemenl scn-m^éT— '*'Quan3' iTne^nâVniable infraction à ces loTs'êsrc6*nmîôe,i*auteùr prétend toujours la justifier en alléguant une infraction antérieure accomplie par son adversaire. — Un général enlèvera toute apparence de fondement à de semblables défenses, en exigeant rigoureusement de ses soldats la stricte observation des coutumes de la guerre. 1016. - Un autre moyen indirect consiste à consUter. de ]a m^nii^r^h^ plus pr^gg^^et la plus exacte jppssible, les violations dont on peut avoTr à ndre, au fur et à mesure qu'elles sont accomplies. — JMaTsTTTa!
se plaindre, au fur et à mesure qu'elles sont accompUes. — Mais il Tautse Fàter. — Les tracés matérielles des' T'a! ts disparaissent rapidement dans la précipitation et le bouleversement qui accompagnent les actes de guerre. Les preuves rassemblées, on porte à la connaissance de Tennemi les infractions commises, en lui en fournissant une irréfutable démonstration. De deux choses l'une : — ou l'infraction a été involontaire, et due à Tinattention du soldat^, le chef d*armée averti prendra des mesures pour éviterqiTeÏÏein^sc r^nouveiie'!' -^ou f ihfraclîo'n a été voulue. orJfon'ftS'^par lui. I^TSS^Arm^.e se WAi surveiilé^et s'abstiendra probablement à l'avenir, par crainte de
repfésanies.
ITsefflrpuéril de s'illusionner et de se dissimuler le peu de puissance de ces moyens.
10161. — [Le Japon, en 1894-1895, lors de sa guerre contre Ig r.hîno ji^ait ï l'état-major de ses armées des conseillers ièaauiLA
i,f5W rnWî f?lf»!î!W5fW:
attaché à l'état-major de ses armées des conseillers léaaux'^^tÎTt^^ r^'é^J^iror Ib MUlJllIlpllJemeni sur l'appl.rfttiôâ ijm Im
(1) Funck-Brentano et Sorel, /'récit, 2* édit., p. 294,
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de ce précédent, le lieutenant français Loriot, dans un livre paru en 1903 sur la Nature de l'occupation de guerre^ propose (p. 350) la création, au quartier général de chaque armée, de Conseillers légaux militaires qui auraient notamment pour mission c de prendre connaissance des protestations de Tennemi au sujet des violations du droit des gens invoquées par lui et de centraliser les renseignements sur les abus commis par Tennemi dont ils dresseront des rapports qu'ils transmettront au haut commandement, lequel, s'il y a lieu, les fera parvenir au ministre de la guerre, pour servir à des réclamations éventuelles par voie diplomatique. > — Dans sa guerre contre la Russie en 1 904- 1 905, le Japon s'e8t_encore servi de f<!^tf^^y7nT'ii [fy^*M*1
1016*. — [Dans une lettre du 1^'' septembre 1900 adressée aux membres de rinstitut de droit international, le général hollandais den Béer Portugael demande à Tlnstitut d'examiner s'il ne serait pas possible d'établir une « Commission internationale, permanente ou non permanente, pour veiller à ce que les lois de la guerre soient observées » (1).]
1017. — Le moyen direct, le seul juste, est celui qui consulte à frADDer rigoureu8emenne_cou]^^|g. Si Tauteur de Tin fraction parvient à être saisi, l^onïn^^oitétre d'autant plus sévère et d'autant plus exemplaire, qu'en temps de guerre les infractions sont aisées à commettre et les chances de demeurer impuni considérables. — La rigueur dans le châtiment devient de l'humanité ; car elle prévient des maux supérieurs à celui qu elle engendre. — Aussi la loi martiale est-elle toujours rigoureuse ; mais encore faut-il que les peines qu'elle édicté ne soient pas disproportionnées aux infractions.
H est rare, difficile, souvent impossible de découvrir, de saisir et de punir raUleur réel d^une infraction «yiix luië^ 4%Mi6Mm^- « Et telle est l'impl55E!eTi8ce5Requi gouverne la guerr^.^u'il n^ a de ressource. contceTea excès cjue ^ft°s^^„gSg^ff^ Q^JPfi^^^ q"^ .Ç£^^. ressource consi^,jjipiajlfifllfint à oppoeer la violence à la violence : c'est ce qu on appelle les représailJlQg » (2).
loid. — Le belligérant, qui viole les coutumes de la guerre, le fait à ses risques et périls. 11 s'expose à voir son adversaire agir de même à son égard.
— Les représailles consistent à répondre à une injustice par une autre injustice, à contraindre l'ennemi & feUlWé iifl8'c'^hdd!tn^tflffiyffpflriiTOn!^ d^lnaux auxquels il s exposerait en persislani Jans ses errements illicites.
— Les représailles ne sont pas l'exercice d'un droit : elles sont souvent une nécessité. — Elles ne sont légitimes que parce qu'elles sont néceggj^^yes. — Mais elles ne sontnecêsSfffëé que si elles peuvent être efficaces. — Quand les avertissements, les représentations ont échoué et que l'ennemi continue ses pratiques irrégulières, les représailles sont la plus énergique des démonstrations.
1019. — Les représailles ne laissent pas cependant que de présenter de graves inconvénients.
Une juste application des représailles est extrêmement difficile. Pour un cas dans lequel l'infraction volontaire aux lois de la guerre sera nettement accusée, combien dans lesquels l'intention restera douteuse I
(1) |V. Bulletin international des Sociétés de la Croix-Rouge, janvier 1901, p. 51.]
(2) Funck-firentano etSorel, Précis^ p. 294.
« Il n'y a point de limites aux représailles, parce qu'il n*y a point de limites aux passions humaines et aux abus de la force ; et comme tout abus appelle des représailles, que les représailles mêmes sont toujours un acte de violence et très souvent un abus, elles appellent à leur tour d autres représailles, et la guerre prend un caractère de plus en plus sauvage » (1). Ainsi un procédé employé pour assurer le respect des lois de la guerre aboutit fréquemment à accroître le nombre et la gravité des infractions à ces lois.
Le défaut le plus grave des représailles est de frapper des innocents. La conscience se révolte et proteste, quand elle voit un soldat innocent de tout crime, un vaillant qui a fait bravement son devoir devant Tennemi, être maltraité, être souvent mis à mort, à titre de vengeance des excès commis par des soldats qu'il ne connaît même pas. Il n*est pas coupable et néanmoins il subit le châtiment. — Quelle épouvantable et cruelle solidarité !
— Les représailles, dit le Manuel de C Institut^ sont une exception douloureuse au principe général d'équité, d'après lequel un innocent ne doit pas souffrir pour un coupable.
1020 — Et cependant malgré ces défauts,^ malgré ces^ inconvénients, malgré cgtte profonde Inj ustîce, la Joctyige autorise rçmjgloi^des représailles (2) ; la pratique PutîÏÏse. - Un projet de règlement des représailles lut soumis à la conférence tenue à Bruxelles en juillet-août 1874. Il fut écarté.
— M. Pillet pense que les tristes et cruels souvenirs de la guerre franco-allemande étaient encore trop vivants pour permettre aux délégués de discuter ce point dans toute leur liberté d'esprit (3).
1021. — Plus la faculté de représailles est terrible, plus il convient delà réglementer. Si l'on pouvait la supprimer, sa suppression s'imposerait. — Mais si cette suppression est impossible, il vaut mieux définir celte faculté en la limitant, que de lui laisser libre carrière par un sentiment exagéré de délicatesse.
Les représailles comportent trop fréquemment des viole^^iss .terribles, încendie. devastaiôn^^'yfflre *^es^ p^^ ^!^ A^ JiUM^^ • — Mais
l'état de représailles ne saurait justifier des actes profondément inhumains, exclusivement cruels, comme le massacre de femmes, d'enfants, de vieillards, l'emploi du poison, pas plus qu'un manquement & la parole donnée. — L'état de représailles autorise la rigueur.mais non lacruauté,ni la déloyauté.
— Que la limite soit souvent difficile à tracer, c'est évident, et c'est une raison de plus pour ne recourir aux représailles qu'en cas d'urgente et impérieuse nécessité.
1022. — Les représailles ont quelque affinité avec la peine du talion. Etablir une conformité parfaite entre l'infraction commise et le moyen de
(i) Funck-Brentano et Sorel, Précis, p. 294.
(2) Bluntschli, op. cit., art. 567 et 584. — Galvo. op. cit., §§ 2041 et 2042. — FuQck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 294 et 295. — F. de Martens, o/). cit,, t. IIK p. 266. — Sumner Maine, op. cit., p. 226. — Quelle, op. dt,, t. I, p. 138. -~ Manuel des officiers fr,, ch. IV, p. 25. — Pillet, /-e droit de la guerre, pp. 279 à 300.
— Jnstruct. améric, art. 27 à 29. — Manuel d'Oxford, arl. 8 et 85.
(3) Pillet, Le droit de la guerre, p. 285.
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eoercition, parait chose désirable ; mais cela n'est pas toujours possible, ni toujours utile. — L'infraction aux lois de la guerre, commise à titre de représailles, peut donc différer de celle qu*on veut réfréner chez autnii. — La rigueur des représailles ne doit pas excéder la j^ravité de rinfraction . Le chef qui les orSorine ne doit jamais oublier qu'elles sont un moyen de coercition et non un châtiment.
1023. — Les représailJegK en, principe, ne doivent être ordonnées que^par le chef d'armée, par un chef de corps, un ofGeier suDérieur. C'est le meilleur mO;én d'obtenir qu'elles ne soient exercées qu'en cas de nécessité tWvitabie et qu'elles ne dépassent pas la mesure tUile. Les représailles sont une arme trop dangereuse pour être laissée entre les mains de tous combattants.
L'exercice de la faculté de représailles devrait être toujours précédé d'une dénonciation, llelle^i aurait une double' utilité. Mettre le chef de l'armée
ennemie en mesure et en demeure de faire cesser pour Tavenir, par une surveillance plus étroite, le désordre qui lui est signalé ; ou, si le caractère de l'acte incriminé est contesté, donner lieu à une discussion à la suite de laquelle Taction contestée sera, de part et d'autre, déclarée illicite ou admise comme conforme au droit de la guerre. — Dans les deux cas, les représailles seraient évitées.
1024. — Contre quelles personnes les représailles peuvent-elles être exercées ? M . Pillet résout ainsi cette question peu étudiée par les auteurs. — c Les représailles sont destinées à avertir l'ennemi en lui fournissant l'exemple des maux auxquels il s'exposerait en persistant dans la conduite irréguliëre qu'il a adoptée. Il faut donc qu'elles soient de nature à faire impression sur ceux-là mômes dont dépend la cessation de cette conduite. De lÀ cette règle que nous n'hésitons pas à considérer comme une loi absolue. Lorsque les infractions dont on se plaint émanent de militaires, c'est sur les militaires seuls que les représailles doivent porter. C'est d eux, en effet, et uniquement d'eux que dépend la cessation des pratiques contre lesquelles on proteste. Et même un général avisé frappera plus volontiers en haut qu'en bas. C'est à ceux à qui est soumise la surveillance des troupes qu'incombe plus particulièrement la responsabilité de leurs écarts de conduite... Dans tous les cas,il nous parait inhumain autant qu'absurde de venger sur des non-combattants les torts imputables aux combattants. Quelle action les premiers peuvent-ils avoir sur les derniers, quelle espérance peut on former de TutUité de semblables traitements ? Ils sont étrangers les uns aux autres, et c'est barbarie pure que de prétendre leur faire supporter le poids d'une responsabilité commune > (1).
1025. — Si l'infraction alléguée est le fait d'individus non combattants, peut -on exercer des représailles sur leurs concitoyens ? Nous répondons négativement, avec M. Pillet. Il n'existe pas au sein de la population civile une discipline semblable à la discipline militaire, sur l'action de laquelle l'ennemi puisse compter comme établissant une certaine solidarité de conduite et d'honneur entre ceux qui y sont soumis. — Objectera-t-on qu'il faut que
(I) Pillet, Le droit de la guerre, p. 289.
Tennemi se défende cependant. Nous répondons quil le peut à Taide de la loi martiale. Les sévérités si rigoureuses de la loi martiale ne peuvent précisément se justifier que par la nécessité de se défendre contre des entreprises isolées qui seraient trop tentantes, si elles n*étaient réprimées par des peines sévères.
1026. — Ces règles ont été méconnues par les Allemands pendant la guerre de 1870-71. La conduite de leurs armées fournit de nombreux exemples d'attentats contre les personnes et les biens, d'individus fusillés, d'otages emprisonnés ou envoyés en Allemagne, de villes ou de villages incendiés, sous prétexte de représailles. En étudiant ces exemples soigneusement relatés par des écrivains impartiaux, ou, comme le crime de Vaux, constatés par justice, jamais on n*y trouve la nécessité urgente et impérieuse et par suite la justification possible (1).
Toutes les difficultés indiquées démontrent combien est dangereux Texercice de la faculté de représailles. « Elles sont un moyen extrême que la nécessité seule excuse ; il faut y apporter tout ce qui peut en diminuer la rigueur, en user avec tous les tempéraments que l'humanité suggère et que les circonstances comportent ^> {Manuel de Dr, int, à l'usage des officiers), — c Le Droit international, devenu plus humain, n'autorise exceptionnellement les représailles qu'en cas de nécessité absolue. Il est plus digne d'en faire usage aussi rarement que possible » (Bluntschli, art. 567).
1026*. — [La cQnveiitifin du ^^jj|g^,l^a7. concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre, a établi une sanction des lois de la guerre par elle formulées. Son article 3 dispose en effet : c La partie belligérante qui violerait les dispositions du Règlement (annexé) sera tenue à indemnité, s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous acte§ cpinmisjpar lespersonnes faisant partie ïê sa TTorce armée » . C'est sur la proposition de laaëïegatttm allemande' que cette disposition importante a été introduite : elle étend au droit des gens dans tous les cas d'infractions au règlement le principe du droit privé d'après lequel le maître est responsable de ses préposés ou agents. — La convention de la Haye du 2^ juillet 1899 ne contenait aucune disposition de ce genre.]
(1) Voir le récit des affaires de Bazeilles, de ChAteaudua, de Vaux, dans CaWo, op. cit., t. IV, §§ 2060 et s. — Guelle, op. cit., 1. 1, p. 73. — Rolin-Jaequemyns, R. D. !.. t. V, pp. 279 et s.
CHAPITRE II
hk DÉCLARATION DE GUERRE ET SES EFFETS (1).
SECTION I — Nécessité d'une déclaration de guerre.
1027. — Entre les Etats, la paix repose sur raccomplissemeot des obligations réciproques et sur le respect des devoirs internationaux. L'un de ces devoirs consiste pour TEtat qui veut sortir de la paix à prévenir les autres de son intention. — Le fait que Ifig Etats ont entretenu ensemble des relations pacifique^ les met dans la nécessité de s'avertir (^ue Tétat ae paix cesse d'exister et eue Tét^j}^ gueirre lui est substitué. Sans cette "ôtlî^âfîSVï et sans la confiance qu'elle engendre et justifie, une méfiance incessante infecterait les rapports des Etats.
Cet avertissement, TEtat le donne par respect pour lui-même et par respect pour les autres Etats, avec lesquels il reste en relations pacifiques et dont il veut être traité avec les égards ordinaires et légitimes.
1028. — Cet avertissement e^t nécessaire pour le passage régulier de Tétat dft pAÎx ^ rétat^e guerre. — Sans déclaration de guerre, les obligations de fëtat de paix subsisteraient encore. Or. pour chaque nation, Tune des principales est de respecter les frontières des autres et de faire respecter la sienne propre. — L*Etat, non averti qu'il va avoir à combattre des troupes régulièrement organisées, assailli sur ses frontières, serait autorisé à ne voir dans les soldats et les marins ennemis que des bandits et des pirates commettant une agression, et à leur appliquer les lois territoriales édictées contre les brigands, aux lieu et place des lois de la guerre. — L'assaillant pour-
(1) [V. Bniyas, De la déclaration de guerre, 1899. — Battaglia, Délia dichiarasUme di guerra e suoi effetti, 1904. — fatellani, Vobligation de la déclaration de guerre, R. l., 1906, n* 2. — Dupuis, La déclaration de guerre est-elle requise par le droit positif! Devrait-elle l'être ? R. D 1. P., t. XIII, p. 725. — Ebreo, Ohliyation juridique de la déclaration de guerre, R. D. 1. P., t. XI, p. 148. — Féraud- Giraud, Des hostilités sans déclaration de guerre, R. D. !.. t. XVII. p. 19. — Hrabar, La déclaration de guerre en droit international public (en russe), 1904. — F. de Martens, ^« hostilités sans déclaration de guerre, R. D. I. P., t. XI, p. 148.
— Maurel, De la déclaration de guerre, 1907. — Maurice, Hostilities without déclaration of war ; an historical abstract of the cases in whith hostilittes hâve occ^ired between civilisen Powers prior to déclaration of waming from i700 to 1870, 1903. — Nys. La guerre et la déclaration de guerre R. U. l., 2« série, t. VII, p. 517. — Owen, Deelaration of war, 1880. — Pillet, La guerre doit-elle être précédée d'une déclaration f Revue pol. et parlem., avril 1904. — V. aussi De Lapradelle, Revue du droit public, 1904, p. 840. — De Sainte-Croix, La déclaration de guerre, ses effets immédiats, 1892. — Comp. Allaert, De l'assurance des risques de guerre, 1900.
— Sur ce point, V. encore les ouvrages cités suprà, p. 617.]
rait recourir à des représailles ; mais la lutte aboutirait alors à des violences excessives, auxquelles, dans leur propre intérêt, les Etats seraient contraints de mettre un terme, en s'avertissant réciproquement de leur volonté de revenir aux pratiques usuelles de la guerre entre Ëtats civilisés. — N*est-il pas plus simple d'éviter toute surprise et de n'entrer en guerre qu'après s'être dûment avfsé des intentions belliqueuses ? — On doit blâmer les Etats qui ouvrent les hostilités, sans déclaration de guerre Dréalable.
1029. — Cette dèclaralion est encore plus nécessaire, plus indispensable, en cas de guerre maritime. Ne faut-il pas que les capitaines des navires de commerce soient dûment avisés et puissent prendre leurs précautions avant de quitter les ports où leurs vaisseaux sont amarrés V — Hautefeuille qualifie de brigandage toute saisie de navire accomplie avant la déclaration de guerre.
1030. — En fait, dans la pratique, plusieurs guerres modernes ont été
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engagées sans déclaration, sans avertissement préalable. — L Angleterre est très'coutumière'duTaît. Aîhsî'agîl-ellè ëfî 175^ (1;, 1^58, 1812 (2). En 1761, au moment où, par voie diplomatique, elle assurait la France de ses intentions pacifiques, sa marine militaire capturait des vaisseaux français. — En 1778, apprenant qu'un traité vient d'être conclu entre la France et les Etats-Unis, elle conGsque tous les navires français stationnant dans ses ports. -^ (La guerre qui a éclaté en 1894 entre la Chine et le Japon futelle précédée d'une déclaration de guerre ? L'Empereur du Japon adressa le l**" août une déclaration de guerre en forme à la Chine ; mais, quelques jours auparavant, le 25 juillet, un croiseur japonais, le Naniwa, avait coulé un b&timent d'une compagnie anglaise frété par la Chine pour le transport de ses troupes, le Koshung : l'intention d'ouvrir les hostilités ne s'était-elle pas toutefois déjà manifestée à ce moment entre les deux Etats ? la question ne laisse pas que d'être un peu obscure (3j. — Dans la lutte de 1897 entre la Turquie et la Grèce, la guerre a été officiellement déclarée par la Turquie dans la journée du 18 avril ; cependant, quelques heures avant la remise de la déclaration au cabinet d'Athènes, un navire grec. le Hacedonia, fut canon né par le fort de Prévésa, à sa sortie du Golfe Ambracique : il est vrai que ce bombardement avait été précédé de la notification de guerre faite, la veille, à l'ambassadeur grec à Constantinople (4). — En 1904, lors de sa lutte contre la Russie, le Japon semble être entré en ^uerj^^p.vant AU'ujne déclaration ait été afressée à sçn adversaire : dans la nuit du 8 au 9 février, des torpilleurs japonais ont essayé de faire sauter des navires de l'escadre russe se trouvant dans la rade extérinure de Port- Arthur ; or ce n'est que le il qu'une déclaration de guerre expresse fut adressée par le Japon à la Russie. On peut cependant soutenir avec quelque fondement qu'avant le 8 février,
(i) [V Waddiogton, La guerre de Sept ans, t. I.]
(2) De Flassaa, Histoire générale et raisonnée de la diplomatie françaite^ ^' ^K p. 35. — Ortolan, Diplomatie de la mer, t. II, p. 19.
(3) fV. à 00 sujet Nagao Ariga, Im guerre sino-japonaise^ pp. 12 et s. — R, D. I. P., t. I, p. 464.]
(4) [V. à ce sujet, B. I). L P., t. IV, pp. 518, 521 et 680, note 1.]
le 6^ le Japon avait adressé à la Russie un avertissement équivalant à une déclaration de guerre conditionnelle (1).]
guerre, mais unjJ^HlUllipJ^ aecT^rj^tiQa ^PterYfftPtl.fiamii,Wj^.gOBiia»yfiV«fiWf
<foAnë Bil elleirelroaclif, La fait remonter au delà des actes d'hostilités. Cette
manière de procéder est d^accord avec la doctrine dliprès laquelle il y a
guerre dès que les hostilités ont commencé,la déclaration du gouvernement
servant seulement à constater officiellement le jour où les premiers actes de
guerre ont eu lieu. — 11 en a été ainsi notamment lors de la guerre de 1898
entre TEspagne et les Etats-Unis. Le 22 avril et les jours suivants, les croiseurs
américains saisirent plusieurs navires espagnols ; ce ne fut toutefois que par
un message du 25 avril que le Président des Etats Unis demanda au Congrès
de déclarer formellement l'existence de l'état de guerre, et le Parlement
adopta, d*urgence, le même jour, une résolution conjointe ainsi conçue :
y 11 est résolu que la guerre soit, comme elle l'est par la présente, déclarée
exister et avoir existé à partir du 21 avril inclusivement entre les Etats-Unis
d^Amérique et le Royaume d'Espagne » (2). — Comp. sur ce qui a eu lieu pour
la guerre de 1899-1900, entre l'Angleterre et les Républiques Sud-africaines,
R. D. I. P., t. Vil, pp. 277 et 283.]
1031. — Les publicistes sont, en général, partisans d'une déclaration, préalable aux actes d'hostilité. — Plusieurs discutent plutôt sur sa forme que sur sa nécessité. Grotius [op. cit., liv. III, chap. III, § 6) exigeait une déclaration de guerre, et son sentiment est partagé par Puffendorf, Vattel, Calvo, Ueiïter, GefTcken, Rayneval, Sorel, Pasquale Fiore .
Bynkershoek, KlOber, de Martens, Phillimore, Travers-Twiss pensent qu'une déclaration préalable aux hostilités n'est pas nécessaire, que la guerre commence ipso facto, au premier acte d'hostilité. — Mais cette thèse est dangereuse et inexacte. Les actes accomplis, avant toute déclaration, ont un caractère douteux. Sont-ce de réelles hostilités, ou des injures, des attentats pouvant donner naissance à des représailles ? Comment de ces actes.douteux dans leur caractère, faire dépendre la situation des neutres, obligés par la coutume internationale de reconnaître certains droits aux belligérants, le droit de visite en mer entre autres (3) ?
1031*. — [La nécessité d'un avertissement antérieur à l'ouverture des hostilités a été admise par l'Institut de Droit international dans sa session de Gaod en 1906. Ses résolutions ont été les suivantes : c 1* 11 est conforme aux exigences du droit international, à la loyauté que les nations se doivent dans leurs rapports mutuels, ainsi qu'à l'intérêt commun de tous les Etats que les hostilités ne puissent commencer sans un avertissement préalable et non équivoque. 2» Cet avertissement peut avoir lieu soit sous la forme d'une déclaration de guerre pure et simpIe,soit sous la forme d'un ultimatum dûment no-
(1) IV. Ebren, R. D. l. P., t. XI. p. 133. — F. de Marlens, R. D. l. P., t. XI, p. 148. — Rey, R. D. l. P., t. XIV, pp. 302-316. — Comp. Nagao Ariga, La guerre russo- japonaise, p. 23 ; Lawreoce, War and neuirality in the far eosl, 2* édit., p. 26.]
(2) [V. K. D. I. P., t. V, pp. 655 et 673.]
(3) |V. Rey, R. D; I. P., U XIV, p. 306.]
tifiés à l'adversaire par TEtat qui veut commencer la guerre. 3« Les hostilités ne pourront commencer qu'après Texpiration d'un délai suffisant pour que la règle de lavertissement préalable et non équivoque ne puisse être considérée comme éludée (1) ».]
1031*. — [C'est dans le même ordre d*idées que, sur la proposition de la délégation française, s est prononcée en 1907 la seconde conférence de la Paix. La convention du 18 octobre 1907, relative & Fou vertu re des hostilités, dispose ainsi qu'il suit : c Art. 1®'. Les puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ^ne ""doivent pas commencer sans un avertissement préalable et non équivoque, qui aura soit la forme d'une déclaration de guerre motivée, soit celle d'un ultimatum avec déclaration de guerre conditionnelle. — Art. 2. L*état de guerre devra être notifié sans retard aux puissances neutres et né produira eCTét' à leur égard qÏÏaprès réception d'une notification qui pourra être faite même par voie télégraphique. Toutefois les puissances neutres ne pourraient invoquer Tabsence de notiûcation s'il était établi d'une manière non douteuse qu'en fait elles connaissaient l'état de guerre — Art. 3. L'article 1*' de la présente convention produira effet en cas de guerre entre deux ou plusieurs des puissances contractantes. L'article 2 est obligatoire dans les rapports entre un belligérant contractant et les puissances neutres également contractantes. » — La convention, h raison de la généralité de ses termes.est applicable h la guerre maritime aussi bien qu'à la guerre continentale.]
[La délégation des Pays-Bas avait proposé de fixer un délai d*au moins 24 heures entre l'avertissement et l'ouverture des hostilités. Les avantages de ce délai ont été fort bien mis en relief parle colonel Michelson, délégué de la Russie : ainsi on réduirait les charges de la paix armée et on laisserait aux tierces puisssances la possibilité d'intervenir en faveur du maintien de la paix. Mais la conférence a estimé que la fixation d'un délai ne serait pas conciliable avec les exigences militaires. — Afin que les neutres, avertis de rétat de guerre par les belligérants pussent en prévenir les parties les plus éloignées de leur territoire, la délégation de Belgique avait proposé de dire que la notification aux neutres ne produirait effet à leur égard que 48 heures après sa réception. Mais c'était, en déQnitive, permettre aux neutres de faire impunément pendant 48 heures tous les actes contraires à la neutralité • Aussi, la proposition belge a-t-elle été repoussée par la conférence.]
SECTION IL — Formes et actes annexes de la déclaration.
1032. — A certaines époques de l'histoire, une déclaration solennelle était la formalité indispensable à remplir pour justifier les hostilités.
(1) [V. Rapport de M. Albéric Rolin et discussion,Annuaire de Tlnstitut de Droit înternalional, t. XXL] — Le projet de résolution de M. Rolin contenait ces dispositions:» l^ Les hostilités ne pourront commencer qu après respiration d'un certain délai qui courra à dater du jour où la notification de la déclaration de guerre aura pu parvenir à la connaissance du gouvernement de TÉlat attaqué. 2* Ce délai sera de sept jours francs pour la guerre terrestre,de quinze jours francs pour la guerre maritime. » L'Institut, après discussion, les a repoussées.]
A Rome, la déclaration à haute voix était faite sur la frontière par le chef des féciaux et accompagnée da jet d'un javelot sur le territoire ennemi (1).
Au XII* siècle, la guerre était déclarée par des lettres de défi, revêtues du sceau royal et envoyées par un messager spécial. — La Paix de l'Empire, établie par Frédéric Barberousse à la diète de Nuremberg, en 1187, impose Tobligation de prévenir ladversaire trois jours avant le début des hostilités; Frédéric lui-même envoya un messager spécial & Saiadin le Grand. — Par la Bulle d'or (1356) Charles IV, empereur d'Allemagne, prescrit que tout prince de 1 Empire, qui voudra faire la guerre à un autre prince, envoie une lettre de défyance, trois jours avant. — Charles V, roi de France, envoya une déclaration de guerre à Edouard III d'Angleterre par un valet de sa maison. Edouard exprima sa surprise qu'elle ne lui eût pas été apportée par un prélat, un baron ou un chevalier. 11 douta de l'authenticité, mais, le sceau examiné, la reconnut véritable et fit ses préparatifs (Froissard, Chroniques y I, ch. 250).
Aux XV« et XVIe siècles, on eut recours à l'envoi d'un héraut d'armes. Ainsi, le roi d'armes de l'ordre de la Jarretière fut envoyé par le roi Edouard IV d'Angleterre à Louis XI de France, avec une lettre écrite en si beau langage qu'au dire de Philippe de Commines elle n'avait pu être écrite par une main anglaise. — Un héraut d'armes fut envoyé par Marie d'Angleterre à Henri 11, k Reims, le 7 juin 1557, pour lui déclarer la guerre. — Ce même jour, le roi d'armes delà Jarretière, accompagné d'autres hérauts, du hrd maire et de plusieurs aldermen, au son des trompettes de trois cavaliers, proclama la guerre ouverte contre ledit roi de France dans plusieurs quartiers de la cité de Londres. — En 1635, Louis Xlil envoya à Bruxelles un héraut d'armes déclarer la guerre à l'hlspagne.
1033 — Depuis le XVII* siècle, l'avertissement est donné sous des formes diverses. On ne considère plus comme indispensable d'adresser directement la déclaration au gouvernement de TEtat ennemi. — Néanmoins, tel fut le procédé employé par la France en 1870. La déclaration de guerre fut remise à Berlin le 15 juillet, par le comte Benedetti, et une déclaration fut faite au Corps législatif et au Sénat (Journal officiel du 21 juillet 1870).
1034. — La forme de la déclaration importe peu : ce qui importe, c'est la manifestation et la constatation de l'intention ; ce qui importe, c'est la date, la fixation précise du jour où commence Tétat de guerre, cet état entraînant des obligations spéciales pour les belligérants. — L'intention de se placer en l'état de guerre peut s'affirmer de diverses manières.
Le rappel des envoyés diplomatiques indique que les relations entre les Etats sont altérées, mais n'implique pas nécessairement l'intention de faire la guerre. Il doit être accompagné d'actes lui donnant cette signification.
1035. — Ija déclaration de guerre peut être éventuelle, un avertissement donné par un Etat que certains actes de l autre Etat, actions ou abstentions, seront considères comme casus helti, — La déclaration est alors consignée
(l) |V. Fusinato, DeiFeciali^ 1884.— Roy. DesFétiaux du peuple romain, 1893.— Weiss, Le droit fétial et les Fétiaux à Rome, 1883.J
-dans un ultimatm^. Celui-ci consiste en une note diplomatique rédigée en termes nets et péreroptoires. Elle contient des propositions : elle Gxe les exigences dont on ne veut pas se départir et précise la limite des concessions à faire. Elle se termine par la demande d*une réponse claire et catégorique.
En général, cette note fixe je délai dap§ jequgt,,€fiite .réy)nse devra être fournie et ajoute qu'une réponse dilatoire ou que l'absence de réponse sera considérée comme une J>r®.uve S[Jt^ 1 Etat auç(uej lultnnatum est adresse vëu'l fâ guerre. — Ainsi conçu, 1 ultimatum est une proposition de guerre, qûîT'suivant Taccueil tait nar yadversaire, devient une déclaration ventable.
, Le délai doit être suffisant et raisonnable, sans être trop étendu et sans permettre à Tautre Etat d'accroître ses préparatifs. Bluntschli admet qu*un délai de quelques heures est suffisant \op, cit., art. 525). 11 veut ainsi justifier la conduite de la Prusse en 1866. Le comte de Bismarck adressa un ultinuUum, le 15 juin 1866, à la Hesse, au Hanovre et à la Saxe. Il ne leur accorda que vingt-quatre heures de répit. Le 16 juin, les troupes prussiennes entraient en Hanovre et sa capitale était occupée le 17. Dresde le fut le 18 juin ^1). — [Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Etats-Unis préparèrent le 20 avril un ultimatum destiné au gouvernement espagnol pour le sommer de renoncer à la souveraineté de Cuba et d'en retirer ses troupes dans un délai de trois jours, du 20 au 23 avril à midi (2). t G*est un ultimatum du Transvaal qui engagea la guerre de 1899 entre ce pays, TEtat d'Orange et l'Angleterre : le 10 octobre 1899, un ultimatum déclarait que la guerre serait réputée engagée si le lendemain à 5 heures du soir (11 octobre vers trois heures, heure de Paris) il n'était pas donné satisfaction par la Grande-Bretagne aux demandes de la République (3).]
103Ô. — Vultimatnm feni ne pas indiquer de délai. L*Etat ggi Tenvoie se borne à dire quau cas de refus il avisera. Dans ce cas^ yuUimatui^j[ï'é^ qui vaut pas à une déclaration. Un nouvel acte est néce^saire pour constater 1 état de guerre- Le mode de cet acte est variable.
[A la fin de 1902, TAllemagne et TAngleterre procédèrent par voie d'ultimatum vis-à-vis du Venezuela : les deux gouvernements déclarèrent le 7 décembre que, si les indemnités réclamées pour leurs nationaux n'étaient pas payées, ils aviseraient à s'assurer eux-mêmes des garanties ; ce n'est que plus tard qu'une déclaration de guerre est intervenue.]
1037. — Ce^qui imp^rte^^ 2Sî^^ ^^JLsCX^fi^^ P*^ li'iiiifittBtfW l^^'ffjyi'^ ®* que les adversaires soient mutuellement avisés de leurs intentions respectives.
(t) [Lors des difficultés qui se produisirent à la fia de 1897 entre r.AUemagne et Haïti a propos des intérêts d'un prétendu sujet allemand, M. Lueders (Voir suprà^ n*» 440), rAllemagne envoya au gouvernement haïtien un ultimatum dans lequel elle réclamait une réponse à ses réclamations dans un délai de quatre heures. — Sur l'ultimatum remis au nom de la France par M. Le Myre de Vilers à la Reine de Madagascar au mois d'octobre 1894, V. R. D. I. P., t. Il, p. 150, et t. III, p. 57.]
(3) [V. R. D. I. P., I. VII, pp. 145 et 276.]
Au cas de guerre défensive, une déclaration préalable ne saurait être exigée de celui qui repousse les hostilités entreprises. Résister à une attaque violente, à main armée, fut toujours licite et naturel (Bluntschli, op. cit,y art. 521 à 524).
i 038. — PuBLiyLTioN . — Les Etats sont tenus d'avertir leurs propres sujets. A ceux-cnaguerre va i mposôf ^es devoirs noiS vdaux ; ïf^tlè va moii ïlîer leure rapports avec les sujets de l'autre Etat. Il est indispensable de faire connaître à la nation que la guerre existe et quelles seront pour elle les conséquences de cet étatde choses. — En France, une proclamation est insérée au Journal officiel. Ainsi fit Napoléon III, le 17 juillet 1870. — En Angleterre, depuis plus de cinquante ans, une proclamation royale est publiée dans la Gazette de Londres. — Les autres Etats ont recours à des pratiques analogues.
1039. — NoTiFi^iioNAuiy^ms. — Les Etats neutres auront des devoirs à observer vi8-?vis des belligerani^endant la durée de la guerre. Les égards que les Etats se doivent en temps de paix exigent qu'ils s'avisent des modifications profondes que la guerre avec un autre Etat va apporter à leursrelations antérieures. Les belUfiiérants doivent avertir les autres Etats que les devoirs de neutrahte ^y^nt leur être imposes. — une notification esi adressée, pa^Bfvoie aiplomaiique, aux Etats neutres, qui sont ainsi mfs en mesure avertir leurs propres suiets des devoirs de neutralité. — [Lors de la guerre SeTXfrique australe, ^Angleterre nôtffla aux pa^S tiers, à la fin de novembre, la guerre avec les Républiques transvaalienne et d'Orange en faisant remonter le point de départ de cette guerre au jour des premières hostilités, 11 octobre 1899(1).]
1040. — Déclaration, publication et notification sont souvent accompa- Knées de manifestes et decirculaires adressés aux représentants de TEtat à l'étranger pour défendre la bonté de sa cause, gagner la sympathie des neu- (res^BBammei^le p^ iJes citoyens. — Parfois des manifestes sont aTIïBSSSmntSfiôn adverse, comme ' la proclamation du roi de Prusse au peuple français en 1870. — Le respect de leur propre dignité impose aux Etats d'user de réserve et d*un langage modéré envers TEtat ennemi.
1041. — I)es lettres de rappel sont publiées pour inviter les sujets, résidant en terriloire' énnemr Vu 'àTélrarVf,'èi^'T*revemr*sûr le soT' naHônat ; eûicta avocatoria [2).
1042. — Sont publiées les lois martiales, règles destinées à punir les auteurs des infractions aux lois de la guerre. — Sont aussi publiées des défenses faites aux sujets d'entretenir avec l'Etat ennemi, ou avec Ws sujets, dS^relations commercTàlesi'ou bien les permissions accordées, les licences oclrôyeës.
1043. — L'histoire offre de nombreux exemples de guerres entamées sans déclaration à Tadversaire, sans publication adressée aux sujets, sans notification donnée aux neutres. C'est un mal. Les conséquences juridiques de rétatde guerre se produisent d*elles-mêmes, par le seul fait des hostilités^
(1) [V. R. D. I. P., t. VII, p. 282.1
(2) Une longue série de semblables édits a été conservée au Codex augusteus saxmUcus pour une période d'un siècle et demi (1548 à 1704).
sans que les nations, belligéiiptes ou neutres, soient préparées, et ces conséquences sont aggravées par || trouble et par rincertitude dans lesquels sont placés les sujets des Etats.
SECTION III. — Effets de la déclaration de guerre oa du commeD cernent des hostilités.
1044. — Les effets de la déclaration de guerre, ou du commencement <les hostilités doivent être examinés aux points de vue : 1° de rattribution de la qualité de belligérant ; 2» des relations diplomatiques ; 3<^ des traités ; 4<^ des personnes ; 5® des biens (i).
S 1* — Les belligérants.
1045. — La déclaration de guerre donne aux Etats en lutte, & l'assaillant
-comme à l'assailli, la qualité de belligérants et les facuTteV, les droits spéciaux et particuliers, que le Droit international, rationnel ou coutumjer, rattache à celte 'qy allié.
De nos jours, 1 esTl ta ts^^ étales forces militaire» par eux régulièrement organisées, ont seuls et peuvent seuls avoir la qualité et les droits de beTTÎ-" gÇfants. Xji guerre ne peut plus exister qu'entre les Etats. — tes'pî rates, les brîgands, lès flîbusRersT même militairement et^hiérarchiquement organisés, ne sont pas (ies belligérants, et les lois de la guerre ne sauraient Tes pW5!?Ser 'contre* la responsabilité de leurs actes.'^— ^'Biuirtscliïî iop' ci/., art. 512-2<^) admettait que les corps francs de Garibaldi, envahissant la Sicile en pleine paix, étaient des belligérants. Opinion inacceptable, qui ne s*appuie que sur le succès obtenu . — Les Garibaldiens étaient officiellement désavoués, quoique secrètement encouragés par le Piémont. Celui-ci les eût entièrement reniés au cas d'insuccès et n'eût pas manqué de faire ressortir qu*il n'était pas lui-même en guerre avec le royaume de Naples et que les Garibaldiens ne faisaient point partie de ses forces militaires.
1046. — Au cas de guerre civile, quand les dissidents ont constitué un gouvernement obéi, organisé régulièrement leurs forces, donné de suffisantes garanties d'ordre, témoigné par leur conduite politique de la volonté de devenir un Etat nouveau, la qualité de belligérants peut leur être reconnue par les autres Etats. — Il serait injuste de leç considérer comme de simples rebelles, comme des révoltés criminels. — On diminue ainsi les dangers et
(1; [Les effets de la déclaratioa de guerre ont été envisagés au point de vue de la guerre de 1897 entre la Turquie et la Grèce dans une savante étude de M. Politis, insérée R. D. I. P., t. IV, pp. 522 et s. —En ce qui concerne la guerre sinojnponaise, V. Touvrage précité de M. Nagoo Ariga. V. aussi Nagao Ariga, De la protection accordéa aux Chinois résidant au Japon pendant la guerre sino-faponaist R. I). I. P., t. II, p. 577. — Pour la guerre hispano-américaine, V. R D 1. P.', t V, p. 674. — Pour la guerre de l'Afrique australe, V. R. D. I. P., t. VU. p. 284. — Pour la guerre russo-japonaise, V. Rey, R. D. I. P., t. X(V, p. 321 ; Nagao Ariga, La guerre russo-japonaise au point de vue continental, pp. 32 et s. — Comp. Raspiller, Dû passage de l'état de paix à V état de guerre ^ 1905.]
les difficultés de la guerre, tout à la fois en faveur des dissidents et de leurs adversaires.
Ainsi firent la France et l'Angleterre, lors de la fameuse guerre de Sécession aux Ktals unis, de igfifyfSBo . ïjHesjreco n n u réh t fesTEta (s^cqntêïê rés comme BeÏÏîgjrants, en mai et en juin IoRT. — "^^Lè gouvernement de WasmngToïnîrenîenclre des prolestatîons ; mais il avait lui-même condamné d'avance ses prétentions, en notifiant à toutes les puissances maritimes le blocus des ports des Etats du Sud, déclaré établi par les proclamations du président Lincoln, les 19 et 27 avril 1861. Il avait ainsi reconnu Tétat de guerre et attribué la qualité de belligérants aux Etats confédérés ; car le blocus implique état de guerre. i< La Grande-Bretagne et la France étaient parfaitement dans leur droit, lorsqu'elles reconnurent les Etats confédérés comme partie belligérante dans la guerre de Sécession, et les Etats-Unis avaient grand tort de s*en plaindre comme d'une action peu amicale » (1) (n«202).
La France et l'Espagne avaient agi de même envers les colonies anglaises de l'Amérique, en 1778. — Au cours de la guerre civile entre l'Espagne et ses colonies, les Etats-Unis considérèrent celles-ci comme des belligérants. Ils agirent de même à l'égard du Texas et du Mexique, en 1836. — L'Angleterre a aussi ^reconnu les droits de belligérant au gouvernement provisoire de la Grèce, en 1825. Ces exemples suffisent (2).
Ne confondons pas du reste la reconnaissance de la qualité de belligérant
(1) Geffcken, Incidents de Droit internat, dans la guerre civile du Chilij R. D. I., t. XXIII, p. 578.
{2\ Lawrence-WheatOQ, op. cit., t. I, ch. II, § VII, p. 175 et s. ; t. II, ch. II, S XXIV, pp. 142 et 8uiv. — Wheaton, Eléments, t. I, § 7. p. 33. — [Lors de l'insurrection qui a éclaté à Cuba en 1895, on a, à plusieurs reprises, aux Etats-Unis, agité la question de la reconnaissance des insurgés comme belligérants ; les jingoîsles américains demandaient cette reconnaissance ; les mêmes difficultés avaient eu lieu dans les insurrections antérieures de Cuba. V. de Olivart, Le différend entre V Espagne et les Etats-Unis au sujet de la guestion cubaine, R. D. I. P., t. IV, p. 577 ; t. VII, pp. 575 et s. — V. aussi Desjardins. La doctrine de Monroe, R. D. I. P.. t. m, p. 158. — Sur la reconnaissance de la qualité de belligérants en cas de guerre civile, V. encore Remis, The récognition of rebell belligerency, 1765 ; Féraud-Giraud, De la reconnaissance de la gualité de belligérants dans les guerres civiles, R. D. I. P., t. III, p. 277 ; Lehr, Question de la reconnaissance des insurges comme belligérants, R. D. 1., t. XXVIII, p. 100 ; Le Normand, Im reconnaissance internationale et ses diverses applications, 1809 ; de Olivart, Del reconoeimiento de beligerancia y sus efectos inmedialos, 1895 ; Sela, La bstigerancia en la guerra civil, La Administracion, octobre 1895 ; de la Serna, La beligerancia, Revista jurîdica de Ultramar, 1896 ; Serrano, La beligerancia de los partidos promovedores de guerras civiles, £1 Derecho, 1897, p. 472 ; Wiesse, Le droit international appligué aux guerres civiles, 1898. V. aussi les résolutions de Plnstitut de Droit international dans sa session de NeufchAlel, septembre 1900, Annuaire de l'Institut, t. XV ni, pp. 227 et s., et Dupuis, L'Institut de Droit international, session de Neufchàtel (septembre 1900), R. D. I. P., t. VII, p. 750. — En ce qui concerne la guerre civile, V. spécialement Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903. — Sur les guerres civiles d'Haïti en 1902 ot de Saint-Domingue en 1903-1904, V. R. D. 1. P., t. X, p. 307, et t. XI, p. 95. — Sur les guerres civiles de Colombie et de Venezuela en 1899-1903, V. Rougier, Les récentes guerres civiles de la Colombie et du Venezuela, R. D. I. P., t. XI, p. 225.]
avec la reconnaissance formelle d'un nouvel Etat. La distinction fut nettement posée par sir George Cornwall Lewis, secrétaire d*Etat, au parlement anglais, le 17 octobre 1862, à propos des Etats confédérés de TAmérique du Nord (n«»204).
1047. — Les Etats belligérants sont seuls des ennemis, au sens propre du mot. — Les citoyens, les sujets des Etats ne sont pas, comme hommes, des ennemis, ni enlfê ciïx,"*nr vTs-ff-vîs"de f Èlat adverse'^ jTs 'ne sont pj«/en tant que parfTciiirerf, parties l)ellîgéranles. — Ainsi le décide le Droit internationâTmôderne. — L'admission de ce principe a contribué, dans une large mesure,à civiliser la guerre et & assurer la situation des simples particuliers.
Il n*en était point ainsi autrefois. Il était admis que tous les sujets de Tun des Etats pouvaient accomplir des actes d'hostilité contre les sujets de l'autre et leur causer des dommages. — C'était là une pratique autorisée. — Dans des anciennes déclarations de guerre, il est recommandé de courir sus aux ennemis. — Plusieurs publîcistes, le chancelier américain Kent, admettaient encore au commencement du siècle, à titre de principe, que, quand deux Etats sont en guerre, tous les citoyens sont des ennemis. — Grotiuset Pufîendorf solidarisaient les citoyens avec TEtat.
Cette théorie est, de nos jours, rejetée. — Le Droit actuel limite les hos^ tilités actiyes^ayjx soldats et aux marins. Porlalis, en inaugurant le Conseil JeTVrises, le il floréal an VIII, disait: « Entre deux ou plusieurs nations belligérantes, les particuliers dont ces nations se composent ne sont ennemis que par accident ; ils ne le sont point comme bommes ; ils ne le sont pas même comme citoyens; ils le sont uniquement comme soldats ». Talleyrand écrivait dans le même sens à Napoléon I*', le 20 novembre 1806 (Moniteur du 5 déc. 1806).
Dans sa proclamation du 11 août 1870, Guillaume, roi de Prusse, disait: t Je fais la guerre contre les soldats français et non contre ieç citoyens français. » — L'Etat et le citoyen sont deux personnes distinctes (1).
Les droits des particuliers se rattachant à leur pergoaue, À leur fa^ill^ à leur fortune, ne font pas robjet de laj;uerre. Mais ji§j)euvent être^attçyyaJg^ par Voie d'à répercussion et ressentir ainsi indirectement quelques-unes d^ conséquences de la guerre.
§2. — Les relations diplomatiques.
1048. — La rupture des relations d^glom^^^ fréquemment la déclaration de guerr.e. [11 en a été ainsi notamment lors de la guerre de 189$ entre l'Espagne et les Etats-Unis.] — Elle peut avoir lieu concurremment avec elle. — Cette rupture n'est pas juridiquement nécessaire. Le rappel ré-
(1) [C'est aussi la même idée qu'on retrouve dans les proclamations des généraux japonais lors de la guerre entre la Chine et le Japon : » Ceux qui sont nos ennemis, disait le maréchal Yamagata, c'est l'armée ennemie », « ceux que notre armée doit considérer comme Pennemi, déclarait le maréchal Oyama, sont uniquement la force armée et non les individus » (V. Ariga, op. ci/.).— Idée semblable dans les proclamations des généraux japonais lors de la guerre contre la Russie. V. Ariga, op. cit., p. 17. — Sur les théories anglaises, au point de vue qui nous occupe, V. l'article précité de M. Dupuis. R. D. I. P., t. V, p. 35.]
ciproque des représentants est un acte libre, non imposé commeobliffation inévitable, ~ L "histoire nous offre plusiearaexe^^ relations cjip^
mb^, maintenues ou rénouées pehfant la durée d'une^ guerre. Ce procédé peut parfois contribuéTS' reliaiCnr plus promptement la paix. — Mais il va de soi que les Etats belligérants qui consentent au maintien de leurs représentants diplomatiques doivent reconnaître à ceux-ci leurs privilèges et leurs immunités ordinaires. — Il sera plus souvent d*une bonne politique de rappeler les agents diplomatiques respeclîTs! " '^-^^■' -•* *^"^'
l,ea;equaiuT est retïrg aux con'su Is^^e l'Etat ennemi. Ceux-ci confi^i^tn^ conSîH^runepinssa^^jy^r^^^^ £ar3ê je le u rs arch i ves^scell ées et laprotectîon dë^ïaUonaux établis en pays ennemi (n<» 775). — [PendanTrâ guerre Eispanô-eim^rJcaine* une particuianté s'est produite & ce sujet: tandis que les Etats Unis, se conformante la tradition internationale, conÛèrent les intérêts de leurs ressortissants aux représentants d'une puissance unique, la Grande-Bretagne, l'Espagne chargea du soin de ses nationaux deux puissances à la fois, la France et l'Âu triche-Hongrie : c'est un exemple de ce qu'on appelle la protection conjointe. — 11 en avait été de même pendant la guerre gréco-turque de 1897 : la Grèce, qui doit son existence à la France, à la Russie et à l'Angleterre, chargea ces trois puissances de prendre sous sa protection les sujets grecs dans l'Empire ottoman ; chacune d'elles agit spécialement dans des villes déterminées (1).]
g 8. — Les traités.
1049. — Les traités précédemment conclus entre les Etats belligérants ne sont pas tous nécessairement rompus ou suspendus par une déclaration de guerre, ou par le commencement des hostilités. — D'anciens publicistes pVétendaient que la guerre annule de plein droit, ipso /acto, tous les traités sans distinction. Cette théorie doit être rejetée.
Des distinctions rationnelles s'imposent. — D'après sa nature, tel traité est- il ou n'est-il pas compatible avec l'état de guerre ? N'est-il pas des traités, qui. jusque-là sommeillant, n'entrent en vigueur et en application qu'avec et que par la guerre ? — Distinguons aussi entre la validité des traités et leur exécution : celle-ci peut être rendue, de facto, impossible momentanément par l'état de guerre, sans que le traité soit résolu de jure.
Entre les deux Etats belligérants sont rompus tous les traités ayant un caractèreDoUtiaue. traités d'alliance, de subsides, etc., etc.
Sont résolus les traités ayant pour objet ou pour but le rnai^i\Jien,iyj^yi cftnanili^îyg^ 3es' retations bacifiQues (n^ 860).
ont maintenus les traités qui touchent et se référant ;^ii jyfUtJByj^JHÎ^r nue IftR citÔYgj^„^e sopt pagj en cette qualité, des ennemiSj^et Igs, ti^aités^ui ^T^3ere?troènag!!ftu dCÔAlj^ubUc .J^Qs ses rapprts avec ip^ inlérêt8j3ri vés : £S?5ucc^ion, tutelle, faillite, monnaie, propriété littéraire, artistique ou industrielle^ etc. (voir n» 860).
(1) [V. R. D. l. P. , t. V, p. 675. — V. pour ce qui s'est passé lors de la guerre gréco- turque, Politis, R. D. 1. P., t. IV, pp. 522 et s. ; lors de la guerre russojaponaise de 1904, Rey, R. D. 1. P., t. XIV, p. 321 ; Ariga, op. cit., p. 33.]
[Que décider pour les conventions postales ? Une convention du 4 septembre 1860 entre la France et la Sardaigne a décidé qu'en cas de guerre les paquebots-poste continueraient leur service entre les deux pays jusqu'à notiûcation officielle de la rupture des relations postales. Même clause dans la convention d*août 1890 entre la France et TAngleterre. — Lors de la guerre bispano-américaine, le c&ble de la Havane & Key-West n'a pas été coupé ; les Etats-Unis ont même laissé passer la correspondance chiffrée des consuls étrangers. Cette communication fut au contraire interdite dans la guerre du Transvaal.]
[La guerre laisse, en principe, intacts les traités passés entre les belligérants et des puissances tierces; si elle exerce une influence indirecte sur leur application, amenant les contractants & apporter certaines modifications à ces traités, elle n'a du moins aucun effet direct sur eux. C'est ce qui s'est produit pendant la guerre russo-japonaise dans les rapports de la Russie avec l'Angleterre et les Etats-Unis au sujet des pêcheries de Behring. — La question peut spécialement se poser à l'occasion des Unions internationales.]
^f^|^<^nt fin Rigueur les traités conclus en vue de la guerre, tels que ladéclay^^^gjQ^ jjl^ Fftfî^ ^¥ ^ ^ W' 1 i ?^^j, relative à la course, à l'immunité de la marchandise neutre et de la marchandise ennemie sous pavillon neutre, au blocus, les conventions de Genève des 22 août 1864 [et 6 juillet 1906] pour Tamélioration du sort des militaires blessés dans les armées en campagne, la déclaration de St-Pétersbourg du 11 décembre 1868 sur les balles explosibles, etc., — les clauses des traités qui stipulent un délai pour quitter le sol ennemi, — les traités conclus pour assurer la neutralité perpétuelle de la Suisse, de la Belgique, du Luxembourg, du Congo, du canal de Suez, etc.— et, d'une manière générale, les traités internationaux conclus en vue d'un état de guerre par les belligérants en concours avec d'autres puissances. — Les violer serait manquer aux égards dus aux autres £tats,avec lesquels sont maintenues les relations pacifiques (1).
S 4. — Les personnes.
1050. — Pour fixer les effets de la déclaration de guerre quant aux personnes, classons- les en trois catégories : les regnicoles ou sujets de l'Etat, les étrangers amis, les sujets de lEtat ennemi résidant ou transitant sur le territoire. «
1* Pour les regnicoles^ le passage & l'état de guerre produit les conséquences indiquées et déterminées par la législation locale, le partage en deux catégories : les belligérants, qui comprennent les hommes de l'armée active, de l'armée de réserve, de l'armée territoriale et les corps auxiliaires, légion étrangère, etc. ; les non-combatlants, qui englobent tout le reste de la nation et qui n'ont pas qualité d'ennemis (n^ 1047).
1051. - 2<> 'Pour les étrffnfisrsamii, pour les sujets des nations restées neutres, résidant sur le territoire d'un des Etats belligérants, les conditions
(1) [V. sur la question pendant la guerre russo-japonaise Rey, R. D. f. P.,l. XIV, p. 322. — V. en ce qui concerne les Capitulations pendant la guerre gréco-turque de 1897, Polilis, R. D. I. P., t. TV, p. 532.]
de séjour restent ce qu'elles étaient auparavant : mais ils seront astreints à plusieurs des obhgations ou^e^^^l état de guerre impose ^ux neutres ; et, en dut
ÈuTi
anciens publicistes, solidarisant entre eux les sujets et l'Etat, les considéraient comme des ennemis et admettaient que les résidants sur le territoire national pouvaient être arrêtés et emprisonnés, comme et en qualité de prisonniers de guerre. — A Tappui de cette thèse, Grotius citait des exemples tirés de l'antiquité {op, cit., liv. III, ch. IX, § 4).— Bynkershoek, tout en admettant le droit d'arrêter et de détenir les sujets ennemis trouvés sur le territoire de TEtat, dit que ce droit est rarement exercé de son temps (Questwnes juris pubL, liv. I, ch. 3).
Vattel disait en 1758 : « Le souverain, qui déclare la guerre, ne peut retenir les sujets de l'ennemi qui se trouvent dans ses Etats, non plus que leurs effets. 11 sont venus chez lui sur la foi publique ; en leur permettant d*entrer dans ses terres et d'y séjourner, il leur a promis tacitement toute liberté et toute sûreté pour le retour. Il doit donc leur marquer un temps convenable jour se retirer avec leurs effets ; et s'ils restent au delà du terme présent, il est en droit de les traiter en ennemis, toutefois en ennçinis désarmés. >» Il ajoute "que de son temps on accorde à ces étrangers tout le Céinps V?^nettre ordre à leurs affaires, que cela se pratique surtout envers les négociants et qu'on a soin d*y pourvoir dans .les traités de commerce [Le droit des gens, liv. III, chap. IV, § 63).
La doctrine moderne générale est en ce sens. Pensent comme Vattel, Calvo,'Punck-Brentano êt'Sorel/ Heffiêr, KlQbelr, Geffcken, Travers -Twiss, Wheaton, etc.
Au XVII* siècle plusieurs traités de commerce stipulent un délai de trois mois à deux ans' a pfl^'rtîr Je la dédar^ La France avait pris l*înîtîatïve ae ces lraiiê8.~^TJouîs^5JfVi^par une proclamation du 1"' février 1666, accorda aux Anglais un délai de trois mois pour se retirer avec leurs marchandises.
Dans la pratique moderne, un grand nombre de traités de commerce stipulent lun délai réciproque. — La clause devenue générale peut être considérée comme formulant une règle de droit. Habituellement, dans la publication ou proclamation de la j^uerre, les gouverneniehts indiquent quels délais sont impartis^aux sujetsde l'ennemi pour se retirer. "TSnîeBECen blâme Napoléon I®' d'avoir déclaré prisonniers de guerre, en tS03, tous les Anglais de 18 à 60 ans qui résidaient en France. Il oublie que ce fut par représailles de la saisie de vaisseaux français, opérée dans la baie d'Audierne par des navires anglais, sans déclaration de guerre préalable. — Travers-Twiss essaie aussi de justifier l'Angleterre et d*incriminer Napoléon (op. cit., t. II, p. 90) (2;.
(IV [V. sur c qui a eu lieu lors delà guerre Sud-africaine de 1899-1000, R. D. I. P., t. VII, p. 697.1 (2) [V. pour ce qui a eu lieu pendant la guerre sino-japoDaise, les travaux indi-
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1058, — Mais la faculté de partir doit-elle être laissée à ceux des sujets de rentiemi, qui' futurs soldats^ 8eront/comme"*miHcien8, réservîsteSj etc., appelés à prendre les armes ? — La question présente une grave importance, alors que le ser\'ice miirtaire obligatoire englobe, dans un grand nombre d*£tats, tous les hommes aptes au service de 20 à 40 ou 45 ans.
Théoriquement, et en logique pure, nul Etat belligérant n*est tenu de faciliter & ses adversaires des ressources leur permettant d*accroltre leurs moyensTUn Ëtat ne peurpàs être dans l'obligation de rendre à son ennemi âei éténients de force, d'autant plus redoutables et dangereux que les sujets de cet ennemi ont séjourné dans le pays, le connaissent assez bien topographiquement, sont renseignés, au moins partiellement, sur les ressources de telle ou telle contrée et peuvent servir à un corps d*armée de guides,d*éclaireurs, d'indicateurs, etc. — Incontestablement^ un Et^t a le. droit de se refuser à faciliter le recrutemenrSe l'armée ennemie. — La doctrine générale est en ce sens.
Mais, au point de vue de Tutilité pratique ,1a mesure est condamnée.RetenJr les'sujels'de TÈlat ennemi, qui allaient prendre rang dans ses armées, c'est s'exposer à mesure réciproque; c'est, en outre, se condamner A jurveiUer étroitement les menées et les agissements de ces hommes^^ qui, retenus contre leur gré, 'chercheront par patriotisme tous les moyens de nuire au pays qui les a gardés. — Aussi, dans la pratique récente, on ne s'oppose plus au déparl de ces miliciens ou soldats rappelés. En 1870, r Allemagne et la France les ont réciproquement laissés partir. ^joiïm »i:-4^'MM«HHiMaM»flWMaMM
1054. — Que décider à 1 égard des suiets de l'ennemi qui sont restés sur le territoire, après T expiration des délais, soil qu ils aient été retenus par le gouvernement local, soit qu^ils n'aient point usé de la faculté de retour ? — L'Etat doit tenir compte des relations inévitables que la dépendance mutuelle des nations établit forf^ment entre elles, même pendant la guerre. — L'Etat usera donc de modérati<^p ^P^grn Mfl^^r^Byfî"^ '* évitai^ 4 tffitSr P*** ses procédés la nation ennemie tout entière. Il n*PTpnyi»rfi^ ^ Bflj^i# jffijJfiflgÉ* saiiies ses proprés sujels'Véstés à l'étranger.
Placés sous les lois de police et de sûreté de l'Etat, les sujets de l'adversaire doivent respecter plus que jamais ces lois ; mais ils ont le droit d'invoquer leur protection. Tant qu'ils ymtinplTensi^^ {ois de l'Etat, on ne saurait les traiter en ennemis^ pas même ceux gui^ ont été rete rî ù s'ÏÏe ro'rce."^Tîais il est incontestablement permis au gouvernemenTde prend're à leur égarcT certaines mesures de précautTop, commelêTTETigerà sortir Je l'e iîcia In tede certaines places fortes^ Tes reléguer dans certaines parties du territoire éloignées du théâtre de la guerre, si la maintenue de leur résidence primitive est jugée dangereuse. — On pèsera soigneusement l'urgence ou la nécessité de ces mesures ; on réfléchira sur leurs conséquences. Maltraiter des étrangers désarmés sans motifs évidents et impérieux, c*est
qués ci-dessus, d» 1044, note. — En ce qui touche la pratique suivie pendant la guerre gréco-turque de 1897, V. R. D. I. P.« t. IV. pp. 524 et s., pendant ia guerre hispano-américaine, t. V, p. 677, et pendant la guerre russo-japonaise, t. XIV, p. 327. V. aussi Ariga, op. cit., p. 36.]
revenir à la barbarie : c'est rendre plus dîfQcile le rétablissement des relations pacifiques (1).
1055. — Au lieu de les retenir ou de les laisser continuer volontairement leur séjour, peut-on expulser les sujets de Tennemi, en masse ou individuellement ? — L'expulsion individuelle des étrangers est toujours licite en temps de paix ; c'est une mesure de haute police qui peut être provoquée par des causes diverses et variées (article 7 de la loi française du 11 décembre 1849, n> 442).
Théoriquement, l'expulsion en masse, en cas de guerre, est un acte de défense, une mesure de^siTrëlS IparTàUement licite d*u ne régularité incontestable. Eviter lesinconvéniente du séjour de ces étrangers, écarter les provocations, les rixes que leur présence peut susciter au sein des populations, rendre impossible un espionnage dangereux et parfois facile, constituent évidemment des mesures de sécurité qu'un Ëtat doit pouvoir prendre ; — aussi, en droit, la question ne saurait être douteuse. — Chaque Etat peut
procéder à rexpulsion en masse des sujets de F adversaire, oien qu ils se soient établis sur le territoire bona fideei aient acquis un domicile commerciai. dn 3evrâ leur 'accorder un délai raisonnable el suffisant pour qu'ils puîssenl emporter îeiirs effets et leurs marchandises. " Ces expulsions eh masse {xénélasies) étaient assez fréquentes dans l'antiquité, et même dans les temps plus modernes. — En 1755, les Anglais furent expulsés de France au son du clairon et du tambour. — Au contraire, pendant la guerre de Crimée, les Russes ont pu résider paisiblement en Angleterre et en France. Il est vrai que leur conduite fut excellente.
En 1870, l'attitude de la France fut parfaite. Au moment de la déclaration de guerre, plus de cent mille Allemands, dont trente-cinq mille & Paris, habitaient la France. C'était un nombre inquiétant. Néanmoins, ils furent autorisés À rester dans le pays pourvu que leur conduite fût bonne et régulière {Moniteur officiel^ 21 juillet 1870). — Mais quand Tinvasion du sol français par les armées allemandes vint accroitre le danger de la présence de ces Al[eman3S^et enfaîre un' véritable péril, îl fallut arriver à l'expulsion générale. Te tte mesure fut décrétée le 28 août, en prévision du siège de Paris, pour (ous les Allemands habitant la capitale. — Les autorités françaises éurenfiorn de prendre tous les ménagements compatibles avec la sécurité du pays. On accorda des permis de séjour sur demandes justifiées. On confia le rapatriement aux bons offices des agents diplomatiques qui avaient accepté la mïs8K)n"cre protéger les sujets allemands. La mesure d*expuIsion menée 'k Bonne" fin," quand Paris fut investi, il ne s'y trouva guère qu'un petit nombre d'Allemands, gens sans aveu, qu aucun agent diplomatique n'avait consenti à prendre sous sa protection. — Malgré le droit incontestable de la France, l'Allemagne a fait figurer une somme de cent millions dans ^indemnité de guerre, comme dédommagement du préjudice causé à ses sujets par la mesure d'expulsion (2).
(1) Funck-Breotano et Sorel, Précis^ liv. II, eh. II, pp. 255 et s.
(2) M. GeCTcken (sur HefTter, § 121, note i) apprécie et rapporte inexactement les faits. Il prétend que l'expulsion fut due au ressentiment causé par les premières défaites de la France et qu'on ne protégea pas les Allemands contre les outrages
[Durant la guerre gréco-turque de i 897, les deux belligérants ont suivi des princîpesauTéiwtsTl^^rèc^ de continuer à
résidereQ^ Qj^çe tant queleiircônd\ïi të ne fou rni rai t aucun sujet de plainte ; râjurq^uie pTOj^^(^ ^*<>i^pijilainn en masse de tous je^MJ^jymjggidan^jjr te^ territoire ottoman (1). — Dans la guerre Sud-africaine, Texpulsion dans les 48 b'eures fut prononcée en principe contre tout Anglais résidant au Transvaal et dans TEtat libre d'Orange (2). — Dans la guerre russo-japonaise, les Busses n'expulsèrent que les Japonais résidant sur le territoire de la guerre ; c'étaient à peu près les seuls qui fussent demeurés en territoire russe (3).]
§ 5. — Les biens.
1056. — A. — Peut-on confisquer \gs biens des sujetsjie reogi^i^^ ^?i?"r vés sur le territoire de fT^Sl*^ "" L'affirmative était jadis admise avec plus de facilité qu'à Tégard de la capture des personnes. L'opinion générale était que les biens des particuliers étrangers font partie de l'ensemble des biens de leur nation. Tout ce qui appartient aux membres peut être considéré comme appartenant au corps de la nation. Le belligérant peut saisir et confisquer ces biens, sauf aux personnes lésées à se faire indemniser par le gouvernement de leur pays.
Bynkershoek {Quœstiones furis publ., lib. I, cap. 7) se prononçait pour la conûscation générale de tous les biens sans distinction : il citait de nombreux exemples empruntés aux XVI* et XVII* siècles II disait que l'usage s était introduit de ne séquestrer quant aux immeubles que leurs revenus.
Vattel, qui écrivait environ cinquante ans après Bynkersboek, repoussait la confiscation des immeubles possédés par les sujets de l'ennemi, acquis du consentement du souverain. Mais il admettait le séquestre des revenus, afin qu'ils ne fussent pas transportés chez l'adversaire {op. cit.^ liv. IIJ, ch. V, §76).
Tous les auteurs modernes veulent que le belligérant respecte les biens des sujets ennemis (4). — Ce respect, tout récent, se justrfié'par plusieurs raisons.'La guerre ne se fait plus que d'Etat à Etat; elle ne se,fiifigq j^^if^ contre les particuliers, et ce serait la conduire directement contre eux que de confisquer leurs meubles corporels ou leurs immeubles. — I^^mjptaA» l'Etat qui opérerait la confiscation seraient exposés à des rej^ésaill^s qu'il est dû devoir de leur gouvejnement de leur éviter. — Par respect et par devoir envers eux-mêmes, les Etats doivent s'abstenir de confiscation ; car les biens
de la populace. C*est une double erreur. — Pillet, Le droit de la guerre^ t. I, pp. 07 et suiv.
(1) [V. Polilis, R. D. I. P., t. IV, p. 525.]
(2) [V. Despagnel, R. D. I. P., t. VII, p. 698.] (3)[V. Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 329.)
(i) TraversT-wiss, op. cit., t. II, n"* 53 et suiv. — [Sur les effets de la déclaration de guerre quant aux biens, V. Raudet, Du respect de la propriété privée dans la guerre continentale, 1888 ; Bénédix, De prside inde ab antiquitate ad usque nostram œtatem hello terrestre légitime parta, 1874 ; Caucby, Du respect de la propriété privée dans la guerre maritime, 1866 ; Rouard de Gard, La guerre continentale et la propriété, 1877.]
ont été acquis en vertu de lois territoriales qui autorisaient cette acquisition. La guerre ne modifie pas les règles ou statuts d'intérêt et de droit privé. L'Etat ne doit pas violer ces statuts, qui sont l'œuvre de ses propres législateurs.
1057. — Cette question de la confiscation des biens des sujets de TEtat ennemi a été plus débattue, plus discutée à propos des meubles incorporels, des créances. Bynkershoek admettait, comme droit commun, la confiscation de toutes les créances dues aux ennemis, soit par TEtat, soit par les sujets. — Vattel enseignait que le summum jus du belligérant Tautorise & saisir les créances dues à ses ennemis : mais il ajoutait que « l'avantage et la sûreté du commerce ont engagé tous les souverains d'Europe à se relàcber de cette rigueur. Et dès que cet usage est généralement reçu, celui qui y donnerait atteinte violerait la loi publique ; car les étrangers n*ont contlé à ses sujets» que dans la ferme persuasion que Tusage général serait observé » ((^. cit., liv. III, ch. V, § 77).
S'agit-il de 4e^os dues par des regnicoles de TEtat belligérante des sujets
de 1 autre belligérant, presque tous lès auteurs modernes, Calvo, HefTter, Y r'unck-tsrentanô [et Soref, de Marténs, Travers -Twiss, Wheaton, etc., lest déciâfent hoa ' cbhfiscables. — Phillîmore est peut-être seul d'un avis contraire. Mais son opinion doit être repoussée, en vertu du principe que la guerre n'a pas lieu contre les particuliers, ne s*exerce pas d'individu à Etat.
1058. — Quant aux fonds publics, aux dettes de l'Etat envers les sujets de l'adversaire, vaile^ conslataft que, T'après la coutume, les capitaux et les ^ arrérage^ ce 'céM' deiiéa ne sont point conflscables. Les auteurs inode mes w partagêntTîette opinion. — Confisquer la créance. d/uiTT^jaejQai née d'un empruTnlj^èsT nuire au crédit de l'Klat lui-même pour l'avenir. C'est s'attaqUél' toujours S^ Ses personnes privées, aux détenteurs de titres, à des particuliers qui ne sont pas en guerre avec l'Etat.
L'histoire oiïre quelques faits. — La question fut soulevée la première fois comme question de Droit international, lors de la séquestration, par Frédéric H de Prusse, de Vemprunt dit de Silésie, en 1753. Aux termes des traités de Bresiau (11 juin 1742) et de Dresde (25 décembre 1745), le roi de Prusse avait pris à Tégard de l'impéiatrice Marie-Thérèse l'engagement de payer uoe somme de plus de un million, prêtée par des banquiers anglais à l'empereur Charles VI, avec hypothèque des duchés de Silésie, duchés cédés à la Prusse par ces traités et dont la possession était garantie à la Prusse par la Grande-Bretagne. — Des navires prussiens ayant été saisis par des qavires anglais, Frédéric II, à titre de représailles, suspendit tout paiement. Cet acte provoqua la rédaction d'un remarquable mémoire des juristes de la couronne d'Angleterre. Montesquieu le déclara une réponse sans réplique (Lettres per* saneSf liv. XIV) et Vattel le jugea un excellent morceau du droit des gens {op. ci7.,liv. II, ch. VII, §84).
En 1793, lors de la guerre entre la France et l'Angleterre, fut prononcée la confiscation générale de toutes les valeurs mobilières et immobilières des sujets ennemis. Le traité de paix du 30 mai 1814 stipula la restitution de tous les biens confisqués pendant la guerre et la liquidation générale des créances des belligérants.
En 1807, TAngleterre ayant confisqué tous les navires danois rencontrés en pleine mer ou trouvés dans ses ports et tous les biens appartenant & des Danois, le Danemark, par décret royal, adjugea au Trésor toutes les dettes dues par des Danois & des Anglais. Les créanciers anglais Miisirent de la question la Cour du Banc du Roi. La Cour déclara que l'ordonnance danoise n'était pas conforme à Tusage international et que les créanciers anglais avaient conservé le droit de poursuivre leurs débiteurs. Calvo constate que c cette décision fournit un curieux exemple de plus de la facilité avec laquelle les juges anglais savent, suivant les circonstances, ériger en axiomes de Droit international des pratiques inspirées par Tunique besoin de sauvegarder les intérêts de leurs compatriotes » {op, cit,, t. IV, § 1925).
Lors de la guerre de Grimée* furent soldés sans interruption les intérêts de l'amortissement de l'emprunt russo-bollandais, conformément aux conventions de I^ndres du 19 mai 1815 et du f6 novembre 1831. Une motion contraire faite à la Chambre des communes d'Angleterre fut rejetée. C Lors de la guerre de Sécession, les confédérés du Sud confisquèrent tous )t ^ les biens mobiliers et immobiliers, tous les droits et les créances des ci- / j tQyens des Etats du Nord, sauf les fonds publics.
\ 1059. -— Il fut longtemps admis que les Etats belligérants pouvaient, en prévision d'une guerre imminente, mettre Vemhargo sur les navires de commerce des sujets de l'adversaire présumé, ancrés dans leurs ports ou rades, et puis de les saisir et de les confisquer dès Touverture des hostilités. Procédé évidemment condamnable et inique (n»" 328 et 985).
1060. — B. — Interdiction de commercer (1). — Une des pl^i^ jjgpy riantes conséquences engendrées par la déclaration de^ S!?!^^^f^ ff ^ Bftf 4fiMj!l^b?^ ^^ boslililéè esi nniei^tfiction de'lôuies rêlàfionscommerciales entre les sujets des Etats belligérants. — Cette interdiction est d*un usage universel et immémurial chez les nations civilisées. — Elle est admise par la doctrine presque générale.
Pinheiro-Ferreîra était d'un avis contraire. L'interdiction de commercer est, disait il, un acte injuste et contraire au principe moderne que la guerre ne se fait plus aux particuliers, mais s'adresse à TËtat. Elle est, en économie politique, une erreur fort grave, parce qu'en fait le commerce avec les sujets de l'ennemi se continuera par l'intermédiaire des neutres et qu'on surcharge ainsi, en pure perte, les nationaux des droits de commission, de courtage et des frets qui vont enrichir les neutres. Cet auteur ajoutait que Tinlérét du commerce ne connatt d'autre patrie que le monde, ni d'autres concitoyens que les hommes de tous les pays. — Bluntschli, avec un raisonnement un peu différent, est du même avis {op. cit., art. 674, note 1). Il renverse la règle. Pour lui l'interdiction de commercer ne se présume pas : elle doit être formellement prononcée par l'Etat belligérant.
D'autres auteurs, tels que Bynkershoek (2), Heffter, Travers-Twiss, Wheaton, pensent que les tendances cosmopolites du commerce constituent juste-
(1) [V. Atherley-Jooes et Bellot, Commerce in war^ 1906.]
(2) Quamvis autem nulla spectalis sit commerciorum prohibitio, ipso tamen jure belli commercia sont vetita {Quœstiones juris puhlici^ lib. I, cap. 3).
ment un danger, contre lequel les Etats belligérants doivent pouvoir se prémunir. L*égo1sroe commercial est enclin à sacrifier les intérêts de la patrie aux intérêts privés et ne considère comme ennemi que ce qui gêne la liberté de ses mouvements. — I^s opérations commerciales continuées entre les sujets donneraient à leur situation une couleur douteuse et équivoque. Elles faciliteraient directement ou indirectement les moyens de défense de Tennemi, accroîtraient ou renouvelleraient ses ressources, permettraient la prolongation de la lutte, la rendraient par suite plus désastreuse, moins humaine. — Qui assure que le secret des mouvements de troupes ne serait jamais révélé directement ou indirectement par la correspondance commerciale ? — «( Tolérer le commerce des sujets, dit M. Geffcken (sur Heffter, § 123, note 5), pendant que les gouvernements sont en lutte ouverte, ce serait mettre en contradiction Taction des individus et celle des souverains. Les citoyens sont obligés de seconder TËtat de toutes leurs forces. Ils ne peuvent poursuivre leurs profits individuels, en tant que cela porte préjudice à la cause commune. Des contrats avec Tennemi et pour lennemi sont donc illicites; le banquier Guterbock, de Berlin, qui, en 1871, fit souscrire à l'emprunt Morgan, fut puni pour trahison. >
1061. — L'interdiction de faire le commerce est- elle générale ? doit-elle être absolue ? — Une controverse existe. — Quelques auteurs veuleiit yyy rinterdiction soit et géaérale et. absolue, pour conserver à la guerre un véntable caractère national et pour amener un plus prompt résultat. Pour eux, tous rapports entre sujets des Etats belligérants, commerce, correspondance epistolaire, voyages, etc., (foivent être et sont absolument interdits, à partir de la 3?clafatîon dé guerre. " «—•>»' ---•^^ -*..
D autres auleunTpensent que la règle n'est pas absolue. — L'intérêt de l'Etat doit être ici son guide. Suivant les circonstances variables et différentes de chaque guerre, l'Etat est libre d'accorder des tolérances, d'admettre des exceptions. Ces exceptions, ces tolérances devront être indiquées, car la règle prohibitive va de soi et n a pas besoin d'être proclamée.
Dans r usage, l'Etat fait connaître, lors de la déclaration de guerre, s'il entend autoriser ou interdire le commerce, dans quelles limites, pour quelles branches (edicta inhibitoria) : on défend fréquemment les assurances pour le compi^^^mi^^ni, — Si 1 interdiction est entière et générale, un délgi eSfflfBiiuSlenienl octroyé aux négociants pour la liquidation de leurs operauons.Tasse ce délai, toute conrravention, outre des peînesaprononcer oSIRrS^e délinquant, entraine la confiscation des marchandises. Les tribunaux de prises, qui ont à prononcer sur ces saisies, n'ont jamais hésité à les confirmer. Wheaton [Eléments^ t. L p. 295) en cite de curieux exemples. — La prohibition de commercer soufl're naturellement exception au cas de force majeure ; par exemple, un négociant a acquis en pays ennemi avant Fa déclaration de guerre des marchandises et des circonstances fortuites ont retardé son voyage de retour.
1062. -— La permission de commercer avec l'ennemi peut être complète ou partielle. Aux gouvernements à se décider d'après les circonstances et a après les divers genres de commerce. — Encas de tolérance, complète ou partielle, les Etats belligérants accordent à leurs sujets des 'licences de coin-
merce^ sauf-conduits pour continuer sans crainte et sans risque de saisie les opéra lîons^ommerclales. — UesTîcehces sonl/ ou générales, ou speâlâlèi^
Généraies, applicables à tous les sujets, autorisant toute sorte de commerce elles équivalents la suspension aerexercice 9u droîTâe la guerre. liiies sont accordées par le chef de TEtat.
Spéciales, autorisant k importer ou à exporter certaines marchai^diaflSt à voyager, etc., elles varient à l'intini comme formes et comme cÔTiîIitions. Elles sont souvent accordées, pour un temps déterminé, par Tautorité militaire. Ëles sont individuelles et ne peuvent être cédées. Celui qui en réclame le bénéfice doit être en mesure d'établir la détention légitime du sauf-conduit. — Calvo s'étend longuement sur ces licences (op, cit., t. IV, §§ 1953 et s.).
Pendant la guerre de Crimée, TAngleterre et la France apportèrent des adoucissements à la prohibition de commercer. Mais les proclamations constataient que ces £tais se départaient d'un principe, que, sans les autorisations accordées, les tribunaux de prises devraient strictement appliquer. — Un ordre du Conseil royal anglais, du 15 avril 1854, permit aux sujets an-
/glais de traQquer avec les ports russes'nôn Moqflés, en marchandises Autres, (ftîé'Ta contrebande dé guerre et par navires neutres. La Russie autorisa rîinportalibn par une déclaration du 9 avril 1854 (Instruction française', 31 mars .1854}. ' -"^
Lors de la guerre de Chine, en 1860, TAngleterre et la France autorisèrent leurs nationaux à continuer de commercer avec les Chinois et ne capturèrent pas la propriété ennemie. — C était logique, puisqu'on faisait la guerre à la Chine pour la forcer à ouvrir ses ports au commerce des deux nations et & accueillir leurs produits. On ne pouvait interdire ce que Ton voulait obtenir, même par les armes.
[La Russie (ordonnance du 14-27 février 1904) et le Jjapon (Instruction du V 10 février 1 9ÔTJ,"3âns féur dêrhiSre guerre, admirent lalîlberlé des relations
^\ commerciales (i).] "'**"" "^
TTOSSrr ^^L'interdiction de commercer s'applique- t-elle aux alliés des belligérants ? Heiïter penche pour la négative (op, cii , § 123), Bynkershoek, Calvo, Wheaton sont pour I afQrmative. — L'alliance place les cobelligérants exactement sur la même ligne à Tégard de l'ennemi. Il n*est pas admissible que la prohibition imposée à Tun ne s*étende pas aux autres. Comment distinguer entre ceux qui luttent de concert? Tous et chacun sont obligés de ne rien faire de contraire au but de Talliance.
1064. — Comme corollaire de Tinterdiction de faire le commerce^ il suit que tout contrat privé, conclu pendant la durée de la guerre avec les sujets de Tennemi, est illégal et nul. Une fois la paix conclue, pareil contrat ne peut sortir à effet et servir de fondement à une action en justice. — En fait, la règle s'appliquera surtout aux contrats d'assurances maritimes, aux créations ou négociations de papier commercial, aux contrats de change, etc^ I^ règle est admise par Bynkershoek, Calvo, Kent, Phillimore, Travers- Twiss, etc. — Bluntschli est d'avis contraire [op. cit., art. 674) (2).
(1) fV. Rey, R. D. I. P., t. XIV, p. 333.)
(2) [V. Ballot, Des effets de la déclaration de guerre sur les contrats^ 1871.]
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anglaise est fortement fixée en ce sens ^1). — Mais cette solution rigoureuse n'esUellfi pAS'SmSdlVë / LefeK'lfif Aès actions judiciaires portées devant ses tribunaux ou devant les tribunaux de Tadversaire, peut-ii être nuisible à l'Etat belligérant, comme peuvent Tètre les opérations commerciales? Le commerce est interdit pour empécber les approvisionnements, pour amener plus promptement la résignation du vainqueur et la fin de la lutte. Or l'exercice des actions judiciaires n'apporte pas les moyens de continuer la lutte n'enlève pas non plus le pouvoir de résister. Ne faut-il pas, rintérêt de TEtat n'étant plus en jeu, se replacer sous l'empire du principe que les citoyens, à ce seul titre, ne sont pas ennemis et ne sont pas les sujets directs de la guerre ? — Mais le jugement une fois obtenu, son exécution forcée, qui aurait pour résultat de faire passer aux mains du sujet de l'ennemi des va. leurs qui pourraient être utilisées par lui aux fins de la guerre, sera nécessairement retardée jusqu'à la conclusion de la paix. — [Le Règlement de la Baye du 18 octobre 1907, sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, décide, dans son article 23'', qu' € il est interdit de déclarer éteints, s uspj^ndus ou non recevables en justice les droits et actions des nationaux de la partie adverse »,Y
(i) Travers-Twiss, op, cit., t, II, n» 57.
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LIVRE II
L/C GUEKRE TERRESTRE.
[Naoao Arioa. Im guerre sino-japonaise au point de vue du Droit international, \^9^ ; La guerre rusto-japonaise au point de vue continental et le Droit intemat\onaly\W^»
— Albbrti.^^ guerra sino-giaponese (1894 -1895). 1905.— BASDBVANT.La Révolution française et le droit de la guerre conlinentale^i^Oi .— Bbrti. De leggi délia guerra terrestre. — Borreoo. De las alianzas internacionales, 1886. — Brenet. La France et r Allemagne devant le Droit international pendant les opérations militaires de la guerre de i870-7i, 1902. - Buzzati. Voffesa e la difesa nelle guerra S'icondo i modemiritrovati^i^S.— Byhkbrshoek. Quxstiones jurxs publici, lib.l.— CARPi.JLa guerra russo-giapponese,{9(ïQ — Cmi.irv^.History of Bœr War to occupation Bloem/ontein, 1904.» Davis. Les Instructions du D' Lieber pour le gouvernement des armées sur le champ de bataille y A. J., 1907, p. 13.— Du puis. Le droit de la guerre continentale d'après les théories de CEtat-major a//emaiu/,Correspondant, 10 juin
1907. — Gemma. Il rapporto di belligeranza studiato nei suoi caratteri di/ferensiali, 1901.— Graham. Military ends and moral means, 1864.— GuBLLB./'r^m des lois de la guerre 1884. — Hershby. The international lawand diplomacy of the russojaponese war, 1906. — Hioom. The Hague Conférence and other international Conférences conceming the laws and usages of war, 1904. — Holland. A lecture on the Brussefs conférence of 1874, and other diplomatie attempts to miiigate the rigour of war fore, — Hetzbl Die Humanisirung des Krieges in den letzten hundertJâhren, 1891. — Kambe. RusS'Japanische Krieg, 1906. — De LwKLfiYE. Les actes de la conférence de Bruxelles. — Lebrand. La guerre hispano-américaine et le droit des gens, 1904. — Lawrbncb. War and neutrality in the Far East, 2» édil., 1904. — De Lewal. Questions de droit soulevées par la guerre russo-japonaise^ 1906. — LoifGUBT. Le droit actuel de la guerre terrestre, Son application dans les conflits les plus récents. 1900. — Lucas. La conférence internationale de Bruxelles sur les lois H coutumes de la guerre. — F. de Martbns. La guerre d'Orient et la conférence 'de Bruxelles (en russe), 1878 (publié en français en 1901, sous le titre : La paix et la guerre),— Mérionhac.Ipx lois et coutumes de la guerre sur terre, 1903 ; Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre ^H. D.l . P. ,t. VIII.p 93 ;Les théories du grand état-major allemand sur la loi de la guerre continentale,R.D.\.Pj,i.\\y,p. 197.
— MouNTAo ub-Bernard. Lau7S of war.— Morris. The american war with S/9am,1899.
— Naoaoka. La guerre russo-japonaise et le droit international^ R. D. l., 2* série, t VI, p. 285. — Nrs. Origines du Droit international, 1894. — Pradibr-Fodbré. La guerre du Pacifique, R. D. I., t. XVI, p. 510. — Rey. La guerre russo-japonaise, R. D. I. P., t. XIII, XIV et XV.— RolinJaequemyns L<\ guerre actuelle, R. D. I.. t. Il, p. 653. — RoszKowsKi. Droit actuel de la guerre sur terre. — Roussit. Histoire de la guerre franco-allemande. — Smith et Siblby. International law as interpreted during the russo-japanese war. 2* édit., 1907. — Sorbl. Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande. — Vbrrabs. Les lois de la guerre et de la neutralité» 1906. — Weomann. Der ostasiatische Krieg und VÔlkerrecht, 1905. — Wbstlakb Etudes sur les principes du droit international, 1895, p. 257 et 8. — Zorn. Dos Kriegsrecht zur Lande in seiner neuesten Gestaltung, 1906. — V. sur les conflits récents entre la Chine et le Japon, la France et
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Madagascar, l'Italie et rAbysstoie, la Grèce et la Turquie, etc., les trayaux cités supràf pp. 55 et s., notes. — V. encore les ouvrages indiqués en tète du Livre premier, p.dl7.
Instructions de 1863 pour les armées en campagne des Etats-Unis d* Amérique. — Projet de déclaration internationale concernant les lois et coutumes de la guerre discuté dans la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874). — Les lois de la guerre sur terre, manuel publié par l'Institut de Droit international (Oxford, 1880). — Manuel (français) de Droit international è l'usage des offlciers de Tarmée de terre, — Règlements de la Haye sur les lois et coutumes de la guerre sur terre (29 juillet 1899 et 18 octobre 1907). — The Imnt and eustonu of war on Umd, édit. Holland, 1904.]
CHAPITRE PREMIER
SECTION I. — Théâtre de la guerre.
1065^ — [C*e8i exclusivement le territoire des belligérants qui peut être le théâtre des nosunies. Le territoire iïes'neuïfes'doil élrê' respecte. C'est là un devoir poulFIes nations en lutte. Bien mieux, les Etats neutres sont tenus de Caire respecter leur territoire : il peut donc y avoir chez eux une mobilisation de troupes afin d'éviter que leur sol serve de base d'opérations (voir n» 1450). — Telle est, du moins, la notion actuellement admise. Autrefois, on autorisait le passage des troupes d*un belligérant sur le territoire d'un Etat neutre pour attaquer lennemi et on justifiait loccupation du territoire neutre par le droit de nécessité (t). Même au XIX* siècle, on peut citer des cas où exceptionnellement le territoire d'un pays tiers a été utilisé par les belligérants. En t8t4, les alliés traversèrent le territoire de la Suisse ; en 1859, la Saxe et la Bavière permirent à FAutriche de faire passer des troupes par leur territoire ; la Roumanie fit de même en 1877 vis-à-vis de la Russie (2).]
1065^. — [La guerre russo-japonaise de 1904-1905 a apporté une grave dérogation aux principes du droit moderne. Sauf à la fin de la guerre où la lutte se déroula dans Ttle russe de Sakhaline, les hostilités continentales ont toujours eu lieu en dehors du territoire russe et du territoire japonais. Les combats entre la Russie et le Japon eurent en effet pour théâtre : 1" le territoire de la Corée, Etat indépendant qui avait déclaré sa neutralité ; 2* la Mandchourie, qui appartenait à la Chine, dont la neutralité était certaine ; 3<» un territoire cédé à bail par la Chine à la Russie, Port-Arthur et la presqu'île de Liao-Toung ; 4" des concessions étrangères situées sur le territoire de la Chine et de la Corée, Niou-Tchang, Fousan, Gensan, Tchemoulpo. — On a cherché de diverses manières à expliquer ces exceptions à la règle commune (3). — Toutefois, sur la demande des Etats-Unis d'Amérique et d'autres puissances étrangères, le Japon déclara qu'il respecterait, aussi longtemps que son adversaire,la neutralité de la Chine dans toutes les parties du territoire chinois, en dehors des régions occupées par la Russie.]
(1) [Grotius, De jure belli ac pacis, lib. 11, cap. II, § 10 et cap. III, § 13. -— Vatr tel, Droit des gens, liv. III, chap. VII, § 119.]
(2) [Sur Tatlitude de lAngleterre lors de la guerre italo-abysaine de 1895, V. Despagnet, R. D. 1. P., t. IV, p. 54.]
(3) [V. Rey, R. D. f. P., t. XV. — Nagao Ariga, La guerre russo-japonaise ttu point de vue contittental^ pp. 45, 61 et 505.]
SECTION II. — Moyens d attaqae et de défense.
BlepTus promplement possible l'un des deux adversaires à rimouÎ! sance. Les Etais ont renoncé à 1 emploi de moyens qui, ne correspondant pas à ce oui, rendaient la guerre plus cruelle» sans en rendre les opérations plus rapides et plus décisives. — La déclaration de Saint-Pétersbourg, du 11 décembre 1868, adoptée par tous les Etats de l'Europe, afOrme que les progrès de la civilisalion doivent avoir pour effet d'atténuer autant que possible les cala" mités de la guerre ; que le seul but légitime que les Etats doivent se proposer, durant la guerre, est taffaiblissement des forces militaires de C ennemi : ... que ce but serait dépassé par l'emploi dormes qui aggraveraient inutilement les souffrances des hommes mis hors de combat, ou rendraient leur mort inévitable : que l'emploi de pareilles armes serait dès lors contraire aux lois de t humanité, etc.
Les délégués des Etats européens réunis à Bruxelles,en juillet-août 1874, ont inscrit dans larticle 12 de leur projet que : les lois de la guerre ne recon» naissent pas aux belligérants un pouvoir illimité quant au choix des moyens de nuire à l'ennemi, et ont, par Tarticle 13, indiqué quelques-uns des moyens interdits.
[C'est la même règle que les représentants des puissances aux conférences de la Paix tenues à la Haye en 1899 et en 1907 ont reproduite dans Tartîcle 22 des règlements concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre qu'ils ont signés les 29 juillet 1899 et 18 octobre 1907 L*arlîcle ,22 de ces fièglements^âii : les belligérants nont pas un droit illimité quant au choixaes moyens de nuire àrénnëmT.^ '^"' *^ — -* «--n^wu ^
trstiît^tW^tîêS^ïftffnWlTShs de 1863 pour les Etats-Unis déclare que les nécessités militaires n autorisent pas à commettre des actes de cruauté, et, généralisant le principe, ajoute que la guerre n'implique aucun acte d'hostilité de nature à rendre, sans nécessité, le retour à la paix plus di/fkile.
Le Manuel de l'Institut de Droit international pose comme règles que les heWigérhnis doivent s abstenir notamment de toute rigueur inutile, ainsi que de toute action déloyale, injuste ou tyrannique{a,Ti. 4) et indique, dans les articles 8 et 9, les actes déloyaux et les rigeurs inutiles.
1067 — Donc Taccord est complet. Les reorésen taptg^^^g^ Ei?if 5 SS '^P^"^le Président des Etats Unis, les publicislesnes plus autorisés sont unanimes àTroclarnferT8"prlueftm"Tpfe^Tgfir^ iracC^Merit pas aux beTïî-
gérants un^pouv^il'^fflljrftitô quant au cboix des moyens de nuire à radversaire et qu'il faûF proscrire lou( acte qui serait contraire auxloîs'^rVu-manité, sans Ôlre 'utîfê ou nécessaire au but légitime de la guerre 'Xa reconnaissance ainsi unanime de ce principe est un réel progrès, par - comparaison à la pratique des siècles antérieurs. — Des divergences d'opinion peuvent se produire à propos de tel ou tel cas d'application. I^ principe n'en est pas moins entré dans le Droit international positif. - « Le général pleinement conscient de son devoir a TobligattoQ de limiter les actes de vio-
lence auxquels il préside à la mesure exacte que lui impose la nécessité de la guerre : tout ce qu'il ordonnerait au delà serait vraiment injuste, étant fait au mépris de son devoir envers Thumanité elle-même. . . A la guerre tous les moyens ne sont pas bons à la seule condition d'être efficaces : il faut encore qu'ils n entachent en rien Thonneur de ceux qui les emploient (1) ».
Divisons donc les moyens d'attaque et de défense en deux catégories : les moyens illicites et interdits : les moyens licites et permis.
g 1. — Moyens Illicites et Interdits.
106S. — Ces moyens sont interdits : les uns, comme barbares ; les autres comme perfides.
"Mnr KNgjl||^ygp . — Il est interdit de blesser, de maltraiter Tennemi qui se rend ; dësquil cesse de résister^ »ï"d^l^être Irai lé comme" prisonnier de guerre ; — d'acbever les blessés ; — de déclarer, par haine, par vengeance ou par intimidation, qu il ne sera fait aucun quartier à l'ennemi ; aucun corps de IJPôUpô n'a Ie'dron'îe"'dSclàrer qu'ail n'accordera, et par conséquent qu'il n'acceptera pas de quartier [Instructions américaines, art. 60, 61, 62, 68, 71). c Les nécessités militaires n'autorisent pas h commettre des actes de cruauté, c'est-à-dire à infliger des souffrances pour le seul plaisir de faire souffrir ou pour exercer une vengeance ; ni à estropier ou blesser un ennemi en dehors du combat; ni à lui faire subir des tortures pour en extorquer des renseignements » {ibidem, art. 15). Il est évidemment interdit d'assassmer ou die làliffi assassiner un ennemi, fût-ce le souverain de l'Etat ou le pnSTSïïlSrSië'ÏÏes armées ;' — de mettre à prix la tête d'un ennemi ; — de le déclarer mis hors la loi, car c'est autoriser implicitement le premier venu à le traquer comme une bête fauve (2). — [C'est ce que déclarent les Règlemenu de ia Haye de 1899 et 1907, art. 23]^
1069. — Sont prohibés les engins, lés armes propres à causer des douleurs inutiles^X aggraver des souffrances déjà cruelles. — Les auteurs ciient comîne exemples les flèches empoisonnées ou barbelées, le petit plomb, le verre pilé, les balles mâchées, les boulets à chaîne et les boulets rouges les couronnes foudroyantes, dans les guerres maritimes (Bluntschli, op, cit.', art. 557, 558, 560. -— Tous ces procédés sont aujourd'hui hors d'usage, et. comme le disait le général allemand Hartmann, depuis longtemps passés à la chambre de décharge des arsenaux. Les projectiles employés par Tartillerie contemporaine exercent dans les endroits où ils tombent des ravages bien plus étendus que cette vieille mitraille (Geffcken sur Heffter, § 125, note 5). Le pape Innocent III avait essayé, mais vainement, d'interdire dans les
[i] Pillet, Le droit de la guerre, t. I, 1892, p. 140.
(2) Instructions américaines de 1863, art. U9. — Bluatscbli, op. cit,, art. 561 à 563. — L'Angleterre a souvent mis à prix la tête de ses adversaires. [En 1884, ramiral anglais avait mis à prix (25.000 fr.) la tête d'Osman Digma qui commandait les troupes du Mahdi. A la suite de la réprobation qu'elle souleva, cette mesure fut rapportée.]— Napoléon I"' fut mis hors la loi par les alliés en 1815. ~ [Corn p.Bruns. Die fieschossvirkung der neuen Kleinhalihergewehre in den Beitragen zur klinischen Chirurgie. — Gareis, j\eue Versuche zur Humanisierung des Kriegsrechts, insbes. die JPetertburger Konvention, 1897.— Zorn, Kriegsmittel und Kriegfuhrung^ 1902.]
guerres entre chrétiens remploi d'armes lançant des projectiles,et BJuntschli remarque que l'art de la guerre, dans les temps modernes, repose précisément sur les armes h projectiles.
On a voulu écarter du moins ceux de ces projectiles qui causent des maux
superflus, des blessures atrocement cruelles ou inguérissables. Ne sufGt-il
pas de mettre l'adversaire hors de combat ? Aussi la déclaration de Saint-
f ^ -* Pétersbourg, du 11 décembre 1868, à laquelle ont adhéré tous les Ë5te*7e
Jf \ *U9 TEuropeT â-t-ëlïé proscrîf Temploi, par les troupes de terre ou de mer, de
yJ*^ ol ^^^ projectiles itun poids inférieur à 400 grammes^ qui seraient explpsilles ou
— ' / chargés de matières fulminantes ou inflammables (1 ). — [Cette déclaration est
purement et simplement maintenue j^ar les actes de la. Ha^ fe j599 et de
iaÙ7 : ces actes réservent^en effet (art. 23) les prohibitions ceûmljes parles
conventions spéciales ».]
[Les Anglais, dans leur lutte contre leurs sujets révoltés de l'Inde, se sont servis de balles dum-dum formées d*une chemise de nickel collée sur un noyau de plomb, qui dépasse le nickel,et produisant des effets d'épanouissement terribles dans le corps humain. Ils ne méconnaissaient pas ainsi la déclaration de Saint-Pétersbourg ; car celle-ci est applicable seulement en cas de guerre internationale et entre Etats contractants. — L*usage des Jum-Jum a été discuté à la conférence de la Haye de 1899 ; finalement la conférence a voté à l'unanimité moins deux voix (Angleterre et Etats-Unis) et une abstention (Portugal) la déclaration suivante : « Les puissances contractantes s'interd'isentPempIoi . i*-^f ^ ^^ balles qui s'épanouissent ou s'aplatissent facilement dans le corps humauiî n ^^^ ] telles que les balles à enveloppe dure dont l'enveloppe ne couvrirait paseîî^ tièrement ]e noyau ou serait pourvue d'incisions (2). •> Il semble que, postérieurement à la conférence de la Haye, les Anglais, dans leur guerre de 1899-1900 contre les Républiques Sud-africaines, aient encore fait usage de balles dum-dum : ils étaient dans leur droit, puisqu'ils n'avaient pas accepté la déclaration de 1899 et que les Républiques de l'Afrique australe n'avaient même pas adhéré à la déclaration de Saint-Pétersbourg (3).— L'Angleterre,
(1) M. GefTcken (sur Heffter, § 125, note 3) dit : La France cependant a violé cette convention à différentes reprises en 1871. — Nul n'ignore aujourd'hui que les allégations, sans aucune preuve à Tappui contenues dans les circulaires de M. de Bismarck des 9 janvier et 17 février 1871 et sa lettre du 11 février au Maréchal de Mac-Mahon, ont été formellement démenties par la circulaire du comte de Chaudordy du 25 janvier, la réponse du Maréchal de Mac-Mahon et la lettre écrite, le 20 février, par le général Suzanne, directeur de l'artillerie. — Ott (sur Kliiber, § 244, note a) est plus vrai, quand il dit : a Pendant la guerre de 1870-1871, les deux parties se renvoyèrent à.^ plusieurs reprises Taccusatioa d'avoir fait usage de balles explosiblcs, mais il ne paraît pas que cette accusation ait eu aucun fondement ». — Du reste, de récentes révélations ont fait connaître au monde quelle Toi il fallait accorder aux aTArmations de M. de Bismarck, qui s^entendait si bien a surexciter Topinion publique au profit de ses combinaisons.— [Pendant la guerre russo-japonaise, on se servit des deux parts, principalement du c6té japonais, d'explosifs lancés à la main (Ariga, op. cit., p. 260).]
(2) [V. R. D. I. P., t. V, p. 207. — V. de Lapradelle, La Conférence de la Pair, R. D. I. P., t. V, p. 692.J
(3) [V. Arthur Desjardins, La guerre de V Afrique australe et le Droit des gens. Revue des Deux-Mondes, l*** mars 1900, p. 44. — Despagnet. R. D. I. P., t. VII, p. 662. — Mérignhac, Les pratiques anglaises dans la guerre terrestre, R. D. i. P.,
santj
le 30 août 1907 et le Portugal Je 29 août 1907, ont déclaré adhérer à la déclaration de l»M,J
"TCaTonierence de la Haye a encore voté en 1899 une déclaration « interdi- |i _— ^6 ant A emploi ae prTJjeStn^c^jTlî'ont po?rSïnr^i^^ tv JÎJ '7
phyxiants ou Aei^teres T"; '^fe's"Etals -TJnïs et la Grand'e-'ferela^ne n*ont pas iljflBPlSHyîlSlaralfon ; rAngïeterré jr^ a ^ donné son adjiésign Ie30^oût^9i|j7, rnau^emarqueT'que ce qu'interdit la déGlaration,ce sont seulement les projectiles ayant pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères ; les projectiles qui tuent et sont parfois^accompagnés de jets délétères né sont donc pas pWRdS?'— tes obus à*^la ly ddi le don t le's ^Anglais
pas pronioes. —Lés obus à la lyddilê dont les Anglais ont Tàîl uSkgb PèflAAAl leur guerre de 1899-1900 contre les Républiques Sud- africaines sontils des engins dont remploi doit être prohibé ? On ne peut Tadmettre, puisque ces obus, s'ils peuvent déterminer la mort par asphyxie, n'ont pas pour but unique de répandre des gaz asphyxiants ou délétères (1) .]
[Les deux déclarations de 1899 sur les dum-dum et sur les ^az asphyxiants ou^dejéléres^auestions dont.la conférence de\,19û7 ne s est pas occupée, sont toujours en vigueur : eUes ont été conclues pour uned|ir^jyjDdéfinic,sauf dénonciation; et Tarticle B 3u Règlement de la Haye de 1907, en réservant les prohibitions' rêsuVfan\ dé 'con venfions spéciafes, suppose leur maintien.]
Dans une nole'^u 20 juin 1868, la Prusse avait proposé l'interdiction d'une série d'engins de destruction. L'Angleterre refusa d'aller au delà des propositions russes. Elle craignit de restreindre le domaine des inventeurs, sur lesquels elle comptait pour compenser Tinfériorité numérique de son armée.
1070. — Plusieurs publicistes américains, Dudley-Field, Woolsey, pensent que le Droit international interdit aux nations civilisées d'enrôler dans leurs armées des sauvages, ou d'employer comme auxiliaires des troupes auxquelles les lois de la guerre sont inconnues. D'autres publicistes, allemands ou italiens, adhèrent à cette prohibition. Nous adoptons aussi cette règle, quoiqu'elle ne nous paraisse pas d'une application bien fréquente et d'une utilité bien certaine en Europe (2). — [En 1899-1900, les Anglais ont
t. VHI, pp. 93 et s. — Sur Fusage des balles dum-dum pendant la guerre russoapooaise, V. NagaoAriga, /m guerre russo-japonaite au point de vue continental^ p. 242. J.
(1) (V. R. D. l. P., t. VI, p. 692 et t. Vil, p. 668.]
(2) Des auteurs allemands, belges ou italiens, ont reproché à la France d*avoir violé cette règle en 1870, en faisant figurer des turcos dans les rangs de Tannée française. — Bluntschli \op, cit., § 559) pense que l'emploi des turcos a été un recul vers les époques moins civilisées, parce que ces individus ne comprennent pas la civilisation et n'ont que vaguement la notion du respect dû aux femmes et à la propriété. — Ces auteurs feignent d'ignorer que les turcos sont des troupes régulières d'Algérie, très disciplinées et faisant partie de Tarmée française. Sans la moindre preuve, le comte de Bismarck leur a imputé des cruautés, dans sa circulaire du 9 janvier 1871, entièrement réfutée par celle du comte de Cbaudordy en date du 25 janvier 1871. — Calvo (op. cit., §2057) reconnaît que les turcos commandés par des officiers supérieurs français étaient des troupes disciplinées.— Oit (sur Klùber, .^244, note) dit à ce sujet : < Aucun auteur allemand cependant n'avait reproché è la Russie l'emploi des hordes asiatiques, qui servirent d'auxiliaire dans la guerre de délivrance, et les turcos, tout en inspirant un grand effroi aux troupes allemandes, ont tait preuve de plus de discipline et de moins de cruauté que les Croates, par exemple, dont TAutriche s'est si souvent servie dans des guerres civiles, ou que
employé des sauvages, des Cafres, contre les Républiques Sud-africaines (1). — Mais il Q est pas iaterdit à un belligérant de rendre la liberté aux criminels condamnés de droit commun pour les enrôler dans son armée, il doit seulement veiller à ce qu'ils ne contreviennent pas aux lois de la guerre. En 1904, Tarmée russe à Sakhaline agit de la sorte (Ariga, op. cil., p. 266).]
1071. — < L'emploi du poison, de quelque manière que ce soit, qu'il ait pour but de conlaminer'lèl YtAVè, les aliments, les armes, est abanlnm^pt proscrit dans les guerres modernes. Celui qui y recourt se met lui-même hors la loi et les usages de la guerre [tiistructions américaines de t863, art. 70.— Déclaration de Bruxelles de t874, art. 13. — [Règlements de la Haye de 1899 et 1907, art. 23 (2).] — Mais il est permis de déloûrîiérie cours (l'une rmère, de tarir les sources qui alimentent l'ennemi. Privé de cet élément, indispensable à la vie des hommes et des animaux, ne serait-il pas obligé d'abandonner ses positions ?
1072. — MoYEN^EBFiM^. — La lutte doit être .loyale. Tout belligérant doit pouvoir oM^^^iSin adversaire observera fidèlement^les^jengagements pris et les devoirs imposés par les lois de la guerre. Tout stratagème, combiné précisément sur la violation de ses engagements ou le mépris de ses devoirs, est une perfidie, condamnée par le Droit international.
Ainsi, il est interdit de : — mancyier à la parole jhgjjyfa. — roinpre \ urprise une suspension d'armes convenue,^— Taire semblant de se reî
surprise une suspension -——_'•—•. — » -y— »^^^.^^. ^^ ^ «^^wic,
deTèWr' par exeSJfBï^ ''ÇITT^RPTaTrosse du fusupoSfPlÏMBSrapproche^^ li fusiller de plus près les combattants opposés, — couvrir du drapeau de la ■ « croix-rouge de Genève les voitures destinées au transporQt®Jiï£pnîonT7es -^5/r I appro vision neniemg ou au trésor de 1 armée, — d abuser du drapeau parle* '^ ' mentaire, — dé désigner comme hôpital un bÀtiment afllSV? âii service*^de la^^rre, etc., etc. — [De pareilles interdictions se trouvent dans les Re^l^mentsde la Haye de 1899 et 1907, art. 23. — Lors de la guerre Sud -africaine 3e' 1899*T90Ô7Tes U^bers onfVeprocIié aux Anglais d'avoir à plusieurs reprises abusivement employé les signes distinctifs de la convention de Genève ainsi que le drapeau blanc (3). — Les Japonais et les Russes se sont fait des reproches analogues pendant leur guerre de 1904-1905 (4}.].
1073. — La nige est-elle permise à ja £uerre ? Oui ; tous les auteurs sont d'accord sur raffirmati ve. — Les ruses de guerre sont considérées comme licites, dit l'article 14 de la Déclaration de Bruxelles de 1874 [et répètent
après lui les articles 24 des Règlements de la Haye de ^899^}^|gQ71^ — Mais la ruse doirîfre'^.^fe^'ïlê 'perfidie. « Les nécessités militaires autorisent k recourir à toutes les ruses qui n'impliquent pas une violation des engagements expressément stipulés pendant la guerre, ou qui résultent implicite-
d'autres troupes dites civilisées ». — [V. pour la guerre hispano-américaine de 1898, R. D I. P., t. V, p. 753. — Sur remploi des Toungtiouses, pillards de la Mondchourie, dans la guerre russo-japonaise, V. Ariga. op. cit., p. 208). (1) [V. Despagnel, R. D. I. P., l, VU, pp. 675 et s. ; t. IX, p. 135] ' {2) [V. pendant la guerre russo-japonaise, Ariga, op. cit., p. 258.]
(3) 'V. Arthur Desjnrdins. Revue des Deux-Mondes, !•' mars 1900, p. 51. Des-
pagnet. H. D. I. P.. t. VII, p. 669. — Comp. Basdevant, R. D. I. P., t. X, p. 634 1
(4) lV. Nagao Ariga, op. cit., p. 249.]
ment des lois modernes de la guerre. — Elles admettent la ruse, mais
condamnent la perfidie t (Instr. améric, de 1863, art. ib, iè et idf). ' "^
Dans la mise en action de leurs ruses, les adversaires doivent respecter les
deyPffTTmposes par le Bfg.u..îpternfl,tiQQfll. TelITëstlfa rjîgl'e ." ~" l^ciiAi l'ici fes*
les emDuscades, les surprises, les attaques nocturnes, etc., etc. — ^ la ^erre russo-japonaise, les Russes ont eu recours a une suspension d armes pour couvrir leur retraite (Ariga, op, cii,, p. 253; .]
1074. — Est-il illicite de se servir des uniformes, des insignes, du drapeau de l'adversaire ? — Les uniformes et les insignes, destinés à éviter de cruelles méprises, présentent un caractère essentiellement conventionnel. Celui qui les revêt ou qui les arbore déclare, par ce fait matériel, qu'il appartient à telle ou telle armée. Une fausse déclaration, faite sous cette forme, doit être assimilée à la violation de la parole donnée : les résultats sont les mêmes : remploi des uniformes ou drapeaux de l'ennemi constitue une véritable perflgjg^^TBnWlWSlfMns amencainef^SeTSflS^otîlToTmQÏïés sur ce pSfmr^^Si^roupes qui combattent sous Tuniforme de leur ennemi sans parler un insigne apparent et uni/orme qui les en distingue ne peuvent obtenir quartier (art. 63). — Si les troupes américaines capturent un envoi contenant des uniformes de Tennemi, et que le commandant juge & propos de les distribuer parmi ses bommes pour leur propre usage, ceux-ci devront adopter quelque insigne bien visible pour se distinguer des soldats ennemis (art. 64). — L'usage du drapeaji, du pavillon ou de tout autre emblème national de renneni'i'dansie put a induire celui-ci en erreur au milieu d'un. coiiSBat^est un acte de perfidie^ qui fait perdre à celui qui le commet tout// /^ ol JBÎ^Pfa 'proléclîon '^es Toi s de la guerre [ari. "éS) . ' » -- [Les Aègteinenlsae
ta if ave de 1899 et de 1907 se sont prononcés dans le même sens (art. 23).] •— UWCfflflë louâ1)Ie'^ et seule conforme â la loyaulefî).
Le commandant Guelle fait remarquer avec raison que € praticable seulement pour de petites troupes et de petites opérations, ce stratagème oiïrira plus d'inconvénients que d'avantages réels, car, quelque précaution qu'on prenne, il portera forcément atteinte au caractère sacré de Tuniformeet des insignes que Ton a pris tant de soin à déterminer et à exiger des belligérants » (op. cit., t. I, p. 105).
[S'il est interdit de se servir de Tuniforme ennemi, il est à plus forte rai- 8on défendu d'utiliser celui d'un pays neutre. Cette ruse peut se concevoir lorsque la guerre, comme cela eut lieu en 1904-1905 entre la Russie et le Japon, se fait en territoire neutre. On a prétendu que les Russes avaient parfois revêtu l'uniforme chinois (Ariga, op. cit.^ p. 252).]
1075. — Est-il licite d'employer les sonneries et d'utiliser le mot d'ordre de l'ennemi? — La question est discutée. Dudley-Field (op. cit. , art. 764,
(1) [Dans la guerre maritime, la pratique oe semble pas identique. D'après la plupart des règlements maritimes, un navire de guerre peut arborer un faux pavillon afln d'échapper h une poursuite ou de se rapprocher de son adversaire, mais il lui est défendu de combattre sous un faux pavilloo (n* 1274). Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, deux b&timents de guerre américains,arborant le pavillon espagnol, pénétrèrent dans le port de Guantanamo. V. R. D. I. P., t. V. p. 7531
§ I), Morin (op. rï/., t. I, p. 305) se prononcent pour la négative. — Plusieurs autres auteurs adoptent Tarfirmative. Leur raisonnement consiste k dire que l'adversaire n'ayant pas confié ce mot d*ordre ou ces sonneries, il n*y a pas abus de confiance et par suite perfidie à en faire usage. Mais ce beau raisonnement ne s*appliquerait-il pas aussi bien à remploi des uniformes? — Le commandant Guelle dit fort justement « que la plupart du temps on n'arrivera à se procurer soit les sonneries, soit le mot d*ordre, qu*en forçant un clairon prisonnier, ou un chef de poste surpris, h les révéler. Or, en agissant ainsi, on oblige des soldats à nuire à leurs propres nationaux ; ce qui est contraire à Tbonneur, et le Droit international condamne toute provocation à un acte criminel quelconque, même lorsqu*il serait utile à la cause pour laquelle on combat (op. cit., t. I, p. 106. — Bluntscbli, op, ciU, art. 563). — [Les Hèglements de la Haye de 1899 et de 1907 ne prohibent pas Xusajge des sonneries et au mot d ordre de I ennemi.]
"^OTS *. — '^fTaut-il^ d'une manière générale, déclarer illicite Taide que recherche un des belligérants dans une insurrection ou une guerre civile dirigée contre son adversaire ? Il y a des distinctions à établir. Un Mligérant ne doit pas susciter des troubles ou une insurrection cheig Tadver* saire, mais il peut profiter des troubles ou de Tinsurreçtion qui ont éclaté chez celui-ci (1).]
1Ô76. — Les Prussiens, dans les guerres de 1793 et de 1870, ont employé sur une vaste échelle le procédé de publication de fausses nouvelles. C'est U une ruse que la morale et Thonneur réprouvent, mais que n'interdit pas le Droit international ; ruse, du reste, beaucoup moins efficace que ne le croient ses auteurs.
1076 ^ ^ [Us Règlements de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre^ 1907 (art. 23, in fine) interdisent encore à un belligérant € de détruire ou de_ saisir des propriétés ennemies, sauf les cas où ces destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les nécessités de la guctccft.* (n» 1078) (2).— Le Règlement de la Haye de 1907 (art. 23, in fine) lui défend en outre : << 1» de déclarer éteints, suspendus ou non recevables en justice^ les droits et actions des nationaux de la partie adverse ; 2' de forcer les nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même dans le cas où ils auraient été à son seryi^ avant le commencement de la guerre •.]
S 2. — Moyens licites et permis.
1077 . — A la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874} le projet présenté par la Russie énumérait sommairement les moyens, qui, à la guerre, doivent être considérés comme permis : il fut repoussé à cause de rimpossibllité de tout prévoir et du danger des omissions. — [Les conférences de la Haye de
(1) [Mérignhac, Les lois et coutumes de la guerre sur terre, n» 91, p. 169-170. — V. R. D 1. p., t. V, p. 754, ce qui y est dit relativement à la guerre hispanoaméricaine de 1898.]
(2) [On peut rappeler le ravage du Palatinat, la destruction du château de Heidelberg.]
1899 et de 1907 se sont de même bornées à indiquer les moyens de nuire qui sont interdits.]
Faisons encore un nouvel emprunt aux Instructions pour les armées en campagne des Etats-Unis, Elles déterminent d'abord ce que sont les nécessités militaires. — « Les nécessités militaires, telles que les entendent les nations civilisées du monïïè moderne, sont l ensemble des mesures indispensablés pour atteindre sûrement le but de la guerre et légalement conformes alif IUI8 '61 fBgggS' modernes de la guerre i (art. 14).
LflMicle 1 S ajoute : u Les nécessités militaires autorisent la destruction ou la mutilation des ennemis armés et de toute personne dont la destruction est incidemment inévitable dans les rencontres à main armée ; elles autorisent la capture de tout ennemi armé, de tout ennemi utile à son gouvernement ou particulièrement dangereux pour le capteur ; elles autorisent à détruire toutes espèces de propriété, à couper les routes, canaux ou autres voies de communication, à intercepter les vivres et les munitions de Tennemi, à 8*emparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir pour la subsistance et la sécurité de l'armée, et «urecourirà toutes les ruses, etc... > (art. 15).
Ainsi donc, 11^ est Ucite aux , l>elHg.érants de recourir à l'emploi de tous moyens de destruction, sauf les restrictions posées par la déclaratioa d6 Saint-Pétersbourg. Et il est triste de constater que presque tous les progrès de la science^moderne concourent à rendre plus étendus, plus efficaces, plus terribles, plus grandioses, les moyens de s'entretuer.
1078. — « La dévastation, l'incendie (1), la destruction volontaire des établissements, des édifices et en général de tout ce qui appartient à l'.ennemi seront autorisés, quand le succès de la guerre entreprise le requerra. Mais dévaster^ ÏÏétruire, incendier pour le seul plaisir de nuire constitueront toujours des procédés illicites et contraires aux lois de la guerre » (Pasquale Flore, Le droit internat, codifié^ art. 1053). — [Il est interdit, disent les articles 23 des Règlements de la Haye de 1899 et de ' ï W7 , de "dStru fre* ou Je 'sa i si r déft propriétés ennemies, sauf les cas ou Qes destructions ou ces saisies seraient impérieusement commandées par les néce^ités de la^guerre.] * IWVl"— Uftttâ la guerre territoriale, tout belligérant a un intérêt majeur à 8 emparer de places fortes, de camps retranchés, qui sont un des plus solides appuis de la défense de l'autre belligérant, son adversaire. H obtient ce résultat par le blocus, le siège régulier ou le bombardement.
\je blocM est une opération de guerre, qui consiste à investir une place fonl^n^ulS^unça^rm) et à fltef à ses défenseurs touTe communication avec le debors, afin de les oblifi:er à se rendre faute de munitions où de Vivres. — « La guerre ne se fait pas seulement par les armes. Il' est conforme à nos lois de prendre par la famine l'ennemi armé ou désarmé, dans le but de le soumettre plus promptement » {Inst, atnéricaines^ art. 17). — L'envahisseur évite les fatigues, les dangers d'un siège, ou les risques d'une attaque de vive force. — Le blocus est un moyen licite. C'est par voie de blocus que les Allemands amenèrent là reddition de Metz en octobre 1870, et celle de Paris en janvier 1871.
(1) [LMncendie est un moyen dont les Russes ont plusieurs fois tenté de se servir pendant leur guerre contre le Japon (Ariga, op. cit., p. 259).]
1080. — Le siège comporte, outre l'investFssemenl total ou partie! d'une place, une série d attaques et de travaux combinés de manière à permettre d'ôhtevér la place de vive force, sans attendre que la fanilne oblige sesdéfenseurs à se rendre. — L*histoire nous a conservé le souvenir de sièges mémorables, t^s plus célèbres au X!X« siècle sont ceux de Sébastopol (IK5<- 1855) et de Plewna (1877- 1878) (1). [Citons en 1904 le siège de Port-Arthur par les Japonais (Ariga, op. cit., pp. 272 et 3,).j(ù^^^^^^ /fia-ifi^
1081. — L'envahisseur veut-il éviter les lenteurs, les dangers, les dépenses d'un siège, il a recours au bombard^j^i^nt. moyen de destruction d'une violence extrême qui consiste à faire gleuvoir s u rH es o u v rages fortUleâTlet souvent aussi à Tintérieur des villes) des projectiles incendiaires. Les ravages causés, reiïroi ressenti par les défenseurs, la démoralisation de la population amènent assez promptement la capitulation. Les progrès immenses réalisés dans la portée et la justesse du tir de l'artillerie ont donné, au XIX* siècle, au bombardement, une importance considérable comme moyen de guerre : < Le bombardement, dit notre savant collègue M . Pillet, est la plus grave de toutes les mesures dont un général puisse assumer la responsabilité. Il heurte de front les premiers principes du droit des gens, qui nous commandent de n'attaquer que ceux qui peuvent se défendre ; il méconnaît cette grande loi de la raison, qui veut que Ton ne fasse pas à l'ennemi plus de mal que cela n'est nécessaire au but de la guerre entreprise » (2).
En pratique, les chefs d'armée n'ont pas hésité et n'hésiteroûLpas dan^ l'avenir à recourir au bombardement pour faire capituler, une pl^jQg.
En théorie, tous les auteurs admettent le bombarde rnent^comme ^moyen licite d'attaque. Nous ne l'admettons que comme mesure exceptionnelle, qui ne peut trouver sa justifîcation que dans une nécessité absolue. — Des divergences existent entre eux quant aux questions que suscite l'emploi de ce mode de destruction.
1082. — Quelles villes peuvent être bombardées? — Cette rigueur inutile doit être, de l'avis unanime, épargnée à toute ville, ville ouverte ou vîIIeTortiïïee, qiii*^ne se défend pas, qiii ouvre ses portes à Tennemi (Décta-
I ration de Bruxelles de 1874, art. 15. — Manuel d'Oxford, art. 32. — C^^y??-
p menjsdelq/tflyeds 1899 et 1907^^ art. 25): On ne peut bombarder^gfioïfeja-
^''f^l blés places « par quelque, moyen que ce soit », dit l'article 25 du Règlement
}y * dé la ilaye de 1907, ce qui signifie qu'on ne saurait les bombarder même
à l'aide de ballons (voir La guerre aérienne). "]
'Toutevine jui se défend peut^ quoique ville ouverte et non fortiGée, être attaquée^t soumise comme' lé séraîl unèloHîRcaRon : mais il faut une résistance sérieuse, une véritable défense se manifestant par des maisons crénelées, des barricades, etc. Quelques coups de fusil sont insuffisants pour autoriser le recours au bombardement, c Le sièpe et le bombardement de
(1) Pendant la guerre franco-allemande de 1870-1871, les Allemands n*oo( fait aucun siège sérieux, pas même À Strasbourg. Sur vingt-deux places prises par eux, ils n'ont pas donné un seul assaut. Us ont employé le blocu» et surtout le bombardement. — [V. Martinov, Le blocus de Plevna, 1904.]
(2) Pillet, U droit de la guerre, 1892, t. I, p. 169.
places fortes et dérendues est une mesure de guerro légUime et môme néggaSÛ£^* "" La légitimité de l'agression ne dépend peis du fait de la forîïîîcation, mais Je ïa défense Vmaïrî armée d'une place. — Il est illégitime de bombarder une roflerésse qui ouvre ses portes^ — Il est nécessaire d*âtfàquer une ville ouverte qui est défendue militairement. Il est défendu de bombarder des villes ouvertes qui ne prennent aucune part S IfT^WSfre'.'T^êh tWauiorités du t)rmt îniêrnational sont d'accord lî^essus » (
Une ville, sans être elle-même fortifiée, peut être entourée d'une couronne de forts détachés. Peut-elle être bombardée ? — La question futposée^ à la conférence de Bruxelles de 1874. Le délégué hollandais soutint' quela ville devait être considérée comme ville ouverte ne se défendant pas, si elle n'abritait pas de troupes et ne prenait pas part à la défense. A raison,, il fut répondu que la ville et les forts se prêtaient aide et secours réciproques, que la ville servait à ravitailler les forts, facilitait leurs communications, recevait les blessés, et faisait donc partie du système de la défense.
[Peut on bombarder une ville ouverte qui n*est pas un port, quand elle est assez proche de la mer pour être attaquée du large : telle est la situation de la Haye ? Peut-on bombarder un port ouvert ? — Ces questions ont été posées à la conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899 (2).]
1083. — ^Test d*u§ag^^ AV^^V JÇ bombarder unejglace forte ou jj[ne ville non forti flé^Rfeji d ue £arrarmée ou parles habiiânts, que l'assaillant avertisse les autorités de son intention de bombarder la place» aRn que les non- LJ combaltânis, el surtout les femmes et les enfants puissent chercher un abri aTani 1 ouvérrure du bombardemenl^Toutefois, ce n'est pas enfreindre les lois de laguerréqueB'omettre cette formalité. La surprise peut être commandée par la nécessite X^^^^- amcric^ art. 19. — ' DécTaroRÔirjiT'Êlruxellcf^ ai r t . 16. -- Manuel cTox/ordi'aTt.'si."— [Règlements de la Haye de 1899 et 1907,. art. 26(3)].)
(1) Geffeken, Incidents de Droit international dans la guerre civile du Chili, R. D. I., t. XXIII, p. 578. — [L'Institut de Droit interaatioaal s'est occupé de la question du bombardement dans sa session de Venise en 1896; il a prohibé le bombardement des villes ouvertes par des forces navales. V. Annuaire de l'Instituty t. XV ; Dupuis, L' Institut de Droit international^ session de Venise {septembre 1896), R. D. 1. P.. t. III, p. 659. — A la conférence de la Haye de 1907 une convention spéciale du 18 octobre 1907 a été adoptée r.oncernant le bombardement par des forées navales. — Renvoi à La guerre maritime].
(2)[V. R. D. I. P., t. VL p. 730.]
(3) [En 1862, la ville de Belgrade fut bombardée par. les Turcs sans avis préalable (R. D. I. P., t. VIL p. 187).] — En 1870, les Allemands ont, sans dénonciation ni avertissement préalable, écrasé la petite ville de La Fère sous une pluie de bombes. — Le bombardement de Paris sans dénonciation excita des réclamations parmi les membres du corps diplomatique résidant dans la ville. Leur doyen, M. Kern, ministre de Suisse, se flt leur interprète dans une lettre qu'il adressa, le 13 janvier 1871, au chancelier allemand. M. de Bismarck répondit, le 17 janvier et le 17 février 1871, qu'il se bornait à maintenir que la dénonciation préalabled'un bombardement n*est point exigée d'après les principes du Droit des gens, ni reconnue comme obligation par les usages militaires. — V. Calvo, op. cit., t. IV, £) 2080 à 2063. — [Le 11 mai 1898, la Hotte américaine bombarda Saint-Juan de Porto-Rico sans dénonciation préalable (R. D. L P., t. V. p. 778). — Lors de la guerre sud-africaine de 1899-1900, le général boër Kronje, avant de bombarder
1084. —Avant la guerre franco-allemande de 1870, il était généralement admis par les publicistes et par les militaires que le bombardement devait être dirigé conti>e les fortifications, leurs dépendances et les bâtiments militaires des places fortes. — Ainsi avaient fait les Anglais et les Français, pendant la guerre de Crimée. Dirigeant leurs feux sur les fortifications du Mamelon Vert, du Grand Redan, de la tour de Malakoiï, ils avaient épargné la ville même de Sébaslopol. — Nul, h notre connaissance, n'avait osé enseigner que Tassiégeant peut diriger ses projectiles, directement et intentionnellement, sur la partie de la ville habitée par la population civile, afin qu'elle pèse sur la garnison et la détermine à se rendre. Nul n'avait soutenu qu*il «st permis, par Tincendie et par la ruine, de chercher à démoraliser la population civile et à s*en faire ainsi un auxiliaire pour hâter la capitulation ^e la place fortifiée. — Cette thèse fut celle des généraux allemands. « Je sais bien, disait le général de Werder, que le bombardement ne me donnera pas vos remparts ; mais c*est aux habitants à forcer le général à capituler. » Cette théorie a été adoptée et défendue par M. Rolin-Jaequemyns (1).
Combattue par tous les auteurs français, nous constatons, avec satisfaction, qu'elle est repoussée par plusieurs auteurs allemands. Bluntschli {op. cit., art. 554 bis, notet) dit: « Celte pression psychologique est entièrement immorale. . . Elle provoque la haine et la vengeance, mais n*a pas d'action décisive. Le commandant de la garnison assiégée réprime le plus souvent Témeute des bourgeois, punit les meneurs, mais ne cède pas à leurs menaces et ne se rend pas tant que les forces dont il dispose le lui permettent. » — Oeffcken (sur HefTler, § 125, note 4) adopte l'opinion de Bluntschli et désapprouve la pression morale que le général de Werder essaya d'exercer sur les habitants de Strasbourg. Calvo, Fiore, Dudley-Field, de Martens repoussent aussi la thèse des militaires allemands, vigoureusement réfutée par MM. Grioiet, Piiiet, Rouard de Card, etc. (2).
En fait, la guerre de 1870-71 a fait faire un déplorable recul à la civilisation et au Droit international coutumier. A l'avenir les assiégeants ne se croiront- ils pas autorisés à bombarder l'intérieur d*une place assiégée ?
1085. — Mais ne seront-ils pas au moins tenus d'éviter les destructions purement inutiles, haineuses et barbares ? de respecter certains édifices ? — « En cas de bombardement, toutes les mesures nécessaires doivent être prises pour épargner, si faire se peut, les édifices [consacrés aux cultes, aux arts aux sciences et à la bienfaisance, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades et de blessés, à la condition qu'ils ne soient pas utilisés en ménie temps,' directement ou indirectement, pour la défense. — Le devoir de Tâs-
Mafeking le 15 octobre 1890, donna un avertissement pour qu'on mit à Tabri les femmes et les enfants (R. D. I. P., t Vil, p. 675). — A Port-.\rthur, en 1901, les Japonais, d'ordre de ITmpereur du Japon, en annonçant le bombardement, firent offrir aux Russes de laisser sortir de la forteresse les femmes, enfants, etc. . . Les Russes refusèrent (Ariga, op.. cit., p. 275).]
(1) R. D. 1., t. llï, p. 300.
(2) Griolet, Etude sur l'influence de la dernière guerre tur le Droit des gemfiui' letin de législation comparée, janvier 1872. — Rooard de Card, La guerre continentale, etc.. ch. M, pp. 46 et s. — Pillet Le droit de la guerre, 1S92, t. I, pp. 172 et suiv.
siégé est de désigner ces édifices par des signes visibles, indiqués d*avance à rassîégeantT il Alnsî s^exprime Tarticle 34 du Manuel adopté à Oxfordj''eh fBSO, par iinstitui. — Même disposition dans Tarticle 17 de la Déclaration de Brtixelles de 1874, dans les articles 34, 35, 115, 116, 118 des Instructions américaines [et dans les art. 27 des Règlements de la Haye de 1899 et de lQg7 : celui de 1907 ajoute à Ténumération les monuments historiques.]
La même règle est enseignée par Bluntschli (art. 554 ter), Geiïcken (sur Heiïter, ^ l25).
Pour reconnaître Jes bâtiments à épargner, il est .(J'usaga dJiadiQUfilJfiVr emplacement par des^drapeaux ou signes visibles.de lojin (!}. LQ.jfigne conVênu pour les hôpitaux et ambulances est le drapeau blançj^.croixj'puge, ïêS^rapeau simplement blanc pour les églises et les écoles (2).
(1) [Un signe spécial a été établi par la deuxième conférence de la Paix de 1907 au sujet des bombardements par les forces navales (voir n« 1277i.]
(2) Pendant la guerre de 1870-1871. les Allemands ont fréquemment violé ces usagff^ A Péronne. le premier objectif des batteries allemandes fut Téglise. puis rhospice que désignait le drapeau de Genève. Le sauvetage des malades s'effectua sous une pluie de feu. L'incendie des bâtiments de Thospice ne fit qu'activer le tir : les obus y pleuvaient constamment et de tous les cêtés pour écarter les secours 'Général Faidherbe, Campagne de t armée du Nord, p. 53).— A Th ion vil le. Thospice civil fut criblé de projectiles avec acharnement. ~ A SAint-Dani^. la vieille abbaye reçut plus de 200 obus, preuve qu'elle servait de point de mire aux batteries des Prussiens. — A Strasbourg, tandis que les remparts étaient épargnés, les projectiles incendiaires étalent dirigés sur la ville, la cathédrale, le temple neuf, la bibliothèque, le gymnase protestant, l'hôpital, une ambulance. Les Allemands ont cherché en vain une excuse en attribuant à des erreurs d'artillerie une œuvre de destruction accomplie de sang-froid et de propos délibéré. Leurs cartes sont exactes et leurs coups ne portaient pas au hasard (Mézières, L'invasion en Alsace, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1870). — La bibliothèque (400.000 volumes et 2.400 manuscrits) a été entièrement anéantie. Les canons prussiens, concentrant leurs feux sur ce point avec une redoutable précision, écartèrent les sauveteurs. Les Prussiens ont essayé d'atténuer cet acte de vandalisme en incriminant les bibliotb<?caires. qui auraient dû. au péril de leur vie, entasser leurs richesses dans des caves voûtées et sauver des trésors, aussi nombreux qu'inappréciables, désormais perdus pour les lettres, les sciences et les arts, disait hypocritement le Moniteur officiel de Versailles le 18 janvier 1871. M. Reuss a victorieusement réfuté ces cyniques prétentions {Les Bibliothèques publiques de Strasbourg* — - Voir dans M. Pillet, Le droit de la guerre, t. I, pp. 184 et suiv., le récit de ce bombardement). — Reconnaissons du reste que plusieurs journaux allemands n'hésitèrent pas & bl&mer sévèrement ces destructions intentionnelles et barbares.
Paris a été bombardé sans ménagement. Saint-Sulpice, les Invalides, la Sorboane, le Val de GrAce, le Panthéon, l'Ecole de Droit, Tlnstitut des jeunes aveugles, les hôpitaux Necker, de Bicètre, de la Salpètrière, des Enfants malades furent régulièrement visés et frappés à intervalles réglés. Le gouvernement de la Défense Nationale, les médecins des hôpitaux firent entendre des protestations. — Pour essayer de justifier leurs actes, les Prussiens ont allégué la difflculté résultant pour rartillerie de distances de 7 à 8 kilomètres. Explication qui les condamne, car ils n'ont jamais tiré sur les remparts et une distance assez considérable sépare les remparts des édifices sur lesquels ils ont concentré leurs feux. Avec les plans de Paris qu'ils possédaient, il était aisé à leurs officiers de rectifier leur tir et d'en rapprocher le but. [Comp. Heyde et Frôse, Geschichte der Belagerung von Paris, 1874-75. — Irle, Die Festung Bitseh Beitrage zur Landes und Volkerkunde von Elsass- Uthringen. —Wagner, Geschichte der Belagerung Strassburgs von i870y 1874-77.]
•Pendant la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont dirigé leurs obus sur
Les édifices pour lesquels rinviolabilité est ainsi réclany^ jpe 49!XfL* J*" mats (être empr6yès~S'un''service de guerre. Y établir des magasins ou des casernes se rai l ' 't?b mper ^fen ne ni i et susciter de sa part des défiances justifiées.
1086. — Un siège est commencé. — Ses rigueurs, les maladies, le manque de vivres rendent désastreuse la situation des habitants non valides, des vieillards, des femmes, des enfants, ou bien les nécessités de la défense exigent leur éloignement. Le commandant de la place assiégée pourra t-i! expulser de la ville les boucÏÏes inutîlS? t?assîégeânt. aura-l-îl le' 'droii ae les refouierdans Ta place ?
La question fut posée, en 1874, à la conférence de Bruxelles. Il n*y fut pas donné de réponse précise et on se contenta de dire que le cas était peu probable ! (Et Strasbourg, Péronne, en 1870 ?) — Le Manuel d* Oxford est muet. — [De môme les Règlements de la Haye.] — Les Instructions amf^iffiine^ ,(|p 1 863. article 10, reconnaissent à l'assiégeant, ul^igoùréuse.jme JSQiLç^il^JoSii^U^^t le droit de contraindre les expulsés à rentrer dans lajj§çg^a|uijde hàtcr la reddition de celle-ci. — - Bluntschli est du même avis (op. ci/., art. 553). — C'est le nôtre aussi, mais avec ce correctif humain que l'assiégeant fera bien de "consentir a" la sortie et au passage des expulsés, s'il le peut sans compromettre les opérations du siège. Il ne doit les refouler dans la place que dan$ les cas extrêmes. Dans cette hypothèse, il est évident que le commandant de la place assiégée devra rouvrir ses portes aux malheureux, auxquels le passage a été refusé (1).
1087. — Dans la ville assiégée, peuvent se trouver des ambassadeurs ou agents diplomatiques des puissances neutres. Us peuvent rester à leur poste, s'il leur convient. L'assiégeant doit les laisser sortir de la place, s'ils en font la demande. Mais peut-il interdire leur correspondance et leurs communica-
Thôpital militaire d'Arta, bien que le drapeau de la Croix-Rouge y fût arboré (Politis, La guerre gréco-turque, V. R. D. l. P., L IV, p. 686).]
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains n'ont dirigé leurs bombardements que contre des villes fortifiées et autant que possible que coolre les parties fortifiées de ces villes (R. D. I. P., t. V, p. 779).]
[Lors du siège de Port-Arthur, les obus des Japonais atteignirent les hôpitaux, églises, etc., de la ville. Les Russes protestèrent ; les Japonais répondirent que, Tétat des lieux ne permettant que le tir indirect, il leur était difficile de diriger exactement leurs coups (Ariga, op. cit., p. 283}.)
(1) Pendant le siège de Strasbourg^, en 1870, Tévêque supplia le commandant de Tarmée allemande de laisser sortir les plus malheureux des habitants. Le généra) de Werder refusa. Plus tard, les démarches généreuses des membres de la conférence suisse d'Olten, réunie sous les auspices du Conseil fédéral, aboutirent. Les délégués suisses obtinrent Tautorisation nécessaire et organisèrent rémigralion avec la plus touchante sollicitude. Les Français doivent garder un impérissable souvenir de Tattitude amicale et généreuse qu'a eue la Suisse pendant toute la guerre franco-allemande. — [A cet égard, la conduite des Boërs pendant la guerre Sud-africaine a été assez humaine ; en novembre 1899, le général Joubert permit aux non combattants, malades et blessés, de quitter Ladysmith qu'il assiégeait et de se rendre dans un camp spécial situé à 4 milles de cette ville (R. D. ï. P.,t VIL p. 675). — Sur les sièges et bombardements, V. \e Manuel français à l'usage des officiers et V Instruction générale française du 4 février 1899 sur la guerre de sièg«. — Sur ce qui a eu lieu a Port-Arthur en 1904, voir suprà, n* 1083 note.]
tions avec le dehors ? — La question s^est posée pendant le siège de Paris. Le corps diplomatique, enfermé dans la capitale, demanda Tautorisation d'expédier, une fois par semaine, un courrier exclusivement diplomatique. M. de Bismarck ne consentit qu'à laisser passer des lettres ouvertes. Le 6 octobre, les diplomates étrangers protestèrent contre cette prétentioiv. M. de Bismarck persista. Seul, le représentant des Etats-Unis, qu'on tenait à ménager, put correspondre avec son gouvernement. — [Pendant la guerre russo-japonaise,des attachés militaires étrangers, notamment des attachés allemands, se trouvaient à Port-Arthur ; l'empereur d'Allemagne désirant que ces attachés quittassent la place, le Japon ne s*y refusa pas et même chargea un parlementaire d'en avertir Tautorité russe ; le commandant Hoffman put ainsi sortir de Port-Arthur ; son collègue M. de Kirchenheim ainsi que l'attaché français M. de Guverville, qui,avant que la communication japonaise ne fût parvenue à Port-Arthur, avaient frété une jonque chinoise pour quitter la forteresse, furent assassinés par les Chinois qui conduisaient la barque (1).]
(1) [V. Nagao Ariga, op, cit., p. 279-1
CHAPITRE II
DROITS ET OBLIGATIONS DES BELLIGERANTS ENVIftS LES SOLDATS ET LES SUJETS DE l'eNNEMI.
1088. — Au XIX* siècle, avons-nous dit, l^opinion publique, les ibéoriciens du Droit international, comme les gouvernements des Jltats civilisés, admettent que la guerre est exclusivement une lutte entre les Etats et que les actes des belligérants doivent être dirigés seulement contre les forces militaires de l'adversaire, et non contre les sujets paisibles et non armés.
— De là, la distinction importante entre les combattants et les non-combattants. — Les combattants, qui cessent de résister, sont des prisonniers de guerre et doivent être traités avec certains égards. — Les non-combattants, pris les armes à la main, sont traités par TEtat qui les capture, selon les nécessités que lui impose le soin de sa propre défense.
La distinction parait aisée à établir. Néanmoins elle a passionné les esprits en 1870 et a suscité une vive controverse à la conférence tenue à Bruxelles en juillet-août t874. — Déterminons quels sont les combattants. — Les noncombattants comprendront tous les autres sujets de TEtat.
SECTION I. — Les combattants.
1089. — Sous la dénomination de combattants doivent être évidemment compris : les homnie\j3(rrarmée active, — ceux de la r^g|;ve ou landwehr^
— ceux de Tarmée territoriale, ou de la garde nationale, ou de la landsturm (selon les législations) ; —^comprenez aussi les corpsJ|,^jijiliftixe^. quelles que soient leurs dénominations, corps francs, francs- tireurs, guérillas, êclaireurSj etc.
Pour les hommes des armées régulières, leur qualité de combattant est évidente, éclatante, et ressort à tous les yeux de l'organisation hiérarchique, de la dépendance envers les commandants d*armée, de Tuniforme, etc.
Dans une armée régulière, les ofGciers et les soldats ne sont pas seuls à avoir droit à Tapplication des lois de la guerre. — Pojvg"Vl^l^T fi^'^ ^ y«»i'^* tous les fonctionnaires attachés aux corps de trjyij^iç^jjjmjc JjBur prêter le secours de leur ministère : officiers de l'intend^^np^eijJj4.Trésor, aumôniers, médecins, infirmiers. — Toutes ces personnes n'ont pas le droit d user de la force ; elles ne sont pas des combattants au sens propre du mot ; mais elles ont droit au respect et peuvent seulement être faites prisonnières, excepté les aumôniers et le personnel sanitaire [que couvrent dans la guerre continentaie les conventions de Genève du 22 août 1864 et du 6 juillet 1906 et dans
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la guerre maritime les conventions de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 sur Tadaptation des principes de la convention de Genève à la guerre sur mer.] — [c Les forces armées des parties belligérant^^ disent les articles 3 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907, peuvent, se co,m- . poser de combattants et de non-combattants. En cas de capture par VejQinemi, />£H^ les uns et Jjs autres ont droit au traitement des prisonniers iSL&ÀSiXX^* »]
1090. — Les corps auxiliaires ne doivent-ils pas remplir certaines conditions pour être reconnus belligérants, c'est-à-dire pour avoir le droit de commettre légitimement des actes de guerre, et pour, en cas de capture, être respectés comme et en qualité de prisonniers .de guerre, au lieu d'être déférés k une cour martiale et jugés comme criminels ? — Evidemment oui : les hommes de ces corps auxiliaires doivent pouvoir être distingués des voleurs, pillards et bandits.
Ces conditions sont indiquées dans Tarticle 9 de la Déclaration de Bruxelles^ dans Tarticle 2 du Manuel d'Oxford et dans l'article 81 des Instructions américaines, — [Les articles 1 des Règlements de la Haye de 1899 et de 1907, sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, les déterminent en ces termes : cLes lois,les droits et les devoirs de la guerre ne s'appliquent pas seulement & l'armée, maïs encore aux milices et aux corps de volontaires réunissant les conditions suivantes : 1* d*avoir & leur tète une personne responsable pour ses subordonnés; 2° d'avoir un signe distinctif fixe et reconnaissabie à distance ; 3^ de porter les armes ouvertement, et 4** de se conformer dans leurs opéff&tîDtïS.&Ux lois et coutumes de la guerre. Dans les pays où les milices DÛ Ses corps volontaires constituent l'armée ou en font partie,ils sont compris sous là' dénominal ion d'armée ».] '"ÏOTT. — 1'* Condition, — Ces combattants doivent être reconnu
risés par le gouyernfimfiat» au nom duquel ils combattent. — Condition évi- Jent^Mnoispen^EIer^ La plus importante de toutes, elle est naturellement exigée par tous les auteurs. Quelques-uns même la trouvent sufGsante.
Trop souvent, jpendant la guerre de 1870-71, les Allemands ont refusé le titré et dénié la qualité de belligérants aux francs- tireurs et aux gardes na- ^tionaux. — Les uns et les autres avaient été régulièrement autorisés par le gouvernement français. — Les francs-tireurs avaient été commissionnés par le ministre de la guerre (Loi du 17 juillet 1870). — Les gardes nationaux étaient revêtus de la qualité de belligérants par la loi spéciale du 29 août 1870: néanmoinsjles Prussiens et les Bavarois n'en tinrent nul compte lors de la défense de Bazeilles (1), ni lors de celle de Chdteaudun.
En 1870, les Allemands ont poussé leurs prétentions jusqu'à exiger une autorisation spéciale du gouvernement français personnelle, individuelle^ et indiquant l'inscription matricule du porteur de cette autorisation. Prétention inadmissible.
« Ce qui est plus sujet h caution, c'est la demande de l'Allemagne exigeant une autorisation spéciale du gouvernement national pour chaque homme ; il est douteux qu'on puisse insister sur une pareille prétention qui est sou-
;1) Voir sur rafTaire de Baieilles : Guelle, op. ct'r., t. I, p. 73, note, — Calvo, op, cit., t. IV, §§2060 et 2061. — R. D. I.. t. IV, p. 504.
vent inexécutable. Une autorisation quelconque de la part de ceux que ces troupes reconnaissent comme chefs, Tuniforme dans le sens indiqué et Tobservation du droit de guerre, voilà ce qui est nécessaire, mais su rfisant pour être traité comme soldat » (Geiïcken sur HelTter, § 124, note 2).
1092. — 2* Condition. — Cescom battan ^ . jgiï|^ijkSJHftgt|^^bi4gf ' .^higijgiiilll^t^ rp§pQyi84Hfiifl!^BS?r»?UT^^
commandant supérieur de l'armée. — Celte condition est le corollaire de la pFemière Telle caractérise l'autorisation obtenue. Les corps francs, et c'est là l'exigence raisonnable, doivent être placés sous la surveillance de l'autorité militaire, être obligés à l'exécution de ses ordres et être justiciables des conseils de guerre. — La France fit plus en 1870. Voulant à la fois sauvegarder la discipline et enlever tout prétexte aux rigueurs arbitraires des Allemands, elle décida que tous les corps de francs- tireurs et de volontaires seraient rattachés à un corps d'armée en service, ou à défaut à une division militaire territoriale, et devraient opérer conformément à la direction des •chefs de corps ou commandants de division [Décrets des 29 septembre et 11 octobre 1870).
1093. — 3* Condilitm, — Ces combattants doivent DOrtem^osUimeoinip inaifl|^^|liiM^ "^^J'A reconnftlgs^Me.^ 4^S!rftyffî^- — Gonaiïïoninaispensablp. -^ecostume ou cet insigne visible fournit la preuve que l'individu qui le porte fait partie des forces régulièrement organisées. C^est le côté extérieur •et sensible de Tautorisation. — L'ennemi doit pouvoir avoir la certitude -qu'il a en face de lui un belligérant, savoir qui il a le droit de traiter en ennejni et qui a le droit de le traiter comme tel. — La guerre doit être une lutte honnête. — Les combattants doivent être reconnaissables comme tels.
Bien entendu, on ne saurait exiger un uniforme complet, pas toujours possible. — Le signe distinctif ne saurait être précisé d'avance. Ce qui importe, c'est 1* qu'il soit reconnaissable à une certaine distance et à rœil nu, et 2* qu'il soit fixe^ toujours apparent, qu*il ne soit pas possible de le dissimuler qpour surprendre l'ennemi (1).
La question de savoir ce qui peut constituer un signe suffisant fut, en 1870, lobjet d*une vive controverse entre TAllemagne et la France, rela- .livement au costume des premiers gardes mobiles (2). ^
1094. — A* Condition, — Ces combattants doivent porter les armes ouver» Aementet respecter les lois de^a^^erre ; — c est évident. — Ne peuvent invoquer les îôis dè*^Ia guerre que ceux qui les respectent eux-mêmes dans leur manière de combattre.
1095. — Les membres de la conférence de Bruxelles s'accordèrent pour formuler ces conditions ; mais les avis furent partagés sur le point de savoir si ces conditions devaient être réunies, ou s'il suffisait d'en remplir quelques-unes. — La réunion de ces quatre conditions caractérisera d'une façon indiscutable l'action des corps auxiliaires. Elle évitera les méprises. Elle empêchera les récriminations.
(I) GelTcken sur HeiTter. op. cit., § 424, note 2.
(2; Valfrey, Histoire de la diplomatie du gouvernement de la Défense nationale^ p. 162.
Le soin, que ron prend de fixer exactement les caractères des bellijg;érant8| a pour but ae pouvoir sùremenjt les distinguer des brigands (jui profitent dfflS' JfUeiTtt'^ur venir, aun côté ou d*un autre, frapper ou détruire (Art. 82 el 51 des ihsfruc'ffons américaine». — Bluntschli, op. ciï7, art. 513, 571, 641).
La question des corps francs est bien simplifiée dans tous les Etats qui ont admis le système du service militaire obligatoire pour tous les citoyens valides. — Dans les guerres à venir, francs- tireurs, éclaireurs, guérillas , ou bien seront empruntés aux troupes régulières dont ils conserveront le caractère et par suite les droits, ou bien seront recrutés dans la population étrangère k Tarmée. Le nombre en sera faible, et il sera facile de les organiser d'une façon régulière (1).
1095^. — [Faut-il considérer comme des combattants et traiter comme tels les volontaires étrangers ? — Si ces volontaires appartiennent à un pays étranger aux deux belligérants, l'affirmative n'est pas douteuse, en supposant qu'ils réunissent les conditions exigées pour la possession du caractère de belligérant (port d'insignes distinctifs, respect des lois de la guerre) : le sujet neutre qui s'engage dans une armée étrangère perd sa qualité de neutre, mais par ce fait même il acquiert celle de belligérant. La question s*est poiee^îîrSSBuV de là guerre gréco-turque de 1897 (V. R. D. I. P., t. VI, p. 783, note 3) et aussi pendant la guerre anglo-transvaalienne de 1899-1900 : ' des sujets hollandais, français, allemands, etc. ont pris part à la lutte dans le camp boër. — Si les volontaires sont sujets de l'Etat contre lequel ils combattent, ils n'ont pas droit de la part de cet Etat à l'application des lois de la guerre ; ayant commis un crime vis-à-vis de leur ancienne patrie, ils peuvent être fusillés aussitôt pris (V. R. D. L P., t. VI, p. 785).]
1095^.— [En général, d'après les lois de recrutement des Etats modernes, les nationaux seuls peuvent faire partie de l'armée régulière. Là où il n'en est pas ainsi, il n'y a pas lieu, au point de vue de leur situation, de distinguer entre les soldats suivant leur nationalité ; cependant, s'il y a dans une armée
L question esl^parrôïi litaires, car, & raison de l'interprétation différente donnée à certains traités [Ex : Traité de Francfort de 1871 entre Allemagne et France), un individu peatèfre revendiqué' Comme national par chacun des deux pays en guerre. — En France, quoique Tarmée ne doive se composer que de nationaux, il existe ce qu'on appelle la Légion étrangère qui se recrute par les engagements d'individus de nationalités diverses, notamment de déserteurs des armées étrangères. Mais, d'ordinaire, la Légion étrangère n'est appelée À guerroyer que dans les colonies ; c'est exceptionnellement qu'elle pourrait servir dans une guerre continentale, et la France, en pareil cas, ne forcerait pas les membres de la Légion & se battre contre leur patrie. Le Règlement de la Haye de 1907, ajoutant à celui de 1899, dans son article 23 in fine, ayani sans doute en vue Jalégion élrangère,'a ^sposé comme suit : c II est îïï!8r3înrïïn'T)enîgêraht de forcer les nationaux de la partie adverse à prên-
(1) [V. Lieber, On guérillas and guérilla parties , 1862.]
drepart aux opérations deguerre dirigées contre )eur^][}^y8| même dans le cas olitl^ âuntïeiit étêTTsûn service avant le commenceq^ept de la ^erre. >» J
1096. ^ Levké' EN MASSE. — Des défaites réitérées ont désorgaaisé et décimé les armées qui défendaient le territoire. Le pays est menacé d invasion totale, de conquête. Le gouvernement prescrit la levée en masse de tous les hommes valides, en vue de résister à Tenvahissement. Ou bien la population d*une province se lève spontanément, prend les armes et vient au secours do l'armée régulière amoindrie. — Ce procédé est-il régulier, et les hommes de cette levée en masse seront ils placés sous Tégide des lois de la guerre ? Quelles conditions devront-ils remplir pour avoir la qualité de belligérants ?
L'histoire nous oiïre Texemple de plusieurs levées en masse. — Dans le XIX* siècle, choisissons, comme accentuant bien les différences de doctrine et de pratique, la levée en masse ordonnée en 1813 par Guillaume III de Prusse et la levée decîféteé en France par fe Gouvernement de la Défense nationale en 1870. ^ "
'^prés avoir prescrit de faire le vide le plus complet & rapproche de lennemi, de lui couper la retraite, d'intercepter ses approvisionnements, ses convois, d'exécuter des coups de main pendant la nuit, etc., etc., toutes mesures parfaitement licites et autorisées entre belligérants, l'article 7 de Tordonnance de 1813 disait : En cas de convocation de la landsturm, le combat est une défense légitime qui autorise et sanctionne tous les moyens. Les plus décisifs sont les meilleurs, car ce sont ceux qui servent de la façon la plus efficace un cause juste et sacrée. — L'article 13 ajoutait : La landsturm n*a m uniformes ni signes particuliers^ car ces uniformes et ces signes serviraient à la faire reconnaître par l'ennemi et l'exposeraient aux persécutions (1).
Le décret de la Délégation de Tours du 2 novembre 1870 appelait tous les hommes valides de 21 à 40 ans (art. 1**^), voulait qu'ils fussent organisés]^T les préfets conformément aux décrets du 29 septembre et du It octobre (art. 2), les mettait, leur organisation faitCy à la disposition du ministre de la guerre (art. 3), leur donnait un habilletnenty un équipement (art. 4). — Ce décret faisait des hommes appelés des combattants organisés, hiérarchisés et reconnaissables à distance (2) .
1097. — I^ question de la levée en masse a été discutée h la conférence de Bruxelles (juillet-août 1874). — Les représentants des grandes puissances auraient souhaité que fussent seuls admis au nombre des combattants les troupes et les corps auxiliaires régulièrement organisés. — Les délégués des petits Etats représentèrent que la ressource d'une levée en masse pouvait devenir pour leur patrie une question vitale (3). — A la suite, rarticle 10 du
(i) A rapprocher des exigences de M. de Bismarck en 1870, à Pégard des gardes mobiles et des francs-tireurs. V. Jules Favre, Le Gouvernement de la défense nationale, t. I.
(2) [Lors de la guerre gréco-turque de 1897, le lendemain de la déclaration de guerre, le ministre de la guerre grec prescrivit aux préfets du royaume d'inviter les maires des villages « à organiser leurs concitoyens en troupes armées et à les cooduire là où Thonncur et l'intérêt de la partie Péxigeaient ». Cette levée en masse ne fut pas sérieusement organisée (R. D. I. P., t. IV, p. 695). — Sur ce qui a eu lieu lors de la guerre Sud-africaine, V. Mérignhac, R. D. I. P., t. VIII, pp. 98 et s.]
(3) Actes de la conférence de Bruxelles, protocoles, n»* 12, 13 et 14.
projet de déclaration a été ainsi rédigé : < La population d*un territoire non occupé qui à rapproche de Tennemi prend sponiay menYTes armes jour com- ^ ballré lèà'tHWIKOTffivSSSÏRans"^ H V
"""" refe comme belligérante si elle respecte les Jqîs f^t çou-
tumésl flfl W'gWWrë >i'. ~ Même disposition dans rarticle 2 dîi Manuel (T Oxford erSan^'artîcfe Si des Instructions pour les armées des Etals- Unis, -— [Disposition identique aussi dans Tarticle 2 du Règlement de la Haye de 1899 : à la conférence de la Haye la question de la levée en masse fut, comme à celle de Bruxelles en 1874, Tobjet d'une vive discussion (1). Le Règlement de la seconde conférence de la Haye du 18 octobre 1907 (art. 2) demandej^pouf que la^ppu- ^^ lation soit considérée comme^belligérante que non seulement elle ^respecte li'l les lofs ei coutumes de la guerre, mais qu' « elle porte les armes ouvertement >rr • —
*^Bnsi, après avoir exigé des francs- tireurs, des corps francs, les conditions énumérées ci-dessus, on admet que la levée en masse n*a pas besoin d'uniforme dèe qu'elle est autorisée, qu'elle peut même se passer d'autorisation, d'organisation, de signes distinctifs, pourvu que les lois de la guerre soient respectées ; on admet enfin que le caractère de belligérant résulte de la résistance en nombre respectable.
Telle est la thèse adoptée par la plupart des publicistes allemands et américains (2).
M. GefTcken la réfute : « On a tort de vouloir faire une exception pour la levée en masse, en disant que» tous les hommes valides d'un pays ou d'un territoire nettement circonscrit et non occupé par l'ennemi ayant été appelés aux armes, l'ennemi ne peut avoir de doutes sur la question de savoir qui est autorisé ou non comme soldat et qu'ainsi la question d'uniforme tombe d'elle-même. Sans doute l'autorisation existe, mais, le signe distinctif faisant défaut, il est impossible que l'ennemi recoanaisse s'il a devant lui ceux qui ont été appelés aux armes et autorisés comme soldats. Il ne suffit pas non plus de poser la condition d'une résistance en nombre respectable, car cette
expression est trop vague Les levées en masse sont plus nuisibles qu'utiles
à la défense ;... elles deviennent des foyers d'indiscipline, de maladies contagieuses, de panique, et elles compromettent plus souvent le succès qu'elles ne rassurent. Les guerres d'aujourd'hui sont devenues trop savantes pour que ces moyens grossiers puissent réussir. » M. Geffcken déclare inadmissible l'article 10 de la déclaration de Bruxelles. — Le commandant Quelle réfute aussi très vigoureusement la thèse de Bluntschli, d'Halleck, etc. (3).
(!)[V. R. D. I. P., t. VI, p. 742. — Renault, La convention de la Haye du 29 juillet 1899 concernant les lois et coutumes de la Querre sur terre et C attitude de la Suisse, R. D. I. P.. t. VIH, pp. 5 et s. — Gomp. Waxel, Varmée d'invasion et la population, 1874.]
(2) Bluntschli, op. cit,, art. 670 bis, notes 2 et 3, art. 597 et ."(98. — Ilalleck, op. cit., ch. XVI, § 9. — Calvo, op, cit., §§ 2a53-2058. — Comp. Grenander, Des conditions nécessaires suivant le droit des gens pour avoir en guerre le droit d'être considéré et traité comme soldat. Revue pratique, 1881, p. 47t. -^ Ott sur Kliiber, S 267, note.
(3) GefTcken sur HeflTter, op. cit,, § 124,>ote2. — Guelle, op. ci/., t. I, pp. 85 et
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1098. — En France et dans d*autr«8 Etala qui incorperent dans la réteire de i*année ou dans Tarmée territoriale les hommes valides jusqu'à 40 ou 45 ans, la question de la levée en masse a perdu son importance : mais elle la conserve pour les Etats qui n'ont pas admis le service militaire obligatoire» ou qui n*ont qu'une armée active, sans réserve et sans territoriale.
SECTION II. — Traitement applicable aux combattants pendant la lutte.
1099. — Pendant le combat, il est licite dé tuer ou de blesser les hommes composant les armées ou les troupes ennemies : c'est évident (Instruct. améric, art. 57).
Mais, dès que le soldat ennemi cesse de résister, il est interdit de le tuer ou de le blesser. Dès que Tennemi cesse de pouvoir nuire, cesse le droit qu'on avait de lui nuire. — Reddition volontaire ou désarmement forcé d'une troupe ou d'un individu, peu importe, Tennemi désarmé devient inviolable. Le tuer est un meurtre, le maltraiter, le blesser une lâcheté (Instruct. améric, art. 71. — [Règlements de la Haye, art. 23]}. Sa personne doit être respectée. 11 est prisonnier de guerre (1).
Les lois de la guerre des XIX* et XX* siècles n'admettent pas qu'on puisse, par intimidation ou par haine, déclarer h l'avance qu'on ne fera pas de quartier (2). Nul belligérant n'est autorisé & en refuser l'avantage à son adversaire ; nul ne peut déclarer par avance qu'il n'acceptera pas de quartier pour lui-même {Instr. américaines, art. 60, 61, 62. — Manuel d'Ox/ordy art. 9. — Déclaration de Bruxelles, art. 13. — [Règlements de la Haye, art. 23]].
L'adversaire at-il violé les lois de la guerre, a-t-il fait égorger les prisonniers ou la population d'une ville prise d'assaut, en pratique on a recours à des représailles. — La raison ne saurait les admettre ; car elles retombent sur des innocents. En droit, seuls les auteurs de ces violations doivent être punis. S'ils sont capturés, saisis, ils doivent être rationnellement déférés à un conseil de guerre ou à une cour martiale et individuellement jugés. Le châtiment doit aussi être individuel. Mais la coutume internationale admet les représailles (n»* 1018 et s.).
1100. — Espions (3). — En temps de paix, l'espionnage, c'est- À-dire lesre*
(1) [Pendant la guerre Sud-africaine, les troupes anglaises n'ont pas toujours suivi ces principes. A Elandsgate, 90 Boërs, cernés par les Anglais, se rendirent en jetant leurs armes; les Anglais cependant les massacrèrent (R. D. I. P., t. Vil, p. 687).]
(2) [Lorsqu*en 1900 l'empereur Guillaume II, d'Allemagne, envoya des troupes eo Chine pour tirer vengeance, avec les autres puissances, des actes abominables commis en juin et en juillet par les Chinois contre les étrangers résidant dans leur pays, il adressa i ses soldats une proclamation où il leur ordonnait (/e ne pas faire de prisonniers et de ne pas accorder de quartier.]
(3) [V. Adler, Die Spionage, 1906. — Chilly, ^espionnage, 1888.— Colonieu,AWpionnage, 1888. — Conrotte, Eldelito de espionaje, 1905. — Coquelle, Lespiannoge en Angleterre pendant la guerre de Sept ans Revue d'histoire diplomatique, llHio> n« 4. — Friedmann, Die Rechtslage der Kriegs-kundschafler und Kriegs^pione, 1892. — Pennetti, Reato de spaonazio in tempo di guerra e di pace, 1896. — Zublin, Dit moderne Spiotiagegesetsgebung, 1895.]
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«herches faites k Télranger sur les armements, les places fortes, les ports, les ressources de Teanemi, constitue un délit de la compétence des tribunaux ordinaires et puni de peines variant selon les législations particulières. — Pendant la lutte, Tespionnage est un acte grave, dont Tauteur est jugé et puni militairement par un conseil de guerre ou par une cour martiale. Est considéré comme espion Tindividu qui secrètement^ sous un déguisement ou sous un l'aux prétexte, cherche k se procurer des informations, <iu'il se propose Ile communiquer k Pennemi. — Les militaires non déguisés, qui onTpJnSrSTKns la zone d'opérations de l'armée ennemie, à Teffel de recueillïr'Sesln formations, ne sont pas considérés comme estions JJnstruct. amé' fic.^ arï/88. — Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 19 et 22. — Manuel d'Oxford, art. 24. — [Règlements de la Haye, art. 29.] — Bluntschli, op, cit., art. 629, 630). — ~-
[La découverte du télégraphe sans fil, et son emploi en temps de guerre'N ont, pendant la guerre russo-japonaise, donné lieu 4 la note suivante, publiée au mois d'avril 1904 par l'amiral russe Alexeleiï: « Dans les cas où l'on arrêtera à proximité des rivages du Kouantoun ou dans le rayon d^action des forces maritimes russes des vapeurs neutres ayant à leur bord des correspondants munis d'appareils perfectionnés, non prévus par les conventions existantes, et au moyen desquels ils transmettent des renseignements k l'en- V Demi , ces correspondants seront considérés comme des espions et les vapeurs, / munis du télégraphe sans fil, pourront être arrêtés et seront considérés comme prises de guerre. » Cette note a été communiquée aux gouvernements étrangers sous forme de circulaire. — La question se présenta en fait durant la guerre : le journal anglais le Times fréta un navire, le Haïmoun, sur lequel furent établis des appareils de télégraphie sans RI, pour suivre les opérations. — Il est excessif de traiter en espions ceux qui,malgré la défense ' du belligérant, se livrent k la transmission ou à la réception de dépêches par télégraphie sans fil entre les diverses parties d'une armée ou d'un territoire belligérant,car on ne peut pas dire qu'il y ait alors la clandestinité que l'espionnage suppose ; on ne pourra les considérer comme espions que s'ils agissent sous de faux prétextes, par exemple si sous prêtée de communiquer avec un journal neutre ils transmettent les nouvelles k un belligérantMais les belligérants ont le droit d'interdire les émissions d'ondes, même par un sujet neutre, en haute mer, dans la zone correspondant k la sphère d'action de leurs opérations, k peine de certaines sanctions contre les navires qui méconnaîtraient leurs ordres. Les ballons seraient, k ce point de vue, soumis aux mêmes règles que les navires. — C'est ence sens que, sur ces questions, l'Institut de droit international s'est prononcé dans ses résolutions de Gand en 1906, a*t. 6 et 7 (V. R. D. I. P., t. XIV, p. 380) (i). — Comp. convenlions de la Haye du 18 octobre 1907 sur les droits et devoirs des puissances neutres en cas de guerre sur terre (art. 3) et en cas de guerre maritime <art. 5).l
1101. — L'espionnage, pratiqué en temps de guerre, a ses adversaires
(1) [V. Brano Juculin, / cavi soiionwrini e il telegrafo sanio flli nel diritto di ^uerra, 1907. — Phillipson, Two studies in international Law, 1908. pp. 104 et s.]
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comme ses partisans. Parmi ses adversaires, Pasquale Fiore, Montesquieu» Pinheiro-Ferreira, Vatlel. — Frédéric II de Prusse en était un partisan déterminé. Il le pratiqua beaucoup. — MM. Funck-Brentano et Sorel, Calvo, Heiïter, KiOber, G. -F. de Martens, etc., constatant que les chefs d'années sont dans la nécessité de se renseigner le mieux possible" suFTêsTorces et lés mottveîîîénls de n*en nem î,* 'ad m elleh l" que s*în8trurrê"dê ses^Heisselns à l'aide d*ès'piôns n jest pas un procédé contraire aux loîs^eTa^uërrê. — [Pendant là'giîerre russo-japohaise,^es officiers japonais se sont fréquemment déguisés pour pénétrer dans les lignes russes.]
1102. — S'il en est ainsi, comment expliquer que le traitement réservé par les lois militaires à l'espion soit la mort ? — C'est la nécessité de se garantir des dangers de l'espionnage qui oblige à une répression énergique. C'est un cas de légitime défense.
Dr, cette nécessité est la même, quel que soit le mobile qui ait guidé Tespion. Qu'un patriote se dévoue, ou qu'un misérable se vende, si l'ennemi les prend sur le fait, il aura un sentiment de respect pour le premier, de mépris pour le second ; mais il les fusillera tous les deux, parce que le danger pour lui est exactement le même. Aussi la distinction proposée à la conférence de Bruxelles fut-elle repoussée.
Mais, cette nécessité disparaissant dès que l'espionnage est terminé, l'esjion.pe peutôtre poursuivi et puni que s'il est pris en flagrant délit. — c L espion qui rejointj'vmée^ laquelle jj appartient év qui est capturé plus tard par l'ennemi, est traité comme prisonnier de guerre et n'encourt aucune responsabilité pour ses actes antérieurs » {Déclaration de Bruxelles^ art. 20 et 21 . — Manuel dOx/ord, art. 26. — [Règlements de la Haye, art. 31]). — N'en devrait-il pas être autrement, si l'espionnage était une infraction aux lois de la guerre ? — Si cet individu est un sujet de l'Etat qui le capture, il est alors livré à la justice nationale, qui le juge et le punit comme traître è la patrie.
1103. — La tentative d'espionnage estgunie comme l'espionnage luimême. — Le tfiîlemeiîll^ser veaux espions et à leurs complices par les Jo^» mîTlTaires de chaque Etat est presque toujours Jei niort. Pendus ou fusillés sont-ils (Code de justice milit.y art. 206, 207 ; Code pénal, art. 83). — La peine de mort ne doit cependant être appliquée que dans les cas les plus dangereux. «< Elle serait, dit Bluntschli, le plus souvent, hors de toute proportion avec le crime. Des prescriptions de l'autorité militaire allemande, en date des IG et 19 août 1870, d'après lesquelles les espions, faux-guides, traîtres et autres individus dangereux pour la sûreté de l'armée, étaient menacés de la peine de mort, ont été beaucoup bl&mées. La menace de mort n'est guère évitable : mais cette peine ne doit être appliquée que dans le cas où la culpabilité est réellement grave » (Bluntschli, art. 628, notes).
1104. — Même en cas de flagrant délit, Tespion ne doit pas être mis à mort immédiatement. II doit être jugé [[Règlements de la Haye^ art. 30)]. Un examen sérieux est nécessaire pour éviter des méprises déplorables, pour écarter des accusations mal fondées, si fréquentes en temps de guerre, où chacun est enclin k voir partout des espions. Un officier, quel que soit son grade, ne doit pas être autorisé à ordonner l'exécution sommaire des indivi*
dus accusés d*espionnage (Code de justice militaire français, art. 63, 64, 206, 207).
1105. — DÉSERTEURS ET TRANSFroEs. — Lcs déscrteurs et les transfuges, qui, trahissant'l elle voir militaire, "passent à l'ennemi, commettent un crime punissable et réprimé par les lois pénales de l'Etat dont ils sont les sujets. — L*ennemi, chez lequel ils ont fui, a-t-il le droit de les rendre à leur propre Etat ? La -question est discutée entre les auteurs. — Assurément, l'ennemi n'a pas le droit de punir les déserteurs et les transfuges d*un acte qui ne l'atteint pas. II n*a aucun intérêt à les rendre, c^r leur départ a diminué tes forces de l'adversaire. — Mais nous ne pouvons lui dénier le droit de les repousser. Il n'y a pas trahison à leur égard, car nul engagement ne lie l'ennemi envers eux. L'ennemi n'est pas tenu de les abriter contre le châtiment qu'ils ont encouru. — En pratique, généralemeai» Qa«QftJyLKJCMAâ À Padversaire les déserteurs et transfuges. — (Voir Code de justice militaire^ ari. 8y, B8, 18016, 231 à 243 ; — art. 175 et 231 du décret du 26 octobre 1883 sur les services des armées en campagne.)
1106. — Messagers. — c Les messagers qui, armés et revêtus de l'uniforme national, transportent des dépêches écrites ou verbales, d'un corps de li*dQ|^S 50* d'une place assiégée à un autre corps de troupes ou au gouvernement, et sont capturés sur le terrain occupé par l'ennemi en remplissant Jeurmission^ sonf^traïtés' comme prisonniers de guerre. S^îls né "sont pas*"en uniroriîîë *el" ne sont pas militaires, les circonstances qui ont accompkjgWë l&"ëUl)5tur6 détermineront les dispositions à prendre à leur égard » il (IfiitnB^Ï, ùMêfféV', art. 99). — Dans le dernier cas, si les messagers n'ont rien fait pour tromper l'ennemi, ils doivent être traites en 'prisonniers de guerre. S'ils ont employé la ruse, le déguisement, la fraude, ils sont assimiiaDles à des espions f{ xTHvglemenls de' la Haye, art. 29;1.
iiu7. — XêroVaûtes. — Des messagers il convient de rapprocher les aéronautes. Voir sur ce point, iVi/r«, livre IV, La guerre aérienne^n^ 1440* et s.
SECTION III. — Traitement applicable aax combattants après le combat.
1108. — Trois catégories: les morts, les blessés, les prisonniers de guerre. *~ "
{• Morts. — On a trois devoirs à remplir envers les morts, après que le combai a cessé : lo Assurer le respect de leurs cadavres,— Il n'est pas permis de fouiller les morts, de .s^JïïPJ^r?** ^® leur argent ou de leurs tijou-ï^Ces objets doivent être restitués à leurs familles par les soins des autorités militaires et civiles. — Cela ne sera pas toujours aisé peut-être, mais c'est possible [Code de justice militaire français , art. 249).
2o Reco'»stituer l'identité des morts. — On ne doit pas, même sur le champ de bataille, inhumer les .morts avant que d'avoir recueilli sur leur personne tous les indices possibles,propres à établir leur identité. — Les seuls indices possibles autrefois étaient le livret; à défaut de livret, le numéro du régiment et le matricule du soldat. — Dans les guerres k venir, les recherches
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seront rendues plus faciles et plus sûres par Tadoption des plaques didenliié {Décisions ministérielles françaises des 2 et 13 septembre 1881 et 12 octobre 1883). ■— Les indications recueillies sur les mnri^ «nni i»ftff^mynjqy^js^ li» plus promptemenl'pàssible & Tadversaire, auquol on remet en même temps lefT xJBJtets l'ro u vtSsTsu r les défunts et qui étaient leur propriété^ particulière.
3^ Donner aux morts la sépulture. — Ce devoir incombg ^^çfjij^l^^es deux belligérants qui est resté maître du champ de bataille. • — Très fréquemment les g^A^raux en"^ cbef conviennent de suspensions d'armes d'un ou deux jours, pendant lesquels il est procédé À Tensevelissement des morts et k Tenlèvement des blessés de chaque armée. — On doit éviter les inhumations précipitées, qui exposent à enterrer des hommes encore vivants et qui ne permettent pas la constatation de l'identité des morts. ~ Il va de sot qu on doit prendre toutes les mesures, tous les moyens dont on peut disposer, pour éviter de contaminer le pays (1).
nos*. ^ [La convention de Genève du 22 août 1864 sur le sort des militaires blessés et malades, pas plus que les Règlements de la Haye de 1899 et de 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, n'envisageaient ces divers points. Cette lacune a été comblée, pour la guerre continentale, par la convention de Genève révisée du 6juinet 1906^ dont les art. 3 et 4 ont trait à la protection, à la sépulture et à ridentiOcation des mo^ts. Pour la guerre sur mer, la convention de la Haye du 18 octobre 1907 sur l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève, à la différence de celle de 1899 sur le même sujet, s'es^ occup^ée. de la situ^ation des morts (fans SjBS articles 16 et 4J(n^ 1280).]"
1108'. — [Quoiqu*au moment de la guerre russo-japonaise, le droit conventionnel fût encore muet & cet égard^l'armée du Japon édicta des règlements sur le traitement des morts. Un règlement du 30 mai 1904 portait ce qui suit : c Les cadavres des morts doivent être traités aviec; précaution selon leurs rang et grade. Il faut tÀcher de se renseigner aussi exactement que possible sur les morts au moyen des livrets militaires, signes d'uniforme, et plaques d'identité. Les cadavres de ceux qui faisaient partie de Tarmée de TEmpire seront incinérés, mais les cadavres de ceux qui appartenaient à Tarmée ennemie seront inhumés; néanmoins même ces derniers peuvent être incinérés lorsqu'il y aura pour la localité des craintes de propagation de maladies épidémiques. » Le Japon s'efforça ainsi de respecter les coutumes et la religion des Husses,qui, contrairement aux siennes,étaient contraires à Tincinération. Ces dispositions furent, dans la mesure du possible, mises en pratique (2). — Pendant la guerre hispano-américaine de 1898,les Espagnols.trop affaiblis et trop peu nombreux pour creuser les fosses nécessaires à Tenterrement des morts, ont parfois, afin d'éviter Tapparition des maladies infectieuses, réuni les corps en monceaux qu'on arrosait de pétrole et auxquels on mettait le feu.]
1109. — 2^ Blessés et malades. — Le sort des soldats blessés ou malades
(1) [V. à ce sujet les articles de M. Ullmann, R. D. !.. t. XI, p. 527 et R. D. I. P., t. VI, p. 437.1
[2) [V. Nagao Ariga, op, cit., pp. 153 et s.]
au cours d'une campagne est d'autant plus fait pour exciter la pitié et pour réclamer une sollicitude spéciale, que ces hommes ne doivent leurs maux <iu*à Taccomplissement de leur devoir envers leur.patrie (Pillet, op. ctL, 1. 1, p. 219). — Que chacun des belligérants doive à ses malades et & ses propres blessés tous les soins que les opérations de la guerre permettent de leur donner, c*est Tévidence. Mais la loi internationale actuelle veut plus. Elle impose aux belligérants Tobligation de soigner les malades et les blessés de radversaire. s ils viennent àTomber en leurs mains? *^
Le service de sanCe^^Ses^miIilaîres en campagne est chez les nations européennes d^institution assez ancienne.L'historique en serait bien intéressant. — Constatons seulement qu'aux siècles antérieurs au XIX«, les généraux ennemis concluaient souvent entre eux des conventions par lesquelles ils s'engageaient & respecter et à soigner mutuellement leurs blessés et à accorder protection au personnel sanitaire de Tarmée adverse (1). Mais ces conventions n'étaient jamais valables que pour la durée d'une guerre, et, mal connues des troupes, elles étaient mai observées.
Le devoir d'humanité à remplir envers les blessés est évident : mais il est difûcile à bien remplir, quand le nombre des blessés est considérable, et ce nombre tend à le devenir de plus en plus dans les guerres de l'époque actuelle (2).
1110. — Un philanthrope géneyoi3,M. Dunant, qui avait visité les champs de bataille du Milanais en 1859 et soigné des blessés, attristé de l'insuffisance des secours, publia une brochure: Le Souvenir de Sollérino, qui exerça une influence considérable sur l'opinion publique. Unissant ses efforts à ceuxde M. Moynier» ju'ésident d'une société genevoise, s'adressanl aux ^XfiES^ouvernements, il obtint la réunion d'une conférence & Genève, du 23 aa_29 octobre 1863 (3). — Moins d'un an après, à Genève, igJBjûâUfiSfc X jin^onvention^i^^articles^.^lft^^ représentants de aouze ^^
EUte^armHesque^ugcffSenttoutes les grandes puissances, sauf l'Àutri- / V^ j «EêTqui accéda en 1866), la Russie (en 1867) et la Turquie (en 1873). Ont adhéré depuis: la Roumanie (1873), la Perse (1874), le Japon (1886), le Salvador (1874), le Chili (1879j, le Pérou (1880, [le Siam (1895), le Venezuela (1894), la République Sud-africaine (1896j, l'Etat libre d'Orange (1897), le Honduras et le Nicaragua (1898), l'Uruguay (1900), la Corée (1903), le Guatemala (1903), etc.]. Cette convention, qui finalement lie quarante-deux Etats, doit être considérée comme l'expression de principes universellement reconnus aujourd'hui .
(1) Lueder, La convention de Genète, p. 14. — [V. Bogaïewsky, Le» secours aux militaires malades ou blessés avant le XI X"» siècle, R. D. I. P., t. X, p. 202. —Martin-Genou vier, Un philanthrope méconnu du XVIII* siècle, Pierron de Chamousset, J905.I
(2) A Solférioc, 40.000 tués ou blessés et 40.000 malades. —Après la bataille de RezoQville, 16 août 1870, 29.400 blessés des deux côlés. — Après r^Ue de Saint- Privât, 18 août 1870 (le surleademaîa), 14.430 blessés aUemands, 6.709 blessés français.
(3) [V. Moynier, La fondation de la Croix-Rouge, 1903 ; Activité déployée par le Comité international de la Croix-Rouge à Genève de 1863 à £904, 1905.]
Mais cette loi du Droit international contemporain présentait quelques lacunes et quelques imperfections. — Une nouvelle conférence se tint à Genève, à l'instigation de M. Moynier. De ^^^ délibérations est^sorti un projet j]jagt|j2lg^|d^|yy^||g||^^ Ce projet, en même temps qu'il
Si^aprotection di^emc^oesanté dans les guerres maritimes
convehuôn de ^^.^^^T^JP^'^^^^^SGS : la premTere est ofaligi sa'ftc'es'rayanT ratifiée^j^ le second ne l'esl pas. — Ita coniér
atoir'e, lésjuis
rence de la Paix,
ré u nie à U Ha^je en 1^899^ .éfttiiL Wi Xff " -flA^une^çonféreiice. fût ^ convoquée pour reviser la çonven tion de Genève du 22 août 1861 (1). ^ Une conrerence de révision j .J^QJSSPQse^lJJ^.. ^9^i<^ ^s , se t i n t à^ jêp ô ve au mois de juin 1906.
parties à celle-ci, n'auraient pas ratifié laccord de 1906 (art. 31, conv. 1906) : au l^** novembre 1907, 12 Etats avaient donné leur ratiûcation ; deux pays non signataires y avaient accédé.J
1110*. — [Gomme les traités n obligent que les Etats contractants, les conventions de Genève, obligatoires pour ceux qui les ont adoptées, ne s'appliquent pas dans les guerres engagées entre pays qui ne les ont point acceptées.— La même solution doit être admise lorsque, parmi les belligérants, les uns ont adopté les conventions et les autres ne les ont pas admises, l/arlicle 24 de la convention de 1906 porte que ses dispositions c cesseront d'être obTi^aioirea d.u_mqment où I une des puissances belligérantes ne serait pas signataire de la convention ». — Mais que décider si un des belli^ rants est contractant dans la convention de 1864 et rautre dans celle de iWffTIe'cas'^rpossrblé, car encore' a u^ôurdTiin quelques rares TtSfiTHJht pas adhéré & la première convention de Genève (Maroc, Tunisie, Libéria, Zanzibar, Cosla-Rica). Dans ce cas, aucune des deux conventions n'est strietement obligatoire. — Il exràfô'amsrTréVfi^otlièseso^ les conventions de la croix-rôu^ô {JétiVent rester sans applicaUon. Est-ce k dire que les belligérants ne seronf ienus à aucune règle vis-à-vis des militaires blessés? Les conventions de Genève n*oni pas en réalité créé de toutes pièces le droit hospitalier international ; si certaines de leurs stipulations ont un caractère purement conventionnel, d'autres n^drît fairquë'Tormulér des principes dnumahît?consacres depuis* longtemps par la coutume : celles-ci, à la différence aëTpïSïttlères'Vîmpo'sèrontTi Tous lès' bellTgérants (2). — Lors de la guerre sino-japonaise de 1894, la conduite des Japonais vis-à-vis des Chinois qui n'avaient pas adhéré à la convention de Genève fut aussi humaine que possible (3).J
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 724, note 3.)
(2) [V. à ce sujet Moynier, Essai sur les caractères généraux des lois de la guerre^ 1895, p. 59. — R. D. I. P.. t. III. pp. 73 et s.]
;3} [V. Ariga, op cit., p. 108 et &uiv. Sur le service de la rroix-rouge durant la guerre entre le Japon et la Chine, on peut consulter un intéressant travail présenté par les délégués du Japon à la conférence de la croix-rouge qui 8*est tenue à
1110' [Les conventions de Genève impliquent-elles nécessairement Texistence d'une guerre internationale ; leur observation s'impose- t-elle au cas d'une guerre civile ? Le caractère de ces conventions semble en exclure l'application dans la secoTSUfi' tiypdFKes^les traités i nie rna iionaîix' ri^nga- /renTTJWlStf Ela'fc contractants ; or ta guerre civile suppose noii pas deux Etats en présence mais deux partis dans le même Etat. On peut admettre cependant que ceux des principes de ces conventions qui ont un caractère purement humain doivent s'appliquer (1).]
1110'. — Indiquons les traits fondamentaux des conventions de Genève du 22 août 1864 et du 6 juillet 1906, en signalant les quelques dispositions des articles additionnels du 20 octobre 1868 (2).
Vienne en 1897, travail intitulé : Le service de secours de la Société de la Croix- Rouge du Japon pendant la guerre de I89i-i89'i, 1897.] Un travail analogue a été publié en 1902 sur Z,e service de secours de la société de la Croix-Houge du Japon pendant l'intervention des puissances en Chine, 1900-1901. — Comp. aussi Ariga, La Croix-Houge en Extrême-Orient, 1900. — Tous ces travaux sont en français.]
(2/ Sur les conventions de Genève, ou peut consulter les ouvrages suivants: Docteur Arnould, Etude sur la convention de Genève. — Bircher, Die Révision der Genfer Konvention, 1893. — Bluntschli, op cit., art. 586 à 502 bis. — Brusa, Di una sansione pénale délia convenzione Ginevrina per i ferriti in guerra^ 1806. — Buret, La Croix-Rouge en Russie et au Japon^ Questions dipl. et colon., !•' avril 1904. — Buzzati, De remploi abusif du signe et du nom de la Croix-Houge, 1890. — Maxime du Camp, La Croix-Rouge de France, 1889. — Contuzzi, La convenzione di Ginevra du 22 agosto iSOi studiata nelle sue origine a nel suo sviluppo stno alla convenzione delCAja du 29 juqlio 1899, Enciclopedia giuridica italiana, 1900.— De Coslecande de Saint- Victor, Du service hospitalier dans les guerres terrestres et maritimes^ 1902. — Criado, Bibliografia de la Çruz Roja espanola, 1905. — Daae, Genfer Konventionen, 1904. — Delpech, La conférence de revision de la convention de Genève, il fuin-6 juillet 1906), R. D. 1. P., t. XCII, p. 629. — Paul Fauchille ei Nicolas Politis. Manuel de la Croix-Bouge, 1908. — Fiedler, La Croix- Rouge allemande, Correspondant, 10 décembre 1905. — Gareis, Die Weitereniwickelung des Principes der Genfer convention in den letzten 38 Jahren, — Gillot, La révision de la convention de Geti'^ve, 1902. — Quelle, Précis des lois de la guerre, t. I, tit. Il, pp. 144 et s. — Guldenpenning, Der Sationale Schutz des Roten Kreuzes, 1907. — Gurlt, Zur Geschichte inlemationalen und freiwitligen Krankenpflege im Kriege, 2« édit., 1893. — Hélys» la Croix-Rouge japonaise. Correspondant, 2.1 juillet 1905. — Kleen, Roda Korsel enligl Konventionema, 1906. — Kuhn, Der missbrauch des roten Krenzes, 1905. — Lueder, La convention de Genève, 1876. — Meurer, Die Genfer /Convention und ihre Reform, 1906. — Moinar, Die Genfer Convention, 1887. — Moynier, Ce que'e*est que la Croix-Rouge; Les dix premières années de la Crotx-Rouge ; La convention de Genève pendant la guerre franco-allemande ; La Croix-Rouge, son passé et son avenir, 1882 ; De quelques faits relatifs à la convention de Genève, R. D. I., t. XVI II ; Etude sur la convention de Genève, 1870; Sotions essentielles de la Croix-Rouge, 1896 ; Sanction pénale à donner à la convention de Genève, 1893 ; La revision de la convention de Genève, 1898 ; La fondation de la Croix-Rouge, 1903. — Mûller, Entstehungs-geschxchte des Roten Kreuzes und die Genfer Konvention, 1897. — Mûnzel, Cntersuchungen ueber die Genfer Konvention, 1901. — Olivi, Cenni storici e critici sulla convenzione di Geneva, 1879. — Pillet, Le droit de la guerre, t. I, pp. 222 et s. ; Les lois actuelles de la guerre, 2* édit.. 1901. — Renault, La convention de Genève de 1906, Comptes-rendus de TAcadémie des sciences morales et politiques, novembre 1906. — Roszkowski, R. D. L, t. IV i2- série), pp. 199, 299 et 442 et t. VI (2« série), pp. 76 et 188 ; La convention de Genève (en polonais) ; Remerkungen ûber die Strafsanktton der Genfer Konvention, Zeitscbrift fur intern. Privat-und Strafrecht. — Schmitt-Ernlshausen,
1111. — A. — Çonvenljogj^f^jgg^ — ^[^j^j^g^- 4ionnel^u 20 octofeiS^gT-- L'article !•'' établit la neutralité des amSù- Jances et des hôpitaux aussi longtemps qu'il s*y trouvera des blessés ou àea malades. — Il eût mieux valu dire V inviolabilité. — Ces établissement ne •doivent pas être occupés par des troupes pour l'offensive ou pour la défensive : mais il serait absurde et injuste de leur refuser l'inviolabilité, lorsqu'ils sont simplement gardés par un poste de police, pour les préserver du vol ou de la violence [Manuel d'Oxford j art. 35, 36, 37).
L'article 2 est destiné & assurer Tinviolabililé du personnel sanitaire, médecins, infirmiers, brancardiers, et des aumôniers. Le texte est incomplet.
Si les personnes composant le personnel sanitaire tombent au pouvoir de irennemi, elles ne peuvent ^^tre traitées en prisonnières de guerre. — Selon les besoins du service sanitaire, elles continueront k être protégées dans Taccomplissement de leur mission, ou elles seront congédiées, aussitôt que les opérations militaires le permettront, et seront conduites sous escorte aux avant-postes de Tarmée à laquelle elles appartiennent (Manuel d'Oxford^ art. 14 et 15. — Convention de 1864, art. 3. — Convention de i%6S, art. U').
L'article 2 de la convention ne parle pais des sociétés volontaires de se- «f^ours, qui peuvent, dans certains cas, avoir à réclamer le bénéfice de Tin- <violabilité. Le Manuel d'Oxford^ dans son article 13, indique les membres de ces sociétés à la suite des aumôniers.
Les habitants qui auront recueilli et soigné des blessés pourront être dispensés, dans une certaine mesure, des charges relatives au logement des troupes et aux contributions de guerre (Convention de 1864, art. 5 et Conveniian de 1868, art. 4). — Cette disposition est vivement critiquée par le commandant Guelle et par d'autres auteurs.
1112. ~ Les militaires, blessés ou malades, sont recueillis et soignés à •quelque nation quils appartiennent (art. 6). Principe de réelle humanité, que la pratique se faisait antérieurement un honneur d'appliquer. Les commandants en chef ont la faculté de remettre immédiatement aux avant-posies ennemis les militaires blessés pendant le combat, lorsque les circonstan- «ces le permettent et du consentement des deux partis (art. 6, al. 2. -r» Hisnuel d'Oxford, art, 11).
1118. — Sont renvoyés dans leur pays les militaires qui, après guérison, sont reconnus incapables de servir (art. 6, al. 3). Les autres pourront être également. renvoyés, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de la guerre (art. 6, al. 4). — Le projet de convention additionnelle de
Dos Priiicip der Genfer Convention^ 1814. — Visser, La convention de Genève du Si août Î864 et les Sociétés de la Croix-Rouge^ 1002. — Volz, Dos Bothe Kreuz un Meissen Felde^ 1868. — X, Le service de secours de la Société de la Croix- Bouge Au Japon pendant la guerre de la ^7-98* année de Meiji (1894-1895). — M. Ifùller dans son intéressant volume, Entsetehungsgeschichte des Roten Kreuzes^ donne, en plus de la réimpression de la brochure de M. Dunant : Souvenir de Solférino et des |)rincipaux actes relalifs à la fondalion de la convention de Genève, quelques fragments des souvenirs personnels de M. Dunaqt. ^ Sur la convention de Genève, il est utile de consulter le Bulletin que publie à Genève, depuis 1869, le Comité international de la Croix-Rouge, sous ce titre : Bulletin international des sociétés de la Croix-Rouge,]
1868, article 5, va plus loin. Il veut que les blessés, alors même qu*ils ne seraient pas incapables de servir, soient renvoyés dans leur pays après guérison, à la condition de ne pas reprendre les armes pendant la durée de laguerre. — Cette disposition additionnelle est généralement critiquée. — Elle n*a été respectée par aucun belligérant en 1870 : elle ne repose sur aucun principe juridique. On s*accorde à demander sa suppression.
Le projet de convention de 1868 excepte de ce renvoi au pays les officiersqu'il importerait de ne pas restituer & l'adversaire, à raison de leurs capacités intellectuelles, de leur talent d'organisation, etc.
Le Manuel d'Oxford n'admet comme pratique que le renvoi des blessés ou* malades incapables de reprendre du service, renvoi qui a lieu sans condition aucune (art. 74).
1114. ~ Les évacuations et le personnel qui les dirige sont couverts par la neutralité (rinviolabilité). Les convois et trains de blessés ne peuvent être ni inquiétés, ni supprimés : l'ennemi ne peut que les obliger & changer deroute, lorsqu'ils entravent ses opérations (art. 6, g 4. — Manuel d'Oxford^ art. 12).
1115. — Pour que cet ensemble de dispositions eût une valeur effective,, il était indispensable qu'un signe extérieur, conventionnel et uniforme, indiquât aux yeux des combattants les personnes et les choses, soustraites aux violences de la lutte. Ce signe, hommage rendu & la cité qui a été le siège^ de la conférence, est la croix de Genève rouge sur fond blanc. La croix est disposée sur des drapeaux servant à protéger les habitations et les véhiules affectés aux blessés, sur des brassards portés par le personnel sanitaire (art. 7).
Le drapeau de Genève doit être toujours accompagné du drapeau nationah (art. 7). — Juxtaposition peu pratique, dit le commandant Guelle : Tun pro^ voque l'attaque, l'autre a pour mission de l'empêcher. Quel est celui des deux, qui sera le plus visible au loin ? (1) — La distribution des brassards est faite par l'autorité militaire. Insigne facile à mettre, facile à enlever, il est à craindre que des combattants peu loyaux ne s'en servent pour dissimuler leur véritable qualité. — En France, le décret du 25 août 1884 a pris les précautions nécessaires pour obtenir une exacte exécution de la Convention de Genève.
Brassard et drapeau ont le défaut de n'être visibles que pendant le jour*. Ne faudrait-il pas les remplacer, la nuit, par des lanternes ou fanaux à verre blanc avec croix rouge, comme le proposait le docteur Le Fort ? -
Au cours de la guerre russo-turque de 1877-78, la Turquie, avec l'assentiment de la Russie, a remplacé sur ses étendards la croix rouge par un croissant de même couleur. Mais les Turcs ont-ils respecté chez leur adversaire
[i) [Lors de la guerre gréco-turque, des neutres envoyèrent des ambulances sur le lieu des hostilités. A ce sujet une question s'est posée : quel drapeau doit accompagner celui de la croiVrouge dans le cas d'une ambulance organisée par uu neutre et mise au service d*un belligérant ? Le comité international de Genève a pensé que le drapeau du belligérant devait seul être placé sur Pamhulance, que le drapeau neutre serait déplacé en pareil cas (Bulletin intern. des sociétés de la Croix-Rouge, juillet 1897, p. 165. — V. sur la question, R. D. I.P., t. IV, p. 724j.].
cette croix qu*ils abhorrent ? Nullement (1). — Il serait sage d'adopter un autre si^ne que la croix ou que le croissant» un signe qui, comme une étoile, ne se rattacherait, ni à la religion, ni à la na&ionalité (2).
1116. — [B. — Conventioi^^Ge^^ — !<» Bleues et malades . — Les afllcie^iantcorresponaent à TartiS^ de la convention de 1864. — Les militaires et les autres personne^ officS^ment attachées aux armées ^ qui sont blessés ou malades, doivent être reepectés et soîgnesT^sans JTsti action d? natTcTnafTlerpâr lê belligérant qui les a età son pouvôîr '[fi^rt. V^ al 1) Il faut remarquer qu on a evi!eTciTff5cpiSS?ons neutres, lîcuîrSTÎBTaont se servait la convention de 1864. — Cette obligation imposée aux deux belligérants a pour effet le devoir pour 1* u occupant du champ de bataille » de recueillir et rechercher les blesses* ejHBWBHW^rae s'opposer à tout âcle de fiers qui puisse leur être nuisible (art. 3, ai. !). Autre obligation pour le belligérant qui se retire du champ de bataille: le belligéraoL^bUgé djifcapdonper des malad^s,Q,y ^defl ,yfi?jp|^s h mn adversaire, laisse avec eux, autant que les circonstances militaires le permg^ent iin<* pa flîr a é soR" j??so n n'èî et de son "matériel^jnlaire pour contribuer àTes soigner (arl. 1"^ al. 2). — Les blessés^t maUdes tombé^^ pouvoir de feniiêmi sont des prisonniers_Jg_gugrre, mais des prisonni qui récla» înënt des' soins ; il en résulte que le_bellijgérant reste maître {}fyHU|yr^" de renvoyer les blessés et malades'^fiJf'iS ' ^SW^STînT^de^cher le fflWy U 11 'W5rtt^fl*ftVo(fîW51Hnfîîëh :' (îepe n d a n t les belligérants peuvent stipuler entre eux à Tégard des prisonniers blessés et malades telles clauses d'exception ou de faveur qu*ils jugeront utiles (art. 2, al. 2-5).]
1117. — [2^ formation d établissements sanitaires, — I^a convention de 1864 parlait des hôpitaux et ambulances. Celle de 1906 est plus précise ;elle dislingue les formations mobiles et les établissements fixes du service de santé. Les uns et les autres doivenf^ètre proteg?s'et respeçtéSSSSBDigérants (art. G} j ils ne sont y lus comme ^n J[864d6cljf^{^^ neutres >Z^— Mais il n'en doit être ainsi que s'ils ne sont pas employés à un but antre que le service sanitaire (art. 7). — La garde et la défense djss fproiatiopa^t établissements ne les privent pas de la protection (art. 8).J
"HlÏS^*— ^^'Pèr sonnet , -^L'article 9, alinéa 1, détermine, en termes très généraux, le personnel hospitaTier^QuT' doit '811*5* res^pectê et protégé : « L^e personnel exclusivement affecté à l'enlèvement, au Vansport et au traitement des blessés et malades, ainsi qu'à l'administration des formations et établissements sanitaires, les aumôniers attachés aux armées.seront respec-
(1) [Fendant la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont encore employé comme insigne le croissant rouge. Et c*est aussi le croissant qu'ont arboré les médecins chirurgiens et infirmiers étrangers qui ont fait partie des ambulances ottomanes. Notamment, les médecins, chirurgiens et infirmiers français qui sont entrés dans l*ambulance organisée par la Banque ottomane ont arboré le brassard à croissant rouge : s'ils avaient porté le brassard à croix rouge, ils n'eussent certainement pas •été respectés ; un de ces chirurgiens nous a raconté que les troupes turques avaient tiré sur eux, alors qu'ils portaient la casquette au lieu du fez ottoman.]
(2) Guelle, op. cit., t. I, p. 165.
(3) [Sur cette convention, V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas Polltis, Manuel de la Croix-Rouge, 1908, pp. 48 et s ]
tés et protégés en toute circonstance ; s'ils tombent entre les mains de Fennemi, ils ne seronFpas Traîlês comme pnsonnîérs Je guerre ». Il en est ^e mt'me du personnel de garde des formations et établissements sanitaires (AH. y. al. 2).J — X-.^„«,. .. ... , , ... ,^-^
[A la diiïérehce de la convention dé 1864, celle de 1906 parle des sociétés de secours, pour en assimiler le personnelT' celui du personnel officiel (art. ib, al. i). Mais il faut gue les sociétés^soient reconnues et autorisées par leur gouvernement ; les noms des sociétés dont un belligérant entend se servir seront notifiés à l'aulJ-e'f^fl- 10,*' if. T^\' -^ Lne société reconnue (Tun pays neutre peut prêter le concours de son personnel et de ses formations sanitalrësT'aVéc" râutorisation de son gouvernement ej, celle de celui Qu^elie veut assister (art. 11).J
[Le personnel, officiel ou yplontaire* belligérant ou neuUe^xQftJtaue.ses services.^ mfime' après qu'il est tombeau pouvoir de Tennemi (art. i2). Le personnel officiei, le seul qui soit payé, a droit k la solde de l'armée du belligérant au pouvoir duquel il se trouve (art. 13}.]
1118' . — [4* Matériel. — Les formations sanitaires mobiles, qui correspondent aux ambulances, conservent leur matériel, si e'fl es tomTjeht^au ppuvoîf (le 1 ennemi' (art* li). Au contraire, les établissements fixes demeurent ^ffmnfflnois^de la guerre, sont de honnejprise pour le belligérant ^ui sjgri empare, mais iTs Tîe cfow pas être détournés de leur destination (arL 15). -^^niâlériel, même Tïxe7 'ïe's'sôcîelês "3e*secoîi rs^oît ùlfe "Ira i té com m e propriété privée, et ainsi échappe à la prise sauf droit de réquisition du belligérant (art. i6).j
1118'. — 15" Convois d'évacuation,— Les convois d'évacuation, qui comprennent des malades, du personnel, du matériel, sont, pour chacun de leurs éléments, soumis aux règles particulières à ceux-ci ; ils sont traités comme les formations sanitaires mobiles (art, 17). — La convention réserve toutefûîfi*auTjell itérant qui les" intercepte le droit de les disloquer et de leur faire changer de route (arL iT, ut pne).]
1118'. — [ô** éigne distinctif. — ( '.'est toujours la croix rouge sur fond blanc (art. 18). — Il ne doit pas être détourné de sa destination. L'autorité militaire est chargée de veiller & son emploi régulier et de distribuer au personnel les brassards et les drapeaux porteurs du signe distinctif (art. 19 et 20). — Le drapeau ne peut être arboré qu'avec l'autorisation de l'autorité militaire ; celle-ci en indique l'emploi, réservé d'ailleurs aux formations et établissements sanitaires. — Le drapeau de la croix-rouge doit être accompagné du drapeau national ; fê drapeau de la croix-rouge doit être seul ar- KôrFTOnSSTÔTrltttfttons tombées au pouvoir de l'ennemi (art. 21). — D'après la convention de 1S|06. les formations neutres arborent avec le drapeau de la croix-rouge, le drapeau du belligérant qui' leslemploie (art. 22)'. — L'emblèine de la croix-rouge* eTTes*" lîiols croir-rouge ou croix de Genève ne peuvent être employés, en temps de paix ou en temps de guerre, que pour protéKCr ou désigner Tes formations et établissements sanitaires, le personnel el WmâlenérpWMjf88'f)4r'ft convention (art. "^SS). Les gouvernements signataires sont invités à prendre des mesures législatives pour assurer la répression des abus du signe et du mot de la croix-rouge ou croix de Ge-
Tièye, et pour punir en temps de guerre les actes individuels et les délits contre les règles de la convention (art. 27 et 28), qu'il convient d'ailleurs de faire connaître le plus possible (art. 26).]
[La Turquie n*a accédé à la convention de 1906 que sous ta réserve que, tout en respectant l'inviolabilité du drapeau de la croix-rouge, elle se servira dans ses armées de 1 emblème du croissant rouge pour protéger ses ambulances. — Par note du 3 septembre 1907, le Conseil fédéral suisse a décidé d'accorder à fi lUyjUlfi et 4 la^Peree^e 3rojt (ï^^émployer jespec%v?ment Te croissant rouge â7ÏÏSl"UUy le' 110(1 ëlffi*sbfeiTTommè"sign'&''(!îsGnctîr'dû ser-
Vice sanitaire de leurs armées.]
- ialgf^— 'C. '^ AjwitcalîondA^ ^A(y/#m^gJmgiy^j|gg. — ^® principe» consacrés à Genève ont-ils été respectés dans les guerres qui ont éclaté depuis leur adoption ?
Pendant la guerre franco-ajlpjmgiiijl^^e 1§79.^ 4p^ Jcécriigjjatipns nombreuses onTTle^Sfeveesd es deux^çôtés. Un échange de correspondances a eu lieu entre Te' comte Tle Bismarck et le comte de Cbaudordy. — Pour tout esprit impartial, il est certain que, de part et d'autre, il y a eu violation de la convention du 22 août 1864, des accidents regrettables, résultat de Tignoranoe plutôt que de la mauvaise foi.
La convention de Genève a été rîgoureusemeBt r$^ectée du côté des Russes*^n3f!rniTa gue1-ré"JeT'8Tt.^ ul^ase impérial du i2/24 mai 1877 pres-
cnvii, "i Coûtés* les aulorilés civiles et militaires de l'Empire russe, l'observation de la convention de Genève de 1864, de la déclaration deSt-Pétersbourg de 1868 et des principes proclamés par la conférence de Bruxelles de 1874 (R. D. I., t. IX, p. 136). — Un catéchisme militaire, par demandes et par réponses, publié le 1/13 juin 1877, a porté les mêmes principes k la connaissance des troupes. — Les Turcs n'observèrent pas du toutja convention de Genève. A vrai dire, ilsTieTaTconnaissaient pas.
Dans la guerre de 1885 entre la Serbie et la Bulgarie, les prescriptions de la convenïïon ont été respectées. "
**^lQîtSf'fOfît*(5re"plÛ8 ou moins dans les guerres subséquentes. — Voir pour le conflit franco-malgache de 1895, R. D, I. P., t. III, pp. 73 et suiv. ; — pour la guerre si no- japonaise de 1894-1895, Ariga, op, ciL ; — pour le conflit italo-abyssin de 1896, R. D. I. P., t. IV, p. 48 ; R. D. I., t. XXVllI,p. 601. et t. XXIX, p. 110, 318 et 571 ; — pour la guerre gréco-turque de 1897, R, D. I. P., t. IV, pp. 698 et s., 722 et s. ; — pour la guerre hispano-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, pp. 786 et s. ; — pour la guerre entre l'Angleterre et les Républiques Sud-africaines de 1899-1900, Desjardins, Revue des Deux- Mondes, du 1«' mars 1900, pp. 49 et s. et Despagnel, R. D. I. P., t. VIl,pp. 679 et s. ; t. IX, p. 133 ; — pour la guerre russo-japonaise de 1904-1905, Ariga, op, cit.^ pp. 130 et s.]
lilS». — Les sentiments d'humanité qui ont porté les gouvernements k s'entendre pour améliorer le sort des blessés, ont suscité en même temps, dans presque tous les Etats civilisés, la création de sociétés volontaires de secours. — Leur constitution, leur organisation, leur fonctionnement, leurs droits et leurs obligations, etc., sont choses de législation intérieure. [En France, il y a trois sociétés ; la Société française de secours aux blessés miYi-
tnir,,ihi tP^freat de mer VAssûciat^ff^j^e^^ ^^^Y^^^'^^^fl.^'^ff^^^rfglto ^Trongc ; depuis le 21 janvier 1907, à la suite d'un accord entre les trois sociétés, un comité central leur^ sert de lien.] — Il nous sufût de signaler rexistencé^ie ces sociétés/qiïï7aan\nS pîîtîque, s'abriteront sous les prescriptions protectrices de la convention de Genève (1).
1118«. — [ Les règlemen te de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907, sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, ^ ont' BisposX "^ns lêuTarliclg 21, que c les obligations des belligérants concernant Te service des malades ei dé§ 'blessff*sonr régies par'ïa cI)nventioQ de Genève T]
llilil'. — 'fcBuvre Je ïà'Croix-Rouge, parle but élevé poursuivi, par les services déjà rendus comme par les services futurs, est incontestablement une des institutions internationales les plus imprégnées d'un véritable respect des droits de rbumanité.
Les auteurs de la convention de 1864 s'étaient flattés que le but si profondément bumain de leur œuvre sufflrait à en assurer la réussite. Les guerres postérieures ont montré leur erreur. — Une sanction doit être attachée aux prescriptions édictées. — Où la trouver ? De nombreux projets ont été émis par les publicistes les plus autorisés, Lieber, Holtzendorff, Moynier, etc. — Aucun de ces projets n'est satisfaisant et réellement pratique. — Nous pensons, avec M. Louis Renault, que la sanction doit être apportée par chaque législation interne, « que chaque pays devrait avoir, dans son code pénal militaire, des dispositions précises pour réprimer les faits contraires aux principes reconnus du droit des gens, par exemple les infractions à la convention de Genève (2) ». — [C'est dans ce sens qu'a statué la convention de Genève de 1906 (art. 28) (n» 1118»). — L'Institut de Droit international s'est occupé en 1895 à Cambridge de la sanction ^ donner aux règles de la convention de Genève (3) . ]
1119. — 30 Prisonniers de guerre (4). — Pendant de longs siècles, les ennemis furent considères comme en dehors de toutes les lois de l'humanité. Primitivement on tuait les prisonniers.
Mais la cupidité des vainqueurs vint apporter un premier adoucissement
(1) M. le commandant Guelle donne des renseignements sur quelques-unes des sociétés de secours fonctioaaaat à l'étranger, op. cii.^ t. I, p. 179, note.
\2) Louis Renault, Introduction à t étude du Droit international^ 1879, p. 45.
(3; [V. Annuaire de l'institut, t. XIV, p. 17 et 188. — Dupuis, V/nstitut de Droit international, session de Cambridge {août 1895), R. D. I. P., t. 11, p. 528. — V. aussi Moynier, Considérations sur la sanction pénale à donner à la convention de Genève, 1893. — Brusa, Die una sanzione pénale alla convenzione Ginevrina,l%%. — Delpech. A propos de la convention de (ienéve et des sociétés de la Croix-Rouge, H.D. 1. P., t. VIIL p. 586. — Gillot, La revision de la convention de Genève au point de vue historique et dogmatique, 1902. — Le congrès des œuvres d'assistance en temps de guerre qui s'est tenu à Paris en 1900 s'est occupé de diverses questions relatives a la convention de Genève, R. D. 1 P., t. VllI, p. 586. — - V. aussi Hoszkowski, La revision de la convention de Genève, R. D. I., t. IV (2« série), p. 299. — Voir cidessus, n* 1110>, note.]
(4) [V. Eichelmann, Ueber die Kriegsgefangenschaft, 1878. -^ Romberg, Des bel ^gérants et des prisonniers de guerre^ 1894. — Vassaux, Prisonniers de guerre et otages, 1890.]
À cette coutume barbare. L'intérêt fit renoncer à des massacres inutiles. On réduisit les vaincus en esclavage.
Plus tard, le concile de Latran (1179) défendit de réduire en servitude et de vendre comme esclaves les prisonniers faits dans les guerres entre chrétiens.
Au moyen âge, se développa et s'étendit l'usage de la rançon, qui se continue dans les temps postérieurs. — Certains capitaines célèbres se sont ainsi amassé des fortunes, grâce aux rançons exigées de leurs prisonniers, et la guerre était devenue pour eux une entreprise lucrative. On arriva à établir des tarifs complets qui déterminaient les prix de rançon selon le rang des prisonniers. — Néanmoins, Grotius,trop dominé parles idées des Grecs et des Romains, admet encore au XYII*^ siècle que les personnes prises au cours d'une guerre deviennent esclaves selon le Droit international et que leur postérité le devient après elles : mais, dans un autre passage, il recommande d adoucir le sort de pareils esclaves et se prononce pour le rachat des captifs. - Un siècle plus tard, Vattel repousse énergiquement les doctrines deOrotius (1).
Au XVII* siècle, s'établit la coutume des cartels d'échange, qui vint faciliter la libération des prisonniers.
1120. — De nos jours, le principe universellement admis est que l'ennemi désarmé, par la force ou volontairement, ne peut être qu'un prisonnier de guerre. Il n'est pas permis de le^^gr (n° 1068j. Telle est la doctrine générale, telle est aussi la pratique moderne. C'est une règle du Droit international, tant rationnel que positif.
Mais cette règle ne comporte- t-elle pas une exception, dans le cas où la présence des prisonniers parmi ses troupes constituerait un considérable embarras pour le vainqueur, dans le cas où il lui serait impossible de détacher de son armée une escorte suffisante pour les conduire au lieu de leur captivité ? Ne peut-il alors refuser quartier et anéantir les soldats qui ne peuvent plus lui résister ? Au siècle dernier, Vattel hésitait (liv.III, ch. VIII, p. 15). — Cette mesure d'extrême nécessité est approuvée par Bluntschli (art. 580;, par HelTter (§ 128), par Neumann (§ 46). — Dahn (p. 9) distingue et permet de refuser quartier en cas d'extrême nécessité, mais défend de tuer Tennemi déjà reçu à merci. — Repoussons avec Calvo (§ 2144), Fiore {Codey art. 974), Pillet (op. ciLj t. I, p. 199), etc., cette doctrine profondément inhumaine. Lorsqu'une troupe se rend sur un champ de bataille, il ne faut pas, dit notre collègue Pillet, pour la surveiller pendant le moment critique où elle remet ses armes et ses munitions, plus de forces qu'il n en faudrait pour la détruire. — Si le vainqueur ne peut garder et emmener ei^ c^n^jté ses jri> sonniers, il ne ,peut les^QccJre v^ . il <lp.it JesrélâcKer. — Cet acte n'est pas plus étrange que lobligation où se trouve souvent une armée d'abandonner une ville ou un bourg, après les avoir occupés. Lui serait- il permis de les détruire avant de se retirer ? Le général, qui incendierait une ville au moment de Tévacuer, attirerait sur sa tête la réprobation générale. •— La vie d'une
(U Grotius, lib. 111, cap. VU et cap. \IV. — Vattel, liv. Ill, ch. VIII, §§ 148 et s » |Comp. Basdevant, R. D. I. P., t. X, pp. 636 et s.]
masse d^hommes, demande M. Pillet, serait-elle moins précieuse que des pierres de quelques murailles (p. 200) ?
[On peut citer l'exemple du massacre de la garnison de Jaffa (Voir Mémoires de M. Thiers). — Pendant la guerre du Transvaal, les Boârs laissèrent aller, après les avoir désarmés, les Anglais faits prisonniers.]
La situation des prisonniers de guerre a une importance considérable dans la pratique moderne de la guerre, alors surtout qu'avec raccroissement du nombre des combattants s'accroit nécessairement aussi celui des prisonniers (1).
[.«s questions relatives aux prisonniers de guerre sont soigneusement réglementées par les Instructions pour les armées en campagne^des Efj^t^-Unis : articles 49 A 53, 55 eVsG, 59, 72 à 80; 105 à 110, 119 à.l33 r-^'j^'ilADéclaration ae ^Bruxelles de 1877, articles ^3 à 34 ; — par le Manuel de PlnstitiU de Droit international (Oxford), articles 61 4 88 ; ~ [par lés Règlements de la Haye if<> <S99 et ^p„Xafl7, -^r^i^^ff if,^ ^^ 1 — LaRussie a puMié le' iTlTfe juillet 1877 un règlement sur les prisiinniers de guerre. — fLa France a édicté un règle" mentjcoDcernant les prisonniers de guerre, à la date du 21 mars 1893 (2).] — Signalons encore sur ce point des règlements détaillés promulgués par le Japon pendant sa guerre de 1904 contre la Russie (SJ.^es questions sont aussT abondamment traitées par les principaux auteurs.
Résumons les unes et les autres.
1121. -— 1<> (^mjjf^a^^jijigjiif^^
Rentrent dans la catégorie des prisonniers de guerre, s'ils sont pris, les combattante juis les divers auxiliaires qui accompagnent les troupes saps prendre une part directe aux hostilités, tels que les fonctionnaires ou offiffers ctàrfë8r3e'*Tâ pôirce^ël'cîe ïa justice, les prévôts, les gendarmes, les déHTBireB flfl rnfTehBahcé, les officiers et commis d'administration, les vivàndiers, Tes journisseurs, les aérostier«, les. employé^ de télégraphe et de clmnins JeTel-, les reporters àfif^iq}^^^};^^ etc.
nL^ennemi a inttréïasupprimer Taction de ces personnes, car leur capture fait disparaître un danger ou désorganise les services de Tarmée ennemie.
Mais les personnes qui suivent une armée sans en faire partie, comme les correspondants de journaux (4), les vivandiers, etc., tombées au pouvoir de lennemi, ne peuvent être détenues qu'aussi longtemps que les nécessités militaires l'exigent {hnstruct, améric, art. 49 et 50. — Déclaration de Bruxelles, art. 34. —Manuel d'Oxford, art. 21 et 22). — [Les Règlements de la Haye, art. 13, n'assurent à ces personnes le traitement des prisonniers de
'^1) Pendant la guerre franco-allemande de 1870-71, le nombre des prisonniers français s'est élevé à 11.160 officiers et 333 835 hommes.
(2) [V. le texte de ce règlement R. D. I. P., t. 1, Documents, p. 10.]
(3) [V. Ariga, op. ci7.,pp. 93ets. ; Akiyama. R. D. I., 2« série, l. VII. pp. 569 et»., et t. IX, pp. 211 et s.)
(i) |Sur la situation des correspondants de journaux, spécialement lors de la guerre hispano-américaine de 1898. V. R. D. I. P., t. VI. p. 791. — Lors de la ^erre russo-japonaise de 1904. les belligérants ont réglementé cette situation. Sur te cas des officiers étrangers et des correspondants de journaux tombés au pouvoir des Japonais, V. Ariga, o;». ci7., pp. 121 et s.]
guerre que si elles sont « munies d'une légitimation de rautorité militaire de Tarmée qu'elles accompagnent ».]
Les médecins, inQrmiers, brancardiers, aumôniers sont couverts par la convention de Genève (n** 1111 et s.).
Le Droit international moderne n'admet pas que la captivité puisse s^étendre aux habitants paisibles et inodensifs du territoire, aux ennemis /Mmt/s. -:^*ilftfî& siTun d'entre eux rendait des services à Farmée, par exemple, Tui servait de messager, il serait soumis aux lois de la guerre et fait prisonnier, s*il se laissait surprendre au cours de sa mission. •— En cas de cajàUUX^J^s non-belligérants qui font acte de guerre, assimilés à des bandits, n'ont pas tfroïl a ôli*6'^éDh^Vflér?s et Irailés comme prisonniers de guerre. ^ l^ Souverain dé ITtat, les hauts fonctionnaires chargés de la direction suprême des différents services, tels qu*un ministre de la guerre ou du Trésor, par exempte, peuvent, s*ils se laissent prendre, être emmenés en captivité. Le but de la guerre moderne est d'annihiler la puissance de TEtat ennemi, de Tatteindre dans les ressorts de son fonctionnement ; or, des mesures de ce genre correspondent parfaitement au but poursuivi. — L*histoire nous offre quelques exemples de semblables captures (Inslruct, améric.^ art. 50, § 2).
I Pendant la guerre du Transvaal,les Anglais ont capturé comme prisonnière de guerre Mme Schalk-Burger, qui n*avait été. mêlée aux hostilités que par sa qualité d'épouse du président intérimaire du Transvaal (1).]
1122. — 2<> 7>â^/g|gQ|^J£^2^^ ■" Le prisonnier de guerre n'est plus, de nos jours, au pouvoir de celu^j(i^i, ^V^Cf v^nWfr /Ifu" pftySSh'ffë'en'^ 'désarma, tl est placé sous la puissance de l'Etat ennemi. A cet Etat de régler la condïtion'(iu pnsonnier^7/u/ruct. amène, art. 74. — Manuel d'Oxford^ art. 61. — Déclaration de Bruxelles, art. 23. — [Règlements de la Haye, art. 4].)
Ce prisonnier est privé de sa liberté, parce que, s'il la conservait, le devoir militaire lui imposerait de n'en faire usage que pour retourner au combat. — Là s*arrète le droit de l'Etat vainqueur.
« Un prisonnier de guerre n'estjpassible d'aucune peine en tant qu'ennemi public ; aucune souiïrance, aucun déshonneur ne lui seront volontairement infligés dans une intention de représailles, ni emprisonnement, ni privation de nourriture, ni mutilation, ni la mort, ni aucun autre trai lem^fltlMtHWfB' i {Inslruct améric.y art. 56). Les prisonniers sont soumis aux lois et règlements en vigueur dans l'armée ennemie. En cas d'insiibordînaTîoniîs's^xposenl à une prompte et sévère répression (Déclaration de Bruxelles, art. 27. ~ Manuel d'Oxford, art. 62. — [Règlements de la Haye, art. 8.] — En France, ils sont justiciables des conseils de guerre pour les crimes et les délits (Code just. mil. , art. 56) ; quant aux fautes contre la discipline, elles sont punies de la détention (Règlement du 6 mai 1859).
1123. — Les officiers et les soldats doivent être laissés en possession de tous leurs effets personnels [ t Tout ce qurapparfient personnel lemeot am prison fiTèrs'ÏÏê'guerTe, disent les arXTcîe's î de^ïïëgfcments de la Hfljff^ txcê^^ lè^riiics^'^lës chevaux et les papiers militaires, reste leur propriété m.] Si
(l)tV. R. D. I.P., t. IX, p. 133.]
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des raisons spéciales et contingentes obligeaient à leur enlever Tusage de quelque effet, il devrait leur être restitué à la fin de la captivité {/nstruct. améric., art. 72. — Déclaration de Bruxelles, art. 23. — Manuel d'Oxford, art. 64).
Le soldat est p^rivé de ses armes qui font partie du butin de TEtat vainqnetir ; roàïs, par^^courfoTsief^fr est' (flFtfrsTi3sage*3e reniireleïïr; ^S^auX unstruet. améric, art. 73).
— Les jr^^qj[^f^jfif§, {^pnt nrdmaîrffiTiflnt assujettis à rinter.nejpj^t dans une ville, une forteresse, un camp ou une localité quelconque, avec a eiense àe s'floigner au *SèXk ' dié certaines limites et obligation de répondre à des appels journaliers, ou simplement à des époques fixes [( Aè<//em6n/5 (/e la Haye, art. 5).] — Il est d*usage de laisser à cet égard une plus grande^lalilude aux officiers qu*auS simples solaats (Déclaralion ae Bru jc elles, art. 24. —
Les prisonniers peuvent même être enfermés par mesure de sûreté, ou pour caii^e^^nYracUons à la Jiscîpîihe : mais la justice, Thonueur militaire, le respeci'dJ^ Taes vaincus, tout s'oppose à ce qu*ils soient confondus avec les criminels de droit commun {Instritct. améric, art. 75. — [Règlements de la
Haye, art. 5). Le règlement de 1907 stipule que les prisonniers enfermés par mesure de sûre&Th3ispensable, peuvent l'être <" seulement pendant la durée | i J^roWro Jjflîtices qu i nécessitent cette mesuré »>* j '^ " pf
"PeBSanTTaSurée de leur internement, les prisonniers doivent être humainement et convenablement traités (Instruct. améric, art. 76. — [Règlements de la Haye, art. 4]). Le gouvernement, au pouvoir auquel j^e lj;ouv.ent les.pri • sonniertj est chargé de leur entretien. Les conditions de cet entretien p^uvent être établies par une entente mu tuene" SM'hé 'fès parllèsDeU^erem ildéfaut de celte entente, comme principe général, les prisonniers de guerre doivent être traités pour la nourriture et pour Thabillement sur le même piea que les iroup^de rElat'qunés'a capturés [Déclaration de Bruxelles, aTl. zi, — àanuèhrôxford, art. 69. — [Règlements de la Haye, art. 7]) (1). - [D'après le Règlement de la Haye de 1899, art. 17, les officiers prisonniers peuvent recevoir l'intégrité de leur solde telle qu'elle est établie par les règlements de leurs pays, sauf remboursement par leur gouvernement. Le Règlement de la ^aj^g.de_1907j art. 17^ stipule que les officiers prisonniers recevront la solde à laquelle ont droit les officiers de même ffrade du pays oujis sont retenus, à charge de remboursement par leur gouvernement./*
Les dépenses occasionnées par le séjour des prisonniers restent prdvfsoiremBnT a la cKarge' 3e^ l'EÎat qui les détiept.. Ce? dépe nses J pnt^ Jo rs de Ja (IWlClusion^de la paix, foUjet de conventions spéciales.
1125. — Les prisonniers qui lé désirent sont liabituellement autorisés à
(1) C'est ce qu'ordonne le Règlement français du 6 mai 1850, dont il fut fait application, en 18iO, aux Allemands prisonniers. £n fait, ces derniers ont été traités, sous le rapport de la solde et de la nourriture, bien plus (avurablement que les Français prisonniers en Allemagne. Outre les allocations de vivres, les soldats allemands touchaient une solde journalière de sept centimes, tandis qu'en Allemagne aucune solde n'a été allouée aux soldats français (Voir la correspondance échangée eaire M. de Bismarck et M. de Ghaudordy, 4 octobre et 28 octobre 1870).
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prendre part aux travaux de ^'industrie privée et à louer leurs services : mais on y met quelques conditions ; c'est une faveur : ils ont une plus grande liberté et reçoivent un salaire qui leur restera propre. On peut alors laisser leur entretien à leur charge (Voir pour la France le règlement du è mai 1859, art. (é,§^eCn,^i aussi le règlement du 2i mars 1893. — Déclaration de Bnurelles, art. 25. — Manuel d'Oxford, art. 72. - [Règlements de la Haye, art. 6. Le Règlement de i907 dit expressémentaue^rEial^ comme ïravafitéïï i^sTes ^<( ' ûTfîcîè rs » pnsoQiTiersaé guerreTT^^^^^^^
llZoT-^Penoant leur captivité, les prisonniers ne sauraient être astreints h prendre une part quelconque aux opérations de guerre. — It est également contraire aux plus élémentaires notions de justice et d'honneur d'essaverde' leur arracher, par des menaces ou par de mauvais traitements, des renseignemënts'siïr Teur armée "ou sur les ressources de f euT çaffre^ JnîïîuïcI. «lif rï?.,' krVWT—'DécIaralion de Bruxelles, art. 26. — ManuellFOxford, art.70).
1127. — Les prisonniers de guerre p^uyeûl êtr^ eqyployfa à des travaux publics ; mais on ne peut les astreindre à des travaux qui seraient dangereux, trop pénibles ou de nature dégradante^ Le travail ne doit aussi avoir aucun rapport avec les hostilités {Inslrucl. améric, art. TSr — Déclaration de' Bruxelles, art. 25. — Manuel d'Oxford, art. 71 . — [Règlements de la Haye, art. 6]).
Pourrait-on les employer h des travaux militaires, qui n*auraient pas de relations directes avec les hostilités actuelles ? Bluntschli (art. 608), Calvo (§ 1858) adoptent rafllrmative. M. Geiïcken (sur Heffter, § 129, note 3) repousse cette opinion, en faisant remarquer, avec une très grande justesse, que si ces travaux ne sont pas une participation immédiate et directe aux hostilités, ils n'en constituent pas moins un accroissement de la force militaire de TEtat détenteur des prisonniers et qu*on ne saurait astreindre ceuxci à y concourir.
[L'exercice par les prisonniers de leur religion est absolument libre 'Règlemmts Se Ta Haye, art. 18). — lueurs testaments sont reçus et idressés dans les mêmes conditions que ceux de larmée nationale : on suivra les mêmes règles pour les pièces relatives k la constatation des décès et pour l'inhumation des prisonniers de guerre, en tenant compte de leur grade et de leur ran^ {Règlements de la Haye, art. 19).]
Les prisonniers faits pendant la guerre hispano-américaine de 1898 furent en général traités conformément aux principes aujourd'hui reçus du Droit des gens. V. les règles posées par Tacte de capitulation de Manille, R. D. I. P., t. VI, p. 789 et 814. — 11 en a été de même pendant la guerre anglo-boér de 1899-1900, du moins du côté des Boêrs ; des reproches pourraient être faits aux troupes et aux autorités anglaises relativement h leur conduite vis-à-vis des prisonniers Sud-africains (V. Desjardins, Revue des Deux-Mondes,!*' mars 1900, p. 54 ; Despagnet, R. D. L P., t. VU, pp. 679 et s. ; t. VIII, pp. 101 et s. ; 169 et s.) ; alors que les lois de la guerre ne permettent pas de faire prisonniers les vieillards, les femmes et les enfants, qui ne participent pas aux opérations de la guerre, les Anglais ont inauguré au Transvaal une pratiqua" opposée en rassemblant de viveforce les habitants paisibles et inoffensifs dans des camps retranchés, dits de concentration, où ils furent d'ailleurs soumis à
un traitement des plus misérables : la mortalité y fut effrayante (Y. R. D. 1. P., t. MI, p. 663 et t. IX, p. 639 ; Mérignhac, Les lois de la guerre, n« 53).
— Pendant la guerre russo-japonaise, les prisonniers de guerre furent en général convenablement traités par Tun et l'autre belligérants (V. Ariga, op, et/., pp. 93 et s. ; Akiyama, R. D. I., 2» série, t. VII, pp. 569 et s. et t. IX, pp. 211 et s.]
1127^. — [La conférence de la Haye de i 899 a organisé, conformément aux vœux de M. EJIouarâ Romberg (1), des bureaux de renseignemepls surjes prisonniers de guerre (art. 14 à 16;. Ces bureaux, conslilués dès le débutde la guerre Jlans chacun des Etats belligérants el, le cas échéant, dans les pays neutres quf*ont recueîîlî des prisonniers, jouissent de la franchise postale et de la franchise douanière. — Aux teroies de l'art. 16 : *< Les bureaux de renseignements jouissent de la franchise de port. Les lettres, mandats et articles d*argent, ainsi que les colis postaux destinés aux prisonniers de guerre ou expédiés par eux, seront affranchis de toutes taxes postales, aussi bien dans les pays d*origine et de destination que dans les pays intermé» diaires Les dons et secours en nature destinés aux prisonniers de guerre seront admis en franchise de tous droits d*entrée et autres, ainsi que des taxes de transport sur les chemins de fer exploités par TEtat ». — Par application de cette disposition, une loi a été rendue en France le 3 mai 1902, disposant comme suit : t Sont affranchis du droit dUmportation et de statistique, ainsi que des droits intérieurs de consommation, d'entrée et d'octroi, sous réserve du contrôle à exercer par les administrations intéressées, les denrées et autres objets, y compris les tabacs, allumettes et cartes à jouer, envoyés de rétranger à titre de dons ou de secours aux prisonniers de guerre internés en France, en Algérie et dans les colonies françaises ». — Lors du Congrès des œuTres d^assi!^ tance en temps de guerre, tenu à Paris en 1900, on a agité la question de savoir s'il ne conviendrait pas d'établir dans chaque pays des sociétés spéciales pour l'assistance des prisonniers de guerre (2). — Le Règlement de la Haye du 18 octobre 1907 a maintenu (art. 14 16), en ajoutant quelques précisions (art. 14), les dispositions de celui de 1899 (3).]'
1128. — 3* CessoÊjor^^^aotivùé. — Ce n'est pas un délit de chercher à recouvrer sa liDeri^^^8nir^esin)ien légTfime de la'pârt du prisonnier de p^gjt» — *^^ft's l'évasion des prisonniers constitue un acte de résistance et d'hostilité que le capteur a le droit d'empêcher ou de réfréner. — De ce double caractère de l'évasion, découlent les conséquences suivantes adoptées par presque tous les publicistes.
L'emploi de la force est permis contre le prisonnier, surpris dans sa fuite. On peui faire feu sur lui ; mais le recours aux armes doit être précédé d'une
(1) [Edouard Rombeig, Des belliçérantt et des prisonniers de guerre, 1894, p. 30.
— V. aussi Gros, Condition et traitement des prisonniers de guerre, 1900.]
2) [V. à cet égard la proposition de M. Paul Faucbille et la discussion à laquelle elles donné lieu dans le Compte rendu du Congrès, pp. 138 et s. — V. aussi Delpech, R. D. I., p. t. Vlli, p. 598.]
i3) [Pendant la guerre russo-japonaise, un bureau de renseignements fut organisé par le gouvernement du Japon et fonctionna très régulièrement (Ariga, op, cit., p. 120 ; Akiyama, Revue de droit international japonaise, 1904, n* 9.]
sommation préalable d*avoir à s'arrêter et à se rendre (Déclaration de BruxéÏÏelTàrt 28. — Manuel (fOx/ord, art;*58" § !•').
Le prisonnier évadé est-il repris avant d*avoir, ou rejoint Tarmée de soq pays, ou quitté le territoire du capteur, il ne peut être soumis à aucun châtiment. — Ni la mort, ni aucune peine ne peut lui être infligée pour le seul fait de sa tentative d^évasion, acte que les lois de la guerre ne considèrent pas comme un crime. Des mesures plus rigoureuses pourront être prises pour Tempêcher de renouveler sa tentative {Inst. améric, art. 77. — Déclaration de Bruxelles^ art. 28. — Manuel d'Oxford, art. 68, § 2). — [IJJUJJj? le» Règlements de la Baye^ art. 8, le prisonnier qui serait repris f\yftpJ^jVQf f pu rejoindre son armée ou avant de quitter le territoire nmip4 pur ryyfiP<> qui l'aura capturé, est passible de peines disciplinaires.]
' Le prisonnier de guerre à' réussi à s'évader, par force ou autrement. Il a rejoint son armée ; il est derechef capturé dans un nouveau combat. H ne peut être puni pour son évasion antérieure qui n'est ni un crime ni un dem. Il sera traite comme prisonnier de guerre ; mais il pourra être sûjygi^à des mesures spéciales de surveillance que ses à n técloênïs '*renae n t utiles (InJf^ ^àmérîc. ydTÏTii'.'-^VêcJaraUon de Bruxelles ^etri. 28. — Manuel a' Oxford, art. 68, § 3. — [Règlements de la Haye, art. 8]).
1129. — Si une conspiration, ayant pour but une évasion collective ou générale, est découverte, les conspirateurs peuvent être rigoureusement pumi.."^ — Dansles cas ' trïs'grâves,nfa"peîne de niorl pourra être prononcée contre les conspirateur» (InsL améric, art. 77, § 2).
La peine capitale peut aussi être infligée aux prisonniers de guerre, convaincus de tentative de rébellion contre les autorités de l'Etat dont ils sont prisonniers, et de complot^dans ce but, soit avec leurs compagnons de captivité, soit avec d'autres personnes (Inst, améric, art. 77, § 2).
1130. — Mais il est contraire aux plus élémentaires notions de justice de vouloir établir une sorte de solidarité entre les prisonniers de guerre et d'aggraver, à raison de l'évasion de l'un d'eux, la situation des autres. — C'est ce que fit pourtant pendant la guerre de 1870 le général allemand Vogel von Falkenstein, lorsque, dans un ordre, il décréta que chaque fois qu'un prisonnier français s'évaderait, dix de ses collègues habitant aveclui seraient choisis au sort pour être enfermés et étroitement surveillés daps une forteresse jusqu'à c^ que le prisonnier fût ramené. — Cette mesure a été justement blâmée comme excessive par plusieurs publicistes (Ott sur KlQber, op. «L, § 249, note. — Morin, op. cit., t. II, p. 245. — [Comp. Monod, Allemands et Français, p. 39. — Rûstow,A'ric^spo/iïiA und Kriegsgebrauch,{S16J^.
1131. — Les prisonniers de guerre peuvent, suivant les circonstances, être mis en li Berté su rparole ("1 j.' — "Posons'coin ihe p rî ncTpes f oj'qùe i enga gemênt 'qûrfésiilfe fe^'*pa^^^^ est un acte individuel, liiie ne peut êTre^donnée par tout un corps de troupes. Une déclaration générale qu'un grand nombre de prisonniers ont donné leur parole est nulle et sans valeur
{Inst. améric.y art. 121 et 128).
b) Aucun prisonnier de guerre ne peut être contraint par le gouverne-
(1) [V. Loison, Du contrat de liberté sur parole, 1904.]
ment ennemi à donner sa jparole. — Aucun ^puvernçp^eittj^gg^t^iixu daccepier la parole^Tes prisonniers de guerre, ou d'accepter la parole de tous, par ce seul ^aît qu'il accepte la parole d*un ou de plusieurs de ceux-ci. Comme rengagement sur parole est, de la part du prisonnier, un acte personnel^ Taceeptation de cet engagement est, de la part du gouvernement ennemi, un acte entièremen\^flcii/to7j7,(7wsr am^rig., art. i33. — Déclaration Jê^ruxellèsj arC 7£ — Manuel d'Oxford, art. 77. — [Règlements de la Haye, art. il]).
c) La parole ne peut être donnée par personne sur le champ de bataille (Inslr. améric, art. 128).
d) Tous les prisonniers, sans distinction dp grade, peuvent être mis en liberté Iffi^a rôle . .'[t^es /? iùjîemèn ts âc'fa îlaifc, art. 10, dTscnTsansïïîslincYion : c Les prisonniers de guerre peuvent être mis en liberté sur parole t.] — Néanmoins les instructions américaines (art.' 126" él' 127) 'décident que les soldats ne peuvent s'engager que par l'intermédiaire de leurs ofGciers, et ceux-ci seulement avec l'autorisation de celui d'entre eux qui possède le grade le plus élevé. Bonne mesure au point de vue de la discipline et qui écartera bien des difficultés (Bluntschli, art. 621).
1132. — Deux hypothèses sont possibles :
A. — La liberté sur parole est donnée au prisonnier, mais dans le lieu de rinternement seulement. — Liberté relative et restreinte. En donnant sa parole, le prisonnier s'engage sur l'honneur à respecter fidèlement les conditions posées par le capteur. — Ces conditions sont en. £(:r/\raj:^ncjp^^ chercher à s'évader ; ne pas sortir des lîmiles de la ville on d(î la rouunune de sa résidence. —'Ce vainqueur doit les bien préciser : le prisonnier doit connallre retendue réelle de son engaçernent. — Aussi les Instructions améncatnes exigenUelles que deux documents écrits, identiques, soient échangés, dans lesquels seront exactement consignés les noms,rang ou grade des prisonniers libérés sur parole (art. 125). — En 1870 1871, les Allemands ont agi autrement, et l'opinion publique a protesté contre leur manière de procéder (1).
1133. — B. — L'ennemi permet aux prisonniers de guerre, sous certaines conditions qu'ils Drom(B!TSjry an s Te urp rop re
gagement ne se rapporte qu'au service àclTf en campagne contre l'ennemi auquel la parole a été donnée et contre ceux de ses alliés qui prennent une part effective à la même guerre. — Cet engagement ne s'étend pas au service intérieur. — Les prisonniers, mis en liberté sur parole, peuvent par exemple être employés à lever et à instruire les recrues, à travailler aux fortifications des places non assiégées, à comprimer des soulèvements civils, à combattre des ennemis qui ne sont pas alliés du belligérant auquel ils ont donné leur parole, enfin h remplir des fonctions civiles ou des missions diplomatiques.
(1) Voir le récit du coromandant Guelle, op. cit., t. I, p. 205, note. — [V. aussi Brenet, La France et C Allemagne devant le Droit intemationat pendant tes opérationir militaires de la guerre de i870-7t, 1902, pp. 205 et s.]
Ainsi le décide Tarlicle 130 des Instructions américaines . [Comp. articles 10 et 12 des Règlements de la Haye.]
L'histoire nous offre une application de ces rëgles,dans un cas non identique, mais analogue. Lors de la capitulation de Mayence en 1793» ia^ MM"' pes de Kléber furent laissées libres, sous l'engagement de ne pas servir pendant un an contre la coalition, et furent envoyées par la Convention combattre les Vendéens insurgés. — [Au cours de la guerre de 1904*1905 entre la Russie et le Japon, il n*y eut que deux cas de libération sur parole : celui des marins du croiseur russe Varyag coulé à Chemulpo et celui des ûfûciers et volontaires russes après la capitulation de Port-Arthur (Ariga, op. oit,, p. 114). 1
1134. — Une controverse a surgi, en 1870, parce que les Allemands changèrent la formule dont ils avaient usé d*abord, ne la jugeant plus assez compréhensive. Ils stipulèrent la promesse de ne rien faire et de ne rien dire contre les intérêts de l'Allemagne pendant la durée de la guerre. — lies officiers qui firent cette promesse ne pouvaient plus, loyalement, accomplir plusieurs des actes ci-dessus indiqués, instruire des recrues, travaillera des fortifications, etc. — [C'est d'une formule analogue que les Japonais se servirent à Port-Arthur.]
1135. — L'étendue des obligations du militaire, libéré sur^pa^je^ vafie donc selon la formule de son contrçit avec f ennemi. — Comment faut-il interpréter les termes de l'engagement pris ? — L'opinion générale est .qu'il faut interpréter strictement, rigoureusement, les termes de cet ^p^gagement. — Nous préférons adopter le sentiment de notre honorable collègue, M. Pillet. Nous pensons avec lui c qu'en cette matière toute discussion, toute restriction, tout sous-entendu est à la fois contraire à l'esprit de ces conventions et indigne de la loyauté qui doit présider à l'exécution des conventions militaires. Il faut donc, comme le veut le règlement de service autrichien, n'imposer aux hommes qui ont assumé une pareille obligation aucune fonction qui ait un rapport quelconque avec les opérations militaires »(l). M. Geffcken (sur Heiïter, § 129, note 2) a une formule heureuse: *< Les prisonniers relâchés sur parole sont obligés de s'abstenir de toute activité militaire pendant la guerre. >
1136. — Celui qui, malgré la parole donnée, reprend du service, commet^ un jjrime pouvant entraîner la j)eine capijale (Code de justice* miltfy franc. ^ art. 204. — InslrTam^ricî, Àri. 124) .*"
Dudley-Field {op, cit , art. 822) remarque que, dans la pratique moderne, on s'abstient d'infliger la peine de mort, sauf en cas de circonstances aggravantes : on substitue à cette peine une étroite détention, accompagnée de rigueurs n'allant pas jusqu'à la cruauté (Déclaration de Bruxelles, art. 33. — Manuel d'Oxford, art. 78j (2). — [c Tout prisonnier de guerre, libéré surpa-
(1) Pillet, Le droit de la guerre, t. L 1892, p. 211.
(2) « En 1870, les Allemands ont, à diverses reprises (dépêches de M. de Bismarck, 14 décembre 1870, 9 janvier 1871), formulé des accusations graves au sujet des manquements à la parole donnée de la pari d'of Aciers français. La plupart de ces accusations ont été par la suite reconnues fausses ; le gouvernement français, d*ailleurs, a tenu à montrer qu'il entendait respecter les usages de la
rôle et repris portant les armes contre le gouvernement envers lequel il s*était engagé d honneur, ou contre les alliés de celui-ci, djsent les articles 1 2_des Règlements àe la //ai/e. nerd^^i^iroit au traitement des^prisonniers de^uerre et peut être traduit .dftvaQtigs tribunaux »] (1).
1137. — Le gouvernement du pays, auquel appartient le militaire libéré sur parole, est-il tenu de respecter la parole donnée et de n*exiger de lui aucun service de nature militaire ? Ceci dépend de la législation intérieure de TEtat. — • Si TEtat reconnaît à ses soldats et officiers le droit d'accepter une libération^ sur parolejn uT doute que l'Etat ne doive respecter l'engagement pris. ""STllËtat a défendu à ses soldats de prendre un engagement sémTnâïïTe'fplusieurs auteurs admettent que le militaire est exposé à subir la peine édictée par la loi de son pays contre le fait qu'il a commis, mais que le gouvernement n'en doit pas moins respecter la parole donnée. — Les Instructiatis américaines, article 131, disent : «< Si Tofûcier qui a donné sa parole est désavoué par son gouvernement, il doit retourner en captivité. Si l'ennemi refuse de le recevoir, il est dégagé de sa parole et libre. » — Cette solution est adoptée par Bluntschli (art. 626), par Galvo (§ 2151).
La Déclaration de Bruxelles JjBLri. 31} et le Manuel d'OxJord (art. 76) veulent que les lois de leur pays autorisent les prisonniers de guerre h être mis en IjBërt^ sur parole, "[fl en est de môniedes Règlements de ta Bfaye^.îiri. 10.] — Solution plus pratique et qui supprime la difficulté.
1138. — La mise en liberté sur parole présente de graves inconvénients. Elle sépare le sort de Tofficier de celui du simple soldat, ce qui ne doit pas être. Il est à souhaiter que cette pratique, trop suivie en 1870, ne reparaisse pas dans l'avenir. << Si la captivité est un malheur, dit le commandant Guelle, mieux vaut s'y soumettre entièrement que d'obtenir par un compromis bÂtard une liberté restreinte et souvent lourde à porter > (t. I, p. 213).
1139. — La capt^^i[^ ne ut aussi cesser par Véchange réciproque des prisonniersy au moven d]une.c;onvQptioa.déaQjaiuiée cartel d'çcliangcCei usage est ancien.
nrécbahge des prisonniers est entièrement facultatif pour les deux belligérants [Inst. améric.y art. 109. — Manuel d'Oxford^ art. 75. — Manuel des officiers, tit. III, ch. V, p. 69).
Le cartel d'échange doit indiquer si les prisonniers échangés peuvent ou non reprendre du service (Instr. améric., art. i05).
En général, et sauf conventions contraires, les échanges de prisonniers s'opèrent homme pour Fomm'ei grâïïe pour"7rraJe7 blessé 'pour AièsséT Le prisonnier de guerre est tenu de déclarer son véritable "grade. IV n'est licite ni de s'attribuer un grade inférieur en vue de procurer un échange plus avantageux à son pays, ni de se donner un grade supérieur pour améliorer sa captivité : fraudes possibles autrefois, bien puériles de nos jours,
guerre, en faisont traduire devant des conseils d'enquête tous ceux qui pouvaient être soupçonnés d*ayoir failli à rhonaeur » (Guelle, Let lois de la guerre, t. L p. 210). — Voir dans le môme auteur, pp. 210 et s., le récit de l'incident relatif au général Ducrot, fausnement accusé par les Allemands.
(1) [V. Harbucger. Du manque de parole du prisonnier de guerre, R. il. L, t. II, 2» série), pp. 151 et s.]
alors que la composition du corps d*offîciers d*un Etat est connue de tous les autres corps d'ofûciers (Inslr. américart. 105 et 107. — Déclaration de Bruxelles^ art. 29. --^ Manuel (fOx/ord, art. 65).
A défaut de prisonniers respectifs de même grade, on convient souvent d'échanger des prisonniers de rang supérieur contre un nombre plus élevé de prisonniers de grade inférieur (Inslr. améric.y art. 106).
I Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, il y eut quelques cas d'échange de prisonniers de guerre (V. R. D. I. P., t. VI, p. 790). — Il n'y en eut point durant la guerre russo-japonaise : des négociations commencées à un certain moment n'aboutirent pas. ]
1140. — Enfin, la captivité des prisonniers de guerre cesse de plein droit par la conclusîcTn de la paix. Il n'y a alors qu'à régler les conditions matérielles de la libération [Manuel d'Oxford, art. 73). [« Le rapatriement des
H prisonniers, disent les Règlements de la Haye, art. 20, TeBecluera dans le pTustreFcietarpG'sèîblë i. — Comp. art. 13 du* traité de pafx'de Porlsmoulh dïïnr septeinbrë Ï9{ÏS 'entre la Russie et le Japon. V. Ariga, op. cit., p. 129.]
SECTION IV. — Les non-combattants.
1141. — Le Droit international moderne a répudié des théories et des pratiques qui étaient encore enseignées ou suivies au XVIII® siècle. Il distingue soigneusement entre les combattants, les ennemis armés et les citoyens non armés, non belligérants, ceux que plusieurs auteurs appellent les ennemis passifs. — Sont placés en dehors des personnes comprises dans l état de guerre c les habitants des territoires occupés et tous les sujets des Etats belligérants qui restent dans leurs foyers, et étrangers aux opérations de la guerre, ne jouent qu'un rôle passif et n'ont que des rapports forcés avec les troupes, qui subissent fatalement, en dehors de leurs actes personnels, les conséquences de la guerre et de ses diverses vicissitudes (1) >.
Le respect de l'existence et de la liberté des habitants paisibles,des citoyens
non armés^ est un principe admis, de nos jours, par tous les publicistes. —
Il est aussi reconnu et appliqué dans les documents qui reflètent le Droit
international public actuel. — « L'honneur et le droit de la famille, la vie
et la propriété des individus, ainsi nue leurs convictions religieuses et lexer-
/ ' ^ c^^?j^6 u r OU I te doivent être respectes >, dit larticle 38 de la ueclarahon^
f/V *! ae ÉruxêUes '( instr? améric. , art. 22 et 23. — Manuel d^Oxford, art. 49. —
' [Règlements de la Hoye^ Biti. ^^1^.
lies belligérants même tiennent à reconnaître ce principe au début des hostilités. — Dans sa proclamation du 11 août 1870, le roi de Prusse disait : c( Je fais la guerre aux soldats et non aux citoyens français. Ceux-ci continueront par conséquent à jouir d'une complète sécurité pour leurs personnes et leurs biens aussi longtemps qu'ils ne me priveront pas eux-mêmes, par des entreprises hostiles contre les troupes allemandes, du droit de leur accorder ma protection. » Et cela était répété dans les proclamations de plusieurs gé-
(1) Féraud-Giraud, Recours en raison des dommages causés par la guerre, 1881, p. 7.
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néraux. -» L'histoire dira si ces promesses ont été tenues: mais le principe n'en a pas moins été reconnu et affirmé.
Ainsi donc, la vie des habitants doit être respectée, tant qu'ils ne prennent pas part à la lutte. — On ne peut ni les blesser, les torturer ou les molester, ni disposer arbitrairement de leur sort, — ni violer les femmes, — ni blesser intentionnellement les convictions religieuses, les légitimes sentiments d'honneur ou de patriotisme {Insir, amériCy art. 37) (1).
1142. — Il est interdit d*exiger des habitants aucun serment d'obéissance ; car, d'une part, Toccupation n'a qu'un caractère provisoire et ne conf^re^s la souveraineté à l'ennemi, et d'autre parties habitants demeurent liés au pouvoir souverain de leur Etat par les mêmes obligations qu'avant la guerre (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 37. — Manuel dVxford, art. 47. —
{flègfemente de la Haye, art. 45^1 — Ott sur Klûber, § 247, note e, — Conirà : Inslr, orner ic.tarùJff)^
1143. — Les habitants ne peuvent être contraints de prendre part, sous une forme quelconque, aux opérations de guerre.
L'occupant ne peut ni lever parmi eux des recrues, ni les obliger à com battre, ni les condmre à la tranchée, ni les employer à des travaux d'atta-K que ou de défense, etc. [Manuel d'Oxford^ art. 48, § 2. — Déclaration de Rrûxeiïes, aVtT'^ô . — [Kèglement de la Hat/e de 1899, art. 44 ; Règlement de la Haye de 1907, art. 23 et ilTi.
1144. — Les habitants ne peuvent être contraints, par force ou par intimidation^ de fournir ides renseignements utiles à la guerre entreprise contre . leur^ys, à trahir des secrets, adonner la signification de certains signaux, r^ etc. De tels actes constituent le crime de trahison et sont réprimés par les lëgislations de tous les Ëtats. [Règlement de la Haye de 1907, art. 44.1
1145. — Le belligérant ennemi n'a pas le droit de s'emparer, sous aucun prétexte, de personnes inoffensives, de les contraindre & accompagner ses convois pour les protéger contre les attaques de leurs compatriotes, de les obliger à circuler sur les chemins de fer afin que leur présence, et par suite la crainte de leur nuire, arrête les tentatives de destruction des voies ferrées et de déraillement.
Les Allemands, pendant la guerre de 1870, ont eu continuellement recours k cet attentat odieux contre des citoyens paisibles, depuis le 18 octobre 1870 jusqu'au mois de mars 1871. I^s gendarmes conduisaient sur la locomotive les citoyens désignés par le commandant allemand. La mesure fut appliquée dans un grand nombre de villes et le nombre des otages ainsi requis fut considérable. — Cette mesure inique, qui tend à faire retomber sur des innocents les conséquences du fait d autrui, n'avait d'autre but que d'intimider les populations.
Peu d'auteurs (ne les nommons pas) ont eu le cynisme d'approuver cet injuste et inhumain procédé. Ce sont des auteurs allemands, dont les noms font justement autorité en Allemagne et ailleurs, qui vont le juger. «Une nouvelle application peu recommandable du système des otages a
(1) [Ces principes n'ont pas toujours été observés par les Turcs lors de leur ÇUirre contre la Grèce en 1897. V. R. D. I. P., t. JV, p. 701.]
été faite pendant la guerre de 1870-1871 entre la France et T Allemagne. Pour assurer les transports par chemins de fer, les troupes allemandes obligèrent fréquemment les notables des provinces françaises occupées à monter avec elles dans les trains. Ce mode de procédé est d*autant plus critiquable, qu*il compromet la vie de citoyens paisibles sans qu'il y ait faute de leur part, et, de plus, sans procurer un sérieux accroissement de sûreté. Les fanatiques qui enlevaient les rails ou cberchaient k empêcher la circulation sur les Toies ferrées tenaient peu compte de la vie des notables qui étaient parfois pour eux un objet de haine » (Bluntschli, art. 600, note 2). L auteur ajoute (mais nous protestons} que cette conduite n'est excusable qu*à titre de représailles et en cas de nécessité absolue .
« On ne peut pas approuver le procédé de r Allemagne, qui en 1870 prenait diSToficê Tes iiolables des communes énnemiêspour les rendre garantsUe la sûreté des voies ferrées contre les attaques desTrancs-{îVeurs%'(Cieircken sur Heffter, op. cit., § 129, note 3. — V. Otl sur RlilLer, op, cit., g 247, note c) (1).
1146. — Le respect de la liberté des personnes comporte, en pratique, des exceptions forcées, exceptions que la science doit admettre, parce qu'elles sont commandées, imposées par les nécessités de la situation, par la force même des choses.
D'après les lois ectuelies de la guerre, les habitants peuvent être non seulement astreints à des contributions en argent^ mais encore à des réquxsitUnis d'objets en nature ou à des prestations personnelles. [V. Règlements de la Haffe, art. 49, 51 et 52.]
1147. — Les habitants peuvent être requis par l'ennemi de transporter, avec leurs chevaux et leurs voitures, des fournitures nécessaires Jk l'armée, des blessés, des prisonniers, des troypes. — Fort utiles à l'ennemi qui les réclame, ces services improvisés ne constituent pas une opération directe et immédiate aux opérations de guerre. Ils les facilitent cependant et la coopération directe ne saurait être niée : mais l'habitant agit sous une contrainte de nature à paralyser toute résistance et l'occupant trouve dans les mouvements imposés par les opérations militaires la justification de la contrainte qu'il exerce. — Mais les convoyeurs ne doivent j)as être amenés sur le champ de bataille et exposés aux dangers du combat.
1148. "— Des roules ont été défoncées, des ponts détruits; l'occupant, qui ne peut les rétablir par les moyens dont il dispose, peut forcer les babitants à accomplir ce travail sous forme de corvée. — Mais il ne pourrait, sans violer une des règles ci-dessus posées, faire concourir la population à la construction d'une route nouvelle d'intérêt purement stratégique (Manuel d'Oxford, art. 48. — Déclaration de Bruxelles, art. 38).
1149. — La pratique admet enfin que l'envahisseur, ignorantles routes qu'il doit suivre^ exîge des habitants qu'ils iui servent de guides', Mesure cruelle.TeTui qui guide l'armée d'invasion commet un acte plus nuisible À sa patrie que s*il combattait dans les rangs ennemis. — Mais nul belligérant ne renoncera k se prévaloir d'un usage depuis longtemps établi par la pratique.
^l) [ V. Vassaux. Prisonniers de guerre et otages ^ 1890.]
Deux sortes de guides : 1® celui qui s'offre librement à Tarmée ennemie est un traître et doit être ju ni comme telT^'celui <^\ii est contraint par la force à conduire les troupes ennemies, celui-là ne peut être puni par les tribunaux de son pays puisqu'il n'a cédé qu*à la nécessité.
Le Manuel à fusage des officiers dit : < Cette faculté, on ne saurait le nier, est peu conciliable avec le respect dû aux personnes ; aussi doit-on la considérer comme une exception au principe général, exception à laquelle il ne faut recourir sans absolue nécessité. Il est évident, en effet, que la personne obligée de guider ou de faciliter les expéditions de lennemi se trouve cruellement atteinte dans son patriotisme » (p. 110).
En cas de trahison de la part des guides, l'usage est de les condamner à
leRroupes induites en erreur sur la route à suivre : mais elle ne doit s'appliquer qu'au guide qui a agi dans une intention coupable démontrée, et non à celui qui s'est lui-même trompé sur le chemin à suivre Les conseils de guerre doivent être circonspects (Jnstr. amérie., art. 93 h 97) (1).
[A la eonférencede la Haye de 1907 on a implicitement condamné la pratiquedés guides. Servir de gùi3e â l'ennemi, cela revient en réalité à lui donner des renseignements sur les moyens de défense de son adversaire ; or Fartlcle 44 défend à un belligérant d'obliger la population d*un territoire occupé àTou'rnîr de semblables renseignements. De plus, lors de la discussiôQ de l'article 23 qui interdit à un belligérant de forcer les nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, l'Autriche-Hongrie avait proposé d*insérer dans cet article après les mots u prendre part )> les mots » comme combattants », ce qui impliquait la possibilité de forcer les nationaux à servir autrement que comme combattants, même au détriment de leur pays, donc en qualité de guides. Mais cette proposition de TAutriche-Hongrie a été repoussée par la conférence.]
1150. — Si l'ennemi a le droit d'exiger ainsi des habitants certaines prestations personnelles, on doit admettre que ce droit devra avoir une sanction, en cas de refus de la part des habitants. Quelle sera t-elle ? Elle dépendra des circonstances de fait : mais elle devra être en rapport avec l'importance de la prestation refusée et n'être jamais inspirée par l'esprit de vengeance, d'intimidation ou de cruauté. — « Il faut hautement désapprouver des réquisitions dans le genre de celle du préfet allemand à Nancy, le comte Renard, qui, en janvier 1871, demanda 500 ouvriers pour rétablir un pont détruit par les francs- tireurs (à Fonienoy)^ menaçant d'en faire fusiller un certain nombre, si ces ouvriers ne se présentaient pas ; — menace qui du reste ne fut pas exécutée > (Geffcken sur Heffter, § 131, note 4) (2).
(1) Bluotschli. op. cit., art. 634 à 636. — Calvo, op. cit., t. IV, § 2120. — Dudley- Field, op. cit., art. 760 et 770.
(2) Calvo, op. cit., t. IV, § 2065. — Ott sur Klûber, § 247. — Quelle, Précis, t. II, p. 45. — Le 20 octobre 1870, le colonel de Kahlden ordonnait à la commune de Vendeuil (Aisne) de rétablir sur TOise et sur la Sambre des ponts rompus, sous peine d'une amende de 2.000 francs et d'autres représailles militaires, comme /'empriionnement et le fusillement des principaux habitants (La visse, Les Allemands dans le Nord, Revue des Deux-Mondes, 1*' septembre 1871).
1151. — Otages. — L'occupant peut-il, pour obtenir rexécution de ses ordres, s'emparer de la personne d'un ou de plusieurs habitants et les retenir comme otages jusqu'à cette exécution ? Non assurément. — La prise des otages est un de ces restes de barbarie de nos ancêtres, dit Pinheiro Fereira, qu il faut stigmatiser.
1152. — Si le respect de l'existence et de la liberté des habitants paisibles est imposa à Pennerai, qui envâhirie territoire de Tautre 1>elligérant, de ïëuTcoïeTes Tiabîïan'fe'"1[îôîv^^ le pouvoir* de fait exercé 'jwTr roccupanr ..*-•— —^ — « .^ .
7Is doivent obéir aux ordres de l'occupant. Ce n*est pas que roccupant ait brisé les liens qui les unissaient à la patrie : soumis au vainqueur, ils ne sont pas ses sujets. S'il est le maître, il est aussi l'ennemi. — L'obéissance aux ordres du vainqueur, la soumission devant ses exigences doivent être forcées et non volontaires.
Les habitants qui commettraient contre lui des actes hostiles seraient punissables (Manuel d'Ox/ora^krï! iVJT*'
* îïsST — Mais l'insurrection, le soulèvement contre Toccupant n'est-il pas un devoir envers la pairie? QueF tfaïîement Toccupant pourra-t-il inflïger auxhabitants insurges contre lui ? — La question n est pas nouvelle. Mie b en esl^s *moins^eiïcaTe?"Kl!!i ïlWseJesjiu leurs, et la conférence de Bruxelles n'a pu arriver à la résoudre.
"'L'article 46 ïu" projet quel te discuta disait : « Les individus qui font partie de la population d'un pays dans lequel le pouvoir de l'ennemi est déjà établi et* qui se soulèvent en armes contre ce pouvoir, peuvent être déférés à la justice et ne sont pas considérés comme prisonniers de guerre ». La Belgique, les Pays-Bas, la Suisse protestèrent. — L'article fut supprimé.
JLa question fut reprise à la Haye en 1899. Les mêmes oppositions se reprod u isîrenTÏÏelaTpar t ?ës péûls Elats, la Suisse seule refusa de signer (t). L article 2 statue en ces termes : t La population d'un territoire nen occupé qui à l'approche de l'ennemi. prend spontanément les armes pour combattre lé^Ti^oupes '(f'i5'vasï!>ïi sans^avofreiTTe Tem^ s'organiser conrormémeni
â I article 1'^'' sera considérée cominebeiligérants si elle respecte les lois et
^^,;jriT*'***~ir-itn*w»»ffwwi<»wnwagiijifriM«i>iwMiiiti «ti «itii' <iiii>r<iiiniiri -r*- ^"in iiir'n ■ "niiil^rirr'^
coutum^l deJa,.guyre. > Il semble à contrario que la même situation n'est pas faite à la population d'un territoire qui est occupé : la répression de la révolte par l'occupant devient alors légitime. — Le Règlement de la Haye de 1907 contient un article 2 analogue à celui de Taccord de 1899. — On doit indiquer ici que le préambule de la convention sur les lois et coutumes de la guerre sur terre.signée à la Haye en 1907 comme en 1899,déclare que t dans les cas non compris dans les dispositions réglementaires adoptées par elle, les populations et les belligérants restent sous la sauvegarde et sous l'empire des principes du droit des gens, tels qu'ils résultent des usages établis entre les nations civilisées, des lois de l'humanité et des exigences de la conscience publique > . Et, à la suite de cette disposition, le préambule ajoute que c< c'est dans ce sens que doivent s'entendre notamment les articles 1 et 2 du Règlement adopté )>.]
(1; [V. Renault, R. D. I. P., t. VIII, p. 5.]
Le commandant Guelle examine la question au double point de vue du vaincu et du vainqueur. — Assurément la guerre ne saurait donner naissance à des obligations permanentes. Le vaincu conserve indéfiniment le droit de profiter des circonstances pour secouer le joug de l'ennemi. — Mais, d autre part, il est évident que si les habitants cessent d*étre inoffensifs et d'observer les coutumes de la guerre, qui leur commandent de s'abstenir vis à-vis de Toccupant de tout acte d'hostilité, ils donnent à ce dernier le droit d*u8er de répression. Et comme il doit, à tout prix, assurer le salut de ^es troupes et empêcher le retour d'actes offensifs de la part des habitants, il reste seul juge des nécessités de la situation et des limites dans lesquelles il doit poursuivre l'application rigoureuse des lois martiales sur les personnes des habitants insurgés (1).
1154. — La coutume internationale qualifie de trahison certaines infraclions commises sur le territoire occupé, par les habitants mêmes de ce territoire, au préjudice des envahisseurs. — En entrantjm jga^s jennemi, l'occupant est naturellement amené à prendre les mesures nécessaires à la sécunté de son armée et aux opérations militaires. Un de ses droits incontestables, en même temps que devoir envers lui-même, est d'empêcher les habitants de donneraux autorités légales des renseignements sur ses propres forcés et sur les, mouvements de ses troupes. — La prohibition résuite si impérieusement de la nature des choses qu'elle n'a pas besoin d'être expressément formulée. — Par le fait même de la situation où il se trouve placé, chaque habitant doit savoir et comprendre qu'il s'expose à être puni, s'il commet sciemment quelque acte nuisible à l'occupant. — Le cas échéant, iFagit à ses périls et risques.
Peu importe le mobile qui le dirige, qu'il agisse par patriotisme ou pour toute autre cause ; peu importe que les renseignements qu'il a communiqués lui soient parvenus par Teffet du hasard, par la faute des intéressés ou qu'il les ait sollicités, qu'ils aient été confiés à sa bonne foi ; ces circonstances devront être prises en considération dans l'application de la peine, circonstances aggravantes ou atténuantes, mais l'habitant est toujours passible d'une peine ; car le danger est le même, dans tous les cas, pour l'armée envahissante. Pour l'envahisseur, il ^ '^ perfidie dès qu'une personne, traitée et jgsjectée. coiaiofi non-combattante^ abuse de sa situation pour seconder clantiestinemeiit les hostilités poursuivies par son gouvernement.
Un Siroil, le fait seul de transmettre à l'adversaire des avis contraires aux
intérêts de i occupant esTp'unîssabfcconi me trahison enverslùL
~L habitant, incriminé de trahison, ne doit pas être puni sansiugement préalable^^ il est justiciable des conseils ïe guerre.
En règle générale, la peine de la trahison est la mort. Cette peine peut être abaissée, en cas de circonstances atténuantes. La pénalité est, du reste, déterminée par les lois particulières des divers Etats, et, en cette matière, c'est la loi de l'occupant qui est applicable {Code de justice milit. franc, ^
(1) Guelle, Précis, t. II, p. 67. — Féraud-Giraud. op. cit., p. 16. — BlunUchli, op, cit., art. 543. — Heffler, op. ciL, § 126, IV. — Fuack-Breotano et Sorel, Précis, pp. 282 et 286. — Instructions américaines, art. 85.
art. 63, 64. 205 etsuiv. — Instruct. améric , art. 90 à 92.— Manuel à Cusage des officiers de l'armée de terre, ch. II, § H, p. 35. — Bluntschli, op cit., art. 631 et 632 et notes).
1154<. — [D'après les art 50 de8^/?(*j7ewie;i/5 rfe (a^.^^^ «< aucune peine collective, pécuniaire ou autre^^ne jj9,uxja.ôli;e édictée coniro lerpopulatioris i raison de faits individuels dont elles^ ne. pourraient être considérées comme'soridairement responsables >. — En 1870, les Allemands ont souvent rendu les communes responsables des faits commis sur leur territoire ou par des individus présumés originaires de ces communes.]
CHAPITRE m
DROITS d'un belligérant CONTRE l'ÉTAT ENNEMI ET SUR LE TERRITOIRE ENNEMI (t).
1155. — Le but direct et immédiat des opérations de guerre est d'établir la supériorité du plus fort des Etats en lutte. La guerre prend fin, quand TEtat le plus faible subit, accepte les conditions dictées par le plus fort. — Tout ce qui contribue à établir cette supériorité est conforme au but de la guerre. — Tout ce qui n'y contribue pas s'éloigne de ce but et devient inutile et interdit. — De là, la distinction logique et raisonnable des actes nécessaires et des actes inutiles : nécessaires^ ceux qui tendent à détruire ou à annihiler le plus rapidement possible les forces de Tadversaire ; — inutiles^ ceux qui prolongent la lutte ou l'ensanglantent, sans détruire les forces de Tennemî. — La nécessité d'établir la supériorité du plus fort n'oblige pas à tuer tous les soldats de l'armée ennemie, ni à anéantir tous les objets qui constituent les forces militaires de TEtat ennemi. Mettre les hommes hors d'état de continuer la guerre, rendre les objets impropres aux opérations, est suffisant pour atteindre le but.
Nous avons déjà constaté que le droit de la guerre est dominé par deux principes : celui de nécessité, et celui d'humanité, principes qui se combinent et se pénètrent réciproquement pour la détermination des lois de la guerre. Leur combinaison, éclairée par l'entente exacte du but poursuivi, doit présider à toute étude des droits des belligérants (n^ 1009).
L attaque dirigée par les belligérants, Tun contre l'autre, ne s'applique pas exclusivement à leurs forces militaires. Elle peut atteindre aussi les autres forces de l'adversaire résultant de ses ressources financières, de son domaine mobilier ou immobilier, de l'organisation de ses diverses administrations ; mais cette atteinte suppose que les armées de l'un des Etats belligérants ont envahi et occupent partie du territoire de l'autre Etat. — Quelle est la nature de cette occupation ? quels en sont les eiïets ? quels sont les droits qu'elle fait naître au profit de l'Etat envahisseur ?
(1) [V. Beroier, De l'occupation militaire en temps de guerre, 1884. — Bray, De toecupation militaire en temps de guerre, ses effets sur tes personnes et sur Vadministration de la justice, 1891. — Charleville, La validité juridique des actes de toccupsnt en pays occupé, 1902. — Corsi, L^occupazione militare in tempo di guerra e le relazioni internazionali che nederivano, 2« édit., 1886. — Freudenlhal,/)fe Volksabs- Hmmung bei Gebietsabtretungenund Eroberungen, — Lameire, Théorie et pratique de la conquête dans Cancien droit. Les occupations militaires en Italie et en Espagne, t.I, Il et 111.1902-1905. — Litla, Loccupasione militare, 1881. — LorT\oi,De la nature de t occupation de guerre, i^O&l — Comp Loyer, La police militaire en temps de paix et en temps de guerre. — Labbé. A'o/e« et documents relatifs à l occupation allemande en iS70 dans le département de l'Eure et aux affaires départementales et communales, 1906.]
SECTION I. — Nature de rocoupation do territoire ennemi.
1156. — Avant le XIX* sièclejes publicistes et les hommes d*Etat adoptaient Topinion que la prise de possession du territoire de l'un des belligérants par Tautre conférai l à ce dernier le pouvoir JTen ^^Yspose r j ! bremeni . Les Gienîs' appartenant â Tennemi étant considérés comme rei nvllius, leur acquisition immédiate par le aeul fait de Toccupation matérielle paraissait admissible et justifiée. — Les thèses de plusieurs auteurs sont néanmoins assez confuses et la terminologie par eux employée manque souvent de netteté et d'exactitude. Heiïter (op, cit., § 131, note 3) constate que plusieurs ont confondu la simple occupation avec la prise de possession déûnitive. II ajoute que la pratique du XVIII* siècle a commis la même confusion et a fait découler de Tinvasion des conséquences, qui ne découlent que de la conquête déflnitive.
1167. — De nos jours, des principes plus exacts sont généralement admis. On ne confond plus Tinvasion du territoire avec son acquisition réelle et définitive. , ' ' "
"^L'occupation par l'un des belligérants de partie du territoire de Tautre belligérant est un pur fait, ^ C'est un état de choses essentiellement provi- / soire, qui donne au belligérant envahisseur le pouvoir et les moyens d*acà complir sur ce territoire des actes utiles aux fins de la guerre. A la conclu* 1 sion de la paix, cet état de fait disparaîtra, ou se transformera en un droit V, définitif de propriété.
L'invasion, totale ou partielle, d'un territoire ne peut pas avoir pour effet d i recl et un m'Sdîat' de remplacer le gouvernement vaincu ^r le vainqueur, aussi longtemps que la lutte se continue. Elle apporte seulement un ^i^gtacl^ de fait à rexercice do rautorité du vaincu, h. Taccompliissement de ses ordres. — itTJIfflfflffiLîrtlTTPfeiendre, dit Heiïter, que la conquête opère de plein droit une subrogation du vainqueur dans les droits du gouvernement vaincu » (op, et/., § 131).
[Ces principes ont été méconnus lors de la guerre sud- africaine de 1899- 1900 à la fois par les Boërs dans leurs invasions des colonies anglaises et par les Anglais quand ils occupèrent les deux Républiques sud-africaines (V. R. D. I. P., t. VU, pp. 669 et 700.]
1158. — L*Etat belHg;érant qui parvient à s'emparer du territoire ennemi, en tout ou en' parfie, a le cboij^ entre plusieurs lignes de conduite il peut I laisser subsister les adm i nistrâlîonTe'xîstan tes au'moment' de son invasion et maintenir le stalu quo, en se bornant à retirer les avantages matériels de son occupation militaire. Ou bien, et sans avoir Tintention bien arrêtée de soumettre d'une manière permanente et définitive le territoire envahi à sa domination, le vainqueur peut y instituer un gouvernement provisoire, dgtiné à servir sësTnliSrôls pendant Toccupation, en exerçant de facto partie des Vdroits et des attributions du pouvoir souverain. Le caractère et l'étendue des pouvoirs du gouvernement provisoire "dépendent exclusivement du but que le vainqueur s*est proposé lors de son institution ; mais ses droits et ses devoirs sont aussi subordonnés à l*empire des lois de la guerre. — Ou bien
roccupant prend possession du territoire ennemi, avec l'intention bien arrélêe a en laireia conquête Jèifnilîveël ÏW exclure à tout jamSs le souverain irani par TaTorluné . lËô ce "cas, il ^taERT encore une àdmTmslfatîonTquTse signalera par Péxercice des divers droits de souveraineté au nom du conquérant. C'est ce j^ujL fit rAllema^ne^en ^i 870,après la conquête de l'Alsacejuelle était résolue je garder. Mais la position du vainqueur se fonJefencore dans cB^si^ UniquêmenTsur le lait de la possession : elle se renferme, comme le dît M . GeiTcken, dans les limites du pouvoir qu'il a d*exclure toute action d*autrui sur Tobjet de la prise de possession (1).
1159. — Quelque intense que soit le désir de conserver les territoires occupés et de les annexer, « avec quelque certitude que Tennemi puisse compter qu'il forcera son adversaire vaincu à consentir à la cession par un traité de paix, il n'a, jusqu'à la conclusion de la paix ou Fanéantissement de son adversaire, d'autres droits que ceux qui découlent de sa possession » (2).
Tant que dure la^guerre^ l'envahisseur n'est pas juridùfuement substjtué au ^ftOTérnement légal, au gouvernement de 1 État envahi. Il n'est pas le ^\1 V UrUlU d u ' ter rlloi re . Ses pouvoirs sont limités aux nécessités de la guerre, ^uana celles-ci sont respeclèes et sâtîsTaiGSiT, Tenvahisseur doit, pour le surplus, laisser en vigueur les lois et les usages établis. Mais, à raison de sa deienuon de fait, il assume l'obligation de maintenir l'ordre, de ne pas entraver la vie sociale et de respecter les personnes. D'autre part, l'occujMinta le droit et le devoir envers lui-même de prendre, toutes les mesures aiTérenles â sa propre s^curffé, de ne pas admettre une résistance de la population, qiir|l8fl?rau'mettre en péril les avantages par lui obtenus (n<>* 1152 et 1153).
1160. — Par suite, dès le début même de l'occupation du territoire envahi, s'impose la nécessité de faire leur part à chacune des deux législations différentes, la législation du pays envahi, la législation de l'Etat envahisseur. — Répartition toujours délicate et difficile en pratique. — Mais c'est ce concours inévitable, cette application parallèle de deux législations différentes, qui donne à Voccupatio bellica son caractère et sa singularité.
1161. — Les représentants des Etats, réunis à la conférence de Bruxelles en août 1874, examinèrent quand commencerait cet état de fait et quand il prendrait fin. — Des propositions diverses furent présentées au nom de l'Allemagne, de la Russie et d'autres puissances. — La conférence opina pour une occupation effective. — L'article 1«' du projet dit : c Un territoire est considéré comme occupé, lorsqu'il se trouve placé de fait sous l'autorité de l'armée ennemie. L'occupation ne s'étend qu'aux territoires où cette autorité est établie et en mesure de s'exercer ». On rejeta la proposition du délégué allemand, M. de Voigts-Reitz, qui tendait à consacrer une occupation fictive. Une déclaration et un peloton commandé par un lieutenant auraient suffi, et l'armée envahissante eût pu continuer sa marche en avant, sans laisser derrière elle des forces suffisantes.
[C'est une règle identique à celle admise à la conférence de Bruxelles de 1874 qu'ont consacrée les conférences de la Haye de 1899 et de 1907. Les
(!) Heffter-Geffeken, op, cit., §§131, 185 et 186, et les notes. (2) Lœning, Vadministraiion de F Alsace-Lorraine pendant la guerre de 1870- iS7i^ R. û. I., i. IV, p. 034.
articles 42 des Règlements de la Haye disposent en effet : c Un territoire est considère Wftîtae occupé, lorsqu'il se trouve placé devait sous TauBrune l'armée ennemie. L'occupation he s'étend qu*aux territoires où cetleauTôrilé est établie et en mesure de s'exercer »>.]
Dans le Manuel tT Oxford (1880), l'article 41 s^exprime ainsi : < Un territoire est considéré comme occupé lorsque, à la suite de son invasion par des forces ennemies, FEtat dont il relève a cessé de fait d'y exercer une autorité régulière et que TEtat envahisseur se trouve être seul à même d*y maintenir Tordre. Les limites dans lesquelles ce fait se produit déterminent l'étendue et la durée de l'occupation. »
A Bruxelles [et à la Haye], comme à Oxford, on a consacré Tapplication à la gu^1PW*f8*Ké3tTe "ïirjp n nci pe qui règle les Kïocus dans les guerr^g TO^pti^ mes {'Déclaration Je Pan'£ àii îô avril 1856, art.l-^. ^'
in62. — Ùoccupatio bellica n'existe donc que par la réunion des deux conditions suivantes : 1<» Le gouvernement légal doit être mis, par le fait de renvahisseur, dans rimpossiblTité d'exercer publiquement son autorité ; — 2* L'envaGlsseur s£ trouve en _mesu^e^';^s^bsli.luç^ llexercice de sa propre autorité.
bans l'intérêt des habitants, il est à souhaiter que l 'envah isseu r ^f asse connaître par une*pfoclàmàTîon 'quelles sont Tes'parties Su territoire consi- (lerëès conime occupées ^êl' Tes obi igations nées du nouvel étal de choses (Art. 42 du ManuèTaOxford). — Dans ia guerre de 1870, les Allemands publièrent en août et en septembre, à Versailles, une proclamation instituant la juridiction militaire dans toute l'étendue des pays occupés par les troupes allemandes.
SECTION IL — Effets de roccapatiôn du territoire ennemi.
1163. — Les effets de l*occupation militaire doivent être examinés et indiqués aux divers points de vue suivants : 1° législation ; 2* administration de la justice; 3^ fonctionnaires et administrations ; 4<* presse ; 5® biens de l'Etat.
S 1. — Législation.
1164. — Les^iyjjijj/^ de l'Etat envahi continuent à recevoir leur application sur le femloir^ccupé par l'ennemi. L'envanisseiir ne les moJîlïê oîTneTcs remplace, que si elles sont incompatibles avecïe^àoin de sa propre sécurité et le but poursuivi, ce qui arrivera rarement. Les lois civiles ne touchent, en général, qu'à des intérêts privés et la guerre n'est plus qu'une relation d'Etat à Etat, et non d'Etat ou d'individu à individu.
Rien ng^^',pppose non plus a^i ^ra^'i'^tififl .flp^ lois munict/Hi/ei. 1.68 intérêts sociaux qu'elles ont pour objet de protéger et de réglementer seront difficilement, très rarement, en conflit avec les intérêts de l'occupant.
<( La puissance conquérante prend simplement le système gouvernemental tel qu'il existe dans Teïerrîloîfe *occlipT "Si 'se cKArgê dé '1 appliquer. C'est donc la légîsiaiion du Lêrrlloire occûpëT^iiI teilUI W VT^'l'Sflf jusqu à la déci-
sioo finale, à moins que le vainqueur n'en suspende quelques stipulations dans rintérét de la conduite de la guerre » (Geffcken sur Heffler, op. cit. y i 131, note 1).
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les instructions du Président des Etats-Unis déclarèrent relativement à Cuba que « les lois civiles du territoire conquis en ce qui touche les droits privés, les personnes et les propriétés, et le châtiment des crimes seront considérées comme demeurant en vigueur, autant qu'elles seront compatibles avec le nouvel état de choses » ; de même, à Manille, le général Merrit prescrivait c le respect absolu des lois civiles et religieuses et des règlements municipaux >« (R. D. I. P., t. V, p. 800).]
L'occupant modifie lesM^u|^^ leurs dis-
p08Uionk''con irai résiliés intérêts (art. 2 de l&Véclaration Je^Sruxelïcs de iWÏJT^Tunsi roccupant peuC suspendre Tapplication des lois sur la conscripiion et empèclier les bommes vSlîcles*(lé quitter le territoire* pour aller grossir i*armée de l'adversaire. — Ainsi agirent les Prussiens en 1870. —Le 13 août, une proclamation du roi de Prusse déclara la conscription abolie et interdite dans tous les départements français occupés. — Le 15 décembre 1870, un décret, signé Guillaume, défendit aux habitants des provinces occupées de se rendre sous les drapeaux de la France, sous peine de confiscation de tous leurs biens et de dix ans de bannissement. Cette dernière disposition était inique et exorbitante. — Des peines comme la confiscation et le bannissement sont excessives ; car leurs effets ont une durée plus considérable que ne Texigent les nécessités militaires.
1165. — L*invasion du territoire ne suspend pas l*ap£li£2ÎL"îîl..ËSJiii' gislation dQjjftgj^j ^ ^^H^^^ ^^^ habitants du paya. Ils sont toujours assujettis à leurs lois nationales. — Dès le commencement de la guerre de 1870, une circulaire de Fautorité allemande suspendit Tapplication des lois de douane sur le territoire français occupé : c'était une manière indirecte de le déclarer déjà annexé à la terre allemande. — Mais la jurisprudence française a déclaré que, malgré cette circulaire, les département^^occupés à titre provisoire par Fennemi, pendant la guerre de 1870-1871, n'avaient pas cessé de faire partie du territoire français et d*ètre régis par la loi française, spécialement en ce qui concerne les lois de douane. — [Lors de la guerre de 1898 entre TËspagne et les Etats-Unis, les droits de douane furent modifiés après Toccupation américaine et immédiatement perçus pour le compte des Etats- Unis (R. D. L P., t. V, p. 805).|
1166. — Le maintien des lois criminelles de TElat envahi est encore plus nécessaire que celui Jes aùlrês' lois. Des malfaiteurs peuvent être incites, par le troublêntn'ESrent à toute guerre, à commettre dés infractions, des attentats sur les personnes ou sur les biens. Ces attentats doivent être réprimés promptement. C'est un point incontestable. Or les habitants du pays occupé ne sont pas soumis aux lois pénales de TEtat envahisseur, saiii éh C6 (JUi' cbricèrrië Il Wprt58!8fl"'îR5'c?îfnes bii des délits commis contre Tarmée envahissante, sU iSffl£\èi^,*' ses soldats. -^ [Il en a été ainsi pendant la guerre hispanoaffiWTOraS'de 1898 (R. D. I. P., t. V, p. 800).]
1167. — La législation de FEtat envahisseur doit, elle aussi, s'appliquer
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sur le territoire envahi, dans la mesure nécessitée par le besoin de pourvoir a la sécurité de l^armée et de tous ceux 'qu!"refèveht d^imToccupanl a le devoir env'era ^ui même, avons-nour^àit, oe prendre Toutes les mesures afTérentes à sa propre sauvegarde et au but de la guerre. — Sidoncdes attentats, des crimes, des infractions étaient dirigés contre son ftna^. cM afTlWlffè'mi qqi mk rppTicamraux'éoûpables : cir l'rs^rait' absurde de' té aewaï^f ' IBrtÛ^^W^d^mànïer aide, secours et protection à la loi de son adversaire, sur un territoire dont il a chassé les armées. — Mais ce ne seront que les lois répressives de Toccupant qui pourront être ainsi applicables sur le sol envahi. — L*esprit imagine difûcilement des hypothèses où il put être question d*appliquer les lois civiles, ou purement administratives, de r Etat occupant, dans le but de protéger Tarmée, d'assurer sa sécurité ou ses succès. Mais, si le cas venait à se réaliser, nul doute que les lois de l'occupant ne fussent applicables dans la mesure du nécessaire.
1167^ — [Le gouvernement de TEtatdont une province est occupée peutil émettre des décrets pour cette province en édictant des peines contre les contrevenants ? — La question s est posée pendant la guerre gréco-turque de 1897-1898 dans les conditions suivantes. Durant cette guerre, les marchandises importées en Tbessalie acquittaient aux autorités ottomanes occupant le pays les droits de douane fixés par la législation grecque ; seules les marchandises venant de Turquie en étaient exemptées. Cette exemption eut pour résultat d'augmenter Timportation commerciale en Turquie : au lieu d'expédier les marchandises directement en Grèce, on les faisait passer préalablement par la Turquie, dont le tarif douanier est peu élevé, pour les faire entrer ensuite, franches et libres de tous droits, en Tbessalie. Le gouvernement hellène chercha à remédier à cette situation, et dans ce but il publia, le 6 et le 22 mai 1898, avant la cessation de Toccupation ottomane, deux décrets qui édictaient des conditions pour l'importation des marchandises dans la province occupée et frappaient les contrevenants des sanctions de la loi. En agissant de la sorte n'excédait-il pas ses pouvoirs, ne méconnaissait-il pas les principes du Droit des gens ? Un auteur grec, qui a spécialement examiné la question,s'est prononcé pour la solution affirmative [i].]
1167^.— [Les Règlements de la Haye de 1899 et de 1907 contiennent un arti-
cle 43 ainsi conçu : «^ L'aulomé" diT^pou voir légal ayant passé de fait entre
les mai h s de ^occupant, celui-ci prendra toutes les mesures oui dépendent
. de lui en vue de rétablir et dP assurer, aùtanrqirn'ésfpoSrbfe, l'ordre et la
' vie publics en respectant, sauf empècfiement al)soiu, lés lois en 'vigueur
Ldans le pays. >]
S S. — Administration de la Justice (i).
1168. — Uoceupalio belliea, étant donné son caractère provisoire et de simple possession de fait, ne peut détruire le pouvoir juridictionnel des tribunaux institués dans le territoire envalii. Ces tribunaux conservent leurs
(1) [V. G. N. Philaretos, La question des marchandises importées pendant Voccupation turque en Thessalie i8 avril 1897-25 mai 1898) (en grec), 1899.]
(2) [Sur ce point, V.spécialement Lorriot, De la nature de Coccupaiion de guerre, 19W. — Petit, L'administration de ta justice en territoire occupé, 1900.)
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attributions et leur compétence, car leur anéantissement n*est pas nécessaire pour atteindre au but normal de la guerre.
LUntérèt bien entendu de Toccupant lui commande de n'entraver en rien i aciion ordinaire de la justice, toutes les fois qu'il n'est pas direciedlôRl inlèreèsé. — Ue leur c(3ite,*1[es magistrats locaux doivent lenîr compté (nmtST Utt IJlll, de Toccupation, et le souci de leur propre dignité comme rintérét des justiciables leur commandent d'éviter tout conflit comme toute faiblesse envers Tennemi.
1169. — Au nomade, nuf.l pnnvftrnement doivent-ils rendre la |,M,t^9^? Au nom du gouvernement national, qui les a institués. Le sinipie^ f^îiT® l7W!Cllp5Ron 'n"a pas anéanti là souveraineté de FEtat qui les a investis de leurs tonctions. — En TSvff, Tes Allemands ne voulurent pas reconnaître le gouvefSSmeBTïe la République. Ils invitèrent la cour de Nancy à rendre la justice au nom de Napoléon HI. Ils obtinrent un refus. Ils lui demandèrent alors de juger au nom des hautes puissances allemandes occupant f Alsace et la Lorraine. C'était vouloir transformer le fait de l'occupation en une souveraineté de droit, juridiquement définitive. — Cette exigence constituait, dit Calvo, un regrettable abus du la force et le plus étrange oubli des limites réelles du droit d'occupation. — La cour de Nancy, dans une délibération prise en assemblée générale, le 8 septembre 1870, refusa d obtempérer à la demande et déclara suspendre provisoirement le cours de la justice.
A Laon. les Allemands firent une autre tentative auprès du tribunal civil. Les pourparlers furent longs. Les Prussiens demandèrent inutilement que le tribunal employât la formule au nom de l'empereur, puis celle de au nom de la loi. — Le tribunal, par une délibération très ferme du 15 octobre 1870, refusa et déclara que, pour éviter des conflits qui ne tarderaient pas à naître, il s'abstiendrait à l'avenir de rendre la justice (1). -- L'exemple fut suivi par le tribunal de Versailles, le 31 octobre 1870. — t Ces délibérations, dit Calvo peuvent se passer de commentaires : elles posent la question de la souveraineté nationale et de l'indépendance de la magistrature sur une base juridique absolument irréfutable, et à l'égard de laquelle tous les publicistes ne peuvent que se trouver pleinement d'accord ■ .
[Pendant la guerre hispano-américaine de 1898, les magistrats espagnols qui acceptèrent de rester en fonctions pendant l'occupation américaine contmuérenl'lt Pendre"l(ff"justrce ëîTa ta rendre au nom du gouvernement* qui les avau inkiiii^i|1 'if en fut' amsi^otaiiiment'à. Santiago et Si Manîlfe i;^.
llvflr."— kais une armée, en pays ennemi, a besoin de pourvoir S sa sécurité vt à celle de toutes les personnes qui relèvent d'elle. On ne peut raisonna.j lement y^^lpy* ,q,^*glle dema nde aux tribunaux loçâjjgJJÎJÎÇprê?sMnTïes infractions dirigées contre elle. — Un motif péremptoire. Outre qtrtlT6*^61Sfraif avoir à craindre l'absence d'impartialité, l'armée occupante, en agissant ainsi, s'inclinerait devant Tautorité qui a institué ces tribu-
(1) Le texte des remarquables délibérations, très fermes et très énergiques, est reproduit dans Calvo, op. cit., t. IV. §§ 2186 à 2191. — V. Dalloz, Rec. pér., 71.2.57 et 71.3.39.
naux, et elle, émanation de la souveraineté de son Etat, elle subordonnerait cette souveraineté à celle de TEtat envahi. C*est impossible.
Reconnaissons donc à Tarmée d'occupation, à ses conseils de guerre, juridîcCîon siir ïàûs lès Individus, qui sont auteurs ou complices de crimes attentatoires h la sûreté des troupes. — Ce principe est universellement admis en Droit international public et par les législations positives particuiières. — En FranCé7te Code de justice militai ire établit la compétence des conseils de guerre, article 63. — Les crimes et délits sont énumérés dans ce même Code, aux articles 204 à 208, 217 à 225, 230 à 265.
1171. — Mais la compétence des conseils de fruerre de l'armée d'oocupation est-elle limitée et restreinte aux crimes et délits militaires ?^*appltque-t'elTe''aux crimes et délits de droi| commun ? La Cour de cassation ffaffCSTslTàTdoptè raYlirmâuve Tè'^f âoùl lÔ65 (Uattoz^ Rec. pér., 65.1.501), à l'occasion de rempoisonnement de soldafejcfllicaig commis par un Mexicain, au Mexique?*"*'"'^"""""'"""^^^ ~
S 1172. — Quant aux soldats et assimilés faisant partie de Tannée enva* bissante, ils ne peuveni' êfre,'^o*uFlès "JeïTts ÏÏe droîC commun comme pour les d^liïs'Tnïïïtaîrês^ j[ustYciabies ^ue de leurs conseils' de guerre. Ils sont soumis h la loi pénale de leur propre pays. Emanation de la souveraineté de TEtat, l'armée porte avec elle sa loi pénale. - 1173. — A regard des habitants^ deux systèmes sont en présence quan / à la composition des juridictions militaires et aux formes de leur procédure. 1 — Dans la pratique suivie par Tarmée française en Italie, au Mexique, etc., l les habitants sont jugés diaprés les mêmes formes et dans les mêmes condi- \ tions que les soldats de Tarmée occupante. Les conseils de guerre ont la -' même composition : la procédure est la même. , Le système pratiqué par les Allemands en 1870 est tout différent. L*ar- 'mée envahissante rend la justice, sans être astreinte à des lois précises. La ;juridiction et la procédure sont abandonnées à l'arbitraire des chefs milî- 'taires. Leurs décisions déterminent les délits, fixent les peines, règlent la / procédure bien sommaire. C'est le règne de la loi martiale, bien distincte \^e la loi militaire ordinaire.
La loi martiale, disait Wellington, n*est ni plus, ni moins que la volonté du général qui commande Tarmée. En fait, la loi martiale signifie absence de lois ; c*est pourquoi le général qui proclame la loi martiale et ordonne qu'elle soit appliquée, doit exposer nettement les règles, les principes et les limitations d'après lesquels sa volonté doit être mise à exécution. — Outre les formes de procédure plus sommaires, il peut y avoir, d*après la loi martiale* des crimes, des délits, des peines, créés en vertu du droit de la guerre et non compris dans un Code de justice militaire (1).
(1) Voir la proclamation du roi de Prusse, en août 1870, qui flxait les infractions et ne prononçait pour toutes qu*une seule peine, la mort, avec exécution immédiate. Les communes auxquelles appartenaient les délinquants et celles dont le territoire avait servi à l'action incriminée étaient passibles dans chaque cas d'une amenda égale au montant de limpôt foncier. — Il est cependant difflcile à un esprit tant soit peu juste d'admettre que des communes soient responsables de faits qu'elles n'ont pas le moyen de prévenir et de réprimer, puisque la police est aux mains
Le système français, qui ne laisse pas de place à Tarbitraire, aux passions violemment soulevées, qui accorde à tous les mêmes formes protectrices de leur vie ou de leur liberté, ne doit il pas être préféré ?
S 3. — Fonctionnaires et administrations.
1174. — 1/occupation du sol exercée par Tarmée envahissante place les fonctionnaires locaux dans une situation délicate. Ils ne cessent pas d'être les délégués du gouvernement de leur pays et de lui devoir obéissance et fidélité. — Us doivent conformer leur conduite à leurs instructions. Ils abandonnent et résignent leurs fonctions, si leur propre gouvernement l8Uij ëli liOnilU r01'(Tl'e.*^"T!n 1866, lors de Tinvasion de la Bohême par les armées prussiennes, les Autrichiens ordonnèrent à tous les fonctionnaires, même à la gendarmerie, d'abandonner le territoire que Tennemi se prépa- ^ rait à envahir. Bluntschli blâme cette mesure (op. cit., art. 541, note),
EnJTabsggce d'un pareil ordre, les fonctionnairiMjdoivent continuer à^^ plir leurs fonctions : mandat difficile, m a j s F i n té rê t du pa y^? fit,^fi^ f/ i jjlfi Ji^n rs aamimstrés doivent les guider, tel est le principe.
U^^SisÏÏnction s'impose dans la pratique entre les agents jgolitiques et les agents purement administratifs. — Les agents politiques^ tels oue gouverneurs de province, préfets^ squs-préfe^^,''TBfB!i 'qui W^nsmetient aux populations les ordres du gouvernement légal et dont la mission est ainsi essentiellement contraire aux intérêts de l'occupant, se retireront devant un ennemi qaiU ne^euvent servir et qui ne leur laisserait JiM'fll 'gou"vërnêr le pays. — Au contraire, les fonctionnaires purement aâmînislratifs, maires, adjoints, agents de police, fonctionnaires de l'enregistrement, des contributions, etc., etc., peuvent en jjénéral resler^à leur poste et continuera exercer leurs fonctions non politiques. Mais ils doivent ne jamais oublier' qûaûdessùs des intérêts d'un département, d'une province ou d'une commune, se place l'intérêt supérieur de la patrie (Voir art. 45 du Manuel de V/nslùulde Droit international).
Lors de la guerre franco-allemande de 1870;71, dans les départements • envahis, les autorités préfectorales, absentes ou refusant leur^oncours, furerrrremplacées par l'en liêmf.^'Le'pféfèt prussienne* Versaîtîes' voulut s'assurer le concours des employés de la Préfecture : mais ceux-ci refusèrent. Le préfet, M. de Brauchitsch, les frappa chacun d'une amende de 200 francs, et deux d'entre eux furent mis en prison.
Le Manuel de Droit international à l'usage des officiers dit : c Toutefois l'occupant s'abstiendra d'inviter personnellement les fonctionnaires à continuer leurs fonctions et ne réclamera d eux ni consentement formel, ni serment... En principe, rien ne les oblige à continuer leurs fonctions, s'ils en jugent l'exercice incompatible avec les devoirs du patriotisme, et ils sont toujours libres de donner leur démission ». — [ c II est interdit, disent les Règlements de la Haye, article 46, de contraindre la population 3^jn lerrî- p toïre occupe à prêter serment à la puissance ennemie ».]
de l'occupant. — Mais on voulait terrifier le pays et arrêter, par intimidation, toute velléité de résistance. — [Sur Texercice par le Japon de la loi martiale pendant sa guerre avec la Russie, V. Nagao Ariga, op. cit., pp. 378 et s.]
1174». — fPendant la guerre ru880-iaDoo*i«ft<i^<QQi-iflffS. le Japon organisa dans les territoires oœupés par ses armées, et qui cependant étaient neutres, des commissions d'administration militaire. Composées d*officier8 au courant des sentiments et des mœurs des habitants, elles avaient pour objet de procurer aux troupes occupantes les approvisionnements, les moyens de transport et toutes les facilités nécessaires ; elles n*eurent à veiller au maintien de Tordre et à Tadministration proprement dite dans le pays qu autant que les fonctionnaires locaux étaient impuissants à s en occuper (i).]
§ 4.— Presse.
1175. — En temps de guerre, la presse constitue un péril sérieux par les indiscrétions qu'elle commet. Si Ton veut assurer le secret des opérations
, militaires, il importe, à tous les belligérants, de prendre des mesures très sévères, applicables, non seulement aux journalistes qui accompagnent les armées (2), mais aussi à la presse nationale. Tout belligérant a un intérêt majeur à mettre un frein à Texcessive liberté d'allures des reporters de la presse. Les Anglais, pour lesquels cette liberté est un dogme, n ont pas hésité en 1879, en Afghanistan, a édicter un règlement sévère, et ils s*en sont bien trouvés.
Si la prudence commande à chaque belligérant une attitude sévère envers la presse nationale, à combien plus forte raison, la presse, dans un territoire occupé, ne saurait-elle échapper à la loi du vainqueur ? Elle est pour lui un péril grave. L'occupant a le droit de restreindre la liberté d^apr^e, de la supprimer et d'interdire loule piiblîcalîon de journaux.
Les usages actuels de la guerre laissent au vainqueui^ne entière liberté d'action. S'il est éclairé, il n*en abusera pas ; mais la nécessité de pourvoir & la sécurité de l'armée envahissante et au secret de ses opérations doit être son unique guide.
g 5.- Biens do l'Etat et des établissements publics (S).
1176. — A. — Biexs immobiliers. — Domaine pdbuc. — Nul doute que roccupant ne soit, en^ vertu du droit de la guerre, autorisé à s*em£arerdes biehs immohiJiers^^çomppb^Qi ÏQ ^4o^^àlne public c[çLTÏ!lat ÇQvahi . Mais le Droit international moderne admet de très justes distinctions, en s*attachant à la destination de ces biens.
Du droit qu*a Tarmée envahissante de veiller à sa propre conservation et de faire disparaître les obstacles qui s'opposent à Faccomplissement de sa mission, il découle qu'elle a le pouvoir de s'emparer des forteresses, arae-
(1) [V. Ariga, op. cit., pp. 423 et s.]
^2) Sur la situation des correspondants de journaux à la suite des armées belligérantes, V. Pillet, Le droit de ta guerre, t. 1, p. 218. — Lentner, Dos Recht im Kriege, p. 95. — Pour la pratique suivie dans les conflits récents, V. Rolin-Jaequemyns, R. D. !.. t. XVlIi. p. 530 ; R. D. 1. P., t. 1, p. 60,* t. 111. p. 80, t. IV, p. 698. — V. aussi suprà,n^ 1121.]
(3) [V. Depambour, Des effet de r occupation en tetnps de guerre sur ta propriété et ta jouissance des biens publics et particuliers, 1900. — Rouard de Gard, La guerre continentale et la propriété, 1877.]
naux^ magasins, casernes, etc. Elle les u ti lise ou les détruit selon les nécessi- *^gjOnu tte . El I e peut raser les ou v rages XQ.^i(l js^^],^^ sauter les arsenaux, les Fabriques d'armes, les ponts, les viaducs, barre F les canaux, dégrader les VOT^JJS 'co m ni u n icati o n , etc., etc., pourvu que ces mesures soient nécessitées par les opérations militaires. -^'Cë pouvoir indispensable est recônnur par BliîntschîîV'Klûber, G.-F. de Martens. etc
1177. — Mais cette destruction ou dégradation est subordonnée à certai nés conditions. — ^yElle ne Uèrement le titre et fèsunmûni accompussSuentce^estriictions ou dégra(
des brigands et non comme des prisonniers de guerre (Bluntschli, op. cit arL 641. — Instructions pour les armées des Etats-Unis^ art. 84).
^yL^estructiooQul^
tuée gi^i^ertud'un ordre écrit, émanant d'un commandant d^arméè corpsaar3ie^[Loi Ju 2ï brûmarre an V).
^ Elle doit^trejm posée nacifiaLJiécflaaiifia-dfiJa^lutte . On ne peut tir que les constructions qu'on ne peut, ni conserver,~ni abandonner versaire sans le renforcer.
1178. — Les biens immobiliers qui ne servent pas aux opérations militaires, qui ont une destination pacifique, ne peuvent 6lre détruits, ni détériorés par l''occûpant : le but de la guerre ne le commande pas. — Ainsi les
les
uction ou dégradation est subordonnée à certaig peut émaner que de combattants ayant régu- \
ans ou dégrada tr6ns,~îls' seraient traités comme r
, op. cit. y
Ireeffgp- * lee ou de/
it anéan- i er à l'ad- 1
égliseSy iès lenipleSt les hôpitaux ou hospices ^ les immeubles affectés établissements dWtiCfl iio'n ^ coÏÏeges ,"e t H u t res ayant une ueslinalîon scîe n - UÏÏquêTTfoR'^^ ^ ^éktQ respectés' par Toccupant {Déclaration "Se Wnixenes de 1874, art/ "87— [fiéglemenls de la Haye, art. 56.1 — Instructions américaines, art. 34. Manuel de l'Institut, art. 53).
Mais ces édiBces et bâtiments pourront servir à des usages militaires. L'occupant pourra loger des soldats dans les écoles, ^labTlr ses'amËuTances pour les blessés dans des éditlces religieux, organiser des magasins dans les locaux d*une université, etc., etc.
1179. — Les monuments publics, les palais, les musées, les bibliothèques, les archives, doivent être respectés comme les églises et les hôpitaux. « Oi> dioit, dit vattel, épargner les édiûces qui font bonneuir à Thumanité et qui ne contribuent pas à rendre Tennemi plus puissant... Que gagne-t-on à les détruire ? C'est se déclarer ennemi du genre humain que de le priver de gaieté de cœur de ces monuments des arts, de ces modèles de goût (1) [Règlements de ta Haye, art. 56.] »
En 1815. les Prussiens demandèrent la destruction de la colonne Vendôme élevée au lendemain dléna, avec le bronze de leurs canons. Blûcher, qui détestait la France, était tout disposé à leur accorder cette satisfaction ; mais le duc de Wellington s'y opposa. Il sauva également le pont dléna, que les Prussiens voulaient faire sauter, et y plaça des sentinelles avec ordre de s*opposer à toute tentative de destruction .
François-Joseph d'Autriche se vengea plus spirituellement de son ancien vainqueur. Il se contenta de faire placer sur Tare de triomphe du Simplon,.
(1) Vattel, op. cit., liv. IH, ch. IX, § i6S.
à Milan, en face du bas-relief où il était représenté acceptant la paix dictée par Napoléon, un second baa-relief représentant l'abdication de Napoléon à Fontainebleau.
L'incendie et le pillage du Palais d*Eié, lors de lexpédition de Chine en 1860, par les officiers et soldats anglais et français, furent des actes éminemment répréhensibles et contraires au Droit international.— [En 1900, lors de l'expédition des troupes alliées en Chine pour résister asx Boxers, des faits analogues ont été commis.]
1180. — Un acte particulièrement contraire au Droit international est la destruction ou l'enlèvement des richesses renfermées dans les musées, aréni^'^cii^'BTÏjlioTC Tetïe^estriiction ou cet enlèveraient ne'soîiFpas
commânUes par les nécessités de la lutte, ne facilitent en rien les opérations militaires de Tenvahisseur. Les œuvres d'art, les archives, etc., ne doivent pas être enlevées à TEtat vaincu, ni à l'Etat envahi c parce qu'elles ne servent, dit Bluntschli, ni de près, ni de loin à faire la guerre, et qu'en s'en emparant, on ne contraint pas l'ennemi à demander plus vite la paix. Les vendre, pour employer le produit de la vente à faire la guerre, est également contraire aux idées civilisées. •• — [»< Toute saisie, destruction ou dégradation intentionnelle de monuments historiques, J' œuvres d'ai^l il dô^ Il sèienih est iAlfty«WBf aftH W^fe t^gÏÏgtffvTe ^disentWaWWf^ tST des teglemêfiî^ tè ta IJb'yy ^ **^*
'QlîSf^trdé 'âÏÏiSîrs cependant autorisent le vainqueur à emporter, comme trophée de sa victoire, les collections et œuvres d*art appartenant à TEtat vaincu. Mais cette opinion, trop imprégnée de l'ancien caractère de la guerre, est repoussée par la majorité des publicistes (1).
En 1796, un certain nombre d'objets d'art, tableaux, vases, statues, des manuscrits avaient été transportés d'Italie en France à la suite de conventions conclues avec le Pape à Bologne, avec le duc de Parme à Plaisance le 8 mai 1796, avec Venise le 16 mars 1797. — En 1815, lors de Ten* trée des troupes alliées dans Paris, lord Castlereaght réclama, au nom du Pape, du duc de Toscane, la restitution de ces richesses, enlevées, d'après lui, au mépris du Droit des gens. M. Talleyrand répondit erf faisant observer que beaucoup d'objets d'art appartenaient à la France, en vertu de la cession qui lui en avait été faite dans des traités solennels. Et les commissaires français réclamèrent l'insertion d'un article spécial dans la convention militaire de la reddition de Paris. Blûcher et Wellington refusèrent. — Les alliés envahirent le Louvre et enlevèrent de vive force les objets - réclamés. Des scènes regrettables se produisirent. — La conduite des alliés fut blâmée à la Chambre des communes d'Angleterre, le 10 février 1816, par sir Samuel Romilly. — Halleck la réprouve comme contraire au Droit international. — Bluntschli considère leur résolution comme égoïste et néanmoins comme un progrès, tout en constatant que le changement de propriété avait été sanctionné par les traités ! (op. et/., art. 650, note 2). Constatons, avec M. Rouard de Card, qu'une distinction s'imposait entre
{{) Calvo, op. cit., t. IV, §§ 2212 et 2213. — Geffcken sur Hcffter, op. cit., p. 13.3 note.
les ouvrages d'art qui, enlevés à la suite de victoires, devaient être rendus à leurs légitimes propriétaires, car le droit ne peut les considérer comme butin de guerre, — et ceux qui, cédés régulièrement à la France par des traités, échappaient à toute revendication (1). — Nous ajoutons qu*il est préférable de ne pas exiger dans un traité de paix la cession de semblables objets et de respecter les richesses artistiques de la nation vaincue. C'est plus humain, plus digne du vainqueur, plus respectueux du génie particulier de chaque peuple.
En 1870, les Allemands ont respecté soigneusement les musées de Versaifles, de Saint-Germain et les collections de Sèvres (2).
1181. — Domaine privé. — Quant aux biens immobiliers faisant partie du domaine privé de l'Etat envahi, tous les auteurs modernes sont du même avis. L'occupant n'en devient pas, ne peut pas, par le seul fait de l'occupation, endevenir propriétaire. 11 n'a sur ces biens (ju'une simple jouissance tr (Ùecïaraiion de UruxelleSy art. 7. — [/ièfitemmls de (a ^/ft/p| ,^rt-j^P ^^- "" '^ peut en saisir et séquestrer les produits et revenus, afin qu ils n'aillent point grossir les ressources de l'adversaire. Il peut louer les fermes et métairies,
les pâturages, les vignobles, etc. — Il peut utiliser les bâtiments de ces biens domaniaux pour loger ses troupes, etc.
1182. — L'armée pccupanW. Pfiuj^ RSftr 4(3g t>oi^ ejt^ forets de J^'Etat et des communes pour satisfaire les nécessités de la guerre et ses proprêsbesoins, pour cônslrmré des baraquements, édilicr des^JLravaux de défense. — Elle peui pratiquer des coupes blanches sur les points où il est indispensable d'établir un découvert, de prévenir des surprises, de se maintenir dans une position, etc., etc.
Mais, sous la réserve des exceptions imposées par les besoins militaires, les forêts doivent être administrées conformément aux règles de Tadministration forestière. Quelles lois ? celles de l'occupant ou celles du pays occupé ? — Bluntschli {op. cit.^ art. 616) pensait que l'occupant peut gérer d'après ses propres règles, pourvu qu'il ne dévaste pas. Vu sa qualité de simple jouissant, nous pensons qu'il doit appliquer, autant que possible, les règlements du pays occupé. — Ainsi il peut couper les bois taillis et les vendre à sa guise ; car il a un droit absolu sur les produits du sol ; mais il devra suivre l'ordre et la quotité des coupes de l'aménagement antérieurement établi. — D^ même, pour les parties de bois de haute futaie mises en coupes réglées. Les arbres de haute futaie, marqués en réserve et qui n'ont pas été soumis aux coupes, doivent être respectés par l'envahisseur. Ils font partie intégrante du sol. Le propriétaire seul peut les faire abattre (3).
(t) Rouard de Gard, op. cit.^ eh. Il, pp. 99 et s.
(2; [Muntz, Les annexions de collections d'art ou de bibliothèques et leur rôle dans les relations internationales^ Revue d'histoire diplomatique, 1894. — Saunier, Les conquêtes artistiques de la dévolution et de l Empire ; reprises et abandotis des Alliés en i8i5 ; leurs conséquences sur les musées d'Europe, 1902. — Soncevo, De la protection des œuvres d'art en temps de guerre. Les Arts, avril 1904. — V. dans le Journal des Débats des 29 février, 6 et 18 mars 1908 des communications de MM. Lechevallier-Ghevignard et Broagniart sur la conduite que tinrent en 1815 les armées alliées vis À- vis de la manufacture de Sèvres ]
(3) En 1870, les Allemands ont violé ces règles à plusieurs reprises. Voir les
C'est la doctrine générale, celle de Vattel, G.-F. de Martens, Klaber, Heiïter, etc.
1183. — B.— Biens meubles. — Tous les biens mobiliers de l'Etat, de nature à servir aux opérations de guerr?peuWBrTBffnB8f9^rconIisquS par 1 occupant, qui est autorise a se les approprier, sans eire lenu a une indemnités -~rSuivant les ' articles 55,' at. TjdèS fff^0ëffïBrits^àé*^tlaye'SêT^^ei de 1907, « l'armée qui occupe un territoire peut saisir le numéraire, les fonds et les valeurs exigibles âpparlenanTreir propre à r^tatet, en général, toute' If pr6lMfl6të WireiHêfê flfi ITlàl dénature à ser\'îr aux^^îSratïons Je la guerre. 1 'IjBnmienel de guerre, qui comprend les armes, les chevaux, les munitions, les voituresTles'approvisionnements, a été, par la volonté certaine dès *iJ fietïïgSrants, exposé" aux chancesTncerîaînes des batailles. Tf esfnaturêfque lê^vàmqÏÏeur puisse le 'capTurër'ct'sé l*approprief. ït ne peut laisser à son adversaire les moyelis de prolonger l'a ruTlê él de' retarder la conclusion de la paix (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. %, — Manuel d'Oxford, art. 50. — [Règlement de la Haye de 1899, art. 53 ; Règlement de la Haye de 1907, art. 53 : modiQcalions de forme par rapport au Kèglement de 1899]). '^*''
D'après les règles généralement admises. j^jEtot a seul droit sur le butio de guerre fait par les troupes. Les drapeaux, les cano1ns,féS"armes, le "
nlTtC1T»7ie>iiiatéiicl. lB numéraire, etc. doivent être livrés à radministretîon militaire. — Parfois les soldats, qui ont fait la capture, reçoivent à titre de récompense une èflmmè qu|^é5t fliiflUee 8Uf 1« nMWS dU pUyi^f MlllillkiT daiïrTàfhiêe . — Pendant tes-JftteWBSUe 'IWCIKt '(ïtnW^Wt'WflÊXf^fff^ siens ou allemands reçurent des gratifications variables suivant la nature de Tobjet capturé, drapeau, canon, etc. — Du reste, le point de savoir quels objets capturés appartiennent au soldat qui les a saisis, ou à l'Ëtat, doit être résolu d'après la législation intérieure de chaque pays (1). 1184. — C. — Chemins d^: fer (2). — L'importance du rôle joué par les
faits dans Calvo, op. cit., § 2207. — La Cour de Nancy, par un remarquable arrAl da 3 août 1872 (Ualloz, Bec. pér,, 72.2.220), déclara nulle la vente de chênes de haute futaie dans la Meurthe et dans la Meuse faite par les Prussiens è des banquiers de Berlin. V. encore Nancy, 27 août 1872, et sur pourvoi de Nancy, 3 août 1872, Cass. 16 avril 1873, Dallez, fiec. pér., 72.2.185 et 74.1 261 . - Dans un protocole annexé à la convention additionnelle de 1871, le Gouvernement français refusa toute valeur légale, toute force obligatoire aux aliénations de coupes de bois consenties durant la guerre sur le territoire français par les autorités allemandes. Loin de protester contre cette déclaration, les plénipotentiaires allemands en donnèrent aete.
(1) [Au mois de décembre 1900, à l'occasion de l'occupation de Pékin et des autres parties de la Chine par les puissances étrangères à la suite des massacres des Boxers m» 143^''), le gouvernement français, dans le but d'éviter les inconvénients pouvant résulter de Texercice du droit de prise, a décidé que tous les objets appartenant soit au gouvernement chinois, soit à des particuliers, et autres que le matériel et les approvisionnements de guerre, dont ses troupes se seraient emparées, seraient restitués au gouvernement chinois. Dans ce but, il a fait arrêter, à leur arrivée en France, les caisses et colis renfermant ces objets. — Un décret français du 26 juin 1001 a supprimé les parts de prises qu'avait prévues Partide 109 du Règlement sur le service en campagne du 28 mai 1895 (H. D. I. P., t. VIII, Documents, p. 4.] Cette suppression n'a été prononcée toutefois qu'en ce qui concerne la guerre continentale.]
(2) [V. Budde,/>fe franzosischen Eisenbahnen imKriege I870-iS7t unditure teithe*
chemins de fer dans les guerres modernes a été suffisamment établie par la guerre d* Italie de 1859, par la guerre de Sécession dans rAmérique du Nord, et surtout par les guerres de 1866 et de 1870. — Les voies ferrées constituent un élément de lutte. Bien employées, elles contribuent puissamment à la réalisation de conceptions stratégiques hardies, comme en Bohème en 1866, et facilitent la victoire. Elles doivent donc être exposées aux chances, heureuses ou malheureuses, de la lutte. — Dès qu'une^rmée pénètre sur le territoire de Tennemi, ses chefs cherchent immédiatement à s emparer' des vôieJ" fërrêeS'^ dès gares, du matériel, locomotives et wagons, aKlT 'Rassurer le transport des troupes et des vivres et d^ paralyser la défenseTfur territoire envahi. -— Quels sont les pouvoirs du belligérant? — *ifn ïBî8',^es Allemands mirent sous séquestre et administrèrent les chemins de fer des départements par eux occupés. Ce fait a engendré des discussions sur Tintérèt, la légitimité et les conséquences de pareille mainmise.
Viniérét est hors de doute : les chemins de fer constituent un élément
iir'**"***""'*'^'"*^^"''*-''*'^!"' "' —-'""n- film mil,
militaire des plus importants. ^" '
^TSlBlgmmue cle Ta 'saisie esl par suite indiscutable. G*est une des néces-
Les consiguendtlS de cette saisie doivent varier, selon la constitution et Torganisation particulières des diverses voies ferrées. Les chemins de fer, on le sait, ne sont pas régis d*une manière uniforme dans les divers pays d*Europe. — En Allemagne, en Belgique, les chemins de fer appartiennent à l'Etat ; en Angleterre, à des compagnies privées, qui exploitent sous la suprême surveillance de TEtat. En France, la voie, la route qui supporte les rails fait partie du domaine public de FEtat, qui use d*une ingérence particulière à regard de compagnies concessionnaires, auxquelles appartiennent les gares, le matériel roulant.
1185. — Dans le pays envahi et occupé par une armée ennemie, Ig^j^b^- /*
ggg Métfs du domaine public' ^occupant peut évidemment les utiliser pour / 8e5Tpera!tï()nS m^ Tl peut exploiter le réseau du pays envahi, trans-
por!elrS89Triyis£^eurs et des marchandises. Les bénéfices de la gestion sont. pour lui ; car ce sont des fruits civjls^ des produits. — L'occupant peut affemer^rexploilation pour la durée de Toccupation ; il loue sa jouissance. Mais iljjtfl goût aliéner le chemin de fer ; car il n*estpas encore propriét^re. erne Je sera que par la conquête dérinitixç-
Maisix^upant devient-il maître absolu des machines, des wagons.? Peutil les aliéner ? peut-il les conduire à titre définitif dans son propre pays ? Le point est sujet à controverse. Bluntschli et M. Rouard de Gard sont pour Taffir-
rige Entwicklung in militariicher Hinsiehl, 1877 ; Die franzôsischen Eisenbahnen im deuuchen Kriegsbetrieb 1870-1871, 1003. — Buzzati, Des chemins de fer en temps de guerre^ R. D. 1., t. XX, p. .383. — Jacqmin, Les chemins de fer pendant la guerre de i870-i87i . — Moynier, Les chemins de fer en temps de guerre, R D. 1., t. XX , p. 302.— Nowacki, Die Eisenbahnen im Kriege, 1906.— Permezel, Uu régime des chemins de fer en temps de guerre, 100\. — Poinsard, Etudes de droit international concentionnel, 1894, pp. 183 et s. — De Slein. Le droit international des chemins de fer en temps de guerre, R. D- 1., t XVII. p. 332 el t. XIX. p. 164.]
mative. Ils voient dans les locomotives et les wagons un matériel de guerre. ^ Guelle (op. cii,^ t. II, p. 93) estd*un avis contraire ; avec lui, nous pensons que Tassimilation des locomotives et des wagons au matériel de guerre n'est pas possible, c Même quand ils appartiennent à l'Etat, les chemins de fer sont créés premièrement, naturellement, pour faciliter les voyages, le commerce, les relations et les transactions de la paix. Us ne servent à la guerre que par accident et cet accident ne saurait leur faire perdre leur caractère d*origine et leur destination primitive. Que provisoirement ils soient mis à la disposition du vainqueur, cela est inévitable, car il a le droit de faire directement et immédiatement tout ce qui peut hâter la défaite de son adversaire. Tant que le matériel lui sert, il peut donc le garder et l'employer ; dès qu^il n'en a plus besoin et que la campagne est terminée, il doit le rendre, car ses droits cessent avec la cause qui les avait fait naitre, et s'emparer en dehors d'une utilité de guerre de choses appartenant à l'ennemi est une véritable spoliation > C'est la solution adoptée dans Farticle 51 du Manuel de V Institut de Droit international.— [Bien entendu, il en devrait être différemment du matériel roulant destiné à servir uniquement h la guerre, comme des locomotives blindées.]
1186. - Les chemins de fer apparti^pT^ent-ila à d^a P^nmi^iyp^^^ pp, ^^g^j^? Ils constituent évidemment une propriété privée de destination et de nature essentiellement pacifiques. — Mais il est incontestable aussi qu'ils se prêtent à un emploi des plus efficaces en vue des hostilités. Bien que non créés pour la guerre, ils donnent aux belligérants des facilités spéciales pour les transports de troupes, de matériel, d'approvisionnements (Loi du 24 juillet 1873, art. 26) (2). — Cette utilité fait rentrer leur saisie dans la catégorie des mesures à prendre pour la bonne conduite des opérations de guerre. — Nul doute que l'occupant ne puisse, en droit comme en fait, séquestrer la voie férirée et le matériel, les employer à son usa^e et même contittuer rèxpîôMtton commerciale, dont il percevra^es produits d*aprës les Urir8,''ycEiar^e (ï'eiî rendre compte ',"Tors de la^aix, aux fefiçésèQlsints des compagnies . A la Jgaix, JL j.YA^"J?'!«L I^^ .5âr?§i„èL rest^^upyft à chaque compagnie son matér^^^^^^ JTJWU^nt (3). Mais lui devra-t-il une indemnité pour la privation momentanée de ce matériel et pour les détériorations qu'il a pu subir ? Fia question est discutée.
1^ En 1870-1871, les Allemands se saisirent en France successivement des chemins de fer de l'Est, du Nord, d'Orléans, de Paris-Lyon -Méditerranée. -— Ils paralysèrent ainsi la résistance de la France et facilitèrent les opérations de leurs armées. — Ils perçurent les produits procurés par le transport des voyageurs et des marchandises, lis proniirent de tenir un compte exact des recettes^ afin de pouvoir, à la conclusion de la paix, restituer les sommes
(1) Méthodiquement, l'étude de celte hypothèse devrait être renvoyée à la partie consacrée à la propriété privée : mais nous croyons qu'il est plus utile d'exposer dans son ensemble la question des chemins de fer.
(2) Dans plusieurs Etats, le tracé de plusieurs lignes de chemins de fer a été fixé en vue des services à rendre en temps de guerre.
(3) Guelle, op. cit., t. II, p. 96. — Massé, Le Droit commercial, etc*^ t. T, p. 133. — Morin, op. cit.^ t. I, p. U2. -~ Rouard de Gard, op, cit,, ch. III, p. 152.
dues à chaque réseau. — En exécution de ces promesses, une commission 1 mixte fut, par cSnvention additionnelle au traité de paix, cliàrgée d^ojjérerl ia liquidation ÏÏeilfiroîCsIiféVtîômpagnrës^fï]. " I
'TTSSTT^ ((à Règlement de la Haye de 1899 a statué ainsi qu'il suit sur la question des chemins de fer : c Art. 53, al. 2. Le matériel des chemins de fer,les télégraphes de terre, les téléphones, les bateaux à vapeur et autres navire8,eD dehors des cas régis par la loi maritime, de même que les dépôts d'armes et en général toute espèce de munitions de guerre, même appartenant à des sociétés ou à des personnes privées, sont des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre, mais devront être restitués, et les indemnités seront réglées à la paix >. « Art. 54. Le matériel des chemins de fer provenant d*Ëtat3 neutres, qu'il appartienne à ces Etats ou à des sociétés ou persoiirtTW pflveBS,hgm wia retrmyé atrssftOt que possible »>.*— Le Règle'\ ment de la Haye de 1WU7 s expVrmeS cef égarfl de Ta façon suivant^: << Art.53,| à\. i. Tous les moyens afiectés sur terre, sur mer et dans les airs à la trans-l lAisfilOn flU flAiive11es,au transport des personnes ou des choses, en dehors' dÇSTB^^ÇjyjïfTe droit maritime, les dépôts d'armes et en général toute / ^pCTMRTmuimions de guerre, peuvent être saisis,môme s'ils appartiennent/ à Uê§ pBWMfHiSs pnvées, mais devront être restitués et les .indemnités seront! rcgiééJTà'^larpaîx v. Les ballons se trouvent ainsi compris dans cette dispo-l
sFfnsrj ' ^
1187. — D. — Postes et télégraphes. — F^s voies de communication télégr^hiques, téléphoniques et postales, créées spécialement en vue de la paix, ont été, dans plusieurs guerres récentes, utilisées pour transmettre les ordres et relier entre eux les états-majors et les divers corps d armée. — A l'heure actuelle, toutes les nations militaires ont formé, organisé et exercé, dès le temps de paix, des corps spéciaux d'employés destinés à assurer promptement et efiicacement au cours d'une guerre le service des télégraphes et des postes. Ceux-ci sont des auxiliaires précieux pour les armées. — Il est donc normal que, dès son entrée en pays ennemi, une armée envahissante cherche à enlever k son adversaire ces voies de communication et à les enlever à son profit.
Dans presque tous les pays, les télégraphes et les postes sont des services de FEtat et lui appartiennent : exceptionnellement, ils peuvent être la propriété de simples particuliers ou de compagnies privées. Pour déterminer les droits de Foccupant dans Tun et l'autre cas, appliquez les distinctions déjà faites à propos des chemins de fer. — L'occupant pourra faire couper les fils télégraphiques ou téléphoniques et ordonner toutes destructions nécessaires pour faire cesser les relations entre les divers corps d'armée ennemis, ou pour empêcher les renseignements utiles aux défenseurs du terriloire envahi (2) — [V. Règlements de la Haye, art. 53, al. 2, reproduits n- 1186».]
1} [Sur la conduite qu*a tenue la Turquie à Tégard des chemina de fer grecs. Ion de son occupation de la Thessalie, V. 11. D. I.P., t. IV, p. 711.— Sur la conduite du Japon vis-à-vis du chemin de fer de Sin-min-ting — Keou-pan-tse, après son occupation de 8in-min-ting, V. Ariga^op. c//., p. 538. J
l2' Rouard de Card, op. cit., ch. Il, pp. 64 à 66.— [Fischer, />i> Télégraphie und
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11871.:— [Le Règlement de la Haye de 1907 prévoit spécialement les câbles sous- marins. Il dit dans son art. 54 : « Les cAbles sous-marins reliant un territoire occupé à un territoire neutre né seront saisis ou détruits gue dans le cas d'une nécessité absolue. Ils devront également été restitués etjeji ÎAd^^ ni tés seront réglées à la p^jx ».J V^oir n* 1278.
' 1188. — E. — Caisses pubuqubs. — Plus encore en temps de guerre qu'en temps de paixn^rgent est pour les Etats une ressource indispensable. On dit vulgairement qu'il est le nerf de la guerre. — I£occupan^eut^donc, d'après les lois de la guerre, s'emparer, non seulemenfflFTSor de l'armée éUHym!y,1Httlis tiïùoVrJt -toutes les caisses" pÙbllquesT^ faïli «B Si-oïl îlTCOTTteôïaBTèV cohtonoaè aï^ par tous les au-
teurs. — Mais l'Etat envahisseur doit..{|gi^pec.t^ ies^ f?"^^ appartenant à des particulierStTes Tdndè de caisses d'épargne, de retrjai tes,^ de secou rs m Atueif, etc. {[Règlements de la Haye, art. 53, al. 1]). — Distinction fvî<lenle en théorie, mais souvent plus que difficile en pratique (1).
1189. — F. — Impôts ET revenus^ de l]Etat . — Vider les caisses publiques du territoire envahi est, au point de vue du but de la guerre, une mesure utile, mais insuffisante. L'occupant doit, dans son intérêt, veiller à afTalblir les ressources de l'adversaire en mettant la main sur les impôts et sur les revenus. — L'occupant a deux droits corrélatifs : g) le droit d'empêcher la perception de_rimpôt au profit <^^,J')^^,jo"fJV^^l*Qj^l une portion du lërrîinïre ! "SirTe^roi^ 'jfe^eWevg^Q[^lp^ lOrdonn . prussiennes :
Reîms;irôcloFr?Tè70 ; 5 décembre 1870; Versailles, 17 janvier 1871).— Le premier droit est incontestable, puisqu'il a pour but et pour résultat de diminuer les ressources de l'adversaire. — Le second droit, reconnu à l'envahisseur, lui impose le devoir d'affecter les sommes qu'il percevra aux frais d'administration du pays. S'emparant des revenus destinés & faire face & ces frais, il doit y contribuer dans la mesure indiquée par les nécessités présentes et par les lois de finances en vigueur. Sur le produit des impôts par lui perçus, l'occupant doit réserver une part pour assurer, dans le territoire occupé, le fonctionnement des services administratifs locaux ; c'est là une condition de sécurité pour les habitants. — En (/rot^J'^jy^i^pan^ q^ dnît pas affecter ce produit au besoin de ^^^ jJJIBéfigc fVtMii nAr dag prnf.AHpg «p^îmiT réqu f SItïÔlîg "STcoTît'f îfiu tîo n s de guerre, qu'il assure l'existence et lentretien de ses soldats. Mais, en fait, il utilise les produits des impôts selon son bon plaisir, nul ne pouvant utilement réclamer.
L'occupant doit, en tant qu'tm/id/s, se borner à percevoir les contributions directes ouï hdi recles"eïal)îîes pârT Etat 3onl il a envaC! le ierriloiM ; 11 ne peut' pas légitimement créer des impôts nouveaux.' — Les contribuables seront valablement' irberés des te ri3ie's''acqu filés entre les mains de 1 occupant. Le
dM Votkerrecht, 1876. — Poinsard, op. cit., pp. 273 et 318. — Rolland, La poste et te télégraphe, 1901. — Lors de la guerre du Transvaal, TA ngleterre a laissé subsister les communications télégraphiques, mais elle a imposé à tout le monde, même aux agents des gouvernement étrangers, par exemple aux consuls du Natal, (le télégraphier en langage clair.]
(ry [V. sur la conduite suivie & ce sujet par les Allemands en 1870 un article de M. Jules Roche, La Banque et ta guerre, publié dans le Figaro du 26 juin 1897.1
gouvernement légal ne pourra pas plus tard les leur réclamer à nouveau {Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 5).
1190. — Quant au mode de perception des impôts établis, Toccupant, en principe, suit les règles fixées par les lois de l'Etat envahi . Mais, fort souvent, les fonctionnaires, préposés au service du recouvrement des impôts, auront résigné leur emploi ou auront suivi le vaincu dans sa retraite : il ^ra impossible & l'occupant d'improviser un personnel nouveau, qui puisse percevoir impôts indirects ou taxes en vertu d'un mécanisme parfois compliqué. Dans pareil cas, le vainqueur fera la perception par équivalence. On totalisera le rendement de tous les impôts directs ou indirects que devait produire le pays occupé d'après la loi de finances.
Cette somme totale sera répartie entre les arrondissements ou provinces, puis entre les communes de Tarrondissement ou de la province, et enfin entre les habitants de chaque commune (I).
11901. — Les Règlements de la Haye de 4899 et de 1907 disposent k cet
près les règles (
pour fui' fobligation de pourvoir aux frais de l'administration du territoire! occupé dans la mesure où le gouvernement légal y était tenu ». '— «'Art. 49. < Si, en deliors des impôts visés à l'article précédent, l'occupant prélève d'au*
(1) « Pendant la guerre de 1870-71, les Allemands, dit M. Rouard de Card, ont. dans le principe, accompli toutes les prescriptions du Droit des gens ; mais, pcm à peu, ils ont abandonné cette sage conduite et ils se sont rendus coupables de graves abus* ». Par une ordonnance du 17 novembre 1870, publiée dans TAIsace et dans la Lorraine, le gouvernement allemand annonçait qu'il percevrait les impôts échus ou à échoir postérieurement au 15 août 1870, d'après la cote des contributions directes fixée par le budget français. Mais comme il était difficile pour les fonctionnaires allemands de contrôler la rentrée des contributions indirectes, perçues à Toccasion de la consommation de certaines denrées, on décida pour tout simplifier qu'une prestation pécuniaire remplacerait tous les impôts indirects (À Texception du produit du tabac dont le monopole fut supprimé) et viendrait s'ajouter à l'impôt direct, établi d'après le tableau des répartitions des communes pour l'année 1870. Cette conversion pouvait se justifier par des motifs plausibles.
— L'impôt direct comprit donc : 1* la somme des contributions directes ; 2« comme équivalent des impôts indirects, une taxe fixée à 150 0/0 de la somme des contributions directes ^arrêtés prussiens des 26 octobre 1870 et 23 janvier 1871). — Vne partie de ces contributions furent employées en Alsace, en Lorraine, en Champa> gne, en Seine-ct-Oise, à l'administration du pays, aux traitements des instituteurs, des curés, des gardes champêtres, etc. — Mais, en 1871, les exigences des Aile mands s'accrurent Ils exagérèrent le chiffre des contributions. Des villes durent payer, sous la dénomination d'impôt ordinaire, des sommes égales, pour les deux premiers mois de Tannée, à quatre fois le montant des impôts directs. Nancy (oA taxée à 327.000 francs par mois, Reims à 447.546 francs. Versailles subit une augmentation de 110.000 francs par mois. — Les modes ordinaires de recouvrement furent abandonnés. On établit sur les principaux contribuables un système de solidarité d'une criante injustice. Les maires et les conseillers municipaux furent chargés de recouvrer les impôts à leurs risques et périls. Les communes d'un même canton ou d'un même département furent déclarées solidaires entre elles.
— Et tout cela, en dehors deà contributions de guerre.
*Rouard de Card. la guerre continentale et la propriété^ ch. Il, pp. 71 et 72. — f'uelle, op. cit„ t. Il, pp. 109 et suiv.
très contributions en argent dans le territoire occu]^, ce ne pourraètreane H pour les*Be86îns d?Tàrm?è oii de Tâdmînistration de ce territoire »/î
1191. — G.* — iIreances de l'Etat contre des particuliers. — Quels droits a Foccupant sur ces créances ? I^a question a soulevé une vive controverse. — L*accord est néanmoins fait sur deux points: 1°) L'occupant a incontestablement le droit d'interdire tout paiement, toute prftlAtîôfl g6cunîaîre au "p'rôïTtr^ê**1*Btat cnvSfffrnfTpélSr^^ au recouvremenTdes créances de' cet' Ëlai "sur le territoire qu'il occupe. Il lui enlève ainsi des ressources utilisables dans la lutte (ordonn. du gouv. prussien d'Alsace du 29 août 1870). — 2') L'occupant ne peut pas exiger le paiement d^ créances non échues. Les débiteurs àe Vki&i eAvabi ne peuvent être Jécbi» du terme
qui leur a éte concède par un evenemenl auquel ils sont etranerecs. ^ ''■■»j'll"J'''i"i*"'yf *:■• '.y^y*<^'t <''-">»<*-^. - . ./-«.-.<.. • m,- i •.. ,.*»-¥*rv3WW
1192. — 3*; Mais 1 occupant peut-il recouvrer les créances de 1 Etat en-
vahi, qui sont od (i«p nevryriwgHe; WFW xmmnfë ' oegwpej aHWBtgs^-
dinl la'Sïïrèe de* rôccu pàCron "? 't}uéstiôn très cônflfcvèrsèe . — CaTvîTTiore, Gtiené7Ktttbflr,HefTter,Pmdfèfr-Tbdéré (note sur Vattel),Rouard de Gard, etc., se prononcent pour la solution négative. — L^occupant, disent-ils en substance, n'est pas créancier,ni mandataire de celui-ci. 11 détient les titres^il est vrai ; mais il n'est pas cessionnaire.>iulle novation n'est intervenue,qui Tait substitué au créancier primitif. L'occupation est un simple fait, qui ne pent modifiei' des rapporte essentiellement conventionnels et sanctionnés parla loi. Le débiteur reste tenu envers son créancier originaire d'un engagement, que n'ont pu atteindre les événements militetres (Rouard de Gard). — La simple détention d'un titre ne confère aucunement le droit d en poursuivre l'exécution — Si l'occupant peut percevoir les impôts, c'est que les impôts sont des revenus, des fruite civils. Les créances sont des capiteux. Toucher aux capiteux, c'est faire acte, non de jouissance, mais de disposition. - L*occupant,ne pouvant exiger le paiement des créances, ne saurait avoir, a fortiori f le droit d'en faire ni cession, ni remise.
La solution affirmative a éte admise par Vattel (liv. 111, ch. Y, § 77), par Bynkerslioek (Qwesiiones juris publici, lib. I, cap. VII), par Lœning (1). — Toutes les raisons invoquées à l'appui de cette thèse ne sont peut-être pas bien probantes. — Mais la solution adverse, la négative, se concilie malaisément avec le droit généralement reconnu à l'occupant de s'emparer du contenu des caisses publiques. D'où provenait l'argent de ces caisses ? Des revenus de l'Etet, des impôts soit ; mais aussi des dettes acquittées.
1193. — Les partisans de l'affirmative admettent, naturellement et logiquement, que, comme pour les impôte, les paiements faite entre les mains de l'occupant seront, une fois la paix conclue, opposables au gouvernement légal.
La question est discutée entre les partisans de la solution négative, pour le cas où l'occupant, outrepassant ses droite, aurait contraint par la force le débiteur h payer entre ses mains. — Quelques-uns, par tempérament d'équité, déclarent ce paiement libératoire : d'autres veulent qu'il en soit
(1) [Lœniog, L'adminislration du gouvernement général de V Alsace pendant In guerre de 1870-187 i,K D. L, t. IV, p,106 ; Die VenvaUung des Generalgauvemements im ElsaUfiSH.]
tenu compte à titre d'indemnité au débiteur, qui, astreint à payer deux fois, subirait un dommage occasionné par la guerre. D'autres enGn pensent que le débiteur doit rester exposé aux poursuites de Tliltat vaincu, sauf le cas où le paiement a tourné au profit de TEtat (1). Ils invoquent, à Tappui de leur théorie, plusieurs exemples empruntés à Thistoire.
Ces théories n'ont pas reçu de sanction pratique dans les guerres les plus récentes, la question n*ayant pas été soulevée (2).
(1) Rouard de Gard, op. cit., ch. II, pp. SI et s.
(2) [Sur les principes appliqués par les Japonais en matière d'occupation militairejors de leurs guerres de 1894-1895 avec la Chine et de 1904-1905 avec la Russie, Voir Ariga, La guerre sinth japonaise, pp. 148, 173 et s. et La guerre russojaponaise, pp. 350 505. — Lors de la guerre de 1897 entre la Grèce et la Turquie, la Thessalie fut occupée par les Turcs ; M. Politis, dans son étude publiée K. D. 1. P., t IV, pp. 705 et s., a donné, à ce sujet, des reoseignemenls détaillés : plusieurs questions nouvelles ont été agitées, notamment celle relative à l'influence deToccupation sur le système monétaire du pays occupé (V. R. D. 1. P., t. IV, p. 712, note 1). — Pour ce qui concerne la guerre hispano-américaine de 1898, V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 793 et suiv. — Au sujet de la guerre Sud-africaine de 1899- 1900, V. Despagnet, R. D. I. P.. t. Vil, pp. 699 et s., t. Vlll, pp. 162 et s.]
CHAPITRE IV
DROITS ET DEVOIRS DES BELLIGERANTS PAR RAPPORT A 1 PROPRIÉTÉ PRIVÉE (1).
1194. — ^ancienne pratique de la guerre avait pour but prédominant, exclusif môme, la destruction de Tennemi. — Par une conséquence naturelle, le vainqueur s'appropriait, par simple et violente appréhension, tous les biens des adversaires. La propriété des biens ainsi arrachés par la force À leur précédent possesseur était considérée comme fondée sur la plus solide des bases. — Toute Tantiquité suivait cette doctrine. Le moyen à^ Tadopta et la pratiqua. Les biens propres des habitants étaient pris comme butin .
Dans des temps plus rapprochés de nous, Grotius, Vattel, G. -F. de Martens (2) enseignaient encore que le vainqueur peut s'attribuer autant de biens privés, soit du monarque ennemi, soit de ses sujets, que sa satisfaction Texige.
Une théorie différente s'est fait jour au X1X« siècle. Puisque la guerre ne doit plus être désormais considérée que comme une relation d'Etat à Etat, que la lutte doit autant que possible être circonscrite entre les armées, il s'ensuit que les biens des particuliers, que les choses soumises à la propriété privée des sujets de l'adversaire ne peuvent pas eire conauisea, cop- Gs^uées^^r loccupant. Si les particuliers, ut singuli, souffrent, par répercussion inévitable, des effets de la guerre, ils ne doivent pas en subir les conséquences, directement et en leur nom propre. — Si, comme il a été dit ci-dessus, les pouvoirs de l'occupant du territoire de l'adversaire sont limités à l'égard des biens du domaine de l'Etat ennemi, combien, a fortiori, ne doivent-ils pas être restreints quant aux biens des particuliers.
SECTION I. — Respect de la propriété privée.
dde
1195. — Tous les auteursmpdernes proclamentle nr la propriété privée des ennemis, de 1 invioldbUUè, disen
isent quelques-uns.
(1) [V. Baudet. Du respect de la propriété privée dans la guerre continentale^ 1901. — F. de Martens, Du droit de propriété privée en temps de guerre j 1869. — Rouard de Card, La guerre continentale et la propriété, 1877. — Vidard, Del rispetto délia proprieta privata fra gli Stati in guerra, 1867..— X., Espagne et Etats-Unis : guerrt^ propriété privée sur territoire ennemi, J. I. P., t. XV, p. 1012.]
(2) Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. V. — Vattel, Le Droit des genx, llv. m, eh. V, § 73. - G.-F. de Martens, Précis, t. II. p. 279.
gnalons Bluntschli, Calvo, Féraud-Giraud, Geffcken, Quelle, Heiïter, Massé, Rouard de Gard, Wheaton, Vidari, etc., etc. Que Tenvabisseur ne devienne pas propriétaire des biens privés, des biens des sujets, c*est évident. « Une simple invasion, dit Heffter (op. etï., § 131), ne produit aucun changement dans la propriété civile ». L'envahisseur, non seulement ne devient pas propriétaire ; mais, même, il n'est pas jouissant.
Les particuliers, les sujets de l'Etat envahi conservent OlY^S. U!UJC.d£Qii4i^ propjiété. les feculies qui èii J^co\iTenret leur jouissance ne ^ioit pp^^ j||^^ être atteinte que le irôït*<îë'pr(5prîi?(e lui mî^me.
"Sir Travers Twiss parait se séparer des autres publicistes. Il admet que tous les biens mobiliers d'un ennemi vaincu sont de droit strict à la merci du vainqueur ; mais il reconnaît que la pratique des nations chrétiennes n'est pas de confisquer comme butin de guerre la propriété privée des citoyens (Le Droit des gens, t. II, n* 64).
Bluntschli dit : le vainqueur doit respecte, la propriété privée. Ceux qui volontairement ou par vengeance détruisent ou endommagent la propriété privée d*autrui, violent le Droit international et doivent être punis {op. ci7., art. 652 et art. 663). — c Le Droit des gens protège les biens des sujets ennemis ; il n'est permis d'y toucher que par exception, autant qu'il faut pour atteindre le but de la guerre. Car les biens particuliers des. sujets ne font partie des forces de guerre des Etats que dans la limite du pouvoir qui appartient aux gouvernements sur les biens de leurs sujets » (Zachariae).
Le principe du respect des propriétés privées est aussi consacré par l'article 3^ des instructions américaines, par l'article 40 de la Déclara ^j^QJ\ tf fi Jjlry^e^^ /e5 (1874), [par les articles 23 et 46 desRèfilemenlsdc /a >yfljjexl 899 et | pQ^ J • et par farticle^f *3u Manuel d Oxford, c La propriété privée, individuelle ou collective, doit être respectée et ne peut être confisquée, sous réserve des dispositions contenues dans les articles suivants ».
1196. — l>e même principe avait été inscrit dans le traité conclu, en 1785, entre la Prusse et les Etats-Unis (art. 23) et reconnu par la loi française du 14 nivôse an III, par le décret du 21 novembre 1806, par la lettre de Napoléon I"' au ministre des Etats-Unis du 22 août 1809, par divers ordres du jour de Bonaparte h l'armée d'Italie (22 avril et 11 juin 1796), par Tordre adressé h Tarmée prussienne, le 8 août 1870.
1197. —Mais ne nous laissons pas leurrer par les mots. Les termes respect, inviolabilité répondent-ils bien h la situation vraie? Expriment-ils, exactement et adéquatement, l'état réel des choses ? — Voyons quelle est la véritable portée du principe du respect de la propriété privée dans les guerres terrestres .
Ce principe est loin d'être absolu. Il comporte, au contraire, de nom breoses restrictions, de considérables exceptions. Un publiciste remarque, non sans humour, que, si on voulait appliquer ce principe d'une manière effective aux guerres continentales, il constituerait le plus heureux expédient pour arrêter, entièrement et complètement, la marche de toute armée envahissante. Il est, en effet, impossible de faire la guerre sans camper sur des champs, sans fouler et broyer des récoltes sous les pieds des hommes
et sous ceux des chevaux, sans détruirei souvent des fermes et des villages par des projectiles d'artillerie, etc. (Travers Twiss, op. cit,y i. II, Iatro> duction).
1198. — Une restriction grave, importante et néanmoins naturelle et imposée par la force même des choses, qui, en réalité, englobe toutes les autres, est la restriction commandée parles nécessités de la guerre. — Tous les auteurs admettent^(et pourrai en t» ils décider autrement ?) que le principe du respect de la propriété pri vee (Toîl ' s^î ncTTner et céder devant les nécessités de la lutte. Ainsi M. PasquaTe Tïorë iTf aT'arIicïe*Ï0è3 de son Droit înternatxonat codifié ! « La propriété privée des sujets de l'ennemi sera réputée inviolable, tant dans la guerre continentale que dans la guerre maritime, sous réserve des restrictions apportées k cette inviolabilité par les nécessités de la lutte ». — 11 ajoute, art. 1053, § 2 : « La dévastation ou destruction des choses appartenant aux particuliers sera elle-même licite quand les nécessités présentes de la lutte et des opérations militaires Texigeront ». — Art. 1066, § 2. c Les chefs de corps pourront également se mettre, sans condition, en possession de toute chose appartenant aux particuliers,' lorsqu'elle sera lobjet d*un besoin urgent et immédiat de leurs troupes, notamment de tout ce qui peut être nécessaire pour la sécurité et la défense de Tarmée ». — Le savant professeur italien a heureusement résumé, sous une forme nette et concise, Topinion adoptée par les publicistes de Droit international comme par les écrivains militaires (1).
KlQber ne permet qu'exceptionnellement la dévastation h, Tégard des terrains qu'il est nécessaire de déblayer, de bâtiments dont les opérations militaires exigent impérieusement la destruction. Il admet qu'il est indispensable quelquefois de détruire jusqu'aux villes, villages et autres habitations, de ravager les jardins, vignes, champs, prés et forêts, enfin tout ce qui peut fournir des ressources à Tennemi, lors d'une retraite dangereuse, ou lorsqu'il est* essentiel de le chasser ou de l'attirer hors de ses positions, de former un camp ou d'élever des fortifications et des retranchements, etc. (2).
Doctrine reproduite dans les textes où se manifeste l'état actuel du Droit international
Bjjj, 1899 et 1907,
art. 23]). — c Les nécessités militaires auTôriséni!T.ircl[(^fïure loiileVespSces de propriétés,.. & s'emparer de tout ce que le pays ennemi peut fournir pour la subsistance et la sécurité de larmée, etc. — Cette déclaration ne met point obstacle au droit qu'a Tenvahisseur victorieux de mettre à contribution les habitants du territoire envahi ou leurs propriétés, de faire des emprunts foroés, de loger ses soldats chez les habitants, de faire servir temporairement h des usages militaires les propriétés, spécialement les maisons,
(1) Voir Bluntscbli, op. eit,, art. 652.
(2) Klûber, Droit des gens moderne de l'Europe, Ut. II, sect. II, ch. I, S 262. — Wheaton, Eléments^ part. 4, ch. U.
les champs, les bateaux ou navires, les églises » (instr, améric., art. 15 et 37. — Art. 32 du Manuel d'Oxford).
1199. — Commo Tobjectif de la guerre est le triomphe du plus fort, le belligérant est dans la uécessité et en droit d'accomplir tous les actes tendant directement à ce triomphe. — Les particuliers seront atteints dans leurs biens personnels et privés par voie de répercusion. — L*état de guerre réfléchit fatalement sur eux. Ils ne sont pas en guerre ut singuli ; mais ils sont touchés par les opérations de guerre, comme parties de Vuniversitas, comme membres de la nation. — Ils ne souffrent que par ricochet ; mais leur propriété n*en est pas moins atteinte. — £t si, comme le disait Bluntschli, ils ont peut-être droit à quelque indemnité, le Droit international n*a pas à s*en occuper. C'est affaire h la législation de leur propre Etat (op. cit., art. 652, note i).
1200. — Ainsi donc, le principe du respect de la propriété privée, en matière de guerre terrestre, se réduit a interdire les actes non urnes a la conduite et au succès de la guerre, el notamment Te pillage, et la destruction, par pure m3!ceo!r'mé(%anceté. — fu Lepillage^est formellement interdit >, disent les articles 47 des Règlements delà Haye de r899^'*3e^lâittT.''î('en'^st ainsi, diaprés les articles 28 de ces Règlements, même en cas de ville prise d'assaut.]
« La propriété mobilière publique est seule soumise aux chances du butin, non par la rà'iso'A'qu elle éSt pflIl^W'atrlîffiltfè^'ln'âTs parce qù^élIe est la'prbpriété du gouvernement ennemi, dont Tautorité doit être attaquée... La confiscation de la propriété privée est donc exclue, sauf à titre de représailles » (Geffcken sur Heffter, op. cit., g 136, note 4). — Mais Je^^bel]^éç%(iV peut accomplir^ sans violer le Droit international, tous les actes qui lui parfllRëlU Sommandés par les nécessités de la guerre. Un belligérant a le droit d*l?ffttr»W >' t^ifiêmi tous les biens qui peuvent l'aider à mieux poursuivre la lutte, et de les détruire, s'il ne peut commodément les emporter (1). — Tout dommage causé à Fennemi, sans que le belligérant en tire un avantage correspondant, est un abus que le belligérant fait de son droit naturel.
Examinons, avec plus de détails, la thèse posée, la portée de la règle et quelques-unes des dérogations qu'elle subit.
SECTION IL - Immeubles.
1201. — Ni la propriété, ni la possession des immeubles ne sauraient» être modiûées par le fait de Tenvahissement et de Toccupation du territoire par Tennemi. Celui-ci ne peut ni les confisquer, ni les aliéner. C'est Topinion presque unanime des auteurs. — Bien mieux, il est du devoir et de rintérêt du belligérant de protéger les biens immobiliers contre la cupidité ou la violence de ses soldats, — de son devoir, car le soldat ne doit commettre sur le territoire ennemi aucun acte de destruction inutile, — de son I
(1) Nous verrons cependaut, à propos de la guerre maritime, que bien des auteurs attribuent à ce principe, pour en tirer argument, une étendue quMl ne possède réellement pas.
intérêt, car le respect de la propriété privée lui facilite la soumission des habitants.
Doivent donc être proscrits Tincendie des habitations et des métairies, eranees, etc., Ta dévastation fe cultures, la destruction des digues et Jes canaux, sauf la nécessité imposée par les opérations militaires. - Parexempie, un bellig^érant peut même t détruire les recolles sur pied dans le but de priver son ennemi de moyens immédiats de subsistance et de le contraindre ainsi à se rendre. Mais un belligérant ne saurait se justifier de couper les oliviers et d*arracher les vignes ; car c'est désoler un pays pour nombre d'années, sans que le belligérant puisse en retirer aucun avantage correspondant t (i).
1202. - Le respect de, la, propriété i|aWpt)iUfei:^ 8 MBlWHfi ftyff .feigS» jl"' composent le domaine privé du souverain ennemi. L'occupant ne saurait avoir sur eux plus d empire que sur les biens des particuliers. Quant aux biens composant la liste civile du souverain, ils sont, à l'égard de Toccupant, de9 biens du domaine de TEtat.
1203. — L'c^ccupant peut, par mie de réquisition (n^ 1207^. loger dans les habitations particulières ses soldats et abriter ses chevaux, mûl^lg^ voi- {îïrês'ëT îSBiëriêi dàds desTiSTÎmenls pnvèsTt^ôii K la guerre russo-japonaise V. Ariga, op. mT, p. 4o4.J
L'occupant, obligé de reculer, d'évacuer le territoire, ne manque pas de détruire les fourrages, les denrées qu'il ne peut emporter. Il fait le vide derrière lui pour entraver la marche de l'adversaire.
SECTION IIL — Meubles.
1204. — Le principe du respect de la propriété privée protège les lobiliers des' particuTTërsI "comme Ifeurs immeubles, mais avec la
If
les biens mobiliers des particuliers, conirhe leurs immeubles, mais avec la même resfricuon.
* '^Les atteintes que peut subir, en fait, la propriété mobilière des habitants du territoire envahi, sont de deux sortes : a) les unes^Hcites^léi^itiaiçSy admises par le droit international, celles qui sont comTnJ!^^2JB^]J5£lfiÂiiÀ£&' sites et par îé butiîe là guerre : — 5) ïes autres, illicites.illégitimes. injustifiablcs, celles qui naissent du manque de discipline, g
le la cupidité et qui constituent des actes de brigandage.
1205. — Sauf restitution h la conclusion de la paix^ies biens mobilier^, pouvant être Utilises dans les operalîons militaires, sont s^jgiaMffjy'' le belligérant envahisseur. — Nous l'avons iléja cohsial^^ropos du matériel des compagnies de chemins de fer, des moyens de transport, des postes, des télégraphes, etc.
1206. — Les armes ou dépôts d'armes de guerre, de chasse ou de luxe appartenant & des particuliers, sont aussi saisissables. Gomme le dit l'arti-
(1) Travers-Twiss, Le droit des gens, t. II, ch. IV, n« 65. — [Sur le sort des exploitations minières du Transvaal pendant la guerre Sud-africaine, et d'une manière générale des propriétés privées, V. R. D. I. P., t. VII, p. 695 et s., t. VHL pp. 174 et s ]
«le 6 de la Déclaration de Bruxelles de 1874, ces armes et toute espèce de munitions de guerre sont des moyens de nature à servir aux opérations de la guerre et qui peuvent ne pas être laissés par l'armée d*occupation à la disposition de Tennemi. — Sans aucun doute, renvahisseur a..l9^4jMiLijL& saisie. My^ij q'a pas celui Je' confiscation. A ^a Jgjs^jj^^^^^ jo^t r^gjlf^^j^^ | armes à leurs propriétairefl^j^ii Ifi^^indemniser.il^ [(Art. ^3, Règlements de la ûaye de 1899 el'îe 190?^] " '
Parmi les exceptions au principe du respect de la propriété privée résultant de la situation particulière où se trouve placée une armée sur le territoire ennemi, les plus importantes sont les réquisitions et les contributions.
Quelques auteurs emploient maladroitement ces expressions Tune pour Tautre : il en résulte que leurs opinions n'offrent pas toujours toute la netteté désirable.
La réouisition est la demande faite par Tautorité militaire aux habitants d un pays, de fournir en nature les, opjels 5^iJÇ58aire^^à(^}^.rme$^ -^Lar cdn- STBunar&Si une imposition, er^ çr^e^ ^eiQ.Yj^ngj|j^.y.r^]ge des populations vHRHIBTî)
SECTION IV. - Réquisitions (3).
1207. — Dans les temps anciens, pendant le moyen &ge et presque jusqu'au XVI" siècle, il est admis que la guerre doit nourrir la guerre, et les armées enlèvent de vive force aux habitants des pays envahis les choses nécessaires à leur subsistance. — Pillage plus ou moins régularisé, mais non f^uisition.
(1) Rouard de Card, La guerre continentale, ch. III, p. 148. — Pendant la guerre de 1870 71, le premier soin des Allemands, en arrivant dans une localité, a toujours été de se faire livrer les armes de toute espèce appartenant aux particuliers. Une dépêche affichée à Reims, le 18 janvier 1871. menaçait de mort les récalcitrants. Les armes de guerre étaient conflsquées. II était remis reçu des armes de chasse et de luxe. Mais elles furent, au cours de roccupatioa, l'objet d'un véritable pillage, surtout à Versailles. A défaut des armes, qu'il était impossible de retrouver, 4a municipalité demanda une indemnité. — [En Mandchourie, où les Russes et les Japonais se battirent quoique ce fut un pays neutre, Tarmée japonaise prit des mesures pour surveiller la possession des armes par les Chinois. Ces mesures se ramenaient à trois : !<> interdire de posséder des armes sans autorisation préalable et défense de s'approprier les armes abandonnées par Tennemi ; 2« récompenses aux dénonciateurs et punition des coupables ; 3» prêt aux habitants des villages organisés, pour leur propre défense, des armes qui leur sont nécessaires, mais sous certaines conditions (Y. Ariga, op. et/., pp. 413 suiv.).]
(2) Voir Rouard de Card, La guerre continentale et la propriété, ch. 111, pp. 155 et s. — Voir aussi Calvo, op. ciL, t. IV, §§ 2235 et suiv.
(3} Morgand, Les réquisitions militaires. — [Ferrand. Des réquisitions militaires et de r administration militaire au point de vue du droit des gens et du droit public militaire, 1894. — KeWeiJtequisitionem und Kontributionen, 1898. ~Ny$, Réquisitions et contributions, R. D. I., 2- série, l. VIII. pp. 274-400. — Pont, Les réquisitions miditaires en temps de guerre, 1906. — Thomas, Des réquisitions militaires, 1884. — Comp. Mondesier, Du logement des militaires chez tes habitants. — Sur les réquisitions militaires pendant la guerre si no-japonaise. V. Ariga, op. cit., pp. 148 et s.]
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En France, ce n*est guère que sous Louis XIV qu'on trouve une administrettoQ militaire régulièrement organisée. Louvois assure aux armées un service régulier de subsistances. Néanmoins, on pratique sur une large échelle le système des réquisitions en pays ennemi et même en pays ami, avec cette différence que, dans ce dernier cas, les reçus constatant les objets fournis en assurent le paiement par le Trésor royal. — Pendant les guerres de la Révolution française et de l'Empire, le nombre considérable des soldats, la marche souvent rapide des armées obligèrent k recourir fréquemment aux réquisitions (il.
Durant les guerres du XIX* siècle, et jusqu'ea 1870, les belligérants n'ont guère employé les réquisitions que comme moyen subsidiaire d*alimentation et d'entretien de leurs troupes. Bluntscbli a pu constater que < Fusage admis aujourd'hui par les nations civilisées est de pourvoir k FalimentatioD et k l'habillement de l'armée en passant des traités avec des fournisseurs » (op, cit., art. 653). On ne demande à la réquisition que ce qui est indis^nsable et urgent.
Dans les guerres d'Espagne, de Crimée, d'Italie et du Mexique, la France n'a pas eu recours au système de réquisitions pour des raisons diverses, faciles à comprendre.
1208. — Mais le commandant Guelle nous avertit qu'il ne faut pas se complaire aux illusions. Ce qui pouvait bien être vrai en 1870 ne le sera plus désormais. La révolution militaire accomplie en Europe aura pour conséquence forcée une extension nouvelle des réquisitions dans les guerres futures. Le service obligatoire, en substituant d'énormes masses d'hommes aux effectifs restreints du passé, les chemins de fer, en permettant des concentrations rapides sur des points imprévus, rendront insuffisants les approvisionnements préparés par les intendances. — D'autre part, on ne peut, sans surcharger les soldats, sans encombrer les routes et ralentir les mouvements, porter ou traîner avec soi une grande quantité de vivres. — En conséquence, par la force même des choseS| les^jàUliak. tions joueroni un grand rôle dansllralimëntallon Tes _ armées ^^SL^JB^'
gnelâ);- - ' • — — -" • "
Aussi, la France a-t-elle créé des officiers d'approvisionnement des corps et promulgué les lois du 3 juillet 1877, [du 5 mars 1890 et du 27 mars 1906, modificative sur certains points de celle de 1877], sur les réquisitions. Ces lois, il est vrai, ne règlent que les réquisitions faites sur le territoire national par l'armée française elle-même ; mais elles peuvent être consultées comme indice et comme base de la réglementation k suivre en guerre, sur le territoire ennemi. — Dans tous les Et^Jg^^e r£|if;Ape, des }ois e| dee règlements confèrent à rautonîeTm'ili taire, en cas d'urgence, Je. droit de de-
(1) Plusieurs auteurs célèbrent la modération avec laquelle Washinglon usa du système des réquisitions pendant la guerre de rindépendance améncaiae. Mais cette modération n*était-eMe pas imposée par le caractère de cette guerre, et le général n'eût-il par été un piètre homme d'Etat s*il avait ruiné par ses exigences les habitants du pays qu'il voulait rendre indépendant de la couronne d'Angleterre.
(2) Guelle, fjes lois de la guerre, t. Il, p. 180.
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iD&ndei\ par voie de réquisition^ les vivres et les moyens de trflflgPQrt né-
^^jr^^uxt ro u pes,
1Z09. — Quel est le fondement du droit de réquisition ? Une divergence existe entre les auteurs sur ce point. -~ MM. Morin, Rouard de Gard, Vidari voient le fondement du droit de réquisition dans la substitution de la souveraineté de l'occupant sur le territoire envahi h celle du gouvernement indigène.
Cette thèse conduit ces auteurs à conclure que : — I") la réquisition est une véritable expropriation ; ~ 2o) que Timpossibilité absolue de pourvoir aux besoins des soldats, par d*autres moyens, permet seule de s'adresser aux habitants ; — 3*) que le vainqueur ^le doit pas ruiner un pays par des réquisitions exagérées et doit tenir compte de la richesse et des besoins des habitants ; — 4<*) que Toccupant peut demander par voie de réquisition, uniquement et restrictivement, les seules fournitures que le gouvernement légal peut exiger aux termes de sa propre législation ; — 5«) que Toccupant peut, sans payer aucun prix, se faire livrer les prestations que les habitants du pays doivent fournir gratuitement aux armées nationales ;
— 6**) qu'en dehors de ces prestations, toute réquisition doit donner lieu à une indemnité au proGt des propriétaires dépossédés, indemnité payable par l'occupant ; — 7*) que, par suite, le gouvernement national n*est soumis à aucun recours, mais peut, par mesure d'équité, venir au secours des propriétaires dépossédés ; — 8^) que les troupes qui exigent des habitants la livraison de certains objets doivent être munies d*un ordre régulier et écrit, émané d*uu commandant d^armée (1).
Nous n'adhérons pas à cette thèse : l'occupation, simple fait de force, ne peut avoir pour effet de substituer juridiquement Tenvahisseur au gouvernement légal. Les habitants sont tenus envers Tenvahisseur en vertu et dans les limites des lois de la guerre, et non par Teffet d'une souveraineté qu'il n'a pas encore acquise.
.MM. Funck Brentano et Sorel écrivent : c II n'est pas possible qu'il existe un droit quelconque qui puisse faire à des hommes un devoir de fournir des ressources à l'ennemi. L'envahisseur impose donc les contributions et les réquisitions uniquement parcè'girTlèsf lé plus" fort ; son pouvoir n'a pas d'autre fondement (2). » Thèse exacte, au point de vue de la morale pure et de la stricte justice.
1210. — Pour nous, le droit de réquisition se justifie, comme le droit de destruction, de dévastation, à titre de nécessité engendrée par la guerre.
— Pour qu'elle puisse atteindre le but par elle poursuivi, la défktfê de (adversaire, l'armée envahissante doit vivre, doit avoir des moyens de subsistance et d'entretien. Si son intendance ne les lui fournit pas, le droit de cette armée à faire appel aux ressources des particuliers pour subvenir à ses besoins n'est pas de ceux qu'on puisse discuter ; car il est, a été et sera toujours le droit de nécessité. — Le premier acte de masses d'hommes armées^ privées des moyens nécessaires à leur subsistance, sera de les
(1) Rouard de Gard. op. cit., ch. III, pp. 156 et s.
i2; Funck-Brentano et Sorel, Préds^ 2* édit., liv. Il, chap. III, p. 281.
ehercher autour d'elles : aucune force humaine ne sera suffisante À protéger les habitants, si des règles ne président pas à ces circonstances exceptionnelles. — Les lois de la guerre doivent comprendre le droit de réquisition .
Ce droit n'est pas reconnu à l'autorité militaire par voie d'extension, mais bien plutôt par voie de restriction, de mesure d*ordre. — Le droit de réquisition, cest Tobstacle élevé contre les exactions violentes et immodérées. — En plaçant le droit de réquisition parmi les lois de la guerro, on ne consacre ni Tabus de la force, ni Texercice du droit de conquête ; on reconnaît simplement la conséquence forcée des situations, Taccomplissement d'un des premiers devoirs d*un commandant d'armée (Guelle, o/i. a/., t. II, pp. 182 et 183).
Basé sur d impérieuses néfiAagitiSg militaires, le droit de réquisition est légitime. Cette légitimité est admise par prosque tous les puolicistes {vj^ par'les^ilitaires : elle est reconnue par plusieurs arrêts de la Cour de cassation française (Cass , 13 mai 1873, 23 février 1875, Strej/, Rec. pér., 1873. 1.311 ; 1875.1.267), par les art. 40 et s. de la Déclaration de Bruxelles de 1874, fpar les art. 52 des Rëaletnenls de la Haye de 1899 et de 1907] et par les art. ^ttVXmnam^^^ ^"'^ — '-^>^^-
1211. — Sont soumis au droit de réquisition tous les objets et_ toutes les •choses, dont la fourniture est nécessité par ri ntérét mi litaîjigqrroccupani,
/îïorsTnSînPrque^alSgrsran^ péKmetfrau pasTiTréquisitîon au
/ gouvernement national. — Tel est le principe. [Gomp art. 52, Règlements I de la Haye.] — Voici les cas d'application. — Est exigible la fourniture I des prostations suivantes : Le logement chez Thabitant et le cantonnement 1 pour les hommes et les chevaux, mulets et bestiaux, dans les locaux dispo- I nibles, ainsi que les bÀtiments nécessaires pour le personne et le matériel I des services de toute nature qui dépendent de Tarmée. ~ La nourriiura / journalière des officiers et soldats logés chez 1 habitant, conformément à l'usage du pays. — Les vivres et le chauffage pour Tannée, les fourrages pour les chevaux, mulets et bestiaux, la paille de couchage pour les troupes oampées ou baraquées. — Les moyens d'attelage et de transport de toute nature, y compris le personnel. — lies bateaux ou embarcations qui se trouvent sur les fleuves, rivières, lacs et canaux. - Les moulins et les fours. ^ Les matériaux, outils, machines et appareils nécessaires pour la construction et la réparation des voies de communication . — Le traitement des malades ou blessés chez T habitant. — Les objets d'habillement, d'équipement, de campement, de harnachement, de couchage. — Les médicaments et objets de pansement, etc. (Loi française du 3 juillet 1877. — Décret du 2 août 1877:.
1212. — L'occupant ne peut réquisitionner la fourniture d engins de guerre. Il peut les confisquer, s*il en existe (n» 1206). Mais il ne peut de-
c mander à l'habitant d'en fabriquer ou d'en réunir les éléments. 11 ne peut contraindre l'habitant^ participer, indirectement mAmft, ay^ arti*» 4^ g'ifffrff de son tiropfe ennemi [(art. 52, Règlements de la Haye),]
(1) Calvo. op. cit., t. IV, §§ 2237 el2239. — Blunlschli, op. cit., art. «53. — lleffter-Geffckeo, op. et/., § 131, note 4. — Kluber, op. cit., § 251.
1218. — Pour éviter que ces réquisitions soient désordonnées et abusives, elles doivent, autant que possible, être faites par les çénéraux^ Ç9FI' mandants d armée ou dé corps d'armée, par des oîffciers auxquels ils ont j délègue letTrs pouvoirs, par des fonctionnaires de l'intendance {ïlïctàràiion aëDruxeUes\ art. 42. — [/Règlements de la Haye^ art. 52.] — Manuel d^Oxford, art. 56). — Exceptionnellement, tout chef de détachement, opérant isolément, peut. requérir, sous sa responsabilité personnelle, lés prestations nécessaires aux besoins journaliers des hommes et des chevaux placés sous ses ordres. — Tout militaire qui exerce des réquisitions, sans avoir qualité pour le faire, doit être puni par ses chefs.
1214. — Pour rendre efficace la responsabilité de TofOcier qui délivre Tordre, engager régulièrement TEtat, maintenir la discipline, restreindre les atteintes portées à la propriété, fournir une base certaine à lexécution, les réquisitions doivent être formulées par écrit et signées, mentionner Tespèce et la quantité des prestations imposées.
Il doit être donné re^-u^des^j^rçstjittop^ fournies {Instruct. améric, art. 60* Ji — lièclaraïionlie UruxelleSy art. 42. — Manuel d'Oxford^ art. 60. — [Règlements de la Haye, art. 52.] — Loi du 3 juillet 1877, art. 23. ~ Bluntschli, op. cit., § 655. — GefTcken sur Heffter, op. cit., § 131, note 4. — Guelle, op. «/., t. Il, p. 190).
fUn ordre écrit est nécessaire même dans le cas de réquisitions réglées à Tamiable. Cest le seul moyen pour l'habitant réquisitionné de démontrer à son gouvernement qu*il n*a pas été un fournisseur bénévole de l'ennemi et qu'ainsi on ne saurait lui adresser aucun reproche.]
Régulièrement, les réquisitions sont adressées aux communes, notifiées aux municipalités ; à défaut, directement aux habitants.
1215. — Tous les auteurs admettent que les réquisitions doivent être
exercées avec modération et proportionnellement aux ressources du pays ij occupa [ueciàratlon àe Bruxelles^ art. 40. — [Règlemenls de la Ilaye^ ari^ 53 J =imiuel d'Oxford, art. 56) (1).
1216. — Plusieurs publicistes, Bluntschli, Massé, Heffter, etc., imposent à l'occupant Tobligation de payer les prestations requises au moment où elles sont livrées — C*est la théorie.
Reconnaissons qu'en pratique, le plus souvent, le belligérant n aura ni les moyens de procéder aussi régulièrement, ni surtout la volonté de s'acquitter avec ses propres deniers. On peut affirmer que le paiement immédiat par Tennemi n'aura ]|^maiâ.Ueu. * ^
(1) Dans leur invasion en France, en 1870-1871, les armées allemandes n'ont pas respecté cette règle. Non seulement les réquisitions faites par leurs chefs ont été, dans plus d'un cas, exorbitantes, de nature à affamer les pays qu'elles ont frappés, mais plusieurs ont été inutiles, exagérées ou même ridiculement mesquines, dit le docteur Lœning. Un rapport du ministre de l'intérieur constate que ces réquisitions en nature ont été évaluées 327.581.506 fr. — Le lecteur trouvera ta justification de nos critiques elle détail de plusieurs réquisitions dans Guelle, op. cit., t. II, pp. 202 et suiv. — Lœning, op. cit., R. D. I.. t. IV. p. 646, — Calvo, op. cit,, t. IV, § 2254. — [Voir dans Ariga, op. cit., pp. 148 et s., ce qui concerne l'exercice des réquisitions militaires lors de la guerre sino-japonaise de 1894-1895.]
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Tous les auteurs enseignent qu*à défaut de paiement, le belligérant doit délivrer reçu ou quittance des prestations fournies, de manière à permettre d*établir plus tard, sur des données sûres, le montant de l'indemnité qui pourrait être accordée. L article GO du Manuel d'Oxford veut que des mesures soient prises pour assurer le caractère sérieux et la régularité de ces quittances.
[Qu*ont décidé sur ce point les conférences de la Haye ? — L'article 52 du Règlement de la Haye de 1899 dispose : « Les prestations en nature seront. autant que possible, payées au comptant ; sinon elles seront constatées par des reçus 1. On a dit qu*il y avait là k la charge de l'occupant non pas une obligation mais une simple recommandation de payer en argent, la seule obli gation ferme imposée à Toccupant ayant trait à la délivrance d*un reçu. C'est, d ailleurs,cei qu*a déclaré M. Rolin dans son rapport à la conférence »ur l'article 52 : « La rédaction admise recommande en matière de réquisitions, sans en faire toutefois une obligation, la règle du paiement en argent '>.— Ce passage du rapport est très explicite, mais les termes de larticle 52 sontils aussi formels ? Certains ont soutenu que le règlement de 1899 avait bien posé Tobligation du paiement en argent. L*article 52, ont-ils remarqut^, reconnaît le principe du paiement à la charge de loccupant, seulement il n'oblige pas celui-ci à le faire au comptant ; c'est uniquement le payement au comptant qui n*est pas obligatoire.]
[Le Règlement de la Haye de 1907 a rédigé l'article 52 d'une façon différente. A la suite du texte de 1899 il a en eiïet ajouté^'ces mots : < et le paiement des sommes dues sera effectué le plus tôt possible ». Désormais, on ne saurait plus contester que l'occupant ait l'obligation de payer en argent les réquisitions qu'il a faites. C'est là une innovation considérable, si on admet, comme i'afûrmait M. Rolin, que le Règlement de 1899 n'imposait pas à l'occupant l'acquittement en argent. Mais il faut remarquer que, dans l'opinion du rapporteur du Règlement de 1907, le nouveau texte n'a fait que confirmer l'ancien : d'après lui, le Règlement de t899 admettait donc déjà l'obligation du paiement en argent : t M. Tcharykow, déclare effectivement M. Gieslde Gieslingen dans son rapport, a proposé de compléter l'article 52 (de 1899] par une disposition en vertu de laquelle les commandants des forces militaires se trouvant sur un territoire occupé devraient être autorisés à régler, autatit que possible pendant la durée des hostilités, le remboursement des reçus constatant des prestations en nature, réclamées pour les besoins de l'armée d'occupation. Cette nouvelle proposition a été renvoyée au comité qui a reconnu qu'elle était conforme à l'article 52. Après une courte discussion en vue d'éviter le terme de c remboursement »,raccord s'est fait sur le texte suivant, qui deviendra le dernier alinéa de l'article 52 : < Les prestations en nature seront, autant que possible, payées au comptant ; sinon elles seront constatées par des reçus, dont le paiement sera réglé le plus tôt possible ;mèmt avant la fin des hostilités , dans la mesure dans laquelle C autorité militûirr du belligérant disposera des moyens pécuniaires nécessaires >». — C'est cette dernière disposition qui, modifiée en la forme, à passé dans le texte déûnitif du nouvel article 52.]
1217. — Les sujets des nations neutres, résidant sur le territoire envahi,
sont-ils, comme tous les habitants de ce territoire soumis aux réquisitions; ont-ils droit à des indemnités particulières, en matière de réquisitions faites par Tennemi ? — Nous pensons avec M . Féraud-Giraud que ces étrangère neutres doivent suivre la fortune du pays oûilfioat tçapgporté leur domicile efTWrè^^Méïiis (ij. Leurs propriétés peuvent être djètruites par des nécessités j^B8ff87Teur mobilier étre.ré^yisitionné (n® 1489). Il n'y a pas^ au point iï^yueTes requisuions, à distinguer suivant la nationalité des habitants. ^ Le cas s^èsT présenté pour des Anglais fixés en France pendant ïa guerre de 1870. fcalvo en cite (Tes exemples (Qp ciL~i.\^Al 2250 à IS!!^^). Il dit que les jurisconsultes anglais ont été d'avis que les sujets anglais ayant des biens en France n'avaient pas droit à une protection particulière pour ces biens, nî à être exgiQptés des contributions militaires, auxquelles îîs pouvaient être astreints solidairement avec les habitants du ii^u de leur résidence ou de la sitim^i^ de leurs biens, qu'ils n'avaient non plus, en toute justice, aucune raison de se plaindre des autorités françaises.^parce que leurs propriétés étaient détruites par une armée d'invasion (Voir n<» 1489).
1217^ — [L'obligation où furent les Japonais deconibattre Tarmée ry|^g^, en Corée et en Mandchourie, c'est-à-dire en pays neutre, les força à y exercer le droTTdê fêquîsino'nT Une armée, , oîT quene* se îrouYel, dpij ioi^ours pouvoir se nourrir et vivre.. Mais, comme il s'agissait de pays non ennemis, les Japonais cherchèrent à agir de la façon la moins nuisible aux habitants. Dans ce but, ils adoptèrent un système d'achats libres au moyen d'assignats militaires ; seulement, les prix des objets s'élevant de plus en plus, l'autorité japonaise dut établir des marchés fixes où il fut possible de surveiller la vente des marchandises et elle fixa d'autorité le prix de celles-ci. Parfois, ils durent recourir aux mesures de réquisition pure et simple : il en fut ainsi spécialement pour les véhicules (2).]
SECTION V. — Contributions péconiaires.
1218. — L'armée occupante est-elle autorisée à lever sur les villes ou sur les communes des contributions en argent ? — La question se dédouble.
Les prestations pécuniaires sont exigées, tantôt comme amendes à titre de peine, tantôt comme contributions de guerre.
A. Amendes, ^ L'armée qui occupe un territoire ennemi a le droit de pourvoir a sa défense, et par suite de prévenir et de réprimer les actes d'hostilité dirigés contre elle ou contre ses soldats individuellement. — Parmi les peines que peuvent prononcer contre les délinquants ses conseils de guerre, figure naturellement l'amende, peine admise dans toutes les législations.
Mais l'amende doit être dans son quantum proportionnée à l'importance du"aélit. — - Elle ne ^ôft atteindre que le coupable et ses complices. Elle est inique quand elle atteint les innocents, quand elle frappe les personnes qui
(i) Féraud-Giraud, Heeoun en raison des dommages causés par la guerre j p* 42. (2) [V. Ariga, op. cit., pp. 430 et s.]
n*ont pu, ni prévoir Pacte incriminé, ni Tempécher, ni même en connallre ]*auteur.
1218^— [On ne doit pas imposer des contributions k titre d'amende, comme peine collective, sauf dans des cas exceptionnels. Les articles 50 des Règlements de la Haye disent à cet égard : c Aucune peine collective, pécuniaire ou autre, ne pourra être édictée contre les populations a raison 3e faits individuels dont elles ne pourraient être consîïffiPBÎIS^luuie flulidai^ rement responsables ».] i .- - .^a.-.-
1219. — Les Allemands ont complètement méconnu ces règles élémentaires de droit pénal pendant la guerrç de ^870-71. — Ils ont fraoné des innocents. Ils ont établi un système de responsabilité collective, applicable non seulement à la commune sur le territoire de laquelle le fait incriminé s'était accompli, mais encore à la commune dont Tauteur était originaire (Proclamation du roi de Prusse, d'août 1870).
Plusieurs auteurs allemands, Bluntschli (art. 643 &i.s), Lœning (op, a7.}, Dahn, approuvent les mesures prises par les généraux allemands. ^ La plupart des publicistes les réprouvent comme contraires aux plus simples notions de justice (1) . — M. GetTcken n'bésite pas à reconnaître que Us commandants allemands ont outrepassé les nécessités de la guerre.., c 11 était également injuste, non seulement de défendre d'abriter les coupables, mais de demander que les maires les dénonçassent au commandant militaire le plus rapproché. On n*a pas le droit d exiger des autorités du territoire occupé de se rendre agents de l'armée d*invasion » (sur Heiïter, g 126, note 7).
Presque toutes les amendes imposées en 1870-71 par les Allemands n'étaient autre chose que des contributions de guerre déguisées. L*6normilé des sommes exigées et leur disproportion avec le fait incriminé ne laissent aucun doute à cet égard. — Pour la destruction d'un pont par les troupes françaises, la ville de Chàtillon fut imposée d'un million. — Pour la destruction du pont du chemin de fer de Fontenoy, l'amende fut fixée à dix millions. — A Etampes, pour un fil télégraphique rompu, une amende de 40.000 francs. — A Orléans, à la suite d*une rixe entre un soldat prussien et un inconnu, amende de 600.000 francs. — La loi française du 6 septembre 1871 a compris ces amendes au nombre des atteintes à la propriété, pour lesquelles il y avait lieu à dédommagement.
[Pendant la guerre de 1904-1905, des menaces de peines collectives furent édictées par les Russes et par les Japonais ; ceux-ci, en même temps promettant des récompenses à ceux qui dénonceraient les auteurs des actes d^hostilité (Ariga, op. cit., p. 388).]
1220. — B. Contributions de guerre. — Un usage fort ancien consiste à exiger des habiianis '3e?Y8K4toires envahis des sommes d*argent souvent très considérables. On a cherché à justifier ces contributions pécuniaires par des raisons diverses.
Plusieurs auteurs ont présenté ces contributions comme le rachat du pillage que le vainqueur, par humanité, épargnerait aux villes et aux popula-
(1) Féraud-Giraud, op, cit., p. 17. — Calvo, op, ci'<., § 2171. — Gaelle» op. cit., t. Il, p. 220.
lions eavahies. Ainsi raisonnaient Vattel, Kluber, G.-F. de Martens (1). — Cette théorie, incompatible avec les idées modernes, doit être repoussée. Il ne saurait être question de rachat, puisque tout pillage est interdit par les lois modernes de la guerre. — Aussi Bluntschli disait-il : « La guerre s*est civilisée ; aujourd'hui on n*a plus le droit de piller et encore moins le droit de détruire sans nécessité ; il ne peut donc plus être question de racheter ce prétendu droit c (op, cit., art. 654 et note).
1221. — D'autres écrivains, Massé, Vidari, etc., pensent que le belligérant envahisseur peut prélever sur les habitants placés sous sa domination de fait des sommes d'argent pour s'indemniser des frais et dépenses de guerre (2). — « Cette théorie, dit Calvo, est en contradiction flagrante avec le principe, qui établit que la guerre n^est dirigée que contre l'Etat et non contre les sujets pris isolément. De même que l'ennemi n'a pas le droit de contraindre ces derniers à combler les vides de ses cadres et à entrer à son service, de même il ne saurait exiger qu'ils lui Tournissent l'argent nécessaire pour continuer la guerre. L'expérience d'ailleurs démontre que cet abus de la force ne servait qu'A exaspérer les populations et à envenimer les guerres » (3).
Demander à une ville ou à une commune une réparation qui ne sera due que par l'Etat, et que s'il est vaincu, c'est confondre les responsabilités. — Vainement allègue- t-on que les contributions diminuent d'autant l'indemnité finale. Rien n'est moins exact.— D'abord, il n est nullement certain que l'envahisseur soit définitivement vainqueur ; pourquoi lui permettre d'exercer prématurément un droit qu'il n'aura peut-être jamais ? — L'occupant, devint-il le vainqueur, ne consent jamais à faire entrer le montant de ces contributions en ligne de compte, lors de la conclusion de la paix. — On a sur ce point l'exemple démonstratif donné par les Allemands en 1871. Les diplomates allemands ne voulurent point admettre que le montant des contributions de guerre prélevées en France (39 millions) vint en déduction des cinq milliards imposés à la France par le traité de paix de 1871 (4^
1222. — Le docteur Lœning a une opinion plus brutale. Les contributions, dit-il, se présentent comme un moyen de faire plier un adversaire opiniâtre. Telle est la contribution extraordinaire de 25 francs par tête, qui a été imposée en décembre 1870 dans les départements occupés. . . En augmentant les charges de la guerre, on voulait pousser la population k élire à la future assemblée des adversaires du parti de la guerre À outrance et renverser ainsi la dictature de Gambetta. Prise en soi, ajoute-t-ii, la coutri bution ainsi décrétée ne saurait être considérée comme contraire au Droit des gens (5). — Pur sophisme; s'il était permis de contraindre les
(1) Vattel, op, eit,, liv. 111, ch. iX, p. 165 — Kluber, op, cit., annoté par Oit, § 251. — G.-P. de Martens, Préets, t. II, § 280.
(2) Massé, op. cit., t. I, p. 131. — Vidari, Del rispetto deila proprieta privaia,
(3) Calvo, op, cit., t IV, § 2231. — Morio, op, cit., t. I, p. 430.
(i) 11 n*est que juste de constater que, lors de l'évacuation de Dijon, le général de Werder ût restituer à la municipalité trois cent mille francs perçus à titre de contribution. Mais Texemple est unique.
(3) Lœning, L administration du gouvernement général de V Alsace pendant la guerre de {870-71, R. D. L, t, V.
habitaDts k désirer la paix par les souffrances qu'on leur impose, pourquoi ne pas admettre le pillage, Tincendie, les tortures, le meurtre, le viol, etc. ?
1223. — D'autres publicistes admettent que les contributions pécuniaires sont légitimes, lorsqu'elles sont substituées aux prestations en nature que les habitants ne peuvent pas effectuer. — Ce tempérament a été admis par Tarticle 41 de la Déclaration de Bruxelles de 1874 et par l'article 58 du Afanuel d'Oxford. — c L'ennemi prélevant des contributions soit comme équivalent d'impôts ou pour des prestations qui devraient être faites en nature..., soit & titre d'amende... (art. 41) ». ^ M. Rouard de Gard remarque que cette thèse repose sur une idée fausse (1).
1224. — Impossible de justifier les contributions pécuniaires. Elles servent uniquement à remplir les caisses de l'ennemi et à favoriser la cupidité des chefs. Elles doivent être condamnées par tout esprit soucieux de la justice.
1224*. — [Les Règlements de la Haye de 1899 et de 1907 décident.art. 49 : € Si, en dehors des impôts visés à l'article précédent, l'occupant jprélève d'a'uTres contributions en argent dans le territoire occupé, ce ne pourra être qùè pour les besoitis de l'armée ou de l'administration de ce territoire ». Ils admettent ainsi les contributions, mais ÎIs disent que les sommes deman» dées ne doivent pas dépasser certaines limites. Les contributions s^expliquent par les besoins de Tarmée et par l'administration du territoire occupé. Donc, point de contributions pour appauvrir le pays, pour enrichir l'occupant. Des contributions dont l'objet serait de faire pression sur les habitants, de les foTcër à désirer la paix, sont en désaccord avec les règlements de la Haye (n- 1218).
1225. — Parmi les auteurs qui admettent la possibilité des contributions en argent, plusieurs pensent que leur perception doit être soumise aux eon* ditions suivantes. — Le général en chef, ou l^iutorité civile supérieure, établie par l'occupant sur le territoire envahi, peuvent seuls les ordonner. C'est une garantie pour le pays envahi . — Le montant de ces contributions doit être fixé d'après les besoins des troupes et les ressources du pays occupé. — Pour le recouvrement, se conformer autant que possible aux rè' gles de l'assiette et de la répartition des impôts en vigueur dans le pays. Si ce moyen est impraticable pour une cause quelconque, s'adresser aux autorités locales et leur laisser le souci de se procurer les fonds exigés.
Dans tous les cas, il faut délivrer un reçu des sommes fournies (Déclaration de Bruxelles de 1874, art. 11. —- [ffêglëments Se h Baye Je l899 et de 1907, art. 51.] —A/anue/ d'Oxford, art. 53).
1226. — Condamnées par une partie de la doctrine, les contributions pécuniaires sont restées en usage dans la pratique. Les dernières guerres en fournissent la preuve, et il n'est pas nécessaire de remonter bien loin dans l'histoire pour trouver des exemples de contributions exagérées. Les guerres de 1866 et de 1870-71 en offrent de remarquables.
Dans la lutte de 1866, les Prussiens écrasèrent plusieurs villes, et notam-
(1) Rouard de Gard, La guerre coniinentate, etc., eh. III, p. 175.
ment Francfort, par des contributions excessives. Bluntschli n*a pu s'empêcher de blâmer les abus commis par la Prusse (i).
En France, le système des contributions pécuniaires a été poussé jusqu'à ses dernières limites par les autorités allemandes, malgré les termes de la proclamation prussienne, publiée lors de Tenvahissement, qui n^autorisait les commandants à exiger que les objets nécessaires k Tentretien des troupes.
« Presque toutes les villes occupées, dit M. Galvo, ont eu à payer dans des délais très courts d'énormes contributions en argent, excédant de beaucoup ies ressources du trésor municipal, qui pour y satisfaire a dû recourir k des emprunts forcés ou à des appels aux habitants. Et ces contributions n ont servi k exempter les villes d*aucune des charges de la guerre ; car elles n*en ont pas moins été astreintes au logement des officiers et des soldats chez les particuliers, à des livraisons particulières de vivres, de vêtements, de munitions, etc. » i2).
Les Allemands ont vainement essayé de protester contre les exagérations qui leur ont été reprochées : ils n*ont pu détruire la preuve qui ressort évidente de certains chiffres (3).
[Fendant la guerre gréco-turque de 1897, des contributions fort lourdes ont été exigées par les Turcs dans certaines régions ; ceux qui s'y sont refusés ont eu beaucoup à souffrir : ainsi, à Trikkala, lesNizams ont massacré douze chrétiens qui refusaient de payer des contributions de guerre ; quelquefois les contributions ont été imposées par de simples soldats (4).J
SECTION VI. — Atteintes illicites à la propriété privée.
1227. — Au commencement du XIX* siècle, la pratique de la guerre autorisait encore un chef d'armée à promettre à ses soldats, pour exciter leur ardeur, le pillage d*une ville assiégée. — Des publieîstes considéraient comme licite cette mesure brutale. Vattel, G.-F. de Martens, Klùber admettaient le pillage d'une ville prise d^assaut, et Halleck celui d'une ville ayant violé les lois de la guerre (5) .
(I Bluntschli, op. cit., art. G54, note 2.
(2) Calvo. op, cit., t. IV, § 2254.
.3/ Le département de la Seine-Inférieure fut imposé pour le chiffre énorme de ting-gitatre millions et Rouen dut payer pour sa part six millions cinq-cent mille francs dans l'espace de cinq jours. — La petite ville de Haguenau fut taxée à un million. — Lors de la capitulation, la ville de Paris dut payer une contribution de guerre de de\ix cents millions dans les jours qui suivirent. — Après la signature de Tarmistice, des contributions furent encore prélevées et les départements de Seine-et-Oise et de l'Oise, entre autres, obligés de fournir dix millions. — Dans les départements envahis, les contributions se sont élevées à trente<neuf million^. Ce chiffre, joint aux 49 millions per<:us comme impôt et aux 327 millions fournis À titre de réquisitions, donne un total de ftSmjlllongJ/oiima/ des EcO' nomisies, novembre 1871, p. 324). •■■■■■■■■iiM*
(4) [V. Politis, R. D. 1. P., t. IV, p. 707. — Sur la conduite des Américains lors <le leur conflit avec r£spagne, laquelle a été généralement régulière, V. R. D. I. P., t. V. p. 810.1
(5) Vaitel, op cit., liv. III. ch. IX, § 164. — De Martens, Précis, t. H, p. 252. —
Pinheiro Ferreira a condamné avec énergie cette opinion. — Les auteurs d^ouvrages récents professent que le pillage est absolument et toujours interdit. L'assiégeant ne peut le promettre à ses troupes ; il doit, au contraire, mettre tous ses soins à Tempécher. La résistance d*une place assiégée, si vigoureuse et si prolongée qu'elle soit, ne peut justifier un traitement p]u^^ rigoureux. — Bluntschli dit avec raison que c ces excuses mesquines ne sauraient voiler la grossière barbarie de cette mesure. Il est contraire à ^'honneur militaire d*exciter les soldats k remplir leur devoir en leur offrant de devenir des brigands ; le pillage est un crime dont les avantages ne compenseront jamais le sang versé et Targent dépensé dans une lutte honorable ; ce ne sont pas les particuliers qui font la guerre ; on ne peut doncpas donner leurs vies et leurs biens en prime aux passions brutales des soldats > iop, cit., art. 66i). — [« Il est interdit de livrer au pillage même une ville ou localité prise d*assaut »73ïsennes articles 28 des Règlements de In'Tfaye <îe ISW et SeTMT"^" CêsTaponais, dans teur guerre avec la Chine, |)iSFaIssenl avoir qûéTqÎje'peu méconnu ces principes lorsqu'ils se sont emparés de la ville de Port- Arthur: des actes de pillage répréhensibles ont été commis par eux. Cet acte tranche avec les errements humanitaires qulls ont généralement suivis dans cette guerre (1). — Il semble au contraire que, dans leur guerre avec la Russie, les Japonais aient pris toutes les précautions possibles pour empêcher le désordre dans les villes où ils pénétrèrent, par exemple À Port-Arthur, à Moukden. A Dalny, les Russes mirent le feu en fuyant à rapproche de Tarmée japonaise et les voleurs chinois profitèrent de l'incendie pour mettre la ville au pillage (2).]
1228. — A plus forte raison, le pillage est-il un acte répréhensible. condamné par le Droit international moderne, lorsqu'il s'exerce sur des propriétés placées de fait sous le pouvoir de police de l'occupant. Cest au fond un véritable vol, s'exerçant avec violence, à force ouverte. — Tous les auteurs le condamnent. Bluntschli essaie cependant d'atténuer, à Taide de raisonnements captieux, la conduite des soldats allemands pendant la guerre de 1870 {op. cit., art. 652, note 2). — t Sans doute, dit M. Guelle, la nécessité de trouver un abri autorise le vainqueur à se servir des maisons inhabitées, à consommer les provisions, à enlever les moyens de transport et à prendre, en un mot, ce dont il a besoin : mais il ne saurait aller au delà sans manquer à la fois À la discipline, k l'honneur et à la justice « (op, cit., t. II, p. 161).
La législation allemande admet, en matière de pillage et de vol, des distinctions subtiles, qui ont pu faire naître, chez les soldats allemands, en 1870, la croyance que le pillage était licite dans les habitations inoccupées (3,.
M Ce qu'on appelait dans la seconde moitié de la guerre franco-allemande
Klûber, op. cit., secl. Il, ch. I. § 263. — Halleck, International Law, eh. XIX, à§ 13 et 14.
(!) [Voir Ariga, /m guerre sino-japonaise, pp. 77 et s. — Pour la guerre hispanoaméricaine, V. R. D. I. P., t. V, p. 810.)
(2) fAriga, La guerre russo-Japonaise, pp. 351, 357, 480.)
(3) Voir Guelle, op. cit., t. H, pp. 158 et s. — Code de justice miliL aUemand. art. 129 et 130.
le sauvetage et la mise en lieu sûr était un grave abus que les meilleurs officiers allemands ont déploré et très expressément condamné aussi au point de vue de la discipline » (1).
1229. — Le pillage n*est pas permis, même à titre de châtiment contre les habitantsT^ '"**'^ "'""''"^ ^' " '"' '*" -.'.•^.w*^-.-
LA ineorîe*du pillage à titre de représailles, c'est-à-dire du pillage organisé, commandé, "esl i hâflm îssîîilëV'— niTes^'ATTëmàncTs^ ^ll'pfAtiquê en F'ra'hcej^pënSanTla guerre de 187tf7 dans les vÏÏIes deTSêaïïvaiS, 'fl'Ab'li's, dèTtffltéa^dunV'dè'Grày, dans les villages des environs de Paris (2).
D*un rapport fait, après enquête, par le ministre de Tintérieur, il résulte que, dans les départements français envahis, la valeur des titres, bijoux, meubles et objets mobiliers, enlevés sans réquisition, s*éleva au chiffre de plus de 264 millions. — Plusieurs écrivains allemands ont dû reconnaître ces abus, c Ainsi furent commis bien des actes qui ne sont pas à Thonneur du nom allemand et à raison desquels les Français sont grandement dans leur droit de nous accuser de brutalité et de barbarie..., ainsi on fit la guerre de notre part comme une armée civilisée n'aurait pas dû la faire au XÏX« siècle (3) >..
Nous blÀmons aussi énergiquement le pillage du palais d'été de l'Empereur de la Chine, en 1860, par les officiers et les soldats des corps expéditionnaires anglais et français. — [Au sujet de Texpédition faite en Chine en 1900, par les grandes puissances, comp. a^ 1183, note. — Les Turcs, dans leur guerre contre la Grèce en 1897, ont pratiqué le pillage (4).]
Le pillage est formellement interdit par les documents qui traduisent le mieux l'état du Droit international actuel {Instruct. amériCy art. 74. — Déclaration de Bruxelles^ art. 18 et 39. — [Règlements de la Haye, art. 47.] — Manuel d: Oxford, art. 32).
1230. — Le butin ne s'applique qu'à la fortune des Etats belligérants, aux armes, à l'équipement des soldats vaincus, à la contrebande de guerre. — Le droit de faire du butin en temps de guerre ne doit être, à l'heure actuelle, maintenu qu'entre soldats et contre les belligérants. — Il est permis de prendre les armes, les chevaux et l'équipement des ennemis vaincus. Mais on ne doit pas prendre leur argent et leurs bijoux. [C'est ce que déclarent les articles 4, alinéa 3, des Règlements de la Haye en ce qui touche les prisonniers de guerre. 11 faut de même respecter les objets particuliers trouvés sur les morts : cela est dit dans l'article 3 de la convention revisée de Genève du 6 juillet 1906 ; lors de la guerre russo-japonaise, les Japonais transmirent au gouvernement russe, par 1 intermédiaire du gouvernement français, les objets trouvés sur les Russes tués sur les champs de bataille].
Admettre le droit de butin contre les individus qui sont en dehors de la lutte, rappliquer à leurs biens, c'est violer le principe que la guerre ne
(1) GefTcken sur Heffler, op. et/., § 135, note 4.
(2) Voir Griolet, op, cit., Bulletin de la Société de législation comparée, janvier
(3) iuiius voQ Wikède, Histoire de la guerre contre la France, pp. 343 et 366.
(4) [Voir Politis, R. D. I. P., t. IV, p. 704.]
se fait plus que d*Ëtat à £tat : c'est attenter à la propriété privée, en dehors et au-delà des nécessités de la guerre ; c*est faire acte de pillage.— [Il n'y a pas ici à distinguer suivant la nationalité des propriétaires. — Les articles 23, 46 et 47 des Règlements de la Haye sur le respect de la propriété privée et la prohibition du butin et du pillage sont généraux. Mais, d'après les articles 52, les objets appartenant à des particuliers, qui sont de nature â servir à la guerre,peuvent être séquestrés pendant les hostilités [n^ 1186').}
En cette matière, le Droit international moderne rompt avec les traditions anciennes. Grotius et Vattel admettaient la légitimité du butin fait sur les particuliers. — Les auteurs modernes le condamnent presque tous. Galvo, Fiore, Guelle, Morin, Rouard de Gard, Riquelme n'hésitent pas. — Nous constatons avec plaisir que Bluntschli se prononce nettement, en distinguant soigneusement le butin fait contre l'Etat belligérant et celui qui porterait sur les propriétés privées. — Heffter l'admet au contraire dans des cas exceptionnels comme récompense oiïerte aux efforts des soldats (1).
Les législations criminelles de presque tous les Etats répriment le pillage.
SECTION VIT. ^ Recours en raison des dommages et des réquisitions et contributions pécuniaires (2).
1231. ~ Ijes habitants des pays envahis ou occupés, quoique ne prenant pas une part directe à la lutte, ont été atteints dans leurs biens. Ils ont subi des dommages matériels ou des réquisitions, payé des contributions de guerre ou des amendes. Ont-ils droit à une indemnité et, en cas d'affirmative, à qui peuvent-ils s'adresser pour l'obtenir ?
Divisons la question.
Quant aux dommages résultant des faits de çuerre^ des actes de violence et de lutte, des combats, des assauts, des bombardements, des dévastations, des incendies, du piHage, des vols commis par des soldats, etc., etc., aucun recours n'est ouvert pour leur réparation. ^ Le Droit international ne peut admettre le principe d'une action. La guerre est pour le simple partitulier un cas de force majeure. Elle est pour lui un mal inévitable comme Test une grêle, une inondation. Il est victime d*un fléau, non d'une injustice, dit Bluntschli. Juridiquement, il n*a droit à aucune indemnité.
A qui d'ailleurs les particuliers, lésés par des faits de guerre, pourraientils réclamer une indemnité ? — - A l'ennemi ? Mais, s'il a respecté les lois de la guerre, il n'a fait qu'user de ses droits de belligérant. — S'il a méconnu ces lois, il est responsable devant son adversaire et devant les autres Etats, mais non envers les particuliers.
(1) Bluntechli, op, cit., art. 657, 659, 660; Du droit de butin, H. D. I., L IX et X.
— HelTter, op. cit., § 135. — Rouard de Gard, op cit., cb. UI, pp. IIS et s. — (Bogianckino, Im preda bellica terrestre e marittima. — Sur l'exercice du droit de butin pendant la guerre sioo-Japonaise de 1804-1895, voir un intéressant chapitre de Touvrage de M. Ariga, pp. 148 et s.]
,2) Féraud-Giraud, Des recours en raison des dommages causés par la guerre, Î}ifi2.
— [Nys, Le recours en raison des dommages causés par la guerre, R. D. I, 2* série, l. VIÏI, p. 442)
A leur propre gouvernement ? Mats il ne saurait être tenu d'indemniser les citoyens des pertes résultant de cas de force majeure.
Le_principe est donc Tirresponsabilité des Etats. Il est adnris par la doc-^ tri ne el par la pratique. —Maïs un correctif y est apporté. — Le gouvérnement national 'Tèrpafticuliers lésés doit, par motifs d'humanité et de pitié,, si rétat de ses finances le lui permet, venir à leur secours et les dédommager, au moins dans les parties essentielles, des pertes que la guerre leur a fait subir (1).
Cette solution a triomphé dans la pratique. En France, les Chambres ont mis à la disposition du gouvernement des sommes importantes, allouées à titre de dédommagement aux habitants ayant éprouvé des pertes matérielles par suite de Tinvasion allemande : c'était un simple secours et non la reconnaissance d*une créance proprement dite en indemnité (Lois des 6 septembre 1871, 7 avril 1873, 28 juillet 1874, 16 juin 1875, 16 août 1876).
1231*. — [L'article 3 de la convention de la Haye du 18 octobre 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre a disposé à cet égard dans les termes suivants : € La partie belligérante qui violerait les dispositions du Règlement, sera tenue à indemnité s'il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie de la force armée >. Aucune différence n*est faîte par ce texte, au point de vue de la réparation des dommages, entre les personnes neutres et les personnes ennemies (n<* 1026*).!
1232. — S'agit-il de dommages occasionnés par les travaux de défense entrepris par le gouvernement national, en prévision d'une guerre future ou imminente, on n'est plus en présence de faits de guerre. Chaque législation particulière^détermine comment, par quel mode et dans quelle mesure ces dommages doivent être réparés. La question est du domaine du droit administratif interne.
1233. — Les réquisitions et contributions sont des conséquences de l'inva- «ion ennemie. — Donnent-elles lieu à un recours au profit de ceux qui les ont subies ? Contre qui ce recours peut-il-être dirigé ?
I/ennemi, auteur des réquisitions, est-il vainqueur, il repousse toute demande, en s'appuyant sur ce que son adversaire a eu tort de continuer la guerre et de Tobliger ainsi à demander aux populations les moyens de vivre. Il mettra, par une clause spéciale du traité de paix, ou laissera par son silence, À la charge du vaincu, l'acquittement des engagements pris dans les reçus délivrés aux habitants. — Si l'auteur des réquisitions est vaincu, il peut être soumis h une contribution ou indemnité de guerre au profit de son adversaire, qui en consacrera une partie à dédommager ceux qui ont souffert de la lutte. Dans la guerre franco-allemande, des bons furent délivrés avec la formule : Payables par le gouvernement français ou par le gouvernement allemand, d'après les conventions qui interviendront entre les deux gouvernements. — [Comp. art. 52, Règlements de la Haye de 1899 et de 1907 (no 1216).]
1234. — Le réquisitionné s'adresse-t-il au gouvernement de son pays ?
• 1) Bluntschli, op. cit., art. 661. — Rouard de Gard, op. cit., ch. 111, p. U5> «ts.
Strictement, juridiquement, celui-ci ne lui doit rien ; il a*est pas son obligé. Les fournitures ou les sommes d*ar^ent ne lui ont point servi. -— Tout au contraire, elles lui ont nui en procurant à Tennemi des moyens de poursuivre la lutte.
Mais, comme pour les dommages matériels, 1 équité veut que TEtat vienne au secours des réquisitionnés et leur accorde un dédommagement. En adoptant cette ligne de conduite, TEtat fera, par la voie de l'impôt, supporter équitablement une partie des suites de la guerre aux provinces qui ont eu le bonheur de ne pas subir Tinvasion et d'échapper aux réquisitions et aux contributions .
Les particuliers établiront leurs titres à recevoir ce secours et la part qui doit leur TevenTr dans les sommes allouées, à Taide des reçus ou <^uit|iances U quPohC'ïîrrêrir"*^jrre délivrés par les auteurs des réq[uisitjgin8 (n* t216. — /nsTirV âm/ric.,'art. ^7^' Dcclaralton 3e Bruxelles, 1874, art. 41 et 42. — [mglemenls de la Haye de 1899 et de 1907, art. 51 et 52.] — Manuel d'Oxford, ari:^). ' "
1235. — Un recours appartient évidemment contre la commune k celui ou à ceux des habitants qui ont effectué au profit de Tennemi une prestation pour le compte et au nom de la commune, telle qu'une réquisition de vêtements, de denrées, de combustible, de transport, ou qui ont acquitté la contribution en argent à laquelle la commune avait été imposée, sauf déduction du secours reçu de l'Etat (1).
1236. — Un gouvernement doit-il réserver k ses seuls nationaux le secours qu'il accorde aux propriétaires lésés, ou doit-il l'étendre aussi aux étrangers établis sur son territoire ? — Appliquez le système de réciprocité. L'étranger n'a pas plus de droit à une indemnité que n'en ont les nationaux. La comitas gentium doit être seule prise en considération (2). — A la suite de la guerre de 1870-71, malgré l'état embarrassé de ses finances, le gouvernement français a réparti le fonds de secours entre tous les propriétaires atteints, sans distinction de nationalité. — [L'Allemagne, qui par politique indemnisa les Alsaciens- Lorrains, ne consentit k donner une indemnité aux Suisses se trouvant sur le territoire annexé que si la Confédération helTétique s'engageait à indemniser les Allemands en cas de circonstances analogues ; la Suisse refusa et ses sujets ne furent pas indemnisés.]
(1) Féraud-Giraud. op, et/., p. 67. — Cour de cassation, 11 décembre 1878.
(2) Bluntschli. op. cit., art. 662. — Rouard de Card, op. cit., eh. III, p. 147. — [Vera, Revista gênerai de legislaciun y jurisprudencia, t. LXXV, p. 675 1.
CHAPITRE V
1237. — Au cours des hostilités, les belligérants doivent avoir entre eux le moins de rapports possible. — La trahison, Tespionnage seraient favorisés par des communications trop fréquentes. — L*esprit militaire des troupes s'en trouverait fatalement amoindri ; la discipline pourrait en souffrir.
L'article 112 du décret français du 24 décembre 1811 porte : « En règle, un commandant ne doit avoir avec Tennemi que le moins de communications possible, et n'en tolérer aucune de la part de ses hommes. La fréquence de semblables communications est presque toujours un indice de faiblesse dans le commandement : la conGance et le moral des troupes ne peuvent qu'en être ébranlés » (Codejust. milit., art. 205. — Décret du 26 octobre 1883, art. 209).
Néanmoins, les nécessités de la guerre, divers événements astreignent parfois les chefs d'armées ou de corps de troupes à avoir entre eux certaines relations. Des communications sont indispensables pour régler certaines questions, qui ne peuvent recevoir une solution satisfaisante que de Taccord amiable des belligérants.
1237*. — [Les conventions de guerre, quoique passées entre des représentants des deux pays, ne sont pas soumises aux règles ordinaires des conventions diplomatiques, à raison des circonstances particulières dans lesquelles elles se produisent. Pour ces conventions, les chefs militaires n'ont pas besoin d'un mandat spécial, do pleins pouvoirs de leur gouvernement, et il n'est pas nécessaire, pour qu'elles aient effet, qu'une ratification postérieure du gouvernement intervienne (n^ 827). Mais, bien entendu, il n'en doit être ainsi qu'autant qu'il s'agit de conventions uniquement militaires et se référant aux opérations de guerre sous la direction de celui qui les passe : si la convention a une portée politique (ce qui sera souvent le cas de. l'armistice, no 1249) ou si elle doit avoir effet vis-à-vis de troupes autres que celles soumises au chef qui la signe (n<* 1263), on retombe sous l'application des règles ordinaires en matière de conventions.]
1238. — Les conventions militaires ont été de tout temps en usage. De tout temps, leur observation stricte et loyale a été considérée comme la plus certaine des lois de la guerre. — Anciens et modernes sont unanimes : Saint Augustin comme Balthazar de Ayala et Grotius ; Bynkershoek, Vattel, comme Klûber, Heffter, Bluntschli, Calvo, etc. (1). — Les conventions
(i) Le lecteur trouvera le résumé des opinions de Balthazar de Ayala dans l'^iitotre des progrès du Droit des gens de Wheatoo, p. 44. ~ [V. Emânuel, Les con-
militaires font loi pour les contractants. Elles obligent, non seulement à ce qui s*y trouve exprimé, mais encore à toutes les conséquences que Téquité, la coutume internationale attribuent aux clauses insérées. — Ces conventions, régulièrement conclues, lient les gouvernements de qui relèvent les contractants. Un chef d'armée, d*après les nécessités de la guerre, doit ^.tre considéré comme ayant la libre disposition des troupes placées sous ses ordres. Quelles que soient ses instructions, à Tégard de Tennemi, ce qu*i] a fait est irrévocable et la parole donnée doit être tenue. — Principe indispensable. — Sinon, on exciperait, et on a quelquefois excipé de ce que le •commandant d un corps d armée avait dépassé ses pouvoirs, pour se soustraire à Tobservation des clauses par lui consenties {Insiruct. améric.y art. 141).
Ces conventions généralement comprises sous la dénomination de cartels, sent relatives : à rechange des prisonniers (1), — aux sauf-conduits et aux sauvegardes, — aux suspensions d'armes, — aux armistices, — aux capitulations.
Les relations entre ennemis, qui précèdent ou accompagnent ces conventions, s'engagent par le moyen de parlementaires.
SECTION I. — Les parlementaires.
1239. — Les parlementaires sont des individus, en général des militaires, choisis par leurs chefs pour porter au commandant ennemi les propositions ou les communications que ceux-ci jugent à propos de lui faire. On confîe habituellement ces délicates fonctions aux ofûciers les plus intelligents ou les plus expérimentés.
Le parlementaire se dirige vers Tennemi, accompagné d'un tambour ou d'un trompette, d'un soldat porteur d'un fanion blanc, et s'il est nécessaire d'un guide ou d'un interprète {Déclaration de Bruxelles, arl. 43. — Manuel dOx/ord, art. 27 et 28. — [Règlements de la Haye, arl. 32]).
1240. — Un^énéralnest nullement obligé dejrecevoir le parlementaire qui demande Jl l'entretenir. 11 lui fait connaître alors aux avant-postes qiïîT ne peut être reçu et donne les ordres nécessaires pour que le parlementaire puisse se retirer en toute sécurité. — Un général peut même déclarer d'une façon générale qu'Urne recevra pas de parlementaires pendant un temps déterminé. Le parlementaire qui se présenterait dans le délai fixé, malgré la notification reçue, s'exposerait à être considéré et traité comme combattant ennemi , Ses chefs ne seraient pas fondés à voir dans les mesures dont il aurait été lobjet une cause de légitimes représailles.
Mais une pareille, mesure ne se copoprend qu autant qu'un secret absolu doit couvrir une opération grave, importante, comme un changement de
ventions militaires dans la guerre continentale, 1904. — Pretot, Des conventions tmtitaires et leur exécution habituelle, 1849. — UUmann, Die VOlkerrechtlicke Sieltung der MilitàrbevoUmâchtigten im Kriege, 1906.]
(I) [Il fut conclu quelques cartels d'échange lors de la guerre hispaDO-américaine de 1898. y. R. D. I. P., t. V, pp. 790 et 813.]
front ou une concentration. L'opération achevée, la défense doit être levée. — un gSnéraî'^' peut, sans encourir unegrave respon saBiÏÏBS/'el' pàrfo i s sans nuire à ses troupes, se refuser de parti pris et pour un temps indéfini À recevoir les communications de Tadversaire {Manuel à fiisage des officiers français^ p. 58. — Instruct. améric, art. lit. — Déclaration de Bruxelles, art. 44. — Manuel d Oxford, art. 29. — Bluntschli, op. cit., art. 682. — Geffcken surHelTter, § 126, note 6). — Il peut arriver que des parlementaires soient envoyés simplement dans le but d'amuser Tennemi, de retarder ses progrès, de gagner du temps, etc. Incontestablement, un général nest pas tenu de les recevoir et doit s'y refuser, s'il a des soupçons. — FLes Rèjg
reiusér lesparlém^niaires qui se présentent iRèglvmçnts ne la Hâve, art. 3.^\. 1 1Z41. — « Si le porteur d un drapeau parlementaire se présente durant un engagement, il peut être admis, mais par exception et très rarement. n n'est pas contre labonn^oM^relenirc^parlemen^^ s*il est reyu durant le comB&t. Il n'est pasnécSsâi^3^SiFfe.^êâsfi^
^figaa^AO^y^g^B- W.*RtW^ ^^^MAiiat.4SJ4£iiQa^ Onstruct, améric,
art. 112). — Règle fort juste ; car si Ton était tenu de suspendre le combat à rinstant même où le parlementaire se montre, on risquerait de compro* mettre la victoire au moment décisif, ou de paralyser la poursuite.
1242. — Les parlementaires et ceux ouï les accompagnent sont personnes inviolables. On ne doit ni tirer sur eux, — ni user de violence a leur egarJ, // ^nTlesfaire 'ffrTsbnnier3rTr7/è^^^ '^af^^^ i^t^iTl^ii T ^ ' ^^ '
Quiconque blesse ou tue vorôntaîrèment un parlementaire, porteur des insignes de sa mission, se rend coupable d*une grave et flagrante infraction aux lois de la guerre. — Mais la culpabilité n'existe que si le fait a été intentionnel. — Si donc le porteur d un drapeau parlementaire, en se présentanT^urant le connîbat, est tue ou'1)lesse, ceTSuTTfe^sauraîT motiver aucuneespece de plainte {7nsthicf^àmê'rîc7t*'&ri, TR'."**— "^SluntsctlT, opTc(t\,
aft^i):
1243. — S'il importe qu'un parlementaire puisse s'acquitter de sa mission en toute sécurité, il importe au moins autant que cette mission ne puisse pas devenir un prétexte à espionnage, un moyen de renseignements pour Tennemi. De là les prescriptions minutieuses que contiennent sur l'admission d'un parlementaire tous les règlements militaires des Etats civilisés (France, Décret du 26 octobre 1883, art. 174).
1244. — L'objet de la mission rempli, le parlementaire est reconduit aux avant-postes avec les mêmes précautions qu'à son arrivée. — Il est néanmoins des cas où le parlementaire peut être retenu temporairement : par exemple^ lia' pu recueillir des renseignements qu'il importe de tenir
(i) [Un fait contraire à ce principe s-est produit lors de la guerre de Crimée. Le 6 avril 1854, le navire le Fury s'étaot rendu à Odessa pour y prendre le coosul et les résidents anglais, son pavilloa parlementaire fut accueilli à coups de canon (Gourdon, Histoire du Congrès de Paris, 1857, p. 163). — Sur le respect des parlementaires et du drapeau blanc pendant la guerre sud-africaine, V. R. D, I. P., t. Vil, pp. 670 et s. — Comp. infrà, n* 1280.]
cachés à rennemi ; ou il a surpris 1 armée dans Texécution de quel que mouvement (1).
1245. — La sécurité même que le Droit international assure au parlementaire impose à celui-ci Tobligation de se renfermer strictement dans les limites de la mission qu'il doit remplir auprès du commandant du corps ennemi, et d*éviter avec le plus grand soin tout abus qui pourrait résulter de sa présence parmi les troupes ennemies.
u S'il est reconnu et bien prouvé qu'il n^a été faj^t^ usage,, ^u drapeau / parlementaire que pour obtenir subrepticement des renseignements milij tafres, le porteur de ce drapeau sera considéré comme un espion. — Le 1 1 caractère du drapeau parlementaire est si sacré, et il est si nécessaire qu'il jj t{ en soit ainsi, que, malgré tout ce qu'il y a d'odieux dans l'abus qui peut I être fait de ce caractère, il faut procéder avec une grande prudence quand il s'agit de convaincre d'espionnage le porteur d'un drapeau parlementaire »> (Insirucl. améric, art. 114. — Déclaration de Bruxelles, art. 45. — Manuel (T Oxford, art. 31. — [Règlements de la Haye, ari. ai^l — Bluntschli, ^art. 685).
Les mesures de rigueur prises en un pareil cas, et les causes qui en auront déterminé l'application, devront toujours être portées sans retard à la connaissance de l'ennemi.
Le chef de corps d'afroée, jui rçgoit un parlementaire, a le droit de prendre toutes les mesures nécessaires pour que la présence 9e cë(*e li n em i dans /-/ ses lignes nè'Tuî cause pas de préjudice (M antie r d* Oxford, art. 30.— ""De^ claration de Bruxelles, art. 44. ~ [Bègletnents de la Haye, art. 331 1
SECTION IL — Saof-condaits et sauve^çardes.
1246. — Lorsque l'intérêt des troupes, ou celui du pays, exige que la libre circulation soit autorisée dans certaines limites, k travers le pays ou entre les lignes de larmée, l'autorité militaire délivre k cet effet les permissions nécessaires. — Ces permissions peuvent être accordées à des personnes, ce sont des sauf-conduits ; ou en vue du transport des marcb&adisés, ce sont' alors âosTicences.
Le 8auf-conduït,"accor3é en vue de la personne, ne vaut que pour la personne désignée VÎT n'est pas Iransmîssible. — La licence^ donnée étTTpe du transport'd*iïn"e"marchandise, n'a rien de personnel ; elle esl^ransmîs'sible.
Les sauf-conduits ne sont dus qu'aux personnes revêtues d'un caractère diplomatique. — Pour toutes les autres personnes, voyageurs, correspondants de journaux, etc., îls sont facullatirs. — Le sauf-conduit peut être retiré. — Il n'a de valeur nattfrëtîêment que sur Te territoire occupé par rarmee dont le chef Ta accordé (Bluntschli, op. cit., art. 675 à 678. — Dudley-Field, op.cit,, art. 917 et s. — Quelle, Précis, t. I, pp. 231 et s.).
1247. — La sauvegarde est la protection spéciale et particulière ai^cordée
(l) Guelle, Précis, t. I, p. 224.
à des établissements que Ton désLre^mettre à Tabri des accidefits de lft.g,Ugrre. fëïs que ki&pitaux, pensionnats, communautés religieuses, maisons de postes, moulins, etc.
Les sauvegardes sont mortes ou vives : mortes^ quand elles consistent simplement dans la délivrance d*un écrit constatant les immunités parti culières qui sont concédées ; vives, quand, pour les rendre plus efficaces, le bâtiment est gardé par un poste armé. — En cas d*occupation ennemie il est d'usage de laisser les hommes du poste, qui constitue la sauvegarde rejoindre paisiblement leur parti avec armes et^ bagages. -— Le décret fran çais du 26 octobre 1883 portan règlement sur le service des armées en cam pagne (révisé par décret du 28 mai 1895],contenaittout un titre (XV) consacré aux sauvegardes, articles 237 À 244 (KlQber, § 274. — G.-F. de Martens, Précis, § 292. — Bluntschli, art. 686).
SECTION III. — Armistices et saspensioiis d'armes (1).
1248. — La suspension darmes est une convention oui intervient, pour A une courte oiH'ég^TtTTTy^CnB^ia ttj^gj^gg^ de corps d armée ou de détacbements et qui ne sVppliqueqîi^à des points déterminés îii théâtre de la lutte. — Ceîtê'conventton se conclût pour des intérêts pressants, mais limités^ tels que : enlèvement des blessés, inhumation des morts, célébration d'une cérémonie comme les funérailles de Marceau en 1796, ou pour permettre au commandant des troupes de demander et de recevoir des ordres de ses supérieurs. — Ces sortes de suspensions d*armes sont en général demandées par parlementaires.
1249. — ^armw/i^est une convention j>lus générale, d'une durée plus \Q étendue, d'unxffaciSe à la fois politique et militaire, par laquelle les belli- ) gérants conviennent de suspendra les^hostilités [Manuel à Vusage des officiers français^ ch. 111, p. 59). '
L'armistice est conclu soit par les chefsdjarmées, soit par les représentants'di ploffl^t^^uesj déléVuesXcet e ITet j^r jeCg5ÎYi^ftmfi5S*^,^i5Sj?fi3flS^ don Ha ratification est nécessaire, à moins qu'ils n'aient donné de pleins noi^g^^^^^yie Is et spéciaux.
Un armistice a, presque toujours, pour but de faciliter la conclusion de la paix. Pendant que Ton discute les conditions de celle-ci et pour rendre plus libre et plus aisée la discussion, on convient d'un armistice général qui ne se termine qu'à la signature du traité. — Ainsi le traité de Paris (30 mars 1856) a été précédé par Tarmistice de Tracktir (14 mars 1856), le traité de Prague (23 août 1866) par l'armistice de Nikolsbourg (26 juillet 1866], le traité de Francfort (10 mai 1871) par l'armistice de Versailles (28 janvier 1871), le traité de Sm Stefano (3 mars 1878) par l'armistice d'Andrinople. — [Dans la guerre sino-japonaise, un traité d'armistice, conclu le 30 mars 1895, a été le préambule du rétablissement de la paix entre
(1) [V. Robert, Les effets de tarmistice général, 1906. — Takahashi, De Varmistire. Revue de droit international japonaise, 1903, n» 9.]
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le Japon et la Chine (1). — Le traité de paix du 4 décembre 1897 entre la Turquie et la Grèce a été de même précédé par des armistices i2). — Lors de la guerre de 1898 entre l'Espagne et les États-Unis, un armistice accompagna le protocole de paix du 12 août 1898 (3). — Au moment où la paixfal signée è. Portsmouth le 5 septembre 1905 entre la Russie et le Japon, des armistices devant rester en vigueur jusqu'à l'exécution du traité de paix furent négociés entre les deux armées russe et japonaise en Mandchourie et au nord de la Corée (4).]
1250. — L*armistice ne doit pas être con Tondu avec la simple suspension darmes. — Celle-ci n a pas un caractère politique. Elle a un effet limité à une certaine étendue de territoire ou à certains corps de troupes. — L*armistice engendre des effets plus généraux et plus étendus. Il est obligatoire sur tout le théâtre de la guerre (sauf dérogation expresse, comme en 1871 pour Tarmée de Bourbaki), pour tous les Ëtats belligérants et pour leurs ressortissants (Bluntschli, op, ci'r., art. 688 et 689. — Inslruct, améric., art. 137. — Déclaration de Bruxelles, art. 48). — f" L*armi8tice peut être général ou local, disent les art. 37 des Hèglements de laTfaye'Vl^î^K^i de
J rtin'^ te premier suspend pVrtoiirTes* opérations '8e guerre dès ElalsTSeUigêrants ; le scdbftlfif,''seaîèméiil entre certaines fractions des'armêes'bdTtgéfSfites
et dans un rayon déterriiîné 'iCf ^'"'
1 2 5 i . ' ~ Les" re^T^s "^un^'âfîtes son t commuKie^JÎ_raauiSJLifie et à la suspension d*armes.
/» Généralement rarmistice, et surtout la susjpension d'armes^ajgj^^lBjenu^ jj^jyjnjigjijjjljjj^^ pour un certain nombre_de jours (ou d'heu-
res "pour la simple suspension). — 11 importe de bien préciser ; car, le délai expiré, rarmistice prend fin de lui-même et les hostilités sont reprisÎM^ns déclaration préalable^ sauf stipulations contraires. — Les jours doivent se compter d*heure à heure. — Mais les auteurs sont en désacccord sur le point de savoir si le premier et le dernier jours sont compris dans Tarmistice. Puffendorf et Vattel les comptaient tous deux. Dudley-Field les exclut tous deux (art. 994) . I^s tribunaux anglais excluent le premier et comptent le dernier. — Il est donc prudent de se servir d'expressions qui ne laissent ^ucun doute sur Tintention des contractants. — L*armistice p^u^ étrp mnrin V*l'ir ttP *^nTI1l*t ^^'^^^y Dans ce dernier cas, chaque belligérant peut re-
M prendre les hostilités en le dénonçant dans les délais convenus [Instruci, améric, art. 138. — Déclaration de Bruxelles, art. 47. — [Règlements de la Haye, art. 36]).
^ [De même, il faut que Tarmistice indique nettement sa portée, mentionne d'une façon précise à quelle partie du y^gÙllXjifi&QlIÉCAliûVs il doit s'étendre.J j7^1252. — L^armFstice, dès qu'il est conclu, arrête le cours des hostilités. Jl doit dojQc êtr^ Qfnciellement et sans aucun retard notifie ftUJmU^^^t^ ^o^agt^^RPjt^s et aux^tr£yipe9,,^arin d'éviter des^rreurs regrettables. Si Tes
(1) [V. Ariga, La guerre sino-japonaise, pp. 246 et s.]
(2) fV. à ce sujet Politis. R. li. L P., t. V, pp. 124 et s.] 3) (V. Le Fur, R. D. I. P.. t V. p. 818 et t. VI, p. 580.]
(4) [V. le texte des protocoles d'armistice dans Ariga, La guerre russo-japonaise^ pp. 549 et s.]
messages n*arrivent pas assez tôt pour empêcher des engagements partiels de se produire, on anéantira les conséquences des événements réparables ; les prisonniers seront remis en liberté, le butin rendu [Instruct, améric. , art. 135, 136 et 148.— Déclaration de Bruxelles, art. 47 et 49. — [Actes de la ^aye, art. 38]) (1).
Un défaut de notification peut avt)ir les résultats les plus graves. — En 1871, le général Glinchant, commandant en chef Tarmée de TEst (en remplacement de Bourbaki), reçut bien avis, le 29 janvier, de larmistice francoallemand qui venait d'être conclu ; mais on négligea de lui dire que son armée avait été exceptée de la convention. Il suspendit la retraite de ses troupes, et cet arrêt permit au général prussien de Manteufell de l'envelopper et de Tobliger À se réfugier en Suisse (2) .
[D*après les /Règlements de la Haye [ajt. 38j, les hostUités son^ s^jgpfij^c^ups ^ imm'édiatement après la notiGcation ou au terme fixé.]
1SS55.*' — '"Sbas'Trf réserve des stipulations particulières, Tarmistice pro- \ duit normalement les effets suivants. — Les mesures offensives, de quelque J nature qu'elles soient, sont formellement interdites. Pendant la durée de î la suspension d'armes ou de l'armistice, les belligérants doivent cesser le ? feu, ne plus gagner de terrain, s'interdire toute attaque et toute reconnais- 1 sance au delÀ des lignes (3). Dans un siège, les parallèles ne pourront être | poussées par les assiégeants ; les batteries seront silencieuses.
1254. — Quelles sont les mesures défensives, interdites ou permises pen- Jl dant un 'armistice, en Tabsence de conventions particulières ? — Le désaccord est complet au sein de la doctrine et existe entre la doctrine et la pratique. — Le plus grand nombre, desj^uteurs, Vattel, Wbeaton, Bluntschli, Fiore, Calvo, i^hillîmore, Neumann, F. de Martens, etc., pensent que le belligérant doit pendant l'armistice s'abstenir de toute opération, de toui acte que l'elinemi* aurait eu intérêt à empêcher et aurait probablement empêché, si les hostilités n'avaient pas été interrompues : sinon, disent ces auteurs, f armistice, aii lieu d'être une vraie suspension des hostilités, aurait pour effëTSe favoriser un dès belligérants au détriment de l'autre. — Ainsi, il ne sera pas permis à l'un des adversaires, qui est dans une posi-
(1) Si la guerre se développe à la fois sur terre et sur mer, on comprend que des croiseurs militaires ne reçoivent qu'après un temps très long la notiflcation de l'armistice, et qu'ils aient pu, dans l'intervalle, capturer des navires de l'ennemi.
(2) Voir sur cette déplorable affaire : Sorel, Histoire diplomatique de la guerre franco-allemande, t. II, pp. 186 et suiv.
(3) [A ce sujet, il convient de signaler une disposition de l'armistice de Tracktir fait en 1856 lors de la guerre de Crimée (voir ci-dessus n» 1249), qui parait contraire au principe du maintien du statu quo. Cet acte ne se contentait pas dédire que les blocus établis par les belligérants ne seraient pas levés par l'armistice, il disait encore que l'armistice resterait sans effet sur les blocus à établir ; il s'ensuivait que, malgré Tarmistice, des flottes pouvaient se préparer k de nouveaux blocus. Une pareille disposition faisait allusion À la pensée qu'avaient alors l'Angleterre et la France de porter la guerre du côté de la Baltique, dès le printemps, si la paix ne devait pas être rétablie ; or, pour cela, il fallait que ces puissances passent faire leurs préparatifs sans retard, que leurs vaisseaux pussent profiter du premier dégel pour partir vers la mer Baltique (V. le texte de la convention d'armistice, dans de Clercq, Recueil des traités delà France, t. VII, p. 56).]
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tion désavantageuse d'où il n'aurait pu se retirer sans rencontrer la résistance de Fennemi, de profiter de l'armistice pour prendre une meilleure position. — Dans un siège, Fassiégé ne pourra pas réjjarer la brèche ouverte, ni construireTe nouveaux ouvrages, ni avofr îe droit àe faire entreîT'Saas la place de nouvelles troupes que, sans Tarmistice, l'assiégeant eût cherché à écarter. — De ^n côté, Fassiégeant ne pourra pas continuer les travaux de siège et serrer davantage, puisque l*artiiierie lîe Tassiégé l'en eût enopeche..
^255. — Cette théorie est repoussée par la pratique et par quelques auteurs, HeCrter, Quelle (t. I, p. 241 ), Pillet (t. I, p. 265), par le Manuel a l usage des officiers français, p. 62, par les Instructions américaines^ art. 144.
Elle a le défaut grave de prêter aux abus et aux réclamations. Aussi n'at-elle pas prévalu dans les dernières guerres. — A défaut de stipulations contraires, chacun des belligérants conserve la faculté de faire des mouvements de troupes en deçà des lignes, de lever des recrues, de construire des retranchements, de réparer les brèches, d'établir de nouvelles batteries, ea un mot de mettre h profit le temps et les moyens dont il dispose pour se préparer à la reprise des hostilités. Si, par ces actes, un avantage est assuré & l'un des adversaires, Tautre n'a qu'à s*en prendre à lui-même de l'imprudence qu'il a commise, soit en signant l'aruiistice, soit en n'excluant par ces actes par des clauses précises et formelles. — S il y a brèche aux remparts, stipulez formellement que l'assiégé ne pourra la réparer, etc., etc.
1256. — Une délicate question se pose en cette matière, celle du roritaillement des places assiégées. Presque toujours cette question Tait 1 objet de stipulations spéciales dans la convention d'armistice. — Que décider, si la convention est muette? — Dans l'opinion qui impose le statu quo comme règle, le ravitaillement devra être interdit, et l'armistice tournera contre la population et la garnison de la place assiégée, en lui faisant consommer des vivres qui sont un élément de défense et qui feront défaut quand reprendront les hostilités. — Le ravitaillement sera permis dans Topinion «idoptée par la pratique. Mais si la place est entièrement investie, cette autorisation n est -elle pas dérisoire ?
Dans l'une et l'autre opinion, en fait, l'assiégé ne peut se procurer des
vivres. Il en réclamera & l'adversaire ; que doit faire celui-ci ? — En toute
justice, si l'on veut que l'armistice ne nuise pas aux assiégés et que ceux-ci
\ se retrouvent au jour de sa cessation dans la même situation qu'au jour où
a été commencé, l'assiégeant doit accorder, non pas un ravitaillement •oraplet, mais un ravUaillemenJt jaroporlionnel. soit jour par jour, soit de l<lix jours^en ^JJ^ours^ etc., de manière à ce que li ^ quanutecorresponde à Ha consommation régulière pendant^ la durée^ijj^J'^yjpjfifj[gft ; sinon, comme [le disait M. Thiers aux ambassadeurs des puissances neutres, le 9 novembre 1870, un armistice suffirait à assurer la reddition de la plus forte forteresse 1 du monde. — En 1866,1a Prusse accorda à Nikolsbourg le _/rftyj^|^j|f^[H^nt Ides forteresses delà Bohêjmg (Ij.
(1) En 1870, lors de la proposition d'armistice faite par les puissances neutres,
1257. — Les belligérants doivent avoir soin de régler les questions relatives aux rapports, pendant rarmistice ou la suspension, des troupes entre n eirês et dëd IfÙUpêS avec la pbpulalîdri civile (ïnslruct, améric,^ art. 142. — ffèclàràWm âè «HHur^f/êT art. 50. — rRèofements de la Haye". ,^f(,y,'^91L .-•-. Pour éviter les frottements entre adversaires^ il est d^usape de conveni/ d^une soneiieti'/ré entre les deux années, et la largeur, de cette zone enue les lignes dWant-postes doit être assez étendue, quoique plus réduite au cas de siège d'une place de guerre. — Par Farticle 3 de larmistice de Versailles du 28 janvier 1871, le terrain situé enTre les forts eïTâ^/ace '3ë 'PàrisTaTiriler^ dît aux deux armées.
l2BS. — L'armistice peut être violé par Tun des adversaires ; Tautre belligérant peut-il se considérer comme libre de tout engagement et reprendre les hostilités sans dénonciation préalable ? — Bluntschli (art. 695) adopte TafOrroative. ~ Le commandant Guelle distingue. S*il y a attaque tentre par Tun des belligérants au mépris de la parole donnée, l'autre est fondé à repousser Tagression et à reprendre roffensive sans formalité préalable. Mais, hors ce cas d'urgence, il est nécessaire de dénoncer la convention avant de reprendre les hostilités et'de laisser Tfridefàrsûîfîsant entre la dénonciation et la reprise, li y a periï^è à rompre Tarin îslî ce sous un prétexte plus ou moins fonde et à surprendre 1 ennemi, sans lui permettre de se mettre sur ses' garnies 'IfGûelIe, t. I, p. 245. — Manuel des officiers français, p. 60. — fnslrûcTraméric,, art. 136 et 146. — Déclaration de BnixelleSy art. 51. — [Règlements de la Haye, art. 40]).
Les violations de l'armistice, lorsqu'elles sont |,e^ait de soldats isolés ou d'haUflants du pays agissant sans ordre, ne sont pas un motif sufOsant pour f^ dénoncer la convention. Elles doivent être sévèrement réprimées [Déclaration de Bruxelles, art. 52. — Instruct. amène, art. 147. — [Règlements delà tfgyg, art.j41J). "''
SECTION IV. — Capitulations.
1259. — Une ca£itulalion est une convention militaire jui met fin, avec ou sans conditîoinîs, à la résistance d'une troupe enferniée dans une place de ' gffCTffffi'çer'nèe en rase campagne.
[ « Les capitulations arrêtées entre les parties contractantes, disent le-s art. 35 des HéglemenlsÏÏeTaWiye d"e 1899 et de 1W7, doivent tenir compte des U règles de TKonneur militaire ; une fois fixées, elles doivent être scrupuleuôSnenTÔKservéés' par les" deux parties.]
M. de Bismarck repoussa la condition du ravitaillement proportionoel de Paris. Ce refus mit fin aux pourparlers. M. Jules Favre, dans sa circulaire du 7 novembre à l'Angleterre, & l'Autriclie, à la Russie, à ritalie, fit ressortir Tinjustice de ce refus. — Il parait presque certain qu'au début le chancelier allemand n'avait pas repoussé la demande de ravitaillement de Paris. S'il refusa déOnilivement, c'est que TéchaufTourée du 31 octobre 1870 fit croire au chancelier que le gouvernement de la Défense nationale n'était pas en mesure d'assurer Texécution de la paix (Guelle, t. I. p. 243. — Geffcken sur HelTler, § 142, note 10. — Sorel. Histoire diplomatique de la guerre, t. II, th. IIl).
A Les légjsl^tinr^^ i^ilitairea des divers Etats sont très sévères à Tégard des capitulations. — D'après les lois françaises, le commandant d'une troupe, qui cap i tijilej^ rase campagne, estpuni de mort avec dégradation militaire, si la capitulation a eu pour résultât de faire jgoser les armes à sa troupe, ou sT avant de traiter vërJ55I'ém^^^^ pas fait tout ce^gue lui
prescrivent le devoir ej rhonneur j de la destitution, dans tous les autres cas ( Code justice m ilit . , art. 210). — Dans le Mémorial de Sainte- Hélène, Napoléon I*' se prononçait avec énergie contre les capitulations en rase campagne et louait la conduite tenue par le maréchal Ney sur les bords du Dnieper.
XI 260. — Mais ne confondons j^^f.l^i^^ggpitulatiojn avec le fait de se rendre prisonnier. Un général, un officier^ entouré de rorçes^smjé^jjggj^jy^J^ pour se défendre tout ce que demande Thonneur : mais.JacsiuuiUucfiOU)li son devoir militaire, lorsque ses munitions sont cpuiseeaa^^pffl^gft t^y{t^ ri*» sistance esrâevenïïe'rîhpôssîblè, \\ peut se rendre prîsçyjjyjgjr.
ïàéi — Xes'places de guerre jouent un rôle des plus importants, dans la guerre offensive comme dans la guerre défensive. L'obligation de les défendre jusqu'à la dernière extrémité s'impose à l'honneur de ceux qui les commandent. — La législation militaire française nous offre d'anciennes dispositions relatives à cette obligation. Toujours renouvelées, elles sont reproduites dans les articles 195 et 196 du décret du 4 octobre 1891. c Le commandant d'une place de guerre ne doit jamais perdre de vue qu'il défend l'un des boulevards de la patrie, l'un des points d'appui de sas armées, et que de la reddition d'une place, avancée ou retardée d'un seul jour, peut dépendre le salut du pays. 11 doit rester sourd aux bruits répandus par la malveillance et aux nouvelles que l'ennemi lui ferait parvenir, résister à toutes les insinuations, et ne laisser ébranler par les événements ni son eourage, ni celui de la garnison qu'il commande ». f c Le gouverneur ne doit pas oublier que les lois condamnent à la peine l de mort, avec dégradation miii^ife, !¥*fiu'ver'ncur d'une place de"' guerre / (bu d'un fort) réconnu coupaDl(e'3^'avoIf^ayi(iiIe,*sahs avoir épuîs^ tous les / moyens de défense^dnfTîdrsjjT^sàil' et sans avoir fait tout c^ouejBrescri- ( vft'^'^^, À^ J^yPJr ^^ rj^onneur » {Code just, milîLy art. 209). ' f à62. —• Lorsque le gouverneur juge que le dernier terme de la résistance est arrivé, il consulte le conseil d'enquête sur les moyens de prolonger le siège. Le conseil entendu, il décide seul et sous sa responsabilité de l'époque et des termes de la capitulation. — Dans la capitulation, il ne s*» sépare jamais de ses officiers ni de ses troupes, et. il garta^ feûr^sorraprès corhmëlavanl Te' sîègê . En aucun cas, il ne doit rendre la place avant d'avoir dé tf'u irTes^lfrapea ux . — Tout commandant ou gouverneur qui' rend une place, fût-ce cfansTes conditions les plus honorables pour lui, passe devant un conseil d'enquête. — Telles sont les dispositions principales de la légisjy lation française. — Quelles sont les règles admises par la coutume interna- ^ tionale ?
1263. — Vis-à-vis de l'ennemi, le commandant d'une place de guerre a toujours la capacité et le droit de capituler. 1^ convention qu'il signe est valable, engage son^jpays, quelle ^ue soit la responsabilile' enécii|£rue ^f
cet^ffi|2j^. — Mais, en Tabsence d'une délégation expresse, le commandant d'une place assiégée n*a que les pouvoirs nécessaires à Texercice de son commandement. Il n*a pas qualité pour traiter de Tattribution définitive de la place qu*il commande, d une cession de territoire, de la cessation des hostilités sur un territoire situé en dehors de son autorité [Manuel des officiers fr., p. 65.— Bluntschli, op. cit.y art. 699). — La capitulation de Verdun du 8 novembre 1870 stipulait la remise à TAllemagne de la place et du matériel, sous la condition expresse de faire retour & la France après la conclusion de la paix. Cette clause dépassait les pouvoirs des contractants. 1264. — ^intention de capituler est habituellement indiquée à Tennemi par rapparitioS*sBrîes "ISftîftcàlîon n?|8cîaR?R8'
cfi[iVJIi|lfllll!ëllt Jiat ^^«trgttrtyé a^uoparfémenlaîre.' — LalSonne foiâfoîrpr?^ siderTaïh â'ia hégôcîàlion qu'à rexécutîon'3'une pareille convention.
1265. — Lors de la reddition d*une place, les armes, les munitions et les ouvrages *(Sfê"*i3efen se doivent être remisa 1 ennemi 3ans l'étal o5"îTs' se t rou yen i "cti momen t ou la capitulation est signée'!*^ 'CansTinlervâlïé^Iffi eTftffla^jgnature et rexécutîon, Te Varncu ne peut détruire les armes, noyer les poudres et en ddm m àgeT les fa/treRflnôtiiJ. PflWIB ttOlW iWft ■<!«■ Iô3'aux et iiiicites (^«n«ér7îès"o//îrierr*7''"rrP'^^ — Instruct. améric, an. 445).
Mais aucune coutume internationale ne s*oppose à ce qu'un commandant de place de guerre, se voyant acculé à une capitulation, prenne ses mesures pour que rien d*utile ne tombe aux mains de l'ennemi. On peut faire avant la signature ce qui ne serait plus licite après. — Un commandant est inexcusable de ne pas avoir fait d'avance détruire les armes, les munitions et les drageaux. " "* ' '^ "" *"
La capitulation de Phalsbourg, le 12 décembre 1870, fut des plus.honorablés. Investie depuis le 10 août, plusieurs fois bombardée, la ville, quoique mal approvisionnée, résista quatre mois. Mais, les vivres épuisés, le commandant Taillant détruisit son artillerie, ses munitions, ses fusils, etc. ; puis, Tœuvre de destruction terminée, il fit ouvrir les portes de la place et prévint Tennemi qu'il se rendait à discrétion. — Pour honorer cette conduite, les Allemands laissèrent aux officiers leurs épées, aux soldats leurs sacs et les autorisèrent à choisir les villes de leur internement. — Plus tard, le 22 avril 1872, le conseil d'enquête français décerna des éloges au commandant Taillant et à son conseil de défense.
1266. — La capitulation est souvent écrite : elle. peut être simplement verbale. '
Les défenseurs de la place doivent être traités en prisonniers de guerre. Leur longue résistance doit leur assurer des conditions honorables!^— Xè vainqueur, comme hommage rendu à la bravoure et à Ténergie des défenseur^ accorde parfois la sortie de la place avec les honneurs de la guerre, c'est-à-dire làmbôurs ' l)attants et ensergnes déployées ."— L^artTcle 1*' cfe la convention relative à Belfort, du 15 février 1871, portait : « La garnison de Belfort quittera la place avec les honneurs de la guerre et conservera ses armes, ses bagages et le matériel de guerre appartenant à la troupe, ainsi que les archives militaires. . . Le matériel appartenant à la place sera seul
remis » . Ce sont les conditions les plus favorables que puisse accorder Tennemi. — Les Allemands s*honorèrent eux-mêmes en les accordant à la garnison de Belfort.
1267. — Les nombreuses capitulations de la guerre franco-allemande de 1870-1871 contenaient en général les clauses suivantes : L'armée vaincue est prisonnière de guerre. — Sont exceptés les ofQciers et fonctionnaires qui s'engagent sur Thonneur et par écrit à ne rien faire et à ne rien dire contre les intérêts allemands pendant la durée de la guerre (Kart. 196 du décret du 4 octobre 1891 interdit aux officiers de se séparer de leurs troupes). — Remise du matériel de guerre : — remise de la place. — Les médecins restent pour soigner les blessés (Capitulation de Sedan, 2 septembre 1870. — Capitulation de Metz, 27 octobre 1870) (1).— [Au cours delà guerre de 1898 entre TËspagne et les Etats-Unis, il y eut trois capitulations importantes : celles de Santiago, de Ponce et de Manille ; la première et la troisième ont donné lieu à quelques difficultés (2). — Il faut citer, pendant la guerre russo-japonaise de 1904-1905, les capitulations de Port-Arthur et de Sakhaline (3) ].
Le vainqueur doit observer avec bonne foi et rigoureusement les termes de la capitulation qu*il a accordée.
(1) [V.daos Faidherbe, Campagne de l'armée du Nord en 1870-187 i^ 1871, pp. 84 et 89, les textes relatifs & la capitulation de la citadelle d'Amiens et à la capitulation de Péronne. — Parmi les diverses capitulations que présente Thistoire. il convient de signaler tout particulièrement celle deKhars, qui fut signée en 1S5S entre le gouverneur turc de cette place et le commandant des troupes russes qui l'assiégeaient. On y trouve, en elTet, des règles très humaines qui étaient pour l'époque out il fait nouvelles (V. G. -F. de Martens, Nouveau Recueil de traités, i. XV, p. 641).]
(2) [V. à ce sujet Le Fur, R. D. L P.. t. V, pp. 814 et s. — V. à propos de la guerre Sud-africaine la capitulation de Pretoria du 31 mai 1902 par laquelle les Républiques d'Orange et du Transvaal se donnaient & la Grande-Bretagne. R. D. 1. P., t. IX, pp. 661 et s. — Corn p. den Béer Poortugael. Les proclamations anglaises et Vannexion des Républiques Sud-africaines, Revue des Deux-Mondes, !•'' novembre 1901.]
(3) [V. Nagao Ariga, La capitulation de Port- Arthur^ op. cit., pp. 302, 490, 499 el R. D. I. P., t. XIV. p. 601. — Shinoda La capitulation de Port-Arthur et l'admnistration du Liao-Toung, Revue du droit international japonaise, t. IV, 1906.:
LIVRE III
[Alberti, La guerra sino-giapponese Ci 891-1 895), 1905. — Arendt. Du Droit maritime international, 1856. — Arias. Lecciones de Derecho marittimo, 1876. — Alttmay£r. Ueber den Seekrieg. — Aube. Un nouveau Droit maritime internatio^ nai, 1875 ; La guerre maritime et les ports militaires de la France, Revue des Deux-Mondes, 15 mars 1882. — Azuxi. Le Droit maritime de l'Europe. — Bowi.ES. The Déclaration of Paris of 1856, 1900. — Carpi. La guerra russogiapponese, 1906. — Castdo y Gasaleiz. Prohlemas de Derecho intemacional marittimo, relacionados con el estado de guerra — Cauchy. Le Droit maritime international, 1862, t I. pp. 104 à 166; 485 à 516; t. II, pp. 158 & 167, 267 et s.
— Charmes. La réforme maritime, la guerre maritime et l'organisation des forces navales. Revue des Deux-Mondes, l*' mars 1885. — Chlumecky. La guerre en Extrême-Orient et la réforme du droit de la guerre maritime à la prochaine conférence delà Haye, Zeitschrift fur privât und offentl. Recht, 1906, p. 641. — Cok- Tuzzi. // diritto intemazionale marittimo. — De Cussy. Phases et causes célèbres du Droit maritime des nations, 1856. — Arthur Desjardins. Le droit commercial maritime, 1. 1, 1898 ; Le Congrès de Paris de 1856 et la jurisprudence internationale, 1884. — Den Béer Portuoael. Net intemationaal maritiem Becht, 1888. — Duboc. Le point faible de l'Angleterre. — Dupuis. Le Droit de la guerre maritime d'après les doctrines anglaises contemporaines. 1899. — Fehouson. Manualof international law for the use of navies, colonies and consulates, 1884-85. — Ferrero- GoLA. Corso de Diritto miemazionale publico, privato e marittimo, 1866. — Fiorelli- Del conceito delta guerra e det suoi rapporti con le questioni maritime. — Funck- Brentano. La déclaration de Paris </ii 16 avril 1856 et son application dans les temps modernes, R. D. I. P., t. I, p. 324. — Geffckbn. La guerre maritime de V avenir, R. D. I-, t. XX, p. 451. — Gessnbr. Les grandes puissances et la réforme du Droit internat, maritime, R. D. I., t. X, p. 489; Zur Reform des Kriegs- Seerechis. — Glass. Maritime international law, 1885. — Hautefeuillk. Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime internationaL 1869 ; Questions de droit maritime international. 1861 ; Des droits et des devoirs def nations neutres en temps de guerre maritime, 1858, t. I, til. III, pp. 95 à 160.
— IIbrshby. The international laïc and diplomacy of the russo-japanese war, 1906.
— Jean. Etude sur le Droit maritime international, convention de 1856, Revue maritime, 1899, p. 264. — JouFFROY. Le Droit des gens maritime universel, — Kambe. Rias-Japanisches Krieg, 1906. — Kermainoant. Le Droit des gens maritime pratiqué par V Angleterre, C Espagne et la France au commencement du XV II h siècle. — Lawrsncb, War and neutrality in the Far East, 2* édit., 1904. — Lemoinb. Précis de droit maritime international, 1888. — De Lbwal. Questions de droit soulevées par la guerre russo-Japonaise, 1906. — Libbrecht. La guerre maritime, 1883. — LoRiMER. Observations sur la réforme du Droit international maritime R. D. I., t. VU, pp. 261 à 268. — Lugchesi-Palli. Principes du Droit public maritime. — Mahan. The influentia of Sea Power upon History (1860-1783) ; Sea Power in its relations to the war of 1812, 1905, — Di Marco. La guerra marittime seconda i prindpiidel codice italiano del 21 giugno 1865, 1877. — Ch. de M aryens. Causes célèbres du Droit des gens. — Mozo. Tratado de Derecho de génies y maritimo in-
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temacional, 1898, — Naoaoka. La guerre russo- japonaise et le droit intematioml. R. D. I , 2* série, t. VI, p. 461. — Negrin. Tratado de Derecko intemacioml maritimon 1883 ; Tratado elemental de Derecho internacional maritimo, 2« édit., 1884. ~ Nemecio. Martinez Mendbz, Chile y la declaracion de Paris de 1856, 1885. — Nys. La guerre maritime, 1881. — Ntbmeyer. Englands Lebensmitteleinfuhr une dos Seekriegsrecht, 1906. — O'Connor. Introduccion al estudio del Derecho internacional marittimo, — Tu. Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864. — Perkls. Manuel de droit maritime international, 2« partie, édît., Arendt. 1884; Dos internationale nffentliche Seerecht der Gegenicart, 2» édit., 1903.— PiLLET. Le libre usage du pavillon en temps de guerre maritime, R. D. I. P , t. V. p. 444. Les lois actuelles de la guerre, 1898, el 2» édil., 1901. — Rey. La guerre russo japonaise, R. D. 1. P., l. XIII, XIV el XV. — Rosse. Guide international du commandant de bûtimen ae guerre, 1888. — Von Sculeimtz, Le commerce maritime, le droit de guerre maritime et la Conférence de la Paix de la Haye. Deutsche Revue, mai 1907, p. 129. — Siegfried Weiss. Le code du Droit maritime international, 1858. — Sierra. Leccioneu de Derecho internacional maritimo {tcàd, de Touvrage de Th. Ortoiao). — Smith et Sibley, International law as interprétée during the russo-japanese war, 2* édit., 1907. — Soetbeer. Sammlung o/^ieller Actenstûcke in Bezug auf Schiffalirt und Handel in Kriegszeiten, Introduction. — Takahaski. Cases on international law during the chino-japanese icar, 1899. — Testa. Le droit public international maritime, 3« partie, 1886. — Travers-Twiss. Les droits des belligérants sur mer depws la déclaration de Paris, R. D. I., t. XVI — Verraes. Les lois de la guerre et de la neutralité, 1906. — Viel. La guerra maritima ante el Derecho internacional (practicas de CAt7e).1809. - Wara- KEH. yaval H arfare of the future. À considération of the déclaration of Paris 1856 : its obligation and its opération upon maritime belligerents . — Weomann. Der ostasiatischc Krieg und dos Vôlkerreckt, 1905. — Wheaton. Histoire des progréx du Droit des gens, passun. — Observations diverses sur la réforme du Droit maritime de la guerre par Gessner. de Laveleye, Lorimer, Pierantoni, Rolin-Jaequbmt?(5. Alb. RoLiN, Westlake, r. d. !.. t. VII, pp. 236 à 272. 418 et s., 675 et s. — \. Das Seekriegsrecht in den vereinigten Staaten von Amerika, 1902. — V. encore les ouvrages indiqués infrà en tète de divers chapitres du livre III et en tète du livre IV. — V. aussi le Code de la guerre navale des Etats-Unis de rAmérique du Nord de 1900, R. D, I. P. , t. IX. Documents, pp. 1 el s. (1) : ce code naval a été abrogé le 4 février 1904 (2).]
1268. — La guerre maritime consiste à détruire les flottes ennemies, les ouvrages de fortifications, les arsenaux et établissements maritimes et militaires qui se trouvent sur le territoire de Tadversaire, À opérer des débarquements, à défendre et à protéger les côtes nationales. Elle a aussi pour objet de détruire le commerce maritime de la nation ennemie. — Son but est rabaissement de la puissance navale de l'adversaire au sens le plus étendu du mot.
En généra], les mêmes principes fondamentaux s'appliquent à la guerre sur terre et à la guerre maritime. — Mais « la mer et la terre sont des éléments si dissemblables, la manière d'en jouir et de les posséder est si diiïérente, que Ton s'explique facilement la diversité qui se produit dans Tapplication d*un même et unique principe f 3] » .
Il résulte donc de la nature même des choses, et d'une pratique séculaire, que la guerre maritime a des règles et des usages propres, différents de
(1) [Au sujet de ce code naval, V. Rolland, J. I. P., t. XXIX, p. 43.]
(2) (R. D. 1. P., t. XIV, Documents, p. 1.]
(3) testa. Le Droit public international maritime, 3« partie, ch. Il, p. 148.
ceux qui sont en vigueur dans les guerres terrestres, s'appliquant aux rapports des belligérants entre eux et aux relations des belligérants avec les neutres. — En outre, dans le droit de la guerre, ce sont les règles relatives à la guerre maritime, aux rapports des belligérants et des neutres dans le domaine de la mer, qui manquent surtout de précision et de fixité.
[La deuxième conférence de la Paix tenue & la Haye en 1907 a émis le vœu que « l'élaboration d'un règlement relatif aux lois et coutumes de la guerre maritime figure au programme de la prochaine conférence et que, dans tous les cas, les puissances appliquent, autant que possible à la guerre sur mer les principes de la convention relative aux lois et coutumes de la guerre sur terre >*.]
Réservons, pour un autre livre, les questions concernant les neutres, et examinons actuellement les règles relatives aux rapports entre belligérants.
CHAPITRE PREMIER
§ 1. — Théâtre de la guerre.
1269. — Le théâtre de la guerre comprend la pleine mer et les eaux territoriales des belligérants. — Les hostilités ne peuvent avoir lieu, ni dans les eaux territoriales des nations neutres, ni danJTfes parties ^deTâ mer conventionnelleraent neutralisées, ni dans les canaux ou détroits afîectés d'une semblable neutralité [V. Code naval des Etats tJnîs de 1900, art. 2, abrof^è en f904]r "
1270. — La question de savoir si la mer Baltique pourrait être neutralisée, au cas d'une guerre à laquelle participeraient des Etats non riverain$, a été agitée plusieurs fois depuis le milieu du XVIII* siècle.
En 1759, un accord fut conclu entre la Russie et la Suède, afin de déclarer la mer Baltique fermée à toute hostilité. En 1780, le Danemark et la Russie proclamèrent de nouveau la même clôture et la France admit sa légitimité. Le même principe est maintenu dans le traité conclu entre la Prusse et la Russie, le 8 mai 1781, dans les conventions postérieures formées entre les puissances secondaires et spécialement dans le traité passé entre le Danemark et la Suède, le 27 mars 1794.
Matériellement, la fermeture de la Baltique, lors d une future guerre maritime, n'offrirait pas de difficulté bien sérieuse, puisqu'il suffirait d>mpècber le passage par deux entrées fort étroites. — Mais le Droit international n'a à s'occuper, ni de la possibilité de l'exécution, ni de la portée stratégique d'une semblable mesure, mais seulement de sa légitimité à l'égard des navires de guerre des belligérants. — Un grand nombre d'auteurs, P. de Martens, de Cussy, Hautefeuille, Neumann, Ortolan, Perels, etc., admettent la légitimité de la mesure, en supposant Tassentiment des Etats neutres riverains. Mais si l'un de ces Etats riverains était au nombre des belligérants, fermer l'accès de la mer Baltique aux navires de guerre de l'adversaire serait violer la neutralité et faire acte d'hostilité.
(^ 1271 . — Rappelons que, par la convention de Gonstantinople, du 29 octobre 1888, le canal de Suez et ses approches sont neutralisés, mais non la mer Rouge (n^ 512). Le sont aussi les fleuves du Congo et du Niger, le Dajiube jusqu'aux Portes de fer (n®» 528, 530).
1271 ^ — [On peut concevoir la neutralisation temporaire d'une mer à l'occasion d'une guerre déterminée. A cet égard, un projet assez curieux fut émis en 1870 lors de la guerre franco-prussienne. Au moment où la
guerre fut déclarée, il y avait dans un port du Japon, k Nagasaki, un vaisseau français et un vaisseau allemand. Le capitaine du bâtiment français proposa À celui du navire allemand de s^abstenir respectivement d'hostilités dans les mers d'Extrême-Orient. Le capitaine allemand accepta. U y avait quelque intérêt à ce que les représentants de la civilisation occidentale n*en vinssent pas aux prises dans les mers d*Extrême-Orient. Les ministres des deux Etats au Japon transmirent le projet à leurs gouvernements en Tappuyant. Mais le gouvernement français le repoussa. U était en effet tout à 1 avantage de la Prusse qui avait en Extrême-Orient un grand nombre de bâtiments de commerce.]
1272. — Un souverain neutre a le droit d'emnécher. même par la force, \s ^rpétrationdetoutftçtfiJtiasmQaiLr son iefritoire maritime, ou même la simple préparation d*un pareil 'icle. — ^C'est son droit absolu ; c est aussi sffR devoir' de neul'reV — "Maïs si la violation des eaux neutres a été, en lait consommée, l'Etat neutre pourra et devra demander au belligérant, dont les agents ont méconnu.^a. .souveraineté, un désaveu formel de l'acte illicite, et unereDAra lion, des e,\cuses Le belligérant ne peut refuser cette satisfaction. -— L^nistoire a enregistré plusieurs exemples.
g 2. — Moyens licites ou Illicites d'attaque et de défense.
1273. — La convention de Saint-Péterstmurg du 11 décembre 1868, interdisant remploi de projectiles explosibles d'un poids inférieur à 400 grammes, s applique & la guerre sur mer comme à la lutte sur terre. — Il en est de même des moyens interdits comme barbares ou illicites (n<^ 1068).
Mais la guerre maritime emploie de nos jours des moyens de destruction épouvantables et terribles dans leurs résultats. Une torpille fait sombrer, en quelques minutes, un ^^uirassé portant un nombreux équipage. Dans les guerres antérieures, le sauvetage des hommes d'un navire, qui coulait à fond sous les boulets de Tadversaire, pouvait encore être assez facilement accompli par Téquipage du vainqueur. Il sera désormais presque toujours impossible, vu la rapidité de la destruction. — La découverte de l'engin le plus meurtrier, tel est le but de presque tous les inventeurs (1).
Mais, si les sentiments d*humanité sont froissés, le Droit international souffre remploi de ces moyens terribles ; car la destruction aussi prompte que possible de la force navale de l'adversaire a toujours été et sera toujours le but de la guerre maritime.
{\j [Bourgeois, Le« torpilleurs, la guerre navale et la défense des côtes, 1888,— Dupin de Saint-André, La question des torpilleurs, Revue des Deux Mondes. 15 juin 1880, Torpilleurs et bâtiments de guerre et de commerce, ibid., 15 juillet 1886. — Jane, Torf>edo in peace and war, 2* édit.. 1904. — Fallu de la Barrière, Le bâtiment de combat et la guerre sur mer, Revue des Deux-Mondes, 1*' août 1886. — Depuis quelques aoaées oa cherche dans certaios pays, surtout en France et aux Etats-Unis, à découvrir le moyen de pouvoir naviguer sous la mer afin de torpiller sans ôtre vu les vaisseaux de Padversaire. Des résultats appréciables ont été obtenus à cet égard. Mais remploi des sous-marins est-il légitime au point de vue des principes du Droit ioteroational ? V. dans le sens de Taftlrmative : Loir et de Caqueray, La marine et le progrés, 1901, p. 247-249. — Comp. Delay, La guerre sous-marine, Revue bleue, 15 juillet 1904.]
y ^^ ^ [Seulement, il ne faut pas que l'usage de pareilles armes, en lui-même
^U>A^^ licite, puisse porter un dommage À d autres qu*aux belligérants. Aussi, la
fu*J.22^-nrconvention de la Haye du 18 octobre 1907, sur les mines autoiny^ffu^ de
contact, *pr8t5ySnT te ca8aètôf|^Wes,aU-eïIe, daiïr8ïwflBS?T*^,S» 5, « in-
terSït d'employer des tofpïïTès qûrrié"devîënnenC pas îhôffensives lorsqîTeïïe^
auront manque leur but >>.J
izfS* ! — jpendanl ïa guerre russo-japonaise de 1904, il a été fait usage.tant du côté du Japon que du côté de la Russie, de mines sous-marines, destinées h défendre rentrée des ports : ces mines éclatent au moindre cboc qu*ella» rencontrent et brisent en faisant explosion les navires qui les touchent. Des vaisseaux russes et japonais ont ainsi péri en assez grand nombre. Ce moyen de guerre est-il licite ? Si les mines demeuraient là où on les a placées, si elles ne risquaient pas de voyager de façon qu*on ne pût savoir exactement où elles sont, elles pourraient être d*un usage permis à condition d*étre mises seulement dans les eaux territoriales belligérantes, là où se trouve, d'une façon certaine et apparente pour les neutres, le théâtre de Ja guerre maritime ; car, alors, elles ne pourraient atteindre que les navires des belligérants et les navires des neutres qui auront bien voulu s'y exposer. Mais, en fait, il n'en est point ainsi : Texpérience a montré que ces mines, quelque soin qu'on mette à les fixer, ne restent guère a la place où on les a établies et voyagent au gré des courants : dans ces conditions, il se peut que, flottant dans la haute mer, parfois loin des eaux belligérantes, elles explosent contre des navires appartenant à des neutres, peut-être même longtemps après la fin de la guerre. C'est ce qui s'est pro* duit plusieurs fois à propos de la guerre russo-japonaise. Elles rendent ainsi la navigation dangereuse, en des endroits où celle ci devrait être exempte de périls ; elles constituent alors comme une atteinte au principe de la liberté des mers ; si la haute mer peut être le théâtre des hostilités, encore faut-il que les neutres puissent savoir à quel endroit de la mer il en est ainsi. On ne devrait donc pas autoriser remploi de mines sous-marines, susceptibles de devenir un danger pour la navigation pacifique.]
[La question des mines sous-marines a fait l'objet, en 1906, sur le rapport de M. Kebedgy, d'une discussion à l'Institut de droit international. Cette discussion aboutit aux résolutions suivantes, qui devront faire Tobjet d'une seconde délibération : » I. Il est interdit de poser en pleine mer des mines fixes ou flottantes. — II. Les belligérants peuvent poser des mines dans leurs eaux territoriales ou dans celles de l'ennemi, à l'exception des mines flottantes ou des mines fixes susceptibles de causer, par leur déplacement, un danger pour la navigation en dehors des eaux des belligérants. — IIL 1^ Il en est de même des Etats neutres qui voudraient placer dans leurs eaux des engins pour empêcher la violation de leur neutralité. 2^ Mais les Etats ne peuvent placer de telles mines dans le passage des détroits qui conduisent dans une mer ouverte. — IV. L'obligation de la notification incombe à l'Etat belligérant aussi bien qu'à l'Etat neutre. ~ V. La violation de Tune des règles qui précèdent entraine la responsabilité de l'Etat fautif (1).]
(1) [V. Dupuis, r! I). I. P., t. XIV, p. 381.— V. Kebedgy, Happori à Vim-
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[La seconde conférence de la Paix de 1907 s'est également occupée de la matière. Une convention du 18 octobre 1907, qui a été conclue pour une ^j durée de sépi arisT '(ou Jusqu'à Va' révision à une date antérieure par la Jf T IfOlUlfiUlti (i^Jnfërence de la Paix), mais qui sauf dénonciation continuera d'être en vigueur après ce délai, a trait € à la pose de mines sous-marines automatiques 3e contact )).1
WÀ libellé même de la convention de la Haye montre qu^elle n*a pas entendu régler la situation des mines Gxes qui éclatent au moyen d'un courant électrique, dû à Faction de Thomme. Ces mines, actionnées de la terre, ne sauraient vraiment produire de dommages aux navires pacifiques ; elles constituent un moyen de guerre peu coûteux et efficace pour la défense des côtes : on avertit qu'on a placé des mines de ce genre^ et on donne des pilotes aux navires neutres.]
fCest des mines automatiques, c'est-à-dire de celles qui ne doivent pas être aclïonhëes dé la terre, qui ne demeurent pas nécessairement aïï^'ôînl où on les a mîsespérqui éclatent au seul contact d'un navire quelconque, qùll y avait lîeu*?e 'se préoccuper. Et, à leur sujet, la convention**ïînî ôctôTilpe 19oi a tàii ûiie distinction entre les mines automatiques de contact amarrées et les mines non amarrées, qu'un navire jette en mer,par exemple pour empêcher la flotte adverse qui le poursuit de l'atteindre. L'ayticle 1»^ de la convention t interdit : l^^dejplacer^ de^ mines. automaUflues de con^ct ^^ amarrées.'TPmolns j^u'elles ne soient construites àe.Jik^}^f;gi^k^^]i:^ .ÎUftt' rensîves une heurTau inaximum aprè;^ Que. celui /iui.lfi8 .^^glacées^en^a perdu le contrôle ; 2<» dg j^a^r des mines automatiques de coniâct ^ ^ftyrees.qui ne deviennent pas inofTensives dè^ qu'elli^^ ^auro^nt rom^tu leure amarres ».J
[L^MConvention n'indique pas exactement où on peut placer des mines automatiques ; le projet arrêté au sein du comité d'examen contenait à cet égard des dispositions assez précises. L'article 2 de l'accord adopté par la conférence se borne à dire : « Il est interdit de placer des mines automatiques de contact devant les côtes et les ports de l'adversaire^dans ïe^eul nut oinierceptena navigation du cojQQyoaerce J
pTKKiTesrTSrtîclé 3, on doit prendre certaines précautions afin de sauvegarder la navigation pacifique : « Lorsque les mines automatiques de contact amarrées sont employées, toutes^lejpreçâutîôns posisîblés doî^^^ pour la sécurTtë^e la navigation pacifique, Les belligérants s'engagent à pourvoir, dans la mesure du possible, à ce que ces mines deviennent inof- \ ik fensives après uiî^âps 9^e* 'Temps nniit^, eC, dans le cas où eîtés cèsseraïent rèTriTs u rveill ées, à signaler les régions dangereuses, aussitôt queles" exigence militaires le permettront, par un avis à la navîgalîbn, qurHevrà êlre aussi communiqué aux gouvernements par la voie diplomatique. »]
[l article 4 implique le droit pour les neutres de se servir Se mines automatiques pour la défense de leurs côtes : t Toute puissance neutre gin place
titutde droit international. Annuaire de llnstitut, t. XXI, p. 88 et 330 ; Schucking, Cemploi des mines dans la guerre f?ian'a'm«,Zeitschrift fur interaatioDales privât und offeatlicbes Recht, 1906, pp. 2-121.]
des mines automatiques de contact devant ses côtes, déclare cet^rticlej doit ol'server les mêmes régules el~pfendfê lés mêmes précautions^uec©Hes qui sorilTm posées aux belligérants . La puissance neutre doit faire connaître? la navigation, 'p'^ un* av!s^préalable,le8 régions où seront mouillées des mines automatiques de contact. Cet avis devra être communiqué d'urgence aux gouvernements par voie diplomatique. «>] [Aux termes de Tarticle 5, « h la fin de la guerre, les jpui§^ce^Cji^rac-
( tantes s'engagent à faire tout ce qui dépen^ ^*elies pour enlever, chacune de' son cAieV'les ni in es^'u'el 1 es ont placées ; quant aux mines automafîqnes de contact' amarrées que Tun des belligérants aurait posées le long des cdtes de Tautre, remplacement en sera notifié à Tautre partie par la puissance qui } les a posée8,et chaque puissance devra procéder dans le plus bref délai à 1 en- / lèvement des mines qui se trouvent dans ses eaux. »]
[Enfin, suivant l'article 6» c les puissances contractagtps qui ne disposent ^ pas encore de mines perfectionnées telles qu'elles sont prévues dans la pressente convention et qui, par conséquent, ne sauraient actuellement se con- .former aux règles établies dans les articles 1 et 3, s'enrayent ji tr^n^f^nner. j; aussitôt que possibIe,leur matériel de mines afin qù*Il réponde aux prescrip> * lions susmentionnées]
1274. — Comme dans la guerre terrestre, remploj^e l^use est permis, pourvu qu'elle ^e* soif pas cônlraTre à l'honneur. — Le^mciennes ordonnances rrançalHëa tf B'tWfï 'Mrdè*t70î d^ôndaient aux vaisseaux de guerre el aux corsaires de donner le coup de semonce sous un faux pavillon (n<> 585). '/ J^^ j^ — En 1815, le Conseil d'Etat français déclara que la simulation d^ j^yyîllyn ^ f '^'' .était permise pour échapper à la surveillance des navires de guerre, mais (.**:^' jamais s'il s'agissait d'une attaque, d'un combat, ou de coup de semonce litiK'/Jj^ parce qu'il sert précisément à affirmer le pavillon. L'article 151 du décret du 15 août 1851 dit : « Avant de commencer l'action, le commandant en chef Cait arborer les marques distinctives et hisser les pavillons français sur tous les bâtiments. Dans aucun cas. il ne doit combattre sous un autre pavillon. Dans les combats de nuit, il ordonne qu'un fanal soit placé au-dessus du pavillon de poupe i. Le règlement autrichien contient une disposition semblable.
Parmi les auteurs, Perels {op, cit.^ p. 214) pense que l'usage d'un faux pavillon est une ruse de guerre licite ou non licite, selon les circonstances de chaque espèce. L'honneur militaire en décide: mais c'est une perfidie condamnable de s'engager dans un combat en arborant un faux pavillon. — Ortolan (op. cit,, t. H. p. 29) tient pour stratagème licite le fait d'attirer son ennemi au combat ou d'échapper à un ennemi supérieur en hissant un faux pavillon. — Mais de Cussy combat cette doctrine et pense qu'aujourd'hui aucun commandant de navire de guerre ne se considérerait comme autorisé à masquer sous un pavillon étranger le dessein d'attaquer l'ennemi, sauf à abandonner cette ruse en approchant de lui. Sa dignité personnelle, la dignité de son pays et l'honneur militaire ne s'opposeraient pas seulement à l'emploi d'un tel moyen, mais & la pensée d'en faire usage (op. Cl/., t. I, p. 257).
L'emploi d'un faux pavillon, dans les cas où il est illicite, ne saurait être
admis comme représailles, parce que la conduite contraire à Thonneur de i*un des belligérants n*autorise jamais Tadversaire à agir de môme (Perels, op. cit.^ p. 216).
[Le Code naval des Etats-Unis de 1900, abrogé en 1904, s'était occupé dans ses articles 3 et suivants des moyens licites ou iilitites dont on peut user dans la guerre maritime.] (1).
1275. — II est absolument contraire aux lois de la ffuerre de faire feu
, I I— fun nnjiiii I II II '■ \\i • ♦ ^ -. .. .1^/»"' *t KiniaiiyiMHi niiwpniin^
sur un navire ennemi ^ui amejgte ^pn^pLavuIoa ; en abaissa^^t ^oE\ pflyjljflj^» ir manifeste rinteiotion de se ren^je (Instructions allemandes^ art. 96. — Hèglemeni auirîch leh^ n^ 1 48^ ) .
1276. — Le bloew des ports militaires et des ports de commerce de l'ennemi est un procédé parfaitement licite. Vu son importance et les difficultés ' qu'a soulevées son application, un chapitre spécial lui sera consacré (n«« 1606 ets.).
1277. — Au nombre des nio^ens licites^ autorisés par le Droit international dans la guerre maritime, se place (comme dans la guerre continen- ^T taie) le bombardement des ports militaires, des arsenaux maritimes, des T\ j
forts qui les environnent,^ d^s bc^tjpjrieg. je cple^^des forlifîcalions çqmmftp- A— — .' dant les (téiroîts .passes im, ■gouieia. C'est à la puissance militaire de l'Etat qu'on s* attaque et les moyens employés ont pour but la cessation de la résistance de Tennemi.
Mais est-il licite de bombarder les ports exclusivement commerciaux, les villes situées sur le littoral de la mer ? Ne faut-il pas les assimiler aux villes ouvertes, non défendues, que le Droit international ne permet pas de bomtMirder dans la guerre continentale (n° 1082) ? Nous pensons que la règle doit être la même en matière de guerre maritime. — C'est l'opinion générale. — Calvo ( op. cit., t. IV, §§ 2069, 2090 et 2091) blâme énergiquement le bombardement de Valparaiso en 1866, par la flotte espagnole commandée par l'amiral Mendes-Nunez, celui plus rigoureux de Saint-Jean de Nicaragua par la corvette Cyane des Etats-Unis en 1834, et surtout celui de Copenhague par Nelson en avril 1801, pour accélérer la reddition de la flotte danoise mouillée dans le Sund. La conduite de l'amiral anglais a été qualifiée par Cauchy (t. II, p. 255) docte odieux et perfide que rien ne saurait excuser,
[Le Codo naval des Etots-Unis de 1900 injerd [sait le^ bombardement des \ places non fortîti^s et non défendues^ u excepté lorsque ce" bombardement | est I accessoire Je ia destruction d'établissements militaires et navals, de / dépôts publics de munitions de guerre ou de vaisseaux de guerre au port, ( ou bien lorsque des réquisitions raisonnables de vivres ou d'approvisionné- ^ ments, au moment où ces réquisitions sont faites, sont empêchées par la force, auquel cas avertissement préalable du bombardement doit être donné ».]
1277^ — [L'Institut de droit international, dans sa session de Venise, en 1896, a voté un règlement sur le bombardement des villes ouvertes par les forces navales (2). — La question du bombardement par des forces na-
(1) [V. de Loménie, Les stratagèmes dans la guerre navale, Correspondant, 25 février 1905.] 12) [V. Annuaire de Hnstitut, t. XV, p. 309. - ï)upuis, R. D. I. P., t. IH, p. 658.]
vales a été soulevée mais non résolue à la première conférence de la Haye de 1899 ; on a émis simplement le vœu qu^elIe soit renvoyée à Texamen d'une conférence ultérieure (R. D. I. P., t. VI, p. 730). — La seconde conférence de la Paix a, sur ce sujet, adopté, le 18 octobre 1907^ u'Bfet^QnVention.l [S'inspirant de ce qui exîsle"1îarrs'*ï5'^uerre continentale (n« 1082), la convention de 1907 pose,comme principe, qu't il est interdit de bombarder,par des forces navales, des ports, villes, vUlaj>e8;[;;ggia|a^^ guî
né ftéftt'MB flëf6nflUa''V't^trT*^âïrif)T Et, sans donner une définition ^nffffê''{re 1Srtï!8ariîe non défendue, elle édicté à cet égard cette règle parti-
culière : € Une localité ne peut pas être hnmhRrââA h rAiann Hn «a^jI fAitr|iiP
devant son pori, se irouveni mouilféês îles minas Bi:>na.mj»rin^a jinf^fr|m*irjn<K de'côntact » (art. 1«', al. 2).]
[Au principe ainsi établi, la convention de 1907 apporte, pour des raisons militaires, deux sortes d'exceptions. — 1» Aux termes de larticle 2, « ne sont pas compris dans Tinterdiction de bombarder les ouvrages militaires, établissements militaires ou navals, dépôts d'armes ou de matériel de guerre, ateliers et installations propres à être utilisés pour les besoins de la flotte ou de l'armée ennemie, et les navires de guerre se trouvant dans le port '*. Mais, des mesures sont prescrites pour restreindre le plus possible l'effet du bombardement : « Le commandant d'une force navale pourra, après sommation avec délai raisonnable, les détruire par le canon, si tout autre moyen est impossible et lorsque les autorités locales n'auront pas procédé à cette destruction dans le délai fixé. Il n'encourt aucune responsabilité dans ce cas pour les dommages involontaires, qui pourraient être occasionnés par le bombardement. Si des nécessités militaires, exigeant une action immédiate, ne permettaient pas d'accorder de délai, il reste entendu que l'interdiction de bombarder la ville non défendue subsiste comme dans le cas énoncé dans l'alinéa 1*' et que le commandant prendra toutes les dispositions voulues pour qu'il en résulte pour cette ville le moins d'inconvénients possible •>: cela veut dire qu'il faut limiter le bombardement à l'organisme militaire sans attaquer directement la loc4ilité.]
2^ La seconde dérogation à la défense de bombarder, prévue par l'article 3, a trait au cas où des réquisitions sont nécessaires et nont pas été obtenues : « H peut, après notification expresse, être procédé au bombardement des ports, villes, villages, babitations ou bâtiments non défendus, si les autorités locales, mises en demeure par une sommation formelle, refusent d'obtempérer à des réquisitions de vivres ou d'approvisionnements nécessaires au besoin présent de la force navale qui se trouve devant la localité. Ces réquisitions seront en rapport avec les ressources de la localité. Elles ne seront réclamées qu'avec Tautorisation du commandant de ladite force navale et elles seront, autant que possible, payées au comptant ; sinon elles seront constatées par des reçus ». — Au point de vue du bombardement, les contnbutions ne sont pas assimilées aux réquisitions : d'après l'article 4, *< est interdit le bombardement, pour le non payement des contributions en argent, des ports, villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus ».J
[La convention, par ses articles 5 et 6, soumet le bombardement,dans les cas où il est permis, à certaines règles. — ArL 5. Dans le bombardement
par des forces navales, toutes les mesures nécessaires doivent être prises par le commandant pour épargner, autant que possible, les édifices consacrés aux cultes, aux arts, aux sciences et à la bienfaisance, les monuments historiques, les hôpitaux et les lieux de rassemblement de malades ou blessés, à condition qu'ils ne soient pas employés en même temps à un but ) militaire. Le devoir des habitants est de désigner ces monuments, ces V édifices ou lieux de rassemblement, par des signes visibles, qui consisteront en grands panneaux rectangulaires rigides, partagés, suivant une des diagonales, en deux triangles de couleur, noire en haut et blanche en bas. — Art. 6. Sauf le cas où les exigences militaires ne le permettraient pas, le commandant de la force navale assaillante doit, avant d*entreprendre le bombardement, faire tout ce qui dépend de lui pour avertir les autorités > . ]
[Enfin, d après l'article 7, t il est interdit de livrer au pillage une ville ou localité même prise d'assaut t.]
1278. — Lsi destruction des câbles téléaraphimies SQU^-mafins est-elle au é nombre des actes dé guerre licites ? — La convention, signée à Paris, le 14 mars 1884, par vingt-six Etats européens ou américains, a organisé la protection des câbles sous-marins en temps de paix (f^i française du 20 décembre 1884. — Décret du 23 avril 1888) (n» 583). —Mais cette convention ne contient aucune clause relative à Télat de guerre. — Notre éminent collègue, M. Louis Renault (1), tenant compte du dommage que causerait la destruction des cÀbles sous-marins aux rapports internationaux en même temps que des nécessités de la guerre, distingue quatre hypothèses et admet les conclusions suivantes :
1<* Le câble relie deux points du territoire d'une seule et même puissance belligérante, par exemple, cÂble entre Tltalie et la Sardaigne, entre la France et la Corse ou TAlgérie, etc. — Le belligérant peut évidemment suspendre le service télégraphique ou le régler à sa guise, détruire même le câble, s'il le juge utile. L'autre belligérant pourra détruire le cÂble, et il y aura le plus souvent un grand intérêt. — L'interruption du câble pourra
(1) Renault, De la protection internationale des câbles télégraphiques sous-marins, R. D. I., t. XII, pp. 251 et s. — [Sur les câbles en temps de guerre, V. encore €]rbichowski, Les câbles sous-marins en temps de guerre, Zeitschrift fur internalionales privât und oflTentliches Recht, t. XVII, p. 160. — Hennig, Câbles sous-tnarins, télégraphie sans fil et droit de la guerre, Deutche Revue, 1906, p. 80 ; Les câbles nuiritimes en temps de guerre^ Zeitschrift fur intern pr.und offentl. Recht,l004, n<** 3-4. — Rolland. Ues câbles sous-marins en temps de guerre, i. 1. P., t. XXV, p. 648. — Jouhannaud. Les câbles sous-marim ; leur protection en temps de paix et en temps de guerre, 1904. — Morse, De la destruction par un belligérant des câbles sousmarins appartenant â des compagnies privées, J. 1. P., t. XXV, p. 699 ; The neutralisation of submarine télégraphie câbles, Kosmodike, !•' janvier 1898. — Rey, Le réseau télég» aphique sous-marin en temps de guerre^ R. D. I. P., t. VIII, pp. 681 cl s. — Scholz, Àrieg und Seekabel, 1904.— Bruno Zuculin, / cavi sottomarini e il tele grafo sensa fili nel diritto di guerra,\9Ql. — V. encore, spécialement pour la guerre bispaoo-américaine de 1898, Le Fur, R. D. I. P., t. VI, pp. 477 et s., et Renault, H. D. I. P., t. VII, p. 270. — Comp. sur les droits d*un gouvernement de suspendre à sa volonté, en cas de guerre, les communications par câbles télégraphiques (cas de TAngleterre pendant la guerre Sud-Africaine de t899-1900), Arthur Uesjardins, Revue des Deux-Mondes du 1*' mars 1900, pp. 72 et s. et Despagnet, R. D. 1. P., t. VU, pp. 796 et s. — V. infrà, p. 773, note.]
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résulter d'actes faits en pleine mer ou dans les eaux territoriales» puisque des actes de guerre peuvent légitimeinent avoir lieu dans Tune et Fautre partie de la mer.
2^ \jd cAble fait communiquer le territoire des deux belligérants. — L'interruption des communications sera de droit : Tun ou Tautre des belligérants pourra détruire le cAble. Rien ne restreint leur liberté d*action.
3<* Le cÀble existe entre le territoire d*un belligérant et le territoire d'un neutre. — Le belligérant au territoire duquel aboutit le cÂble est libre de restreindre ou de supprimer la communication : son droit n*est pas doteux ; il résulte du droit de souveraineté. — L'autre belligérant doit respecter le câble, car les communications entre neutres et belligérants sool permises, sous une double restriction . — a) Les neutres ne peuvent pas communiquer avec un port bloqué. Un câble part d'un territoire neutre et aboutit à un port bloqué. Il est incontestable que le bloqueur pourra interrompre le CÂble d'atterrissage, comme il pourra intercepter un paquebot porteur de correspondances. — b) Il est admis sans contesle qu'un neutre ne peut, sans manquer à ses devoirs de neutralité, transporter dans une des parties du territoire ennemi les dépécbes, qu'une autorité belligérante lui a remises dans un port neutre ou dans un port ennemi. Les coaunanications télégraphiques entre neutres et belligérants ne peuvent se poursuivre librement, qu'autant qu'elles sont étrangères aux opérations de guerre. Or, comme ce point sera des plus difficiles À constater, comme avec les dépêches, très innocentes en apparence, on peut, dans un langage convenu, fournir à l'un des belligérants sur les opérations militaires de l'autre des renseignements précieux, il est à présumer que le belligérant qui aura des soupçons n'hésitera pas à rompre le câble.
4° Le CÂble télégraphique est établi entre deux territoires neutres. — La destruction, ou même l'interruption momentanée du cÂble par un belligérant ne pourra jamais se justifier.
[Le Code naval des Etats-Unis de 1900 a fixé les règles à observer en ce qui concerne les cÂbles télégraphiques sous-marins en temps de guerre, art. 5 (R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 2).]
[L'Institut de droit international, dans sa session de Bruxelles, en 1902, s'est à son tour occupé de la question des cÂbles sous-marins en temps de guerre. Il a adopté le règlement suivant : « I. Le cÂble sous-ma^n reliant deux territoires neutres est inviolable. — II. Le cÂble reliant les territoires de deux belligérants ou deux parties du territoire d'un des belligérants peut être ooupé partout, excepté dans la mer territoriale et dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre (c neutralisées » par traité ou par déclaration conformément à l'arL 4 des Résolutions de Paris de 1894). — HI. Le câble reliant un territoire neutre au territoire d'un des belligérants ne peut en aucun cas être coupé dans la mer territoriale ou dans les eaux neutralisées dépendant d'un territoire neutre. En haute mer^ ce cÂble ne peut être coupé que s'il y a blocus effectif et dans les limites de la ligne du blocus, sauf rétablissement du cÂble dans le plus bref délai possible ce CÂble peut toujours être coupé sur le territoire et dan» la mer territoriale dépendant d'un territoire ennemi jusqu'à une distance de trois milles marins
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de ia laisse de basse^marée. — IV. La liberté de rEtai neutre de transmettre des dépêches n'implique pas la faculté d'en user ou d'en permettre l'usage manifestement pour prêter assistance à l'un des belligérants. — Y. En ce qui concerne l'application des règles précédentes, il n'y a de différence à établir, ni entre les cAbles d'Etat et les câbles appartenant à des parliculiers, ni entre les cÂbles de propriété ennemie et ceux qui sont de propriété neutre » (!).]
1279. — Desiruetion ou capture desQjffiirp^ enmmis s^vjusiiàdagwsrre, — \ (o Chacun des belligeranl^'^ut détruire ou capturer les vaisseaux de guerre y de son àflVfiHiire'âvec lèur'armiemenr^él l'eu rs"*â^|li'6'tTOWW tiéfflÉffi^* l€s \ transpôris de rEfitriês navires qui, affrétés par son adversaire, concourent ■ directenféUl oU fflfll^ectement aux opéralions dé la guerre. — Les officiers, \ les equjjtSgeg quî montent ces navires sont, en cas de capt.ur.^ desjjrison- / nïers de guerre.
IzdCT. — Mafs des restrictions indispensables sont apportées à ce droit de destruction ou de capture. -^ \^ Sont naturellement excegtés les navires, dits de cor tel, portant pavillon parlementaire, employés à des échanges dp prisonniers ou ïrpî5Tter"tfëS ^proposîtîons d'armistice. — Ces navires ou embarcations ne doîvent avoir à bord, ni munitions, ni armes autres qu'un petit canon pour faire les signaux.
1280^ — 2° La convention additionnelle de Genève, du 20 octobre 1868, ^ relative aux secours à donner aux blessés dans la guerre maritime, ^^^^^^^fj^^TTf « diverses restrictions ou atténuations du droit de capture. — Le personnel religieux^ médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est déclai*é neutre. i^f^Sï * f^*^ emporte, en quittant le navire, les objets et les Instruments de chirurgie qui ' sont sa propriété particulière (art. 7). — Ce personnel doit contribuer à remplir ses fonctions sur le bâtiment capturé, concourir aux évacuations de blessés et puis il est libre de rejoindre son pays (art. 8).— Les embarcations qui, à leurs risques et périls, pendant et après le combat, recueillent des naufragés ou blessés et les portent à bord d'un navire, soit neutre, soit hospitalier, jouissent, jusqu'à l'accomplissement de leur mission, delà part de neutralité que les circonstances du combat et la situation des navires en conflit permettront de leur appliquer. — L'appréciation de ces circonstances est confiée à l'humanité de tous les combattants (art. 6). — Les bâtiments- hôpitaux militaires restent soumis aux lois de la guerre, en ce qui concerne ieur matériel ; tTs deviennent ia propriété du capte'iîr"'maîs'^el ui -ci né peut teé^ëroùrnêr Se ^SS^EnX^SlOVF^pêcidTe^pen3r&nil& Jurée de la guêVre"(ârt. SJT ~ tgs n'a-" vjre?nBtpî!âlièrs équipés aux frais de sociétés de secours, reconnues sous ^gltailifiaJSftPcinîons'con'sti tut i ves de feurVaractèrê,' sont con^raérés comihe neutres, ainsi que leur personnel? "lis Soi vent être respectés et proffigés par lesîSHîgSranls quî ont" sur éux'un droit de contrôle et de visite (art. 13). — Tout bâtiment de commerce, à quelque nation qu*il appartienne, chargé gciui^i vëàieft nfê"^ bTë ssés ou de malades dont il opère l'évacuatibn, est cou-
i) [V. Annuaire de l'Institut de droil international, t. XIX,pp. 301 ets.^Dupuis, i^ XXh session de t Institut de droit international et la question des câbles sous-marins en temps de guerre, R. D. 1. P.. t. X, pp. 532 et s. — Kraemer, Die anierseeischen Tetegraphenkabel in Kriegszeiten, 1903.]
vert par la neutralité, [art. 10). — Les naufragés et les blessés recueillis el âtùvés ne pourront servir pendant la durée de la guerre (art. 6, 10, 13). — A côté du pavillon national, les navires hissent le pavillon blanc à croix rouge, et le personnel porte le brassard aux mêmes couleurs (art. 12, 13) (V. n» 1110).
[Mais, comme on Ta dit (n«> tllO),cette convention du 20 octobre 1868 na jamais été ratifiée par les puissances. Néanmoins, en fait, les belligérants en ont parfois appliqué les dispositions à titre de modtut vivendi (ex. : guerres franco*prussienne de 1870 et hispano-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, p. 788).]
1280^. — [Aujourd'hui, depuis la conférence de la Paix tenue à la Haye en 1899, la protection des malades et des blessés sHmpose aux Etats dans la guerre maritime aussi bien que dans (a guerre terrestre. Lïnstitul de Droit international, à sa session de Copenhague en 1897, avait mis à Tordre de ses délibérations Tétude de l'application de la convention de Genève aux 4^fyerves maritimes (1 ) : les décisions de la conférence de la Haye l'ont empêché de procéder à cette étude. — C'est par une convention en l^^|j||^les.du 29 juillet 1899, que la conférence de la Paix a étendu la convention^ de Ge- /f^ti ffnèy^ à la guerre sur mer (2j. Cet acte a été signé en son entier paF toute* les puissances représentées à la conférence, sauf par TAllemagne, les EiàXs- Unis, la Grande-Bretagne et la Turquie, qui ne Tout signé que sous réserve de Tarticle 10, lequel autorisait les Etats neutres à admettre dans leurs ports les navires chargés de naufragés, blessés ou malades. A la suite de négociations, cet article 10 a été supprimé par tous les Etats.— L'Institut de Droit international,dans sa session de NeuchÂtel en septembre 1900, a, dans un vœu, demandé le rétablissement dé cet article (3). -- Le 18 octobifi 1907. à la seconde conférence de la Paix, une nouvelle convention fut adoptée sur j/— ^n le même'sujet, et qui rétablit l'artrcTé JO, supprimé, Je ceùe_je_f 89^11^ite '' -' / dernière converilîon n'a pas pour cela '(lîsparti, elle fesfeen vigueur dans les rapports des puissances qui Tout signée et n'ont pas accepté laccord de 1907 (art. 25, conv. 1907).]
4ÊÊÊÊk — [A.— Convention de la ttaye, du 29 juillet 1899 (4). — 1» Matériel sanitaire. — Ce matérieFcompreni : 1** des bâtiments affectés d*une manière exclusive et indélébile à Tœuvre sanitaire ; 2o des navires employés occasionnellement à l'assistance des blessés, malades et naufragés.]
[Les premiers, prévus par les articles, 1, 2 et 3, sont de trois sortes : — 1. Ce sont, d'abord^ les bâtiments-hôpitaux miUtaires, c'est-à-dire les bâli-
(1) f V. sur ce poiot Ferguson, The red Gross Alliance at Sea, — Houette. l^ t extension des principes de la convention de Genève aux victimes des guerret manttmest 1892. — AufTret, Les secours aux blessés et atix naufragés des guerres maritimes. Revue maritime et coloniale, 1894-1896-1897. — Cauwès, Lextension des princip s de la convention de Genève aux guerres maritimes, 1899. — Paul KauchiUe, Les secours aux blessés, malades et naufrages dans les guerres maritimes, R. D. l.
P., t. VI, p. 291. — Bajer, La Croix-Rouge dans les guerres maritimes, R. D. l.
P., t. VIII, p. 225. j
(2) [V. le texte de celte convention, R. D. I. P., t. VI» p. 724, note 4.]
(3) [V. R. D. I. P.. t. VII, p. 758.]
(4) [Sur celte convention, V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas Politis, .4/^nueldela Croix-Rouge, pp. 79 et suîv.]
ments construits ou aménagés par les Etats spécialement et uniquement en vue de' porter secours aux blesséSj^^ malaies et naufragés, et ^nf les noms auront éie communiqués, à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage, aux puissances belligérantes (art. 1"'). Ces bâtiments et leurs embarcations sont distingués par unepeinture extérieure blanche avec une bande horizontale verte d'un mètre et demi de largeur environ (arj. 5) . — * Conlraîrèmént au droit commun qui permet (a prise^des bâtiments de l'Etat ennemi aménagés en vue de la guerre, les bâtimentshôpitaux militaires c ne peuvent être capturés pendant la durée des hostilités ». Ils doivent de plus élrè'« ïes'péclés »': oîi ne' petit OTSî^TOI^'usr IRTne sont pas non plus assimilés aux navires de guerre au point de vue de leur séjour dans un port neutre : pas de limitation pour la durée de leur présence et leur ravitaillement dans un port neutre (art. 1*') ; mais en dehors de cet ordre d'idées ils demeurent des navires de guerre : ils jouissent donc du bénéfice de Texterritorialité.]
[2. La deuxième catégorie de bâtiments hospitaliers comprend les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou des sociétés de secours officiellement reconnues des beirigérïnts7aft.2) .C'est la première fois que less«>ciétés de secours sont mentionnées dans un acte international. Ces bâtiments se distinguent, ainsi que leurs embarcations, par une peinture extérieure blanche avec une bande horizontale rouge d'un mètre et demi de largeur environ (art. 5). — Ils sont également respectés et exempts de capture, si la puissance belligérante dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms à la puissance adverse â l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage.Ces navires doivent être porteurs d*un document de Tautorité compétente déclarant qu ils ont été soumis à son contrôle pendant leur armement et â leur départ final (art. 2). Leur condition constitue également une dérogation au droit commun, puisque d*après les règles ordinaires de la guerre maritime les bâtiments ennemis, même appartenant â des particuliers, sont susceptibles du droit de prise (n« 1283).]
[3. Les bâtiments hospitaliers, équipés en totalité ou en partie aux frais des particuliers ou 3ès sociétés officTéllement reconnues de pays^ neutres peu vent, en fin, faire aussi partie du service hospitalier (art. 3). 11 faut remarquer qu'il n'est pas question ici des bâtiments de VEtat neutre. Leur peinture doit être la même que celle des navires des sociétés de secours et des particuliers belligérants (art. 5). — Ils sont respectés et exempts de capture, si la puissance neutre dont ils dépendent leur a donné une commission officielle et en a notifié les noms aux puissances belligérantes à l'ouverture ou au cours des hostilités, en tout cas avant toute mise en usage (art. 3). A défaut de cette disposition on aurait pu les déclarer de bonne prise, comme ayant donné à un belligérant un concours efficace au point de vue de la guerre : en prenant les blessés et malades d'un navire de guerre, ils le débarrassent en effet d'impedimenta et lui assurent la liberté de ses mouvements. Pour jouer leur rôle, les bâtiments neutres n*ont pas besoin de se mettre sous la direction d'un des belligérants ; ils conservent leur autonomie.]
On doit remarquer que la protectioD dont jouissent les b&timents bospita- Uers n*a pas.avec juste raison. été qualifiée de « neutralité » parla convention de 1899. — Mais à quelles conditions cette protection leur est-elle accordée? Elles sont de diverses natures : l'article 4 les indique. ^ Les bâtiments qui sont mentionnés dans les articles 1, 2 et 3 porteront secours et assistance aux blessés, malades et naufragés des belligérants sans distinction de nationalité. — Les gouvernements s'engagent à n'utiliser ces bÀtiments hospitaliers pour aucun but militaire. Quelle est la sanction de cette obligation des gouvernements ? Les bâtiments des services bospitaliers perdent leurs privilèges et deviennent sujets à capture dans les conditions ordinaires du droit de la guerre si, dépouillant leur caractère charitable, ils participent d une manière quelconque À des actes d'hostilité. C'est une semblable conduite que, pendant la guerre russo-japonaise, les Japonais ont reproché aux navires hôpitaux russes Orel et Angora, et c/est pour cela qu*ils les ont considérés comme de bonne prise. — Ces bâtiments ne doivent gêner en aucune manière les mouvements des combattants ; pendant et après le combat, ils agiront À leurs risques et périls. Il se peut donc qu'accidentellement un obus vienne les frapper. — Les belligérants ont sur eux un droit de contrôle et de visite; ils pourront refuser leur concours, leur enjoindre de s éloigner, leur imposer une direction déterminée et mettre à bord un commissaire, même les détenir, si la gravité des circonstances l'exigeait : autant que possible, les belligérants inscriront sur le journal de bord des b&timent^ hospitaliers les ordres qu'ils leur donneront. 11 n'y a pas à s'étonner du droit de visite qui appartient ainsi aux belligérants sur des bâtiments de l'Etat; car, sans la convention, ils auraient eu un pouvoir bien plus grand : ils auraient eu le droit de capturer ces bâtiments. — En dehors de la peinture spéciale de leur coque (art. 5), les bâtiments hospitaliers doivent arborer un signe distinctif : le pavillon blanc à croix rouge prévu par la convention de Genève ; à la conférence de 1899 le délégué de la Turquie a demandé vainement le droit de remplacer la croix rouge par le croissant rouge. Mais les bâtiments hospitaliers, neutres ou belligérants, doivent arborer leur drapeau national à côté du pavillon de Genève. C'est ce que déclare l'article 5. Tous les navires affectés au service charitable doivent ainsi porter (/eux pavillons.]
[A côté des bâtiments destinés spécialement au service bospitalier,il en est qui peuvent être utilisés accidentellement pour ce service. C'est d'eux que parle larticle 6 ; il s'agit ici des navires privés neutres qui,8e trouvant sur le lieu des hostilités, viennent au secours des blessés et malades des belligérants ou au zèle desquels ceux-ci font appel : « Les bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres, portant ou recueillant des blessés, des malades ou des naufragés des belligérants, ne peuvent être capturés pour le fait de ce transport, mais ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises ». — On doit noter que la situation ne serait pas la même pour des bâtiments privés belligérants : ceux-ci sont de bonne prise suivant le droit commun.]
1280^. — [2^ Personnel sanitaire. — L'article 7 indique la composition les droits, immunités et obligations du personnel hospitalier : < Le personnel religieux, médical et hospitalier de tout bâtiment capturé est inviolable et
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ne peut être fait prisonnier de guerre. 11 emporte, en quittant le navire, les objets et les instruments de chirurgie qui sont sa propriété particulière. Ce personnel continuera à remplir ses fonctions tant que cela sera nécessaire et il pourra ensuite se retirer lorsque le commandant en chef le jugera possible. Les belligérants doivent assurer à ce personnel tombé entre leurs mains la jouissance intégrale de son traitement.]
'J£80^ — [3» Blessés, malades et naufragés. — Aux termes de l'article 4, alinéa i*', tous les bâtiments hospitaliers doivent porter secours et assistance aux blessés, malades ou naufragés sans distinction de nationalité. Et, d'après Tarticle 8, les marins et les militaires embarqués blessés ou malades, à quelque nation qu^ils appartiennent, seront protégés et soignés par les capteurs. — Sont prisonniers de guerre les naufragés, blessés ou malades d'un belligérant, qui tombent au pouvoir de Tautre. Il appartient à celui-ci de décider, suivant les circonstances, s'il convient de les garder, de les diriger sur un port de sa nation, sur un port neutre ou même sur un port de l'adversaire. Dans ce dernier cas, les prisonniers ainsi rendus À leur pays, ne pourront servir pendant la durée de la guerre (art. 9). On peut dire que des blessés tombent au pouvoir d*un belligérant lorsqu'ils sont recueillis par un navire de celui-ci, quelle qu'en soit la nature : vaisseau de guerre, b&ieau-hôpital, bâtiment hospitalier ou simple navire de commerce. La visite, à laquelle l'article 4 soumet les bâtiments hospitaliers, est aussi un moyen de faire tomber au pouvoir de celui qui Texerce ceux qui en sont Tobjet. — Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, devront, à moins d'un arrangement contraire de TËtat neutre avec les Etats belligérants, être gardés par TËtat neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés t)u malades (art. 10). Cette disposition de larticle 10, n'ayant pas été acceptée par l'Allemagne, les Etats-Unis, la Grande-Bretagne et la Turquie, a été, à la suite de négociations, retranchée de la convention : la Grande Bretagne estimait que l'article 10, étant à cause de l'internement qu'il suppose contraire à sa législation sur Vhabeas corpus, nécessitait It vote d'une loi que son gouvernement n'était pas disposé à présenter (V. n^ i280').]
IMO** [4o Force obligatoire de la convention, — Les règles contenues dans les articles ci-dessus ne sont obligatoires que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles. Lesdites règles cesseront d'être obligatoires du moment où, dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joindrait à l'un des belligérants (art. 11). Les puissances non signataires, qui auront accepté la convention de Genève du 22 août 1864, sont admises à adhérer à la présente convention. Elles auront, à cet effet, à faire connaître leur adhésion aux puissances contractantes, au moyen d'une notification écrite, adressée au gouvernement des Pays-Bas et communiquée à toutes les puissances contractantes fart. 13). — S'il arrivait qu'une des Hautes Parties Contractantes dénonçât la présente convention, cette dénonciation ne produirait ses effets qu'un an après la notification faite par écrit au gouvernement des Pays-Bas
778 GINQUIÈMB PARTIS. -- LIVRB III. — GHAPITRK PRBMIBR
et communiquée immédiatement par celui-ci à toutes les autres puissances contractantes . Cette dénonciation ne produira ses effets qu*à l'égard de la puissance qui Taura notifiée (art. 14) (1).]
IMÔ"^.— [Pendant la guerre russo-japonaise, en février 1904, des officiers et des matelots russes des croiseurs Variag et Koreïetz, à la suite d*UDe attaque de la flotte japonaise à Chemulpo, se réfugièrent, blessés ou naufragés, sur les navires anglais, français et italien Talbot^ Pascal et Elba. Le Japon prétendît d*abord réclamer les marins russes comme prisonniers de guerre ; mais, après des négociations avecles commandants neutres, il fut convenu que les équipages sauvés seraient emn^enés par eux et rendus à des navires russes en dehors du champ des hostilités, qu'ils pourraient être reconduits en Russie à condition de prendre rengagement de ne plus participer à la guerre actuelle (2). — Cette hypothèse n'était pas prévue par la convention de 1899. Lors de la seconde conférence de la Paix, on se préoccupa de sa réglementation (art. 13, conv. 18 octobre 1907, n» 1280').— On peut rapprocher de ce cas un fait qui s'était produit en 1864, pendant la guerre de sécession américaine. Le corsaire confédéré VAlabama ayant été coulé en vue de Cherbourg, le 19 juin 1864,parle navire de guerre fédéral /ifearsa^e, son équipage fut recueilli par un yacht anglais, le Deerhoud^ qui, malgré les protestations du commandant de Kearsage, cingla vers les côtes anglaises et y débarqua les marins sauvés qui furent laissés libres. Si le Kearsage ne pouvait s'opposer au sauvetage de Téquipage confédéré par le Deerhoud^ il aurait pu visiter le bâtiment neutre pour lui reprendre les naufragés et, strictement, il aurait pu s'emparer du navire lui-même : telle était, en Tabsence de toute convention, la sanction qu'imposaient les principes du droit. Il faut noter la différence qui sépare ce cas de celui de Chemulpo : dans cette dernière espèce, les blessés et naufragés furent recueillis non pas par un navire pricf neutre, mais par des navires de guerre neutres, à bord desquels le belligérant ne pouvait exercer le droit de visite.]
Tra6*. — [B. — Convention de la Haye du 18 octobre 1907 (3). — Lacle du 29 juillet 1899 a été révisé par la seconde conférence de la Paix. Il en est sorti, à la date du 18 octobre 1907, un nouvel acte en 26 articles. Celui de 1899 Ti'a pas cependant pour cela entièrement disparu ; car, d'après Tarticle 25 de la convention de 1907, la convention de 1899 reste en vigueur dans les rapports entre les puissances qui Tout signée et qui n'ont pas ratifié également celle de 1907 1
[L'acte de 1907 ne modifie pas celui de 1899 dans ses traits essentiels : il le complète en y apportant les changements indiqués par Texpérience, acquise notamment pendant la guerre russo-japonaise de 1904. Des changements y ont été apportés aussi par suite de la re vision en 1906 de la convention de Genève de 1864 : en 1899 on avait adapté à la guerre maritime les
(1) [V. R. D. I. P., t. VI, p. 724. — V. sur la question les ouvrages cités suprà. n»* 1280* et 12803, note.]
(2) [V. Gaborit, Questions de neutralité maritime, p. 70.]
(3) Sur cette convention, V. spécialement Paul Fauchille et Nicolas Politis, Manuel de la Croix-Bouge, pp. 122 et suiv. — Comp. Contuzzi, La proteziotte dh naufraghi e dei ferili nette guerra marittima, 1905.]
principes de 1864 ; ces principes ayant été sur quelques points transformés en 1906, il fallait modifier dans cette mesure la convention de 1899.]
1 1^ Matériel sanitaire. — La convention de 1907 prévoit les mêmes b&timents que celle de 1899 pour le service hospitalier spécial comme pour le service hospitalier auxiliaire (art. 1, 2 et 3). Toutefois, au sujet de leur conditîon, elle a apporté plusieurs modifications.]
[Le changement le plus important a trait à la situation des bâtiments des particuliers ou des sociétés de secours des pays neutres, affectés spécialement à Tœuvre charitable. Ceux-ci, aux termes de l'article 3, ne conservent plus leur autonomie ; ils doivent se mettre u sous la direction de l'un des belligérants » : on a estimé que des considérations militaires imposaient cette solution, que Tindépendance laissée au navire neutre pourrait amener des abus. Gomme conséquence de cette innovation, il est déclaré que les bâtiments dont il s'agit doivent obtenir non seulement Tassentiment préalable de leur propre gouvernement mais encore Tautorisation du belligérant luimême : ce dernier en doit notifier le nom à son adversaire dès Touverture ou dans le cours des hostilités, en tout cas avant tout emploi. Pareille disposition s*inspire de l'article 11 de la convention de Genève de 1906.]
[Un autre changement notable, suite du premier, a trait aux drapeaux que les bâtiments neutres doivent arborer. Ils ne doivent pas se contenter d'arborer leur pavillon national et le drapeau blanc à croix rouge ; il leur faut de plus, et à une place déterminée : h leur grand mÂt, hisser le pavillon national du belligérant sous la direction duquel ils se sont placés (art.5, al. 4). Us ont ainsi, chose sans précédent, à déployer trois pavillons (Comp. art. 22, convention de Genève de 1906).]
[Troisième innovation,applicable à tous les bâtiments du service hospitalier spécial : u Les bâtiments hospitaliers qui, dans les termes de Tarticle 4, sont détenus par l'ennemi, auront à rentrer le pavillon national du belligérant dont ils relèvent i, dit l'article 5, alinéa 5, par analogie avec l'article 21, alinéa 2,de la convention de 1906. Donc, le bâtiment hospitalier belligérant retenu par l'adversaire rentre son drapeau national et ne conserve que le drapeau de la Croix-rouge, et le bâtiment neutre, rentrant le papillon du belligérant sous la direction duquel il s'était mis, ne garde plus que le drapeau neutre et celui de la Croix-rouge ; ni l'un ni l'autre ne doivent porter le drapeau du belligérant qui les détient ]
[Le signe distinctif de la protection hospitalière est toujours la croix rouge sur fond blanc. Toutefois, à la conférence de 1907, les puissances représentées ont, par tolérance et sans que la chose ait été mentionnée dans la convention, admis, sur la réclamation de la Turquie, un modus vivendi aux termes duquel elles ne feraient pas d'objection si la Turquie faisait usage du croissant rouge ; des déclarations identiques ont été faites pour l'emploi par la Perse du lion et du soleil rouge. — A la différence de la convention de 1899, celle de 1907 a prévu pour les vaisseaux hospitaliers un moyen de faire apparaître la nuit leur caractère charitable : t Les bâtiments et embarcations, déclare l'article 5, in fine, qui veulent s'assurer la nuit le respect auquel ils ont droit, ont, avec l'assentiment du belligérant, qu'ils accompagnent, à prendre les mesures nécessaires pour que la peinture qui les caractérise soit suffisamment apparente >.]
[La convention de 1907, plus complète que celle de 1899, a étendu la protection, en dehors des navires proprement hospitaliers, à un cas que celle-ci n'avait pas prévu. A bord d*un bÂtiment de guerre ordinaire, il .existe une infirmerie; celle-ci doit être respectée: t< Dans le cas d*un combat à bord d'un vaisseau de guerre, dit l'article 7, les infirmeries seront respectées et ménagées autant que faire se pourra. Ces infirmeries et leur matériel demeurent soumis aux lois de la guerre, mais ne pourront être détournés de leur emploi, tant qu'ils seront nécessaires aux blessés et malades. Toutefois le commandant qui les a en son pouvoir a la faculté d'en disposer, en cas de nécessité militaire importante, en assurant au préalable le sort des blessés et malades qui s'y trouvent. > . — Cette hypothèse sera rare : Jl n'y a plus guère aujourd hui de combats à Tabordage.]
[Telles sont les innovations faites en 1907 en ce qui concerne le matériel sanitaire. La seconde convention de la Haye a cru devoir se prononcer expressément sur les conséquences de Timmixtion des navires hospitaliers dans les opérations de la guerre, quoique la solution allAt de soi d'après les principes du droit commun. Son article-8 dispose : « La protection due aux bâtiments hospitaliers et aux infirmeries des vaisseaux cesse si Ton en use pour commettre des actes nuisibles h l'ennemi. N'est pas considéré comme étant de nature à justifier le retrait de la protection le fait que le personnel de ces bâtiments et infirmeries est armé pour le maintien de Tordre et pour la défense des blessés ou malades, ainsi que le fait de la présence à bord d'une installation radio-télégraphique ».]
[La convention de 1907 admet, comme celle de 1899, des navires privés neutres pouvant occasionnellement secourir les blessés, malades et naufragés D'après l'article 9, t les belligérants pourront faire appel au zèle charitable des commandants de bâtiments de commerce, yachts ou embarcations neutres pour prendre à bord et soigner des blessés ou des malades; et les bâtiments qui auront répondu à cet appel ainsi que ceux qui spontanément auront recueilli des blessés, des malades ou des naufragés jouiront d*une protection spéciale et de certaines immunités ». Mais,à leur égard,un changement a été apporté par la convention nouvelle : *< En aucun cas, ils ne pourront être capturés pour le fait d'un tel transport ; mais,sauf les promesses qui leur auraient été faites, ils restent exposés à la capture pour les violations de neutralité qu'ils pourraient avoir commises ». Voici, par exemple, un bâtiment de commerce neutre qui passe à proximité ; il se peut qu'il ne tienne pas à venir au secours des blessés et naufragés d'un belligérant, car il a à son bord de la contrebande de guerre destinée à l'adversaire ; le belligérant lui promettra que, s'il recueille ses marins, il ne sera pas saisi pour le transport de la contrebande . ]
[2<> Personnel sanitaire. — Une seule différence existe à ce point de vue entre la convention de 1907 et celle de 1899. Elle est relative au traitement qui doit être payé par le belligérant au pouvoir duquel tombe le personnel hospitalier. Ce n'est plus, comme en 1899, celui que ce personnel recevait dans sa propre armée ; aux termes de l'article 10, alinéa 3, les belligérants doivent accorder au personnel ennemi tombé en leur pouvoir u les mêmes allocations et la même solde qu'au personnel de leur propre marine ». On
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applique ici la règle de Tarticle 13 de la convention de Genève de 1906.] f3" Blessés f malades et naufragés, — La convention de 1907 admet les deux principes qu'avait formulés celle de 1899, à savoir : 1* Les blessés, malades et naufragés doivent être sans distinction de nationalité recueillis et assistés par les bâtiments hospitaliers (art. 4), et les marins et militaires embarqués, blessés ou malades, h quelque nation qu'ils appartiennent, seront respectés et soignés par les capteurs (art. 11). --2" L^ blessés, malades ou naufragés d*un belligérant, qui tombent au pouvoir de l'autre, sont prisonniers de guerre (art. 14). Et, d*après l'article 12, v tout vaisseau de guerre d'une partie belligérante peut réclamer la remise des blessés, malades ou naufragés,. qui sont à bord de bâtiments-hôpitaux militaires, de bâtiments hospitaliers de sociétés de secours ou de particuliers, de navires de commerce, yachts et embarcations, quelle que soit la nationalité de ces bâtiments i. — Mais Taccord de 1907 contient plusieurs dispositions nouvelles. — Prévoyant le casqui s*était présenté au début de la guerre russo-japonaise de blessés, malades ou naufragés recueillis par des navires de guerre neutres (incident de Chemulpo,n« 1280 ^), l'article 13 déclare : t Si des blessés, malades ou naufragés sont recueillis À bord d'un vaisseau de guerre neutre, il devra êtr& pourvu, dans la mesure du possible, h ce qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre >. — D'autre part,rarticle 15 reproduit Tarticle 10 de la convention de 1899, alors exclu delà ratiQcation : t Les naufragés, blessés ou malades, qui sont débarqués dans un port neutre, du consentement de l'autorité locale, devront, à moins d'un arrangement contraire de l'Etat neutre avec les Etats belligérants, être gardés par l'Etat neutre de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre. Les frais d'hospitalisation et d'internement seront supportés par l'Etat dont relèvent les naufragés, blessés ou malades i . La solution donnée par cet article 15 pouvait être discutée : l'Etat neutre n'assiste-t-il pas le belligérant en débarrassant son navire des blessés, malades^ et naufragés qu'il contient, ne méconnalt-il pas ainsi les règles de la neutralité?— Il faut encore signaler comme innovations réalisées en 1907 lesar-ticles 16 et 17, inspirés delà convention de Genève de 1906 (art. 3 et 4) : H Art. 16. Après chaque combat, les deux parties belligérantes, en tant que les intérêts militaires le comportent, pendront des mesures pour rechercher les naufragés, les blessés et les malades et pour les faire protéger, ainsi que les morts, contre le pillage et les mauvais traitements. Elles veilleront à ce que l'inhumation, l'immersion, ou l'incinération des morts soit précédée d'un examen attentif de leurs cadavres. — Art. 17. Chaque belligérant enverra dès qu'il sera possible, aux autorités de leur pays, de leur marine ou de leur armée les marques ou pièces militaires d'identité trouvées sur les morts et l'état nominatif des blessés ou malades recueillis par lui. Les belligérants se tiendront réciproquement au courant des internements et des mutations, ainsi que des entrées dans les hôpitaux et des décès survenus parmi les blessés et malades en leur pouvoir. Ils recueilleront tous les objets d'un usage personnel, valeurs, lettres, etc. qui seront trouvés dans les vaisseaux capturés, ou délaissés par les blessés ou malades décédés dans les hôpitaux, pour les faire transmettre aux intéressés par les autorités de leur pays t.]
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[4^ Exécution et force obligatoire de la convention, — Les commandants en chef des flottes des belligérants auront k pourvoir aux détails d'exécution des articles précédents, ainsi qu'aux cas non prévus, d'après les instructions de leurs gouvernements respectifs et conformément aux principes généraux de la présente convention (art. 19). — Les puissances signataires prendront les mesures nécessaires pour instruire leurs marines, et spécialement le personnel protégé, des dispositions de la présente convention et pour les porter à la connaissance des populations (art. 20). — Les puissances signataires s'engagent également à prendre ou à proposer à leurs législatures, en cas d*insuffisance de leurs lois pénales, les mesures nécessaires pour réprimer, en temps de guerre, les actes individuels -de pillage et de mauvais traitementi^ envers des blessés et malades des marines, ainsi que pour punir, comme usurpation d'insignes militaires, l'usage abusif des signes distinctifs désignés à l'article 5 par des bâtiments non protégés par la présente convention. Ils se communiqueront, par l'intermédiaire du gouvernement des Pays-Bas, les dispositions relatives à cette répression, au plus tard dans les cinq ans de la ratification de la présente convention (art. 21). — En cas d'opérations de guerre entre les forces de terre et de mer des belligérants^ les dispositions de la présente convention ne seront applicables qu'aux forces embarquées (art. 22). — La présente convention, dûment ratifiée, remplacera la convention du 29 juillet 1899 dans les rapports entre les Etats contractants. La convention de 1899 reste en vigueur dans les rapports entre les puissances qui l'ont signée et qui ne ratifieraient pas également la présente convention (art. 25) ».]
^1000". — [Une convention, signée à la Haye, le 21 décembre 1904, entre un certain nombre de puissances, a accordé, en temps de guerre, aux bâtiments hospitaliers certaines exemptions de nature fiscale dans les ports des Etats contractants : ils sont exemptés des droits et taxes auxquels les navires sont assujettis u au profit de TKtat ». Mais ils restent soumis aux droits et taxes établis au profit d'autres que l'Etat, par exemple au profit des municipalités, des chambres de commerce, etc. (1).]
(1) [R. D. I. P., t. XI, Documents, p. 39.]
CHAPITRE II
[Abgidi. Fret Schiff unter feinde Flagge, 1869. — D'Airlib. Beiligérant daims and neuirai rights, Fortoighlly Review. 1877. — Asher. Eisai concernant les principes à poser pour te droit maritime international, 1836. — Barclay. Inviolabilité de h propriété privée sur mer, R. D. I., t. I (2« série), p. 546 ; Tentative Draft Treaty for assimilation of private property at sea to private property on land in warfare^ 1906. — Bluntschii. Du droit de butin en général et spécialement du droit de prise maritime, R. D. 1., t. IX. p. 508; t. X, p. 60. — Bowlbs. Maritime War- /are, — Brusa. Sutla proprieta privata nelle guerre nmriltime, 1907. ^ Butler. Freedom from capture of private property at sea in war, North American Review, 1899, p. 54. — Carnazza Amari. Del rispetto délia proprieta privata nelle guerre marittime, Archivio giuridico, 1898, t. I. — Castklli. La corsa e la proprieta privata nelle guerre del mare, 1906. ~ Cauchy. Du respect de Ut propriété privée en temps de guerre maritime, 1866. — Danbwski. Aperçu historique de ht neutralité et examen de la déclaration du droit maritime du 16 avril 1856. — Danson, Our commerce in war and how lo protect it, 1897. — Fromaokot. De Cinviolabilité de la propriété privée ennemie sur mer en temps de guerre. — Grssnbr. De la réforme du Droit maritime de la guerre, R. D. 1., t. Vil. p. 236.
— GioROANA. La proprieta privata nelle guerre marittime secondo il Diritto inter nazionale pubblico, 1907. — Grotius. De jure prœdse commentarius, 1604. — Hall. On certain proposed changes in international lau.\ Gontemporary Review, octobre 1875. — Hautepeuillb. Questions de Droit maritime internat. : Propriétés privées des belligérants sur mer, pp. 61 à 107 ; ^ Droit maritime international devant le parlement britannique, pp. 176 et s., 1861 ; Histoire des origines, des progrès et des variations du Droit maritime international, tit. YI, sect. VU, p. 450 et s., 1869.
— Hirst. Commerce and property innaval Warfare, 1906. — Hydb. Immunity of private property at sea from capture during war. — Jounstone. Handbock of maritime rights, — Kennedy. L'exemption de capture de la propriété privée sur mer en temps de guerre, Law magazine and review, novembre 1906, p. 281 et Yale Review. t. XVI, p. 381. — Klobukowski. Die Seebeute, oder dos feindliche Privategienthum zur See, 1877. — De Lavbleye. Du respect de la propriété privée sur mer en temps de guerre, R. D. I., t. VU, p. 598 ; Encore la capture sur mer, R. D. I., t. XVI, p. 568. — Lawrence, The exemption of private property from capture by sva, 1885. — Lé veillé. De t inviolabilité de la propriété privée des belligérants sur mer, 1863. — Marais. De Vinviolahilité de la propriété privée ennemie sur mer en temps de guerre. — G. F. dk Martens. E^sai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1795. -- F. de Martens. Du droit de propriété privée en temps de guerre, 1869. — Massé. Le Droit commercial, etc., 1. 1.
— MiRAGLiA. Dette eonditione storiche e scientifiche det diritto di preda esercitato datte navi da guerra, 1871. — Noglères. Les progrés du droit intern, public au X/X* siècle, 1891. ~ Norman Bentwigh. The law of private property in war, with a chapter on conquest, 1907. — Nys. Le domicile de guerre et te principe dp nationalité, R. D. I., 2* série, t. IX, p. 149. — Ortolan. Article dans la Revue
(1; Voir principalement sur ce point, de Roeck, De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, 1882.
maritime et coloniale, 1873 ; Règles intemationaltê et diplomatie de la mer^ t. II, liv. 111. — Pascaud. L'inviolabilité de la propriété privée ennemie dam le* gmerret maritimes, 1897. — Paterkostho. Délie prede^ délie riprede e dei giudizii relatiri, 1870. — PiBRAirroifi. Rapport sur les prises maritimes d'après l'école et la législation italiennes, R. D. I., t. VU, pp. 610 et s. — Raynaud. Iht principe du droit de prise dans les guerres maritimes, 1000. — Rochusssn. De occupatione bellica honorum privatorum in bello maritimo, 1857. — Romaonosi. Questioni di dtritio suUe prede maritime^ 1834. — Shbldem Amos. Lectures on intem. law, — Silvetti. Im proprieta privata nemica sul mare dev^essere inviolabile, 1001. — Sobtbker. Sammlung offizieller Aetenstûcke in Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegszeiten, 1855-1857. — Summbr Maine. La guerre^ VetXI. — Tecvlbitboro. Die Freihet daas meeres, ^875. ~ Trendelenburo. friedrich* des Grossen Verdienst utn dus Vôlkerercht im Seekrieg, 1886. ~ Urquhart. Sparing private property in war ai sea, 1866 — ViDARi. Délie rispetto délia proprieta privata fra gli Stati in guerra, 1867 ; Navires ennemis, marchandises ennemies, R. D. I., t. III, p. 268. — Ybamab. Some observations upon international ^rize law and the abolition of marine captures,— V. encore les ouvrages cités suprà, p. 761 et in/rà, en tète du chapitre IV.]
1281. — Tout belligérant peut détruire ou capturer les vaisseaux de guerre de son adversaire avec leur armement et leur approvisionnement, les transports de I^Etat ou les navires qui, affrétés par cet adversaire, concourent directement ou indirectement aux opérations de la guerre (n^" 1279).
Mais un belligérant peut-il aussi capturer la propriété privée des sujets de son adversaire ? En cas d'affirmative, quel sera Tobjet de la capture ? Le navire de guerre? La cargaison ? Que deviendra Téquipage du navire de commerce capturé ?
La question est au nombre des plus discutées. Elle touche à des intérêts politiques et économiques fort importants.'^Sné' offre une gravité particulière à regard des Etats qui ont un commerce maritime étendu, Angleterre, Allemagne, Etats-Unis, France, Italie, Suède et Norvège (i).
La question touche par certains côtés aux droits et à la situation des Etats restés étrangers à la guerre, ^des/ipû^rej.' — fin efel, lesliypothèses suivantes se présentent : t° navire ennenti.çtiar^é^ de marchandises ennemies ; 2« navire ennemi chargé de marchandises appartenant à des n^jjt^ ; «{^ "navire ennemi chargé à la fois des deux sortes, de marcha n (i »aes.i^^jyivire neutre chargé de marchandise neutre, autre q^ue cpntrebai^^ejKip.£Ufi0;
(1) Tout le commerce extérieur de l'Angleterre se fait nécessairement par mer. Il s'élève aux environs de dix-huit milliards, importation et exportation réunies. — Les 6/10 du commerce extérieur de la France prennent la voie maritime. En 1885, rimportation et Texporlation par mer réunies s'élevaient À 5,085 millions. ^ Le {'X)mraerce extérieur par mer des Etats-Unis atteint ou dépasse huit milliards. — [Le commerce maritime de TAUemagne a, depuis quelques années, pris un essor considérable. En 1872, TAIlemagne avait 500 navires dont 170 à vapeur, ayant une capacité de 130.000 tonnes : vers 1808, elle avait (en ne tenant compte que desnavires ayant une capacité d'au moins 17 tonnes de registre) 2.524 navires À voiles et 1.068 à vapeur, ayant au total 1.052.044 tonnes et 40.000 hommes d'équipage. En Tespace de 23 ans la progresasion de la marine marchande a été pour TAIIemagne de 100 à 265, alors que pour la France elle n'a été que de 100 À 132. Au 1" janvier 1001, l'Allemagne possédait 3.883 navires, ayant 1.041.645 tonnes et 50.556 hommes d'équipage. — V. à ce sujet Georges Blondel, L'essor industriel et commercial du peuple allemand,]
5« navirfe neutre chargé de contrebande de guerre ; 6» navire neutre chargé de mârctiandîBe ennemie, en tout ou en partie.
Nous examinerons pîus Ibî n (néuiraUié t les b y pothèses où des neutres sont engagés. Nous nous restreignons ici à i étude de celle où un navire de commerce ennemi est chargé de marchandises appartenant à des sujets de Tennemi . — Dans ce cas, quelle est la coutume internationale, quelles sont les opinions et les thèses des puhlicistes ?
1282. — Mentionnons ici, au point de vue de la méthode à suivre dans cette étude, une remarque fort exacte, faite par M. Perels. < Le droit de capture et la course, dit-il, sont des institutions étroitement liées dans leurs résultats. La propriété privée de Tennemi sur mer est directement atteinte par Tune et par lautre. Leur but est le même : la confiscation, la ruine du commerce maritime de Tennemi, souvent le lucre, qui est toujours le seul mobile du corsaire ; de sorte qu*on a pu dire, même en pariant de ce droit exercé par les navires de guerre, qu'il constituait une piraterie privilégiée. Précédemment et presque toujours jusqu'en 1884, on confondait les deux choses en traitant la matière et, même dans ces derniers temps, on ne s'est pas attaché suffisamment à les distinguer (1). >»
Cest un vice de méthode. — Malgré leur étroite affinité, le droit de capturer en mer la propriété ennemie et la course ne sont pas indissolublement liés. — La course suppose le droit de capture. Fa pour fondement et ne saurait subsister sans lui : mais la réciproque n'est pas exacte et, depuis la déclaration de Paris de 1856, le droit de capture a été exercé par des Etats, qui ont renoncé à recourir à la course maritime. — Pour accentuer cette distinction, nous traiterons de la course dans un chapitre spécial.
SECTION L — Coutume internatioiiale.
1283. ~ I^ coutume internationale e^ nette et précise. — Le belligérant peut saisir, capturer et _çgpfiH^^.r-l^gp certaines formalités) le navire 4e commerce ennemi et la marchandise ennemie dont il est chargé. — Telle estla règle adoptée et pratiquée, appliquée depuis un temps immémorial, si bien établie que le Consulat de la mer se contente d*y faire allusion, tant le rédacteur de ce recueil la savait connue de tous, t Lorsqu'un navire allant ou venant ou étant en course, rencontre un navire marchand, si ce dernier appartient à des ennemis ainsi que sa cargaison, il est inutile d'en parler, parce que chacun est assez instruit pour savoir ce qu'il doit faire, et, dans ce cas, il n'est pas nécessaire de donner de règle. »
Celte pratique constante est démontrée par l'institution même de la réglementation et l'histoire de la course, — par la création en France, sous Charles V, en 1373, d'un amiral, chargé de délivrer des lettres de marque, déjuger de la validité des prises, — par rinstitution, au X1V« siècle,dans presque tous les Etats maritimes, de cours d'amirauté.
1284. — Au XVUI* siècle un traité vient déroger à cette coutume immé moriale. L'article 23 ju traité conclu entre la Prusse et les Etats-Unis, Je
(1) Perels, Mannuel de droit maritime international, 1884, p. 210.
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10 septembre 1785. interdija^au cas de guerre entre les deux Etats, la capture Jer^îsseaûx marchands engagés dans utTl^rinnerce TgrifigoeTett comme corts^quence^nécessalré. Temp dé corsarfesrCe traité, uïitqqe en son genre, fut qualifié par Gentz de trait' curiosité diplomatique. — Le traité de 1785 fut réformé sur ce point par le traité du 11 juillet 1799, conclu entre les mêmes Etats, et dans lequel il n*est plus question de capture de navires ou de cargaisons. — Mais la disposition fut reproduite dans Tarticle 12 du traité du 1*' mai 1828. t II esVvraî; "rlêmaîque M. Ceucken, qu'une guerre mîntîm'e entre ces deux Etats n'était guère probable >» (sur HefTter, op. cit , § 139, note 2).
Franklin, Adam, Jeiïerson conclurent divers traités avec plusieurs Etat< européens, avec la France en 1778, avec la Suède en 1783, avec les Pays- Bas en 1782. Aucun d'eux ne fait une allusion, même éloignée, à la question de la confiscation des navires marchands et des cargaisons ennemies.
1285. — Dans une circulaire ministérielle du 12 avril 1S23, Chateaubriand déclara que la France ne capturerait les navires espagnols que s'ils tentaient de forcer un blocus. — Mais le caractère de la guerre d'intervention faite par la France enlève toute valeur et toute autorité à cette déclaration, en tant que constituant une dérogation à la pratique séculaire. Fallait-il froisser les intérêts des Espagnols, quand on allait leur imposer un roi?
1286. — En décembre 1823^ James Monroe, président des Eta^- Unis, communique Xtà^Tfanco, 7i l'Angleterre et à la Russie, un projet, qui entre 3U!fBI*"TOî)0sf lions îhierJir la capture, môme parla marine miïîlaîreTe rElntrdës navires de commerce de l'ennemi et de leurs cargaisons. —Le président invoque des idées d'humanité, de charité et ne dit mot oes véritables mobiles qui le guident : le désir de n'avoir pas à créer et à entretenir une marine militaire fédérale formidable et coûteuse, pour protéger sur les divers océans la flotte commerciale, et celui de garantir le commerce maritime des Etats-Unis, d'une manière plus efficace que ne pourrait même le faire cette marine militaire, puisque désormais toute prise serait interdite. — La proposition Mon roe n'eut pas de suites.
1287. — Rien ne fut changé à la pratique séculaire jusqu'en 1854. La propriété privée ennemie put toujours être capturée en mer, par les navires de la marine militaire de TEtat ou par des corsaires commissionnés. — Mais, après la guerre de Crimée, la déclaration de Paris du <6 avril ^t8p6 vint proclamer l'abolition île la course et êlabirr, a i^5JSrirJes"nêuVï:ei.4(» règles que nous retrouverons ci-après.
Signée par les grandes puissances et par le Piémont et la Turquie, cette déclaration obtint l'adhésion de presque tous les autres Etats (41 Etats ou villes libres). Les Etats-Un is^ TEspagne et le Mexique la refusèrent (Ij.
Les Etats-Unis ne Voulaient consentir t^^'âboïïuon*^ la
déclafatrcm dfeTarls'gt&îT gompTSlee ffM'ltnterdicgon aBsoi^^
•*-mm0MtmAA fc*»>- iiiwj Mimi r M i ■■m——— ^^^— — — ^i^— ^i^—— —
(1) [L'Espagne et le Mexique sont revenus sur leur refus en 1907 ^ Voir m/ro, n» 1379.] "
pROPRiérs PRivée ennbmiis sur mer sous pavillon ennemi 787 (le la propriété privée ennemie sur mer et par Fabolitioa du droit de visite
ennemie sur mer et par 1 abolitioa du droit de visite \> ,i.^gggp«-mr.»T-Min.,T;58V.lleHyBI}lHI. "^ 1. 1 ■n.u..j»»*m...»>» /^
[jSl course paraissait aux Etais^TïïnS indispensable, tant que les marines de guerre auraient encore le droit de capturer les navires de commerce. Ils trouvaient que les puissances, dont la marine marchande est nombreuse et la luarine de guerre faible, étaient gravement menacées par Fabolition de la course. Elles n'auraient plus le droit de délivrer des lettres de marque h leurs navires de commerce, tandis que la marine de guerre de lennemi aurait le droit d*anéantir librement leur commerce.
U Prusse, Tltalie et la Russie se déclarèrent prêtes àaccéder à la réforme proposée Bjftfjeg Ëtats>Unis et à abolir lesTnses mariTimes, en même temps que la course. ÉnTFaricè, M. Drouyn de LJiuys inclinait à adopter la proposition américaine. Mais l'Angleterre ne voulut pas y consentir. 'l»3B^ — Ca question resta en Téta t jusqu*en I8ô9. Pendant la guerre faite conjointement par la France et par le Piémont à 1 Autriche, la coutume ruv^pgfiquéè. Des navires aiilrîchîehs furent captures. — Le traité de Xurich au 10 novembre 1859 stipula la restitution des navires autrichiens, dont la capture n*avail pas encore été validée par le tribunal des prises — Uuchy fait remarquer que c'est Tabolilion de la course, en 1856, qui a rendu possible cette mesure (2).
1289. ~ Lors de la guerre contre la Chine, TAngleterre, par un m-dre du conseil privé du 8 mars 1860, la France, par un arrêté ministériel du 28 mars 1860, décidèrent que la propriété chinoise ennemie devrait jouir, à bord des vaisseaux français ou anglais, des mêmes immunités qu'à bord des vaisseaux neutres, de même que la propriété française ou anglaise devait jouir de ces immunités à bord des vaisseaux chinois. Il fut établi que les Français auraient la faculté de continuer leurs relations commerciales avec les Chinois même sur le territoire chinois, et que réciproquement les Chinois pourraient continuer leurs relations commerciales avec les sujets français ou anglais même sur le territoire français ou anglais. Il est aisé de saisir les motifs intéressés de ces dérogations à la coutume (n* 1062K
1290 — Le droit de capture fut encore appliqué par la France pendant la j?uerre du Mexiquey maTs" ù n décret du 29 mars 1865 ordonna la reslîtulion des navires mexicains, non définitivement condamnés par les tribunaux de prises.
Pendant la guerre de Tannée 1864 entre le Danemark e^ rAulriche et la l'russe, les navires de commerce ennemfs et leurs cargaisons furent captur<^s de part'ët d'autre.^ Waisl'^arirclè l3 du traité du 30 octobre 1^64 ordonna la resiituliSn réciproque des navires, non encore condamnés par les tribunaux de prises.
En 1866. r Autriche prit Tinitiative et, par une ordonnance impériale du M mai l8aa|-jlélfttoVJl>i4W^ '**S ilnM'^**'^'*' de commerce ennemis ne seraieiu m capturés en mer par des navires de guerre autrichiens, ni déclarés de iionne prise sous la condition de réciprocité. — La Prusse répondît par une
t) Celte dépèche célèbre est en partie reproduite parColvo, op. cit,, t. IV, § 2545. •->) CSuchy, bu respect de la pràfrim JU'll)tf(?,Ti5r."7r^:"*'
ordonnano^ ^nalogtie. le 19 mp l86fi. — Quant à l'Italie elle n*avait à appliquer que les articles 211 et 212 de son Ck)de de la marine marchande du 25 juin 1865, qui consacrent Tinviolabilité de la propriété ennemie sur mer, sauf les cas de contrebande et de blocus : application que rappela une note ministérielle dn 20 juin 1866.
1291. — Lors de la guerre franco-allemande de 1870, le roi de Prusse, comme président de la confédération de TAUemagne du Nord, rendit, le 18 juillet 1870, un décret décidant que les navires de commerce français ne seraient pas sujets à être saisis et confisqués par les b&timents de la marine fédérale, sous la réserve que cette disposition ne s'appliquerait pas aux navires qui encourraient la saisie et la confiscation, même s'ils étaient des bâtiments neutres. — La confédération du Nord, qui n'avait alors qu*une marine militaire restreinte, insuffisante pour protéger sa marine marchande (Geffcken le reconnaît), espérait entraîner ainsi la France à renoncer au droit de capture, et sauvegarder en conséquence son importante flotte commerciale et son commerce extérieur. — Le 21 juillet 1870, le gouvernement français fit connaître qu'il se conforme rai nTTaTJcf^^ c'étiîV se réserver le dtfoït'Je capture (Instructions ministériêtUs Su 25 juillet 1870Î. ■ ' ■
Les croisières françaises ne firent pas directement un grand mal au commerce allemand ; 75 navires seufement furent déclarés de bonne prise : ia valeur de ces vaisseaux et de leurs chargements a été fixée à 17 millions ei demi par les armateurs allemands. — Mais la flotte commerciale allemande n osa pas sortir de ses ports, et le commerce extérieur de TAUemagne ne put se faire que sous pavillon neutre, au détriment des armateurs allemands. Ce dont se plaignit M. de Bismarck dans la note du 12 janvier 1871. — L'ordonnance allemande de juillet 1870 fut révoquée, le 19 janvier 1871. Un dé> lai de quatre semaines fut, à cause des neutres, imparti avant la mise en vigueur de la nouvelle ordonnance. — La surveillance deTarmistioe de Versailles, puis la paix firent qu'aucun bâtiment de commerce français ne fut condamné par une Cour de prises allemande. — Le traité de Francfort du 10 mai 1871, article 13, ordonna la restitution des navires de commerce non encore condamnés comme bonnes prises avant le 2 mars 1871, et en ca< d'impossibilité de restitution du navire ou de la cargaison, le paiement de leur valeur VinéQ par le prix de vente.
1292. — Le 26 février 1871 a été signé entre ritalie et les Etats-ynis un traité, dontl^^J^EZSiiEIlOBî^^
tlHliyy la propnelejirivée de Igifs citoyens^ou sijetsrespeciî^'8,yT5çSUP" de la contrebande jiejÇuerre, ne^ourra étre^ ^rise^ 'j^sai^ste^ en pleine^er ou ailleurs, par les bâtiments militaires aeiautre partie, sauf le cas de vi**lalionJè blocus .
uSWFTS^SSrre maritime russo-turque de 1877-78, la coutume ancienne a été appliquée ^es d'eux côtés. — L'ukase du 24 mai 1 877 accorda" un deîii aux rtafîres'de commercé turcs pour sortir des ports russes.
[Lors de la guerre g:réco-tujj[ue dejj97^ la propriété privée n a pas été davantage respectée sur mer ; les deu^rbelligérants ont toute/oiB'aSmrae aiu navires dëT adversaire un délai pour se mettre en sûreté avec leurs cargai-
sons, ils ont observé la pratique de ïindull (1). — Il en a été de même lors de la guerre hispano-américaine de 1898 (2).]
[En 1894, au commencement de la guerre entre la Chine et le Japon, une correspondance fut échangée entre les deux pays pour Texemption de la capture de la propriété privée sur mer (3).]
12921. — [La conférence de la Paix tenueà la Haye en 1899 fut saisie par les Etote-Uïm^urrB'prôposî'iîon tèn^aiiirirfihvibîabilîle de la propriété pyrWrWHWtBîTsur mer. Mais cette proposition ne futpas discutée, elle fut sîmpISBîHFHrBBfSt^^iin vœu de la co n f é ré n cêTe n3anT^S'ce^queTa question soit renvoyée à lexamen d'une conférence ultérieure. Les Anglais ne s'associèrent même pas à ce vœu (4).J
1292>. — [La seconde conférence de la Paix réunie en 1907 vit se reproduire une proposition des Etats-Unis pour rendre inviolable la propriété privée ennemie sur mer. La conférence refusa de l'adopter, après Tavoir toutefois longuement discutée. -— La France, tout en soutenant le droit de capture, demanda, mais en vain, la suppression des parts de prises au profit des équipages, et proposa, également sans résultat, que les armateurs et chargeurs privés de leurs propriétés fussent indemnisés par le capteur. — U Belgique demanda qu'on substituât le séquestre à la confiscation. Les Pays-Bas proposèrent d'exempter de la capture les navires de commerce ennemis porteurs d'un passe-port déclarant qu'ils ne doivent pas être utilisés pour la guerre. Ces propositions n'ont pas eu de suite.]
1292'. -r- [[jO Code de la guerre navale des Etate-Unis de 1900, abrogé en 1904. admettait le droit de capture des vaisseaux marchands de'l'ennenu" .arl'Ut'lïn •■•-' ' * ■ *^ ~
1293. — De ce sQccinct exposé historique, il apparaît nettemment que, gauf l'exception de 1866 et le traité du 26 février 1871, la coutume internalîonale a. de tout temps admis Ja^^legTtlmîté' Je îa'sarsre''et "d'è Ya lîSrifiSfeâtlOTl" conjointe du navire "ennemi ef de la cârgaîscn aussi énnemré*îonïTYest Charge.
MOTIWHf. — Vœux en faveur de rinyiolabilité de la propriété privée.
1294. — Depuis un siècle, de nombreux vœux ont été formulés en faveur de rinvtolabilité sur mer de la propriété privée ennemie» Une indication succincte est suffisante, mais nécessaire
A l'Assemblée législative de France, le 29 mai 1792, le député Kersaint lit un projet de décret portant suppression, et de la course, et du droit de prise exercé par la marine militaire. Après une longue discussion, Tassem-
(i)|V. R. D. I. P., t. ÏV, p. 690.]
i2) [V. R. D. I. P.. t. V, p. 807. — V. les Instructions américaines du 20 juin 1898. art. 17. R. D. 1. P., t. V, DocumenU, p. li et aussi p. 17.J
.3) [V. Takahashi, Cases on intemalionat lavo during the chino-japanese war^ 1890, p. 9.]
(4)(V. R. D. I. P., t. VI, pp. 710 et 8.]
(5) [V. R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 3 J
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blée adopta une résolution invitant le pouvoir exécutif à négocier avec les puissances étrangères l'abolition des armements en conrae. — Elle ne toqlut pas se prononcer sur la suppression du droit de prise (1).
1295 . — Une assemblée d'armateurs et de négociants oonToquée à Rrtee. le 2 décembre 1859, émit, en faveur de T inviolabilité sur mer de la propriété privée, un vœu auquel adhérèrent les négociants de Hambourg, Stettin, Breslau et les chambres de commerce de la haute Bavière.
1296. — Dans une lettre du 8 novembre 1856, adressée à la chambre de commerce de Manchester, Gobden exprimait le regret que TAngleterre n eut pas pris Tinitiative de la proposition Marcy (n<> 1287) et invoquait rintéivt des armateurs anglais. — Le 3 février 1860, une députation des négociant^ de Liverpool, Bristol, Manchester, Leeds, etc., vint demander à U>rd Palmerston de soutenir Tidée de Tabolition du droit de capture. Le Ministre refusa, alléguant qu'une puissance maritime comme l'Angleterre ne pouvait renoncer à aucun moyen d'affaiblir son ennemi .
A la Chambre des communes d'Angleterre, une motion tendant à la suppression de la capture en mer fut présentée, le 1 1 mars 1862. Elle fut défendue par Cobden combattue par Lord Palmerston, qui déclara la doctrine contenue dans la motion très dangereuse et incompatible avec les inlérètâ anglais. — La motion fut retirée ; mais ne nous y trompons pas. Elle n'était pas inspirée par un désir d'humanité, mais par l'égoïsme leplusGaractérist\ — La situation, disait-on, que crée à l'Angleterre la déclaration de 1836 e^t vraiment intolérable : grÂce à l'article 2 de cette déclaration, les neutres s'empareront du commerce de transport en temps de guerre, et la marinr marchande britannique sera ruinée. Le droit de saisir ta cargaison ennemit sous pavillon neutre conjurerait le danger. Il faut ressaisir ce droit ou faire un pas de plus et déclarer inviolable toute propriété privée À la mer. Le jour peut venir où l'Angleterre aura besoin de toute sa flotte militaire pour défendre ses côtes.
Un vœu fut aussi formulé par les délégués des éhambres de commerce anglaises, réunis à Londres les 20, 21 et 22 février 1866.
1297. — Deux ans plus tard, le 18 avril 1868, la Diète de rAllemagne du Nord adoptait, à l'unanimité moins une voix, la motion du D' Aegidi, qui invitait le chancelier fédéral à provoquer des négociations dans le but d'élever, par voie de conventions d'Etat à Etat, la liberté de la propriété privée sur mer en temps de guerre à la hauteur d*un principe reconnu de Droit international.
[En 1866 et en 1876, à la Chambre française des députés, M. Garnier- Pages réclama, sans suite, la protection de la propriété privée sur mer.]
La chambre de commerce d'Amsterdam, le 27 janvier 1871, demanda au gouvernement hollandais d'intervenir auprès de la conférence de Londres, pour essayer d'arriver à faire reconnaître le principe de Tinviolabilité de la propriété privée. Le gouvernement hollandais s'abstint, ne jugeant pas le^ circonstances favorables.
(1) M. de Boeck, dans sa très remarquable étude sur ta propriété privée erm^mie sous paoUlon ennemi^ donne le texte des diverses motions qui furent, dans le cours de la discussion, présentées à l'Assemblée législative, n»" 62 à 68.
Un congrès (non officiel) de Droit maritime international, composé de 200 membres, tenu à Naples et ouvert le 30 juin 1871, 8*est prononcé en faveur de ce principe.
[En t877, la question de l'inviolabilité privée ennemie fut de nouveau posée au Parlement britannique ; elle donna lieu à quelques observations du sous secrétaire d'Etat, M. Bourke.l
[En 1894 et en 1895, des motions furent faites au Reiscbtag allemand en faveur du respect de la propriété privée. — La conférence inlerparlementaire pour l'arbitrage et la paix a, à plusieurs reprises et notamment en 1899 dans sa session de Christiania, émis des vœux en ce sens (R. D. I. P., l. VI, p. 906). 1
1298. — UlnslUul de Droit international, dans ses sessions de 1875, 1877 et 1878. s*est occupé de la question et il s*est prononcé, à la majorité de ses membres, pour le principe de la suppression de la capture. — En 1877, il a adopté les résolutions suivantes : 1° La propriété privée, neutre ou ennemie, est inviolable sous le pavillon ennemi . — 2» Sont soumis à la saisie les objets pouvant servir immédiatement à la guerre ou qui y sont destinés, et les navires de commerce qui ont pris part aux hostilités ou qui sont immédiatement destinés à y prendre part, ou qui ont violé un blocus effectif (I).
1298^ — [Nous avons vu que la question a été également soulevée aux conférences de la Paix à la Haye de 1899 et de 1907 (V. mprà, n»' 42921 et 1292*.])
SFrTïQM iii — Opinions des pnblioistes et des jurisconsultes.
1299. — Le droit de capturer sur mer la propriété privée ennemie a suscité un grand nombre d'écrits, une foule de monographies. Presque tous les nouveaux ouvrages sur le Droit international, surtout lorsqu'ils sont consacrés au droit maritime, discutent plus ou moins longuement cette question. Les opinions des publicistes les plus distingués diffèrent profondément.
Deux thèses principales sont en présence, thèses auxquelles se rattachent des opinions secondaires, comportant des restrictions dans l'application de Tune ou de Tautre.
1300. — L'une de ces thèses est celle de l'immunité, de l'inviolabilité absolue sur mer de la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi, inviolabilité s'appliquant au navire lui même, à son équipage, les matelots ne pouvant être retenus comme prisonniers.
Cette thèse a été mise en avant, au milieu du XV1I1<* siècle, par labbé de Mably dans son Droit public de r Europe fondé sur les traités (1748). Mably s'élevait avec force contre le droit de prise maritime. — Sa protestation resta quelque temps isolée. — Mais, à partir de 1780, la thèse de Mably a été adoptée par un grand nombre de publicistes, — par Azuni, Fiore, Galiaoi, Lucchesi-Palli, Mancini, Paternostro, Pierantoni, Vidari et par pres-
(1) Annuaire de rinstitut., 1878, pp. 103-110 ; pp. 152-153.
que tous les professeurs de droit italiens, — parmi les allemands, par Bluntschli, Bulmerincq, Geiïcken, Gessner, Holtzendorff, de Neumann, Perels, etc., — parmi les français, par de Boeck, Cauchy, D^sjardins, Massé, Pradier-Fodéré, — par Calvo, Dudiey-Field. Katchenowsky, LAveleye, F. de Martens, Pinheiro-Ferreira, Kolin-Jaequemyns, etc., — par Tlnstitut de Droit international (I).
130i« — L'autre thèse admet, au contraire, la légitimité de la saisie et de la capture en mer du navire de commerce ennemi, quel que soit le caractère de sa cargaison, si elle a le caractère ennemi. — Les hommes et les officiers composant Téquipage sont retenus comme prisonniers de guerre. — Cette capture ne peut avoir lieu qu*en pleine mer ou dans les eaux territoriales des belligérants, jamais dans les eaux juridictionnelles des neutres.
Cette seconde thèse a été admise par Albericus Gentilis, dans son célèbre traité de Jure Belli (1588), •— par Hugo Grotius, dans la consultation que lui demanda la compagnie hollandaise des Indes en 1604, consultation qui devint le de Jure prœdx commeutariust, plaidoyer chaleureux, mais déclamatoire (publié pour la première fois en 1869). Les idées de Grotius ne varient pas dans son grand ouvrage de Jure belli ac pacis. Il admet Texercice régulier du droit de prise, non seulement par les marines militaires, mais aussi par les corsaires (Lib. III, cap. XVIII, § 2).
Puffendorf pensait que la guerre permet de 8*emparer de la propriété privée (à terre comme sur mer), mais il ajoutait que VoccitpaHo beUiea ne devient absolument définitive que si elle est confirmée par le traité de paix. — Le droit de prise maritime apparaît à Bynkershoek comme un droit normal et régulier du vainqueur : il est partisan de la course. — Valtel ne parle pas directement du droit de prise ; mais il l'admet implicitement quand il reconnaît le droit de priver Vennemi de ses biens, de tout ce qui peut augmenter ses forces et le mettre en état de /aire la guerre. Chacun travaille à cette fin de la manière qui Itti convient le mieux (2).~ G. -F. de Martens, dans son Précùt du Droit des gens, admet la capture en pleine mer des navires marchands et de leurs cargaisons, pour obtenir satisfaction et disposer reonemi, en l'aiTaiblissant, à donner les mains à la paix (XIII, 4, §§ 279 et 281).
Parmi les auteurs modernes, cette seconde thèse a été soutenue par la majorité des publicistes ou juristes anglais et américains, par Dana, Hall, Halleck, Johnstone, Kent, Lorimer, Manning, Mountague Bernard, Phillimore, Travers Twiss, Ward, Westlake, Wheaton, Wildman, etc., —par le» français Aube, Barboux, Funck-Brentano et Sorel, Giraud, Hautefeuille, Ortolan, Pistoye et Duverdy, — par les espagnols Negrin, Riquelme, — par le danois Tetens, etc.
Wheaton dit : u Le but des guerres maritimes est la destruction du corn* merce et de la propriété de Tennemi qui sont les sources et les nerfs de sa
(1) Les travaux de Tlnstitut sont consignés dans ses Annuaires ei ûam laAeme de droit intematùmal. Ils sont scrupuleusement analysés par M. de Boeck, op, CI/., n- 50! à 525.
(2i PuflTendorf, De jure nalurat et gentium, lib. Vlll, cap. VI, de jure belU, — Bynkershoek, Quœsiiones furis publici, lib. 1, cap. 3. — Vattel, op. cit., liv. 111, ch. IX, § 161.
puissance navale. Et ce but ne peut être atteint que par la capture et la confiscation de la propriété privée » {Eléments, t. II, p. 17).
Heffter (op. ciL, § 139) dit « qu*on ne prétendra certainement jamais con.- tester à une puissance engagée dans une guerre la faculté de s*emparer de navires qui appartiennent soit à TEtat, soit à des sujets ennemis, ainsi que leurs cargaisons. Aucune nation n*est tenue de laisser ouvertes les routes de mer qui peuvent faciliter à ses ennemis les moyens de prolonger la lutte, ni de permettre la continuation d'un commerce préjudiciable au sien. Soutenir le contraire, ce serait défendre une chimère ». Mais il admet le séquestre et non la confiscation. Pour lui, la prise d*un navire ne doit jamais emporter au profit du capteur la propriété du bÀtiment et des biens qui s*y trouvent. Elle ne confère qu'un droit de saisie et la faculté de disposer des objets saisis pour les besoins pressants de la guerre. — La paix seule donnera aux actes passés un caractère définitif et permanent, dans les cas où la restitution intégrale ou partielle des objets capturés ne formera pas une clause du* traité de paix.
La question est actuelle, grave et importante. Elle touche à des intérêts majeurs. — Nous estimons donc utile de présenter au lecteur les arguments, invoqués de part et d'autre, en faveur de Tune et de Tautre thèse.
1302. — le* Thèse. — La propriété privée ennemie,- navire, ou cargaison ennemie sous pavillon ennemi, doit être inviolable en mer. — I^ guerreest, d après le droit moderne, un rapport d*Etat à Etat. Les actes d'hostilité doivent être exclusivement dirigés contre les forces et les biens de TEtat. 1^8 belligérants ne peuvent s'attaquer aux particuliers principalement Les droits privés ne sont pas éteints par la guerre et ne dépendent pas du bon plaisir de 1 ennemi. — Or la pratique encore actuellement admise dans la guerre maritime viole ce principe fondamental.
1308. —La propriété privée est respectée dans la guerre terrestre: pourquoi ne le serait-elle pas également dans la guerre maritime ? Le droit de propriété des particuliers est aussi respectable dans un cas que dans Tautre. Tout ce que la justice commande sur terre, elle le commande avec une égale force sur mer. Or la justice veut que, sur les deux éléments, les personnes et les propriétés privées des citoyens pacifiques et inofrensifs qui font partie des nations belligérantes, restent inviolables.
Sur terre, si Toccupant a besoin des véhicules, denrées, approvisionnements de l'habitant, les réquisitions sont accompagnées de reçus et sont restreintes aux nécessités de Toccupant. Sur mer, au contraire, la capture n est pas destinée à subvenir aux besoins du capteur, mais seulement à nuire k Tennemi et à ruiner son commerce. Elle n'a d'autre limite que le pouvoir effectif du belligérant.
1304. * Si le belligérant victorieux sur terre s'attaque à la propriété privée de l'ennemi en faisant des réquisitions, en levant des contributions ou en détruisant des villages, c'est qu il occupe le pays dont ses armes l'ont rendu possesseur temporaire et y exerce momentanément les droits de souveraineté. Une telle occupation ne saurait exister pour la haute mer ; elle n'appartient à personne et ne veut être séquestrée par personne < (Geffcken sur Heffter, op. cit., p. 139, note 2).
1305. — La raison décisive qui doit faire rejeter la capture de la propriété privée est que le moyen ne répond pas au but. A la guerre, tout acte, qui tend à affaiblir la résistance de Tadversaire, est licite et autorisé : mais il faut que l'acte, dépourvu du reste de méchanceté et de cruauté, accompli par Tun des belligérants soit de nature à concourir à Tobtention de ce résultat. — Or la capture des navires de commerce de Tennemi, celle de leurs cargaisons, la retenue des hommes des équipages comme prisonniers de guerre, n'amènent pas nécessairement, forcément railaiblissement de l'ennemi. — Ceci est surtout vrai depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856, qui {art, 2) a proclamé l'inviolabilité de la marchandise ennemie chargée sur un navire neutre. —Désormais les sujets des Etats belligérants feront leur commerce à Tabri du pavillon. neutre. Le droit de capture, en pratique, sera fort restreint : il n'aura plus d'énergie décisive : il ne conduira plus à demander la paix. Or si l'exercice de ce droit ne doit plus avoir pour résultat l'afTaiblissement réel de l'adversaire et la conclusion de la paix, cet •exercice ne peut plus figurer parmi les actes nécessaires, et s'il n'est plus nécessaire, il doit être interdit.
1306. — Ce droit de capture deviendra d'autant moins efficace à amener l'ennemi à composition qu'il sera moins appliqué. L'Angleterre, la France et la Russie ont inauguré, en 1854, une pratique basée sur une réelle entente des principes de justice. Le droit de capture n'est plus exercé immédiatement après la déclaration de guerre. Un délai est accordé aux navires de commerce, entrés dans les ports de lennemi, pour effectuer leur déchargement ou compléter leur chargement et rejoindre leur port d attache ou de destination (Déclaration française du 27 mars 1854. — Décret du 25 juillet 1870. — Ordonn. allemande du 19 janvier 1871). — Ces navires protégés contre le droit de capture, que reste-t-il ? A peu près rien. — Dès qu une guerre menace d'éclater, tous les intéressés s empressent d'ordonner par voie télégraphique à leurs navires d'entrer dans les ports neutres les plus proches, en sorte que le préjudice ne consiste pas dans la perte des cargaisons, mais seulement dans le chômage (GefTcken sur Hefîter, § 139, note 2). — Le mal que les croiseurs français ont pu, en 1870, infliger à U marine marchande allemande a été insignifiant.
1307. — L'intérêt même des belligérants doit les solliciter à s'abstenir de toute capture. Vu l'état actuel des relations commerciales internationales, les propres sujets du capteur sont indirectement atteints. Leurs exportations dirigées vers d'autres pays leur seront ravies par des tiers ; elles se feront sous pavillon neutre. Les neutres bénéficieront du transport.
1808. — Tous les navires de commerce ne sont pas susceptibles d'être transformés en navires de combat, d'être utilisés dans des opérations belliqueuses. — Les capturer n'est donc point aflaiblir les forces, les moyens d'attaque de Tennemi. — Dès lors, la capture de ces vaisseaux ne peut se justifier comme nécessité de guerre.
€ Le fait qu'une catégorie quelconque d'objets pourrait être un jour utilisée pour la guerre ne suffit pas à la rendre dès à présent sujette & saisie ou à capture : c est un principe élémentaire de bon sens et de justice... l^es partisans de la capture ont en vue une nécessité militaire éventuelie ; une
telle nécessité n'est qu*un prétexte pour couvrir tous les abus : ie droit ne peut prendre en considération qu'une nécessité miliiaire actuelle et conatatée... attendez pour les saisir (les bâtiments de commerce) quMls soient en état d*étre employés immédiatement à un usage militaire i (1).
1309. — L'enrôlement des marins de la flotte commerciale d'un belligérant dans sa flotte militaire est bien plus probable, quand on force cette flotte commerciale à chômer que quand elle est, comme auparavant, utilisée et employée dans des transports commerciaux (Gefîcken, loc. cit.).
1310. ^ L abolition de la«oorae prononcée en 1856, Tinviolabilité du pavillon neutre qui couvre et protège la mareliMidiae ennemie appellent comme complément indispensable la suppression du droit de capture en mer.
1311. — < L'immunité de la propriété privée sur mer peut seule mettre fin aux interminabIes*'controverses qui s'élèvent sans cesse sur le caractère de la propriété capturée, controverses.*, qui sont souvent si arbitrairement résolues, vu la difficulté de distinguer entre propriété neutre et propriété ennemie » (Geffcken, toc, cit. — de Boeck, op. cit.^ p. 158).
1312. — Quelques auteurs font en outre valoir les considérations sur l'intérêt qu'auraient à cette immunité TAllemagne, les Etats-Unis, la France et surtout 1* Angleterre, dont tout le commerce se fait par mer et qui possède une flotte commerciale si considérable, que sa marine militaire, malgré sa réelle puissance, ne pourrait néanmoins la défendre sur toutes les mers contre les croiseurs à vapeur d'une marche supérieure (2).
1313. — u Délivrées du soin de protégeV le commerce, les marines militaires seraient à même de faire converger leurs forces vers un seul but, en se bornant à attaquer l'ennemi, à bloquer ses ports et à intercepter la contrebande » (Geffcken sur Heffter, loc, cit.) (3).
1314. — Parmi les partisans de cette thèse, plusieurs admettent des restrictions à la règle souhaitée de l'inviolabilité delà propriété privée sur mer, ïlnsUtut de Droit international notamment, de Boeck, Gessner, etc. — Ces restrictions sont relatives: P à la contrebande de guerre ;2<» au cas de blocus ; 3^ au droit de préemption ; et A^ au droit de réquisition.
(1) De Boeck, op. cit.. n»* 518 et 583.
(2) De Lavele^e, Du rettpeet de la propriété privée sur mer en temps de guerre, R. !)• I., t. VU, p. 598. ~ Geffcken, La guerre nwritime de t avenir, R. D. l., U XX, pp. 45 i et su iv. — De Boeck, op. cit., n«' 594 à 602.
(3) [En faveur du principe du respect de la propriété privée sur mer, on peut encore, dans un ordre d'idées analogue, remarquer que la règle de capture aura oéeessairement pour conséquence, À mesure que les relations commerciales se développeront, de faire s'accroître à l'inllni les armements maritimes en temps de paix : à côté de la paix armée sur terre, qui, depuis 1870, est une cause de malaises pour les nations, s'ajoutera ainsi la paix armée sur mer. Plus un pays a un commerce prospère, plus il a besoin en effet de vaisseaux de guerre, pour protéger ce commerce en cas de guerre, et pour courir sus aux navires marchands de son adversaire, en même temps son concurrent. N*est-ce pas cette considération qui, en partie au moins, explique pourquoi l'Empire d'Allemagne, dont la navigation marchande a tant augmenté dans ces derniers temps (voir n*" 1281, note), cherche actuellement, avec la plus grande ténacité, À rendre plus importante sa marine militaire ?
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Le droit de préemption exercé sur mer est analogue au droit de réquisitton pratiqué sur terre. Il consiste à enlever à bord des navires de commerce ennemis les choses nécessaires aux besoins immédiats de Tescadr^ militaire ou du navire de guerre du belligérant, par exemple des provisions de bouche, de la houille, des mâts de rechange, des voiles, cordages, etc. — Un procès verbal devra être dressé, indiquant la nature et la quantité des marchandises préemptées, les circonstances et les motifs de cettepréemption : un duplicata devra être remis au capitaine ennemi, qui sera . libre de continuer sa route. A Taide de cette pièce, il fera valoir son droit à une indemnité devant un tribunal de prises (De Boeck, op. cit., n*' 730 et 731).
1815. — M. de Boeck admet aussi un droit de réquisition. Dans la guerre terrestre, on admet, dit-il, que la propriété privée peut être détruite, si les nécessités de la guerre l'exigent. De même dans la guerre maritime, il serait diflicile de refuser au belligérant le droit de couler les navires marchands ennemis qui se trouvent à sa portée, pour fermer rentrée d'un port ou d^un fleuve. — Le belligérant pourra contraindre à lui céder les navires de commerce ennemis qu'il veut transformer en bâtiments de guerre. — Le belligérant pourra réquisitionner et saisir les navires de commerce, qui, sans transformation, en recevant quelques canons et un équipement militaire, sont utilisables comme transports de houille, de vivres, de munitions, ou comme magasins à torpilles ou autre destination guerrière. Il s'agira, non d'une acquisition et d*un emploi permanent pour le compte de l'Etat belligérant, mais d*un louage forcé, d'une sorte de droit d*angarie, d ailleurs moins vexatoire que celui qui est exercé parfois au détriment de neutres (De Boeck, op. cit., n»" 733 et s.).
1316. — 2* Thèse. — Les principes fondamentaux sont les mêmes dans la guerre maritime que dans la guerre terrestre. Si, dans Tune comme dans Tautre, il est exact d'admettre, avec le droit moderne, que la guerre est une relation d'Etat à Etat, dans l'une comme dans l'autre il n'est pas moins certain que les particuliers, les non-combattants, les ennemis passifs, sont atteints par Tellet d*une répercussion inévitable et souffrent des actes nécessaires à la réalisation du but de la guerre. — Dans l'une comme dans l'autre, le belligérant a le droit de nuire à son ennemi par tous les moyens propres à amener la paix. Il doit seulement éviter tout acte susceptible de rendre la guerre plus cruelle sans nécessité, tout acte qui ne tend pas, directement ou indirectement, à raiïaiblissement de l'ennemi (n® 1009). — k Comme le but de toute guerre est de forcer l'ennemi à céder, on ne peut guère nier, dit Geflcken, qu il soit aussi légitime de ruiner le commerce de Tennem» que de tuer ses soldats t (sur Heffter, § 139, note 2).
Mais si les principes sont les mêmes, leur application va varier, d'un genre de guerre à l'autre, à raison même des différences profondes existant entre les théâtres de Tune et de 1 autre. Sur la surface mobile, changeant» de la mer, sur l'étendue des Océans insusceptibles de possession, les droits des belligérants ne peuvent être appliqués qu'avec des formes différentes, sous des modes dissemblables, des formes et des modes usités sur le sol immobile, susceptible de possession.
< Quand, de Tusage de la mer, il résulte un profit pour rennemi, lui •enlever ce profit, lui interdire cet usage constitue un moyen indirect de faire la guerre. Telle est la raison pour laquelle on saisit les navires mar- 4shands, propriété particulière ; si l'on agissait d*une autre manière^ on sacrifierait les droits de TEtatà ceux des particuliers p (Testa, op. eii,, p. 149).
1817. - La propriété privée ennemie est, dit on, respectée sur terre ; donc, elle doit être aussi respectée sur mer. — C'est l'argument principal -des partisans de la thèse précédente. Il a un air d*apborisme qui séduit et qui a contribué à son succès. — Est-il justifié ? Pas le moins du monde. — Cest une affirmation sonore, mais inexacte, démentie par la pratique internationale.
(« Nous nions, dit Hautefeuiile, Texistence d aucune règle, d'aucune loi internationale, d'aucun traité, celui de 1785 excepté, d'aucun acte quel- 4X>nque qui ait proclamé le principe de Tinviolabilité de la propriété privée sur terre ; par conséquent, nous nions Texistenoe même du principe : car, 8*il existait, il aurait été souvent violé, et il n*est pas possible que ces violations si nombreuses, si fréquentes, n'aient pas amené des récriminations et même des stipulations spéciales pour en prévenir le retour. Le principe n*exisle donc pas. Mais, en fait, la propriété privée des sujets ennemis est- -elle respectée dans les guerres terrestres ? Pour répondre à cette question, il suffit d'ouvrir Thistoire > (1).
1818. — Le prétendu principe du respect de la propriété privée sur terre se borne à interdire le pillage, le Imtin privé (n« 1200). — L'envahisseur, s'il «roit que la bonne conduite de ses opérations l'exige, détruit et incendie les maisons, abat les arbres, foule les récoltes pendantes sur le sol, détourne les canaux, etc. — Vainement les partisans de la 1'^ thèse disent-ils que l'envahisseur accomplit de pareils actes, en vertu de sa possession et de l'exercice momentané du droit de souveraineté, possession et souveraineté qui ne peuvent exister sur la mer. — L'argument est inacceptable ; car le souverain légitime n'a pas le droit de détruire, sans indemnité préalable, la propriété privée de ses sujets. Et du reste, quelle que soit la qualité invoquée par l'occupant, la propriété privée de l'habitant n'est pas moins violée et détruite par lui, s'il le juge utile à ses opérations de guerre et au -but poursuivi.
1819. — La propriété privée respectée sur terre ! Et le montant des ré- «lamations constatées dans trente-quatre déparlements français s'est élevé à 264 millions, pour objets enlevés sans réquisition pendant la guerre continentale de 1870-71. — Qu'est ce qu'un principe aussi peu respecté par une armée, qui se prétend la plus disciplinée de l'Europe ? Que vaut une thèse, qui n'existe que sur le papier ? — Il n'est pas vrai que la propriété privée soit respectée sur terre.
1820. — Sur terre, l'occupant a intérêt à respecter les biens. Il se montre clément par intérêt, et dans la mesure de son intérêt. L'histoire le prouve surabondamment. — 1 /occupant n'a pas besoin de s'emparer des biens im-
(1) Houlefeuille. Questions de Droit international maritime : Propriétés privées 4es belligérants^ p. 15.
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mobiliers, ni de les détruire en dehors des opérations belliqueuses. Agir autrement serait rendre les paysans furieux. L'occupant aurait à combattre des gens exaspérés, à tous les instants ; Tarmée d'occupation n*y suffirait pas et serait troublée sur ses derrières. — La dépossession des habitants ne faciliterait pas la terminaison de la guerre : elle doit donc être interdite, puisqu'elle ne tend pas au but final.
1321. -- Si Toccupant vise à conquérir définitivement le territoire envahi, la plus vulgaire prudence lui interdit de porter atteinte, sauf nécessité absolue, à la propriété des habitants. 11 ménage ses futurs sujets, leur industrie : il a intérêt à s*attirer leur reconnaissance. Il lui importe de ne pas ruiner la province qu*il souhaite garder.
1322. -<- S'il n a pas une intention de conquête et n*occupe le territoire que par suite des opérations de guerre, Tenvahisseur a encore intérêt à rassurer les habitants et à ne pas troubler leurs travaux agricoles. Il ne 8*empare pas de suite, dès son entrée sur le territoire envahi, des biens meubles, denrées, vivres, fourrages, etc., que possèdent les habitants, parce que cette saisie immédiate ne lui est pas nécessaire. — Ces biens mobiliers sont, dans les mains de leurs détenteurs» sous son pouvoir effectif. Il se les fera livrer, par voie de réquisitions au fur et à mesure de ses besoins, ou les enlèvera de force. — Il réquisitionnera ou prendra, quand il le jugera à propos, les véhicules, les bètes de somme. Ces divers objets ne peuvent lui échapper ; c'est pourquoi il n*a pas recours à la saisie immédiate. — Est- il obligé de battre en retraite, il emmènera bêtes de somme, véhicules et bestiaux ; il emportera denrées et fourrages ; il détruira ce qu*il ne peut emporter, pour ne pas le laisser à l'adversaire qui Toblige à reculer (i).
1323. — Dans la guerre terrestre, hommes et choses sont placés sous le pouvoir réel de l'occupant, sans recourir à une appréhension immédiate. — I/envahisseur en prive son adversaire et lui enlève ainsi, par le seul fait de son occupation, une partie de ses moyens de lutte.
Sur mer, le but de la guerre est le même : forcer lennemi à conclure la paix, et, pour atteindre ce but, paralyser la résistance de Tadversaire. — Les moyens et les procédés changent, parce que change la nature des lieux où s*exerce Faction des belligérants. La mer n'est pas susceptible de possession eiïective, comme Test la terre. — Sur mer, abstraction faite des descentes sur les côtes ennemies, y a-t-il un autre moyen possible de nuire à l'adversaire que celui d'interrompre son commerce, par la capture de ses navires marchands ?
1324. — N'est-il pas aussi légitime en soi de ruiner le commerce de l'ennemi que de tuer ses soldats, ses marins et de faire sauter, à l'aide de torpilles, ses navires de guerre ? — Détruire, empêcher ou entraver le commerce de 1 ennemi est évidemment le priver d'une partie, presque toujours d'une partie importante de ses ressources, c'est lui enlever de sa puissance et de ses moyens d'action.
Or, le seul moyen pratique d'enlever à l'adversaire ses ressources con-
(1) Hautefeuille, Questions de Droit international maritime: Propriétés privées des belligérants pp. 74 et s. ; Le Droit maritime international devant le parle-' ment britannique, pp. 176 et s.
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siste à saisir, en mer, au passage, ses navires de commerce. Laisser ces vaisseaux continuer leur route, c'est dépnUivement perdre tout moyen d*actien sur ces navires et sur leurs cargaisons. — Un belligérant peut-il être astreint à laisser à la disposition de son adversaire les moyens de continuer la lutte ? Le soutenir serait défendre une chimère, dit Heiïter [op. cit.^ p. 139).
1325. — c Au point de vue humanitaire, la prise en mer est un moyen indirect de faire la guerre qui, obligeant Tennemi à céder, faute de ressources, est plus doux que les autres moyens employés dans ce but au prix de l'elTusion du sang ou de grands préjudices individuels, tels que les combats en rase campagne, les bombardements des villes ou les blocus ctes ports. — La guerre maritime, sans le droit de prise pour interdire Tusage de la mer à l'ennemi, pour ruiner son commerce et ses ressources navales, serait interminable. Et comme les préjudices résultant de la guerre sont d'autant plus grands qu elle dure plus longtemps, tout ce qui tend à 1 abréger doit être considéré comme un bénéGce ou, tout au moins, comme une atténuation aux calamités qu'elle entraine >' (1).
L'inviolabilité sur mer de la propriété privée rendrait la guerre plus cruelle, plus atroce.
c II n est pas possible qu*un peuple consente à rester éternellement en j?uerre avec un voisin qu'il ne peut plus parvenir à vaincre ; privé d*un moyen efGcace de nuire à son adversaire, il en cherche d'autres. Le commerce maritime est une des principales ressources de son ennemi ; il prendra toutes les mesures possibles pour le priver de ces avantages ; ne pouvant plus s emparer des navires sur la haute mer, il les détruira dans leurs refuges ; ne pouvant ruiner le commerce sur TOcéan, il l'anéantira dans les ports. 11 attaquera de vive force, il bombardera toutes les villes maritimes. L'humanité aura alors à déplorer des malheurs beaucoup plus grands, beaucoup plus réels, que la prise des navires marchands et la détention des hommes qui les montent » (2).
1326. ~ Que les captures faites en mer amènent par elles seules la paix, est un événement peu probable, sauf à l'égard de TAngleterre. — Mais nier qu'elles y aient et qu'elles puissent encore y contribuer, c'est nier à la fois l'histoire et l'évidence. Il est impossible qu'un peuple navigateur puisse continuer longtemps la guerre, après la ruine de sa marine marchande.
Bien mieux, la crainte inspirée par le droit de capture en mer a suffi quelquefois pour empêcher la guerre de naître. Dans l'alTaire de VAlabama, l'Angleterre a cédé devant les injonctions des Etats-Unis et prononcé ellemême d avance sa condamnation, en signant le traité de Washington et en adhérant aux trois règles. Elle sentait fort bien qu'une guerre avec les Etats-Unis causerait à sa puissance commerciale, et par suite à sa puissance politique, un incalculable dommage (V. n** 958).
1327. — Le droit de saisir la cargaison ennemie, objecte-t-on, n'a pas
il) Testa, i.e Droit publie international maritime, 3* partie, eh. II, p. 15). (2) Hautefeuille, Questions » etc, : Propriétés privées des belligérants y p. 96,
jpouT résultat sérieux d'affaiblir le commerce ennemi. En effet, cette cargaison, saisissable sous pavillon ennemi, est inviolable sous paYillon neutre, depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856 (art. 2). — Tout le commerce des belligérants va se faire par l'intermédiaire des neutres, qui gagneront des frets énormes, mais les cargaisons n*en seront pas moios transportées chez les belligérants, dont les ressources ne s'affaibliront pas. •C'était le principal argument de Cobden dans sa lettre du 8 novembre 1856. Cette argumentation ne tient nul compte du droit de blocus. Cette marchandise ennemie, même chargée sur un navire neutre, ne pourra pas pénétrer dans un port bloqué et sera capturée par les navires de la croisière.
1328. — La plupart des partisans de Tinviolabilité de la propriété privée en mer tombent dans une indéniable contradiction, en admettant le blocus <ies ports de commerce et la faculté pour les navires de guerre de la croisière de capturer, et le navire (neutre ou non) cherchant à forcer le blocus, et sa cargaison. — Pourquoi ce droit de blocus et le droit de capture, qui en est le corollaire ? pour affaiblir l'adversaire, en Tempéchant de recevoir
.de nouvelles ressources. — Mais comment cette cargaison peut-elle être une ressource, bonne k enlever à Tennemi, à quelques milles du port de destination, et n'avoir pas eu ce caractère, vingt-quatre ou dix-huit heures au-
^paravant, en pleine mer? Comment, si la propriété privée doit être respectée sur mer, se fait-il qu'elle ne doive plus l'être à quelques encAblures delà côte ? Comment le blocus des ports de commerce peut-il être licite, s'il nesl pas licite d'arrêter le commerce ennemi? Et cette contradiction est d'autant plus grave, que ce blocus des ports de commerce est une restriction
.de la liberté de commerce qu'ont les neutres. Si les neutres ont le droit d'apporter des cargaisons à l'ennemi, marchandises neutres ou marchan* dises ennemies, pourquoi s'opposer à cet apport aux seuls lieux où il puisse s'effectuer, si ce n'est parce que ces cargaisons vont augmenter, dans une mesure plus ou moins large, les forces de l'ennemi, ses moyens de résis-
. tance ?
1329. — ■ N'est-il pas contraire à toutes les notions du juste de voir les ^citoyens engagés dans les hostilités continuer tranquillement leur négoce
les uns avec les autres, tandis que leurs concitoyens se combattent à outrance, s enrichir aux dépens de ceux-là mêmes qui sacrifient leur vie pour la défense de la patrie commune (1) ? »
1330. — La saisie du navire de commerce lui-même est encore un acte éminemment propre, à la fois, à affaiblir l'ennemi et à fortifier le belligérant capteur. — Bien des navires de commerce peuvent être transformés en navires de combat. La pratique actuelle de tous les Etats maritimes le démontre surabondamment. La question de la transformation de certains paquebots ou steamers est à Tétude en Allemagne, en Angleterre, en France. L'amirauté allemande a pris des mesures pour transformer les transatlantiques allemands en croiseurs.
1331. — Alors même que certains navires de commerce ne sont pas
(1) Haulefeuille, Questions de droit inl. maritime : Propriétés privées des bellig*^jrantSt p. 96.
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susceptibles d*être transformés en utiles machines de guerre, quels services ne rendent-ils pas pour les transports de troupes, de munitions, de vivres, etc. ? Une flotte marchande portera aux escadres des cuirassés, aux croiseurs à grande vitesse, aux divisions de torpilleurs de haute mer, le charbon qui leur est nécessaire. Or, quelle ne sera pas Timportance du charbon dans les guerres maritimes futures ! Tous les navires de guerre sont aujourd'hui à vapeur, et, sans charbon, le plus formidable cuirassé est impuissant. — Or, Tadversaire se servirait de ses navires de commerce pour ce ravitaillement ; le belligérant capteur s*en servira à sa place. Il enlève un moyen d action à son ennemi ; il accroît les siens. Que faut-il de plus pour justifier Tacte? — Sur mer, le navire de commerce offre des utilités analogues à celles que présentent sur terre la locomotive et les wagons d'un chemin de fer. Or, les lois de la guerre n'admettent-elles pas la saisie des chemins de fer ? Elle n'est possible, il est vrai, que sur le territoire occupé et elle est une conséquence de cette occupation. — Le navire est saisi en mer, au passage, parce que la saisie n est possible, n*est praticable qu'à ce moment fugitif.
1332. — Une flotte c de vaisseaux de transport est une base d'opérations indispensable dans une guerre entre les Etats, dont les territoires sont séparés l'un de l'autre par la mer. et il peut être nécessaire, dans une guerre de ce genre, que 1 établissement d'une pareille base d'opérations militaires soit empêché par la capture de tout vaisseau ennemi, qui pourrait être employé dans ce but (i) ». — Cette saisie, qui, par relation, devient réellement un acte belliqueux, peut-elle être interdite à l'adversaire? — La guerre de Crimée a fourni un frappant exemple de cette hypothèse. La France et l'Angletei re n'ont pu ravitailler leurs flottes militaires et leurs armées de terre, qu'avec Taide de leurs flottes commerciales. Quel désastre, si les Russes avaient pu capturer, dans la Méditerranée ou dans la mer Noire, une partie importante de cette flotte.
1333. — Les adversaires du droit de saisie objectent que ce droit ne peut conduire au but proposé, parce que, disent-ils, dès l'annonce de la guerre, les navires de commerce des belligérants se réfugient dans les ports neutres ; le préjudice se réduit au chômage (Geiïcken sur Hefl'ter, op. cit,, ^ 139, note 2). — En fait, cela pourra se réaliser : mais si le préjudice, né du chômage, est moins considérable pour les propriétaires du navire que celui résultant de la capture, il ne constitue pas moins une perte sensible pour l'Etat belligérant, qui ne peut plus utiliser sa flotte commerciale pour ses services de transport et d'approvisionnement. — Le dommage est le même pour lui : sa puissance de résistance est également diminuée, que le navire de commerce soit capturé par 1 adversaire, ou qu'il pourrisse au fond de quelque port neutre.
1334. — u Si la marine marchande et les cargaisons qu'elle porte étaient, quoique appartenant à. Tennemi, reconnues libres et inviolables, il serait loisible à une puissance belligérante, en ne mettant en mer aucun bâtiment de guerre, de rendre illusoires à son égard les effets de la guerre maritime, de continuer à exploiter le commerce des divers continents, de puiser ainsi des moyens même de continuer la lutte dans les opérations de cette marine
(1) Travers-Twiss, Observations, R. D. I., t. VII, p. 677.
ni
marchande, soit par les impôts, soit par l'accroissement de la fortune privée, dont Tensemble, en déûnitive, constitue la fortune de l'Etat (1) ».
1335. — Un point à mentionner, dit M. Westlake, c c'est la comparaison fréquemment faite entre les manières de faire la guerre sur terre et sur mer. Qu'on fasse donc cette comparaison équitablement, et quel sera le résultat? Les Français ont pris des navires marchands et n'en ont pas donné de reçu: les Allemands ont réquisitionné la propriété privée française, et ils en ont donné des reçus, mais sans admettre ceux-ci comme constituant vis-à-Yi> d'eux des titres de créance. Où est la différence ? — Les Français n ont ^ permis aux équipages des navires saisis par eux de partir et d*aller servir dans la flotte allemande ; les Allemands n'ont pas permis aux habitants de> districts occupés de partir et d'aller servir dans l'armée française. Où est la différence ? » (2).
1336. — Aux arguments qui précèdent, quelques défenseurs du droit de capture en mer joignent des considérations politiques fort graves. Que le droit de capture soit supprimé, et les Etals-Unis, ne craignant plus une guerre maritime, n'étant plus retenus par aucun frein, développant la doctrine deMonroe {n^ 300), écarteront l'Europe de toutes les affaires aiuêricaines et monopoliseront le commerce de l'Amérique, Centre et Sud. — L'Angleterre, à l'abri des invasions terrestres, — les temps de Guillaume le Conquérant ne sont plus, — ne redoutant plus d'entraves à son commerce extérieur, ni de dommages pour sa flotte commerciale,pos8édant une marine militaire considérable et puissante, l'emploiera à combattre les flottes ou à bloquer les ports ennemis et pourra se livrer sans crainte, en pleine mer ou dans les colonies, aux exactions, aux violences pour lesquelles elle a toujours eu un penchant si prononcé ; l'histoire, même la plus récente, en fait foi.
La capture des bâtiments de commerce et de leurs cargaisons est peutêtre l'unique moyen coercitif efflcace, qui puisse être employé au cas de guerre entre des Etats européens et l'Angleterre ou les Etats-Unis, ou entre ces deux dernières puissances. — La funeste guerre du Mexique, entreprisi' par la France, a fait toucher du doigt les dangers et les énormes difficulté^ des expéditions lointaines. Quant à bloquer les ports des Etats-Unis, l'immense étendue de leurs côtes qui s'étendent sur deux Océans, 1 Atlantique et le Pacifîque, les difficultés de ravitaillement en charbon des navires de blocus rendent ce procédé inefficace et même impraticable. — L'abolition de la capture des bâtiments de commerce rendra les Etats- Unis invulnérables. — Les violations du Droit international qu'ils pourront commettre resteront impunies.
Le seul moyen d'action réellement efficace dans une guerre» qui ne peut être que maritime, et contre un Etat, qui n'a qu'une flotte militaire restreinte, flotte qui se tiendra sagement à l'abri dans les ports, est la capture des navires de commerce. — M. de Laveleye était obligé de le constater darvs son rapport à Y Institut de Droit inttmational (3).
(1) Ortolan, Règles internationales et diplomatie de la tner, t. II, p. 49.
(2) Wesllnke, 06jîtfrra/io?w, R. D. 1., t. VII. p. 681.
(3) Ue Laveleye, Du respect de la propriété privée sur mer en temps deguerre^ R. U. I., t. VU, p. 598.
1337 — Quant à TAngleterre, des adversaires du droit de capture, comme MM. de Laveleye et Geiïcken, sont obligés de reconnaître combien ce genre d'hostilités peut être énergique contre la Grande-Bretagne. — « Pour les nations continentales, le commerce maritime est accessoire ; pour FAngleterre il est essentiel, parce que sa vie industrielle et ses revenus en dépendent Voilà pourquoi la capture peut être encore un moyen sérieux de nuire employé contre TAnglelerre, non par l'Angleterre. En cas de guerre avec TAmérique, la situation de l'Angleterre serait encore plus désavantageuse que dans une lutte contre la France, l'Allemagne ou la Russie... Un seul corsaire a surfi pour faire perdre aux navires marchands américains les cinq sixièmes de leurs transports et cela en moins d'une année, alors que la flotte marchande de TUnion était presque aussi considérable que celle de TAngleterre. Supposez donc des Âlahama en nombre proportionné aux colossales ressources des Etats-Unis... il est inévitable quenpeu de mois l'immense marine marchande de TAngleterre sera capturée ou consignée dans les ports > (i).
c Tout le tort, dit M. GefTcken, qu'une flotte supérieure peut faire au commerce ennemi est donc de faire chômer ses b&timents. Seule, T Angleterre est dans d'autres conditions ; c*est une lie qui est forcée d'importer par voie de mer toutes les marchandises dont elle a besoin, et ce besoin est si impérieux qu elle ne peut pas y renoncer... Le blé que TAngleterre produit ne suffit pas pour quatre mois après la récolte. . . La même nécessité existe pour l importation des matières premières, sur lesquelles repose Tindustrie anglaise. Les ennemis de l'Angleterre, sachant tout cela, tâcheront donc d'intercepter son approvisionnement, tandis que leur propre commerce serait beaucoup moins vulnérable pour Tattaque anglaise. La marine anglaise est impuissante à protéger le commerce britannique; celui-ci, même au XVIII' siècle, lor^que T Angleterre était la première puissance maritime, a gravement souffert.. A la paix d'Aix-la-Chapelle de 1748 (en sept ans), TAn- ^leterre avait perdu 3.298 bâtiments... En 1885, le Royaume Uni avait 16.603 bâtiments de commerce, jaugeant 3.417 000 tonneaux : les colonies, 12.818 bâtiments de 1.613.000 tonneaux, et pour la protection de celte marine, TAngleterre dispose de 80 croiseurs. D*après Tavis de Tamiral Aube, 20 croiseurs de premier ordre sufGraient pour détruire le commerce britannique... Si elle (T Angleterre) voulait maintenant souscrire à la réforme de rimmunité de la propriété privée que jadis elle a fait échouer, ses rivaux n*en voudraient pas, sachant bien que Tétat actuel leur donne un grand avantage sur la force défensive anglaise » (2).
1338. — * Heffter, de Boeck et quelques autres publicistes admettent la saisie, le séquestre, mais non la confiscation et la vente du bâtiment de commerce et de sa cargaison au profit du capteur. — Bluntschli disait aussi : « que la raison militaire... qu'un belligérant a tout à la fois intérêt à en priver l'ennemi et à s'en servir lui-même, ne justifie pas la capture, mais seulement une saisie temporaire avec réserve de restitution et non
li) De Laveleye, toc. cit.^ p. 601.
(2) Gedcken, La guerre maritime de l'avenir y R. D. 1., t. XX, p. 451 et s.
d'indemnité ». — Lorimer aurait voulu voir appliquer à la saisie d'un navire de commerce, sur mer, la coutume qui a commencé à s'établir à Tégarddes réquisitions dans la guerre terrestre (n» 1216). Le capteur délivrerait au capitaine du navire capturé une reconnaissance qui lui permettrait d'obteair, à la paix, un dédommagement, indemnité ou secours (1).
Nous croyons que là est le progrès véritable, réalisable malgré les difûcultes inhérentes k toute réforme internationale, acceptable par les puissances maritimes dans un temps à venir, et non dans une inviolabilité de la propriété privée, absolue, chimérique et irréalisable, ne tenant nul compte du but et des nécessités de la guerre,et par suite inacceptable par la pratique (2).
Telle est la doctrine, divergente, divisée. Mais, nous Tavons vu, la pratique internationale offre depuis des siècles une constance et une régularité remarquables. Cette coutume n'est pas près de disparaître : elle ne sera pas transformée de longtemps (3}. C'est elle qui constitue le droit positif actuel. — Demandons-lui : quelles choses ou quelles personnes peuvent être capturées ? qui peut saisir ? comment s'opère et se constate la saisie ? quelles seront les suites de la capture ?
1338^ — [Si la propriété privée peut être capturée en mer, est-ce i dire qu'elle puisse être purement et simplement détruite ? — Certains écrivains, pour la plupart des marins, préconisent lapplication des torpilles aux bâtiments de commerce : la guerre maritime, disent-ils, doit être surtout une guerre industrielle ; le torpilleur qui aperçoit un grand paquebot chargé de marchandises doit pouvoir le couler (4). — Une semblable façon de comprendre la guerre maritime serait déshonorante pour celui qui l'emploierait ; elle ne serait même pas pratique pour celui qui l'appliquerait, car aussitôt une formidable ligue des neutres se formerait contre lui. Tous les pays, en effet, seraient plus ou moins menacés. Le torpilleur peut se tromper ; procédant surtout la nuit, il pourra détruire un navire neutre qu'il aura pris pour un bâtiment ennemi. Et même, s il n'y a pas de doute sur la nationalité du navire, que deviendraient avec un pareil procédé les règles protectrices des droits des neutres ? quelle serait la situation des cargaisons neutres sur le paquebot ennemi, que le droit international oblige à respecter ? que deviendraient les sujets neutres qui se trouvent et ont le droit de se trouver sur le bâtiment : on n'a pas le droit de les capturer et on pourrait
(1) HeOter, op. cit., § 727. — DeBoeck,o/). ciï., n* 139. — Ortolan, op.eit.^X. H, liv. III. p. 50. — Lorimer, Observations, R. D. !.. t. Vil, p. 263.
^2) Voir dans de Boek, op. cit., n«* 728 à 738, 791 â 808.
^3) [C'est encore la conûscation des navires de commerce de reonemi avec tout ce qui se trouve à bord (sauf ce qui est destiné à Tusage de l'équipage et des passagers et ce qui appartient à des neutres sans être de la contrebande de guerre) qu^autorise le règlement russe sur les prises du 27 mars 1895, art. 10 (V. R. 0. 1. P., t. IV, Documents, p. 7).l
(4) [V. Amiral Aube, Un nouveau droit maritime international, 1875 — Amiral Dupin de Saint-André, La question des torpilleurs. Revue des Deux-Mondes, 15 juia 1880. — Comp. Duboc, Le point faible de l'Angleterre. — Charmes, La réforme maritime, la guerre maritime, etc.. Revue des Deux-Mondes, froars 1885.]
les faire sauter ! (1). — Dans la guerre gréco-turque de 1897, les Turcs ont détruit quelques navires de commerce grecs ; il faut citer le cas du navire Athena^ coulé par un torpilleur turc dans le golfe de Salonique, et celui du Jiavire Macedonia, canonné par le fort de Prévésa (2)].
SECTION IV. — Personnes et choses sujettes à capture.
^ 81. -Personnes.
1889. — La pratique internationale éuivie jusqu^ici est que peuvent être capturés et retenus les hommes €1 les oYftcîëre 'ffu" nia vire ae co(gm'8R? ennenJr'saTsîj pourvu quITs" soient de na(ionalîlé ennemie, ns sbnl con«i- ^Wytraftés comtne "dïS'ifnsçn nîers', 3e gùerre'.'''t)^J^iîïTes interner dans* des villes déterminées. — Cette pratique est reproduite et confirmée dans It^'i^gieuieiiU (18* plusieurs Etats, notamment dans le règlement prussien du 20 juin 1864, article 18, dans le règlement danois du 16 février 1864, article 19, qui ne considèrent l'équipage comme prisonnier de guerre que si la prise est confirmée par le tribunal, prescription conforme h Téquité [V. aussi le Code naval des Etats-Unis de 1900, abrogé en 1904, art. 10 et 11.]
[Il se peut que dans l'équipage d*un navire de commerce belligérant il y ait des neutres : en France, les trois quarts seulement des membres de Téquipage doivent être français ; en Angleterre, un bÀtiment de commerce peut n*avoir dans son équipage que des étrangers ; il peut même, sans cesser détre anglais, être commandé par un officier étranger. — Les sujets ^ j^ , de nations neutres doivent être remis aux consuls de leurs Etats TSSpélcîîrs* ^ ^ qui veillent ft leur raplaTfrcmcnt: ""i^TT p^ cependant plus logique de * "'
traiter de la même manière tous les membres de Téquipage, qu'ils fussent neutres ou ennemis : les neutres qui se mêlent aux affaires de nationaux ennemis ne doivent ils pas suivre le même sort que ces derniers ? On n'admet pas de prime à la neutralité (U* 1342') ]
Les personnes qui n'appartiennent pas à Téquipage du navire marchand . ,^
comme les passagers, ne sont point traitées comme prisonnières, à moins^ ^^
qu'elles ne fassent partie de Tarmée ou de la flotte de Tennemi ; auquel cas le capteur est en droit de les retenir prisonnières et de les interner (JnstrucL françaises de i854, art. 20).
1840. ~ En Allemagne, notamment en 1870, on a beaucoup critiqué cette application du droit de prise à l'équipage . MM. Perels (A/ontie/, p. 223) et Geffcken (sur Heffter, op. ctf., § 126, note) y sont contraires.
Néanmoins, cette retenue des ofQciers, des matelots, à titre de prisongjers de guerre, est un des moyens les plus efficaces d'affaiblir la puissance deTênnemi, et ne s*écarte pas au fond des pratiques usitées dans la guerre iefffStfe.
'Stirlerre, le belligérant, qui envahit et occupe le territoire ennemi, ne
(1) [Vice-Amiral Bourgois, Les torpilleurs, la guerre navale et la défense des oôles^ 1898.1 (2/ IV. PoliUs, R. D. I. P., t. IV, p. 693.]
fait pas prisonniers les hommes valides, tant qu'ils sont tranquilles, pour ne pas s'imposer la tâche et le souci de garder, de faire transporter cette population en un autre lieu, de ïy nourrir et d'employer à sa garde une partie de ses propres soldats. — Mais il empêche ces hommes valides de rejoindre Tarmée de son adversaire, dont ils augmenteraient les forces. — Nul ne lui conteste ce droit.
Dans une guerre maritime, chacun des belligérants ne doit-il pas jouir d*un droit semblable ? Chacun d'eux ne doit-il pas à lui-même de s opposer à Taccroissement des forces de son adversaire ? — La pratique internatiooale a donc raison, quand elle autorise le belligérant capteur à retenir les officiers et les matelots de Téquipage du navire capturé. — Ces marins, laissé» libres, seraient immédiatement utilisés par lennemî sur ses navires de guerre. — C*est dans la marine commerciale qu'en tous pays (avec des règles diverses) se recrute la marine militaire, et ce recrutement ne peut avoir lieu ailleurs. — Un matelot n'est pas un homme ordinaire. On ne devient marin qu'après un long apprentissage. — Tout marin de la flotte commerciale, vu sa spécialité et son éducation particulière, est apte à être immédiatement incorporé dans la marine militaire et à être transformé en combattant.
i( Il est absurde de laisser des matelots passer librement sous la gueule des canons de vos navires, à bord de vaisseaux marchands qui les transportent sur des vaisseaux de guerre, à bord desquels ils lutteront contre vous » (i). — En tous pays, le nombre des marins est forcément limité. En retenant l'équipage du navire de commerce ennemi capturé en mer, le belligérant capteur affaiblit nécessairement les forces militaires de son adversaire.
1341. — En 1755, TAngleterre lit enlever les navires français qui se livraient à la pèche de la morue, et priva ainsi la France de douze mille matelots, qui, de retour en France, auraient été incorporés dans la marine de lElat et auraient immédiatement repris la mer. L affaiblissement causé à la France est évident. — Mais, dans cette circonstance, l'Angleterre viola le Droit international. Elle captura les navires français avant toute déclaration de guerre. - En 1862, lord Palmerston, combattant à la Chambre des communes la proposition Horsfall (séances des 11 et 17 mars), disait : La France a, en ce moment, 15.000 à 20.000 marins occupés à la pèche de la morue : en cas de guerre, est-il contestable qu'il serait plus avantageux pour TAn-* gleterre de s'emparer de ces hommes destinés évidemment au service de la flotte ennemie* que de les laisser tranquillement rentrer dans leur pays et ^ prendre les armes ?
« T^nt que la guerre navale existera, matelots et vaisseaux de commerce seront des hommes et des instruments de guerre, et le droit de les capturer ne pourra être dénié à une puissance maritime » (2).
1) Westlake, ObservationSy R. D. 1., t. VI, p. 258. — Hautefeuille, Questions de Droit international maritime : Le Droit maritime international devant le Parlement britannique.
(2) Westlake, Observations, R. D. 1., i. VU, p. 678. — Haulefcuille, toc. di.y pp. tSO et 8.
1342. — Oubliant le règlement prussien de 1864, le gouvernement allemand réclama, le 4 octobre i870, contre rintememeot dans des villes de France de capitaines de navires de commerce allemands et de leurs équipages. — Un échange de notes eut lieu. Dans sa dépèche du 28 octobre 1870, M. de Ghaudordy invoqua les coutumes établies par les usages constants de toutes les puissances maritimes. — En réponse, le 16 novembre 1870, M. de Bismarck affirma que Temprisonnement de capitaines et d'équipages de navires de commerce capturés est en opposition avec tes principes auxquels on aurait pu croire que la France aurait adhéré par avance !! Et il ajouta : t Je dois donc réserver à mon gouvernement de procéder aux représailles qui s offrent à nous,si le Gouvernement de la Défense nationale devait continuer à mettre en pratique les principes posés par lui » . La solution du débat ne se fit pas attendre. — En novembre et en décembre 1870, le gouvernement allemand fit, par représailles, arrêter et conduire en Allemagne, à titre d'otages, quarante citoyens paisibles, personnes notables de Gray, Vesoul et Dijoa. — M. de Bismarck présenta, dans cette discussion diplomatique, un argument qui accentue la fausseté de sa thèse. Il allégua que les équipages ne pourraient servir qu'à Tarmement de corsaires et que, TÂllemagne et la France ayant toutes deux renoncé à la course par la déclaration de 1856, lemprisonnement de ces équipages n'était plus justifié. 11 feignait d'oublier qud la marine marchande d'une n'f/^n, abstraction faite de la course^ est capable d'être transformée en instrument de guerre ; par exemple, Vequipaye peut être incorporé dam la marine de guerre (Geiïcken sur Heiïter, J^ 12^i, note 9).
1842^ — [Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains, qui capturèrent dès les premiers jours un grand nombre de navires marchands espagnols, relÀchèrent les passagers civils, mais amenèrent Téqjipage dans les ports américains : à l'égard de celui-ci, ils n'usèrent pas toujours de leur droit strict ; généralement ils firent rendre la liberté aux hommes d'équipage au lieu de les interner et retinrent seulement les officiers comme témoins pour le jugement de la prise (1).]
1842'.— fl^ seconde conférence de la Paix de la Haye a,le 18 octobre 1907, adopté unecortVBTUtflrrfg&r ceftaîties resfrîctîônô STéxéfct^e" 'du drofl de' capture f-j yjp rtRïHTguêrrë maritime, dont le chapitre III a trait au régime des équipages ^"^ dSflWffèsTde commerce ennemis capturés par un belligérant. — La conventiSfnmSupè d*abord delà situation des membres neutres ôel équipage : « Lorsqu'un navire de commerce ennemi est capturé par un belligérant, les hommes \ dTSBtrï^WpSg^, ttatîonaux d*un Elaf neutre, ne sont pas faits prisonniers de j guèTW.~It en est de môme du capitaine et des officiers également nationaux | d*un '¥!tat neutre, s'ils promettent formellement par écrit de ne pas servir | sûr on navire ennemi pendant la durée de la guerre > (art. 5]. Ainsi, la règle J esi un peu dîiïérente pour les matelots et pour les officiers. - Quand il s'agitdes membres ennemis de 1 équipage, il n*est fait au contraire aucune distinction entre les officiers et les matelots : c Le capitaine, les officiers et les membres de l'équipage, nationaux de l Etat entiefllî; mi^^^ôflT "pas Taits pri- 8onnîers1î5'^8fre,'â conJitîon qa*îls s'engagent* sou na Tbî *d*u ne pro--
:i) IV. Le Fur, R, D. I. P., t. V. p. 791.]
messe formeile écrite, à ne prendre, pendant la durée des hostilités, aucun servîcÇ*ayant rapport' avec les opérations de la guerre l't*^- 6) " *5*^ ^^'' nières expressions indiquent que les membres de 1 équipage, laissés libres, pourront encore commander un navire de commerce ou servir à son bord.
— La convention prend des mesures pour rendre possible rexéculioo de la promesse qu'a faite ainsi l'équipage: <« Les noms des individus laissés libres dans les conditions visées à l'article 5, alinéa 2 et jt ï'arJicle^ o sontnolifiés par le belligérant capteur' à Tautrë belligérariC. irST'Tmêrifit àceâernier d'employer sciemment les dits individus », déclare Tarticle 7. — Les diâpoâTtttmS"'aes articles précédents ne sappliquent pas aux navires qui prennent part aux hostilités (art. 8) : les membres de Téquipage sont alors traités en prisonniers de guerre. — Les principes adoptés par laooDférence de la Paix de 1907 constituent en définitive un adoucissement de la pratique suivie jusqu'alors.]
§ a. — ciiosos.
1848. — Peuvent être capturés le navire ennemi et la cargaison ennemie.
■*'^ttvvÎRE. — Quand le navire, rencontré en mer par le croiseur d'un des belligérants, est-il ennemi ? comment se détermine le caractère hostile ?^ La pratique internationale ne nôS^olTré pas de règles unîTormes. oommun» aux divers Elats. Des divergences assez accentuées s'élèvent ^ntre les juriiprudences française, anglaise et américaine (i).
D'après la jurisprudence frânçàîse* <jn "doit considérer k la fois la quali:é du propriétaire et le droit au pavillon porté i/nstruct. minist. in 25 iuiiltl 1870, art. 10).
Les tribunaux de prises français admettent que c'est la nationalité é non le iomïcîle qmfixe le caractère neutre ou ennemi du propneGîreai navire.
Le droit légitime d*un navire à porter le pavillon qui le couvre est le second élément constitutif de la nationalité de ce navire. — Chaque Etat détermine à quelles conditions les navires de commerce ont le droit d arborer son pavillon. Ce point a été déjà examiné (n«* 597-603). — Le cas particulier du navire La Palme a été ci-dessus indiqué (n^ 602).
1844. — L&yenie 4'un navire inarchand ennemi, consentie à un neutre pendant la durée de la guerre, est nulle à l'égarà du lEBlinSSflftl 'capEgur. Est seule valable envers lui la vente consentie antérieurementa la guerre et justifiée par un acte authentique (Art. 7 du règlement du 26 juillet 1778. -- Nombreuses décisions du Conseil des Prises pendant la guerre de Crimée].
— La législation russe est conforme en ce point (Ukase du l*' août 1869, art. 8. — [V. aussi Règlement russe sur les prises du 27 mars 1 895. art. 7). |
1845. — Autant la pratique française est nette et simple, dit de Boeck
(1) Cette matière est traitée avec les développements et les détails qu*elle comporte par M. de Boeck, De la propriété privée ennetniesous pavillon ennemi^ n<>' 158 tt 208 . — [Comp. Nys, Le domicile de guerre et le principe de nationalité, R. D. 1-^ 2* série, t. tX, p. tiO. — Le système anglo-américain est adopté par le Japon. V. Règlement de prises japonais du 7 mars 1904, art. 3 et s.]
{n^ 166), autant la jurisprudepce des cours <^eprises anglaises et américaines estcompliquée et casuisliqueTll importe cKTJïsiTngûer avec soin entre fa personne "du propriétaire, le navire et la cargaison.
Selon ces jurisprudences, le propriétaire d*un navire de commerce sera ennemi ou neuTr'e, non" diaprés" sa' "nàtionanié rééïleV^mâis d'après sondont l'eue . '^ TTn îndmdu ne pêiit résider d'une façon permanente eô deux pays. LÀ où il réside constamment, par son industrie et par ses ressources générales, » 'tbnti'iBuè'^'lari>3rce'dg'îEtat et '&na'cdi)a€îtr'dé cet Elat dë^ fSireTaguer ré . Il "ne saurait donc y avoir d'injustice à regarder les biens de <^Rê^8R8frne comme faisant partie du fonds commun de la nation ennemie, sur lequel un belligérant puisse exercer le droit de capture.
Le domicile du propriétaire est le critérium du caractère hostile ou neutre de ses bréns. , Mais ce critérrum est loin d'être absolu. Le domicîTe du proprTétâîre neutre établit simplement une présomption d'immunité, susceptible d'être repoussée dans bien des cas (1).
1846. — Quant aux navires, la jurisprudence anglaise et la jurisprudence américaineT^^TCSfflRssent souvent un caractère hostile, indépendamment du caractère neutre du propriétaire. Deux règles sont par elles admises : a) En principe, la nationalité du navire se détermine parle domi- j cîlege^sdn propriétaire. — b) Mais un navire est un bien d'un genre parti-/ euuer : ÎT *na vigue sous un pavillon, que chaque Etat donne le droit d'arV
borer sous des conditions déterminées, et un navire (foi t ibu'joùrs^s^aKrïTèrl^ 2^4** 7 sous lejgayUlon d'un Etat. — La jurisprudence anglaise combine ces 3eux règles ^ur le plus grand avantage du belligérant capteur. — Le fait de| naviguer sous le pavillon de l'ennemi, avec un passeport délivré* par'TuI^ i»Uini pour ruiidru le navire passible de saisie et de confiscation ; peu importé que le vaisseaa^partienne à une personne neutre, domiciliée eîipays neutre^t qu^en plus l'équipage soit ^ neutre Le seul fait qu*il porte légitimement ie pavillon ennemi remportera et le navire sera condamné.
StaTs si le fait d'arborer pavillon ennemi^ prévaut sur le fait d'appartenir ^ à un propriétaire domicilié en pays neutre, le fait de battre pavillon neutre et d'être muni d'un passeport neutre ne l'emporte pas sur le fait d'appartenir, pour la totalité ou pour partie, à un propriétaire domicilié en pays ennemi.,
1847. — La jurisprudence des cours de prises anglaises reconnaît la ^ ^. validité de la vente d'un vaisseau ennemi à un neutre. Elle exige que la ^^^ vente soïl faite de bonne foi, sincère et non simulée, — que la vente ait ^ irrévocablement et définitivement transféré la propriété du navire et que le vendeur ait abandonné tout intérêt, même éventuel. — Rien de plus juridique. — A ces conditions, la validité de la vente d'un navire ennemi immi-
nenle vel flagrante bello est reconnue. — Mais quand ces conditions de sincérité et de dépouillement absolu du vendeur sont-elles réalisées ? C'est ià que les cours de prises anglaises se montrent difficiles et méticuleuses parfois.
Les cours de prises d'Angleterre et des Etats-Unis admettent, comme règle
(1) Travers-T^viss, op. cit„ 1. 11, §§ 152, 153, 155 et 156.
tixe, que la propriété ne peut être dépouillée de son caractère ennemi au
- coure du voyage, m /ransi/u, sur'lâ" feàule'*fft6f/ 6f tpT8'WlflCB''p?opridlê'feTe-
^J^5^ tue d'un BâWflWk'e hostile au commencement diTTTr^SggTBIJMjfff^BSî!»!^
^ / de saïSIé jusqu'à feflfl ftTPfVyê a 'îTesimaRon '.'' -^^ravers-Twiss cite plusieurs
exemples (!)/ ^)
/ 1348. — D'après les m(*^mes jurisprudences, un navire> employé habi' [tuellement danTTec6mnVerce*3'bn pays, "doit Stré conSoér^ .(Jpmci^Jriigft?* Jparlie intégrante de la marine marcliande de ce pays, et par suite est navire Wennemi, quoique son propriétaire soit domicilié en "pays neutre et que le Inavire batte pavillon neutre. Ainsi, par exemple, le navire admis au coni' f merce de cabotage entre les ports de Tun des belligérants (2).
1349. — Des deux systèmes, système français ou système anglo-américain, lequel doit être considéré comme généralement adopté en Droit international ? Ni Tun, ni lautre. — Les auteurs anglais et américains prétendent que la règle que le domicile détermine le caractère ennemi est universellement admise, qu'elle est la règle du Droit international. Mais ils ne le démontrent pas ; -^ de Boeck et Calvo constatent qu*il n*y a pas de règle uniforme (3).
1350. — g|CE£im|g. •— l/C navire ennemi est sujet à saisie et à confiscation. — TeU^swc^ègle de la coutume internationale. » Mais l'application rigoureuse de cette règle serait dans certains cas trop inhumaine, ou funeste à des intérêts d'ordre supérieur. L'écarter, dans ces cas, ne peut causer un désavantage sérieux aux belligérants. De là, plusieurs exceptions admises ou proposées.
A. Bateaux-pécheurs . — La première exception concerne les bateaux ennemis qui se livrent a la pêche entière. Ils sont soustraits au droit de prise. ^ Le motif est évident., — 11 serait inhumain d'arracher k ces pauvres pécheurs leur gagne-pain. L'industrie de la pèche côtière est entièrement pacifique, et, quant à la richesse naticmale qu'elle peut produire, elle est d'une importance bien minime et bien restreinte |^4).
L'exemption est entière : elle s'étend à la personne des pécheurs, à leur» barques, à leurs approvisionnements de vivres, à leurs agrès et apparaux, à leurs Tîfefs^ au poisson gÀclie.'
Celte immunité se rattache à un vieil usage. On peut dire que la France a donné l'exemple de cette pratique humaine (édits de 1543, art. 49, et de 1584, art. 79) (5). ~ Mais, comme les Anglais ne pratiquaient pas la réciprocité et détruisaient les barques et les engins des pécheurs français, il n'est plus, sous l^ouis XIV, question de trêve pécheresse, ni dans l'ordon-
(f) Travers-Twiss, op. ci/., I. Il, ii 162. (2) Travers-Tviss, op cit., t. 111, § 155. (3l De Boeck, op. cit., n»" 187 à 189.
(4) Ortolan, op. cit.. Ut. 111, ch. Il, p. 111, p. 51.— Geffckea sur Hemer,op.cï'., p. 137, note 2, fait des réserves, parce qu'on ne saurait contester, dit-il, que les bAliments de pèche ne puissent être quelquefois d'une grande utilité militaire. — [Wtïlf. Le respect de la pêche côtière en temps de guerre. Revue roaritime, 1W1. p. 305 ]
(5) Voir dans Pardessus, Collection des lois maritimes^ t. IV, p. 319.
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nancede 16A1, ni dans celle de 1692. Valin explique très bien pourquoi dans son commentaire sur l'ordonnance de 1681 (II, p. 690).
La tradition française fut reprise sous Louis XVI, dans une très belle lettre du 25 juin 1779, adressée à lamiral de la flotte française. — La France, par arrêté du comité de Salut public du 27 thermidor an III, ordonna la mise en liberté des pécheurs anglais faits prisonniers, en vertu d'un décret du 18 vendémiaire an III. — L*Ângleterre répondit à ce bon procédé en persistant dans sa conduite par VOrder in Council du 24 janvier
IjA France a affirmé de nouveau la même pratique dans les guerres de (>rimée, d'Italie et de 1870 (Irulr. minist du 31 mars 1854, arL 2. et du 25 juillet 1870, art. 2). — Mais, dans la première de ces guerres, l'Angleterre tint une conduite différente de celle de son alliée. Les croiseurs britanniques détruisirent dans la mer d'Azoiï les bateaux, les filets, les engins de pèche et les cabanes des pauvres riverains de cette mer (1).
[En 1898, lors de la guerre entre TEspagne et les Etats-Unis, un navire de guerre américain captura près de la Havane deux bateaux affectés à la pèche côliére, portant pavillon espagnol et montés par des Espagnols et des Cubains, le Paquete Habana et le Lola Le 8 janvier 1900, la Cour suprême des Etats- Unis déclara la prise illégale (2). — Le Code naval des Etats-Unis de 1900, abrogé en 19o4. exempty dfl capture t les navires de P^ctie côuere correctement employés à leur dfsti nation » (art . 1 4 ) . J
Cette exemption des bateaux pécheurs constitue-t-elle un usage assez fixe et assez général pour être éri^é en une règle positive et formelle du Droit * international ? Bluntschli, Calvo, HefTter, Massé, Perels le pensent. D'après de Boeck et Calvo, l'exemption ne s'étendrait pas b, la grande êche, comme celle de la morue, de la baleine, du cachalot, du phoque, parce que les navires qui se livrent à la grande pêche sont considérés comme adonnés à des opérations à la fois commerciales et industrielles. Les raisons d humanité qui justifient 1 immunité de la pêche côtière n'existent pas.
L'exemption suppose évidemment que les pêcheurs s'abstiennent de toute participation aux hostilités.
[La seconde conférence de la Paix a adopté le 18 octobre 1907 une convention _ relative 11 certaines restrictions a l'exercice du droit de capture dans la H iLli. gUSffë mârîirme/donl l'article 3 stipule en ces termes en ce qui concerne l^ Kâ'leaux pêcheurs : c Les bateaux exclusivement affectés à la pêche côtière ou à des services de petite navigation locale sont exempts de capture,' ainsi queTeurs engins, agrès, apparaux*èt chargements. Celte exemption cesse de leur ëtrelapplicable dès qu'ils participent d'une façon quelconque aux hostilités.Les puissances contractantes s'interdisent de profiter du caractère inoffensif desdits bateaux pour les employer dans un but militaire en leur conservant leur apparence pacifique » .]
1351. — B. Missions scientifiques. — L'exemption de toute capture est
{\ Calvo, op. cit., t. VI, §§ 2368 h 2373. — [Voir suprà. n» 582, note.] (2 [V. à ce sujet R. D. I. P., t. VIII, p. 53.]
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octroyée aux navires employés à des voyages d'exploration ou de découyerie, ou à des missions scîenlifîques. L^isage esl'sîïTvr'depGîsTe xVllI® siècle- 1 1^ de nos jours, loulésTes puissances maritimes s y conforment. — [La conven- ' ' ïii- lion du 18 octobre 1907, votée par la seconde conférence de la PaixTîe Siîsicre à-sua U5Uf:WSiint également exempts de capture, dit son article 4, les navires chargés de missions religieuses, scientiûques ou pbilaothroipiques » (1).]
1852. — C. Une .exception plus discutée, niée par plusieurs publicistes, repoussée par les lois de plusieurs pays, est relative aux navires jetés par un naufrage sur les côtes ennemies, ou entrés en rel&che forcée, par suite de gros temps ou de fortune de mer, dans une rade ou un port ennemi. — La pratique suivie par les Etats belligérants est loin d*êlre uniforme. — La législation française est formellement contraire à cette exemption {Ordon de 1681, art. 26. — Ordonn. du 12 nmi 1696. — fiègL du 26 juillet 1778, art. 14. — Arrêté du 6 germinal an VIII, art. 2, 8, 19. — Décret du 18 juillet 1854} f2).
Parmi les publicistes, Bluntschli, de Boeck, Calvo, Gessner, etc., sont partisans de l'exemption (3). — La repoussent, tout en trouvant qu*il n'est pas très généreux de proGter du naufrage ou de la relâche forcée, Hall, Massé, Ortolan, Perels (4).
1853. ~ D. Bâtiments hospitaliers. — Nous avons déjà indiqué la convention de Genève, les artïcle8^33Ttionnels du 20 octobre 1868 [ainsi que les conventions de la Haye de 1899 et de 1907] et leur portée (n*" 1280* et s.). [V. aussi Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 21 et s.]
1854. — E. Paquebots-poste. — On a proposé, mais la coutume intemalionale ne s*est po!Iir*8&!oreTormée sur ce point, de soustraire au droit de prise les paquebots- poste. Il serait possible et avantageux d arriver à ce «résultat par le moyen d*une convention internationale, quoiqu'il ne faille pas se dissimuler les difficultés que présente la matière. [V. à cet égard, les art. 13 et s. et 20 du Code naval des Etats-Unis de 1900 rS).]
[La convention du 1 8,.QCiabre 1907, adoptée par la seconde conférence de Ja Paix, s*est occupée dans son chapitre I de la correspondance postale. Elle U^ décidé ainsi qu*il suit : t Art. 1*^'. La correspondance postale des neutres -ou des belligérants, quel que soit son caractère ofltcVêrou^nve^rouv??en
(1) [Gomp. Matsunami. £m tégittation concernant tes objets relatifs aux scienctt €t aux arts en cas de prise marilime^ Revue de droit international japonaise, t. IV,
(2) [A ce sujet, on peut signaler la curieuse instruction que la reine de Mada- .gascar adressa à son peuple en 1895, lorâ de Texpédition dirigée contre elle par .la France. Prévoyant que des navires français, de guerre ou de commerce, feraieot naufrage à la côle, elle déclare qu'ils pourront ôire contlsqués (V. R. 0. I. P., t. III, p. 60).]
(3) Bluntschli, op. cit,, art. 668. — De Boeck, op. cit,, n« 198. — Gessoer, op. cit., p. 14. — Calvo, op. cit., § 2374.
(4) Hall, op. cil,, § 145. — Massé, op. cil., t. I, n* 363. — Ortolan, op. cit., p. 321. — Perels, op. cit., p. 235
(5) [V. sur ce point, Dupuis, Le droit de la guerre maritime, p. 177. — Raynaud, Du principe du droit de prise dans tes guerres maritimes, p. 99. — Rolland, De la
correspondance postale et télégraphique dans les relations intemationaies, p. 394.]
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mer sur un navire neutre ou ennemi, est inviolable. S'il y a saisie du navire, elle est exp(^(lîf^e"avè'é'Te*&oîhs dé retard possible par le capteur. Les dispositions de Talinéa précédent ne s'appliquent pas, en cas de violation de blocus, à la correspondance qui est W dCStfttfifiôîi oîTeïrprôv^nana^^ ïStS^BS^. " Art. 2. L'inviolabilité de la correspondance postale ne soustrait pas les paquebots- poste neutres aux lois et coutumes de 4a guerre sur mer concernant les navire de commerce neutres en général. Toutefois, la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de nécessité, avec tous les ménagements et toute la célérité possibles ».
1355. — Q^^^Aj^i^ — Le principe, généralement admis, est que la car- .. gaison, les mârchanoises ^arg'ées^ïTiôrd'du hàvîre empruntent la nalio-t^xE nahle Je leur prôprièlaîre . > ^'"S"
1 aTunsprudence française n'apporte à ce principe, ni exception, ni restriction d'aucune sorte. Elle n'admet pas que les cboses puissent avoir par elles mêmes, per se, un caractère hostile, et être considérées comme ennemies, malgré le caractère neutre du propriétaire.— Comment celui-ci pourrait-il être à la fois neutre à l'égard de certains de ses biens, et ennemi k l'égard de certains autres ?
Qui est le propriétaire de la cargaison ? L'expéditeur ou le destinataire? Habituellement les marchandises, embarquées en vertu d'un ordre pouj^ CPm pte e t a ux n sg u es duTïlfestinàlâîre, sont consrdérées comnië la prppjçûélié de celui-ci'. — Maîs*1î convenftôfi dés parties, ou un usage contraire, en certains pays, peuvent déroger à cette règle rationnelle. — La jurisprudence française respecte la liberté des conventions, sous réserve de la règle /raus otnnia corrumpil (de Boeck, op, cil., n^ 162'.
Mais cette jurisprudence admet la présomption que la marchandise chargée à bord d'un navire ennemi est ennemie. La neutralité de la cargaison doit être démon trée.jt&rce^uj Jjui réclame contre la^ capture eftectuëe par ^ffl^^ croiseur.
TSWT^— Les jurisprudences anglaise et américaine', pour déterminer le caractère hostile ou neutre de la cargaison, appliquent à celle-ci les mêmes règles qu'aux navires. — Elles admettent, comme principe général, que le caractère de la cargaison "ëtfr 'ireiCTllIlliy par lë''Cm'aHgre '^ru'p5]fiT8T&ife"T riiftlH eiiyyy'flppOMèiiT'crîflit^ôrtantés réslrîclîons,' desquelles îl résulte que la propriété d'une personne peut être affectée d'un caractère hostile, indépendamment du caractère neutre de cette personne.
1857.— a) Les cours anglaises et américaines refusent de reconnaître. en temps deguerre. îa vai!dlte~de ïa^ convention intervenue enlroun expéditeur neutre et un destinataire ennemi^ qui maintient la propriété de la cargaîSBim'expédileur jusquà l'arrivée à destination. Si l'on admettait celte coBTSnlion, disent les juges anglais, on ne rencontrerait plus un seul ballot de marchandises ennemies sur aucune des mers ; Texpéditeur neutre et le destinataire ennemi ne négligeraient jamais de conclure un semblable pacte. — La nullité de cette convention a été prononcée par de nombreuses décisions judiciaires.
1358. . — b) Une autre restriction se trouve dans la règle qui, comme pour le navire, prohibe le transfert de la cargaison en cours de voyage m
iransitu. Toute marchandise, qui avait un caractère ennemi au début du_ voyage, resTe sujeÏÏe^à 'capture jusque Tyrnvl^e'irJS^tiha^^^ la
cession corfSCÏÏtîglL UH6 'ipSflonnê^neufre.nCf 'fcsà transteil Je
propriété par ïèTransïe^^ donnerait, en temps de guerre,
lieu À des fraudes contre lesquelles les cours de prises n auraient aucun moyen tle se prémunir. L'exercice du droit de capture en serait gravement compromis.
Le transfert in tramilu, accoP^Pfj en teinps de ggix^ doit à priori être considéré co m m e plei nemen t yg-latle . Mais s*il r^gflPttfljfc d^r*^ ^'T/WltaflCf^ que le contrat a éteconclu en contemplation de la puerrg^iffljyjnente. il serait alors oonsiâéré comme non a^en.u. Question de fait, où Ton tiendra compte de'Ta"connaTs8ancé qu'a pu avoir l'acheteur du mobile qui dirigeait le vendeur (1).
1359. — c) Malgré le caractère neutre du propriéraire, l^a^gj^SBiJfiM^ avoir un f.aractèrè^'o8iii^ Al' fetVS ijfesitffe 3fe confiscation. à^m^i^p^iJa^-Tj^rL gîne' dé ïà' prbjpriéle! """^^^^^Tl'aprés* les tribunaux anglais et américains, les produits dTû îô/cmiemi ' doîVfilll yU'tf CUfiBIflfifÔrcoi'fîîhîf^opnjIfôVnhemie, tant1îîrTOTÉippâYfîfeWdertt'"*aù" propriétaire du sol,' quelle que soit la nationalité réelle de ce propriétaire et quel que soit son domicile. Le juge angfaîs, Sir \V. Scott (Lord Slowel) a fréquemment appliqué cette doctrine. — 1^ Cour suprême des Etats-Unis Ta suivie dans TafTaire souvent citée des sucres de Bentzon (2).
1360. — d) Va commerce dans lequel la cargaison est engagée peut lui imprimer un caractère hostile, malgré le caractère neutre de son propriétaire. « Lorsqu'une personne, dit Travers-Twiss, est occupée au commerce ordinaire ou extraordinaire d'un pays ennemi sur le même pied et avec les mêmes avantages que les sujets de naissance résidents, ses biens quelle emploie ainsi doivent être censés incorporés dans le commerce général de ce pays et passibles de confîscation quelle que soit sa résidence : le commence ainsi exercé contribue directement et immédiatement à accroître les ressources et les revenus de Tennemi et à parer aux nécessités de la guerre. Il aide ses manufactures et son industrie : les proOts qu*on en retire s'accumulent et circulent en totalité sur son territoire et deviennent des objets réguliers d'impôts, tout comme si ce commerce était pratiqué par des sujets de naissance. Il n'y a donc pas de raison pour que celui qui jouit ainsi de la protection et des avantages des pays ennemis n'en partage pas, par rapport à re commerce, les dangers et les pertes » (3).
1361 . — Preuve du caractère du navire et de celui de la cargaison. — En principe, le capteur n'a pas à prouver la légitimité de la capture. Il y a présomption que le navire capturé est ennemi, à raison des constatations qu'a dû faire le capteur, lors de la prise ^; et il >:.a_aussi présomption que la marchandise chargée à bord du navire ennemi e^t cargaison ennemie. — Le_
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. 11, §§ 162 cl iG3. — Calvo, op. cit., t. IV, ^^ 23li» à 2322 — De Boeck, op. cit., n»- 114 et 183.
(2) Le lecteur trouvera le récit de cette curieuse afTaîre dans de Boeck, op» cit., n« 185, dans Travers-Twiss, op. cil., t. Il, § 160.
(3) Travers-Twiss, op, cit., t. 11, § 155.
capteur est défendeur^ ^pvaiit^ les cours de pri^s^ — Aux parties intéressées a\i §5l-rJû''nàvife et de la cargaisQU à^xéciamer contre le capteur, à prouver le caractère non h^8tjle> soit du navifg, ^git f^^ )ft çarg^j^on. Comment et à l'aide de quels jffve^a c^tte preuvç ^qf^-t-elle fournie ? " "^
En France, la preuve doit être fournie à l'aide des seules pièces de bord, aux termes des articles 2 et 11 du règlement du 26 juillet 1778. ~ Le conseil des prises français a maintenu cette règle, quant à la preuve de la propriété^ mais non quant k la preuve de la nationalité des propriétaires. — La preuve de la propriété doit résulter des pièces de bord ; la preuve de la nationalité peut résulter de toutes sortes de documents et de pièces justiQcatives. — I^ conseil a même souvent accordé un délai au réclamant pour justifier de sa nationalité neutre (arrêts des 7 janvier et 23 février 1871).
Le conseil a admis que les pièces de bord peuvent se compléter les unes par les autres, être expliquées ou suppléées par d'autres pièces, quand elles ont péri par un accident de force majeure (arrêts des 15 décembre 1870, 12 janvier, 2 et 23 février 1871).
La nature et les formes des^ 2*^'Ces de bord sont déterminées par ies_di> verses ^ j^^iglations jgarticulières et par quelques traités : ce sont, en général, le i^^g^jjf^ ou congé, l'acte de propriété du navire, le rôle d'équipage, le jj^iimAi Hp n^r la yatente dy santé, le contrat d'affrètement, celui d assurance, l^manifflRtft dft Ir nargaisnn. les connaissements et les factures» les ^'illlfl mn^T^"''"*" etc., etc. [Règl. français du 26 juillet 1778 ; Code comm, franc., art. 226 ; Instruct, de 1870, art. 6. — Hègl. russe de 1869, §S 41 à 58. — Réglementée t: Institut, art. 27 à 29).
En Angleterre et aux Etats-Unis, le réclamant fera la preuve du caractère
ostiledJl navire ou de la cargaison, à l'aide des.^ièces de bord et des
3épygi^ipn^ de 1 équipage capturé. — Mais les cours de prises ont le droit
d'ordonner des suppléments de preuves et de s'éclairer par toute sorte de
moyens [Prize act de 1861, 27 et 28 Vict,, c. 28, § 21).
Le règlement prussien du 20 juin 1864 reconnaît au conseil des prises pleine et entière liberté de prendre en considération tous les faits et toutes les preuves qui lui seront soumis et de juger selon son intime conviction.
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Azvni. Système universel des armements en course et des corsaires en temps de guerre, 1817. — Db Boegk. De la propriété privée ennemie sous pavillon ennemi^ \SS2. patsim,-BoisfiÈL.La course maritime, son influence dans les guerres.et le droit international public,i^Oi.^ Brononiart. A^s corsaires et la guerre f7Uiri/tm«,1904. — Bot'Roois . La guerre de coursera grande guerre et les torpilles ^i^M. — Caron.^ course wMïrï/ime, 1875.— Castelli. La corsa e la proprieta privata nelle guerre Hel mare. 1006. — A. Dbsjardins. Ae Congrès de Paris et la jurisprudence iniemaiùmale, 1884. — DiSLKRB.Les croiseurs et la guerre de course. — Dimoc. Le droit de visite et la guerre de course, 1902,— Dumas, Etude sur le jugement des prises maritimes en France jusqu'à la suppression de l office d'amiral (1627), 1908. — Francisco El corso, 1899. — Funck-Brentano. La déclaration du Congrès de Paris de 1856 et son application dam les temps modernes, R. D. 1. P., t. I. p. 3^4. — Gairal. La course et les corsaires^ 1898. — Geffckex. La déclaration de Paris. B. D. I., t. XVII, p. 369.— GoiHéNEi'C. La marine auxiliaire. Son avenir ^i^OO — H.%ute- FEUIU.E. Des droits et des devoirs des nations neutres, 1858, t. I, pp. 135 à 159; Histoire des origines, etc., 1869, pp. 113 h 118, 171 h 178, 300 à 310. 434 A 443: Questions de droit maritime intem., 1869. pp. 219 à 240. — Kaltkmborn. GeS' chichteder Kaperei im Seekriege, Neue Jahrbûcher, t. il, 1849. — La Mâche. La guerre de course dans le passé, dans le présent et dans t avenir, 1901. — LArciL. Les corsaires confédérés. Revue des Deux-Mondes, 1" juillet 1864. — Leeoer. Die englische Kaperei, 1882. - Leroy, La guerre maritime ; les armements en course et la juridiction des prises, 1900. — Leslie. Life abroad a britische Privateer, 1894. -^ G.'F. DR Martens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1795. — De Mas- Latrie. Du droit démarque et du droit de représailles. — Nrs. La guerre maritime, 1881. — De Olïvart. Si son piratas los eorsarios can patentei de dos o mas aliados, 1905. — Pbrbls. Manuel de dr. marit intem , 1884, 2* par^ lie, sect. l, § 34. — Saluon La course depuis la déclaration de Paris. 1901. ^ SoMBORM. La guerre de course. Revue maritime, 1899, p. 465. -^ X. Le droit de^ neutres et le rétablissement de la course^ France judiciaire, 30 avril 1898. — X. La guerre de course et la défense navale. Revue de Paris, 1**' el 15 mai 1900. — X. De la reconnaissance des belligérants dans ses rapports avec la guerre natale. Revue maritime, 1897.— Voir aussi les ouvrages indiqués au précédent chapitre.
1362. — La guerre terrestre est légitimement faite par les armées régulières et par les corps francs dûment autorisés. — La guerre maritime se fait par les vaisseaux de guerre et par les corsaires, qui sont les auxiliaires reconnus et autorisés de l'armée navale. — Les corsaires (râper en allemand, privateers en anglais) sont les délégataires d*une partie du pouvoir du souverain, car ils sont autorisés et commissionnés par lui. Ils agissent sous son nom et sous son autorité. — Ils ne sont pas des citoyens, des individus privés, faisant la guerre isolément et pour leur propre compte. — Ils sont des agents du pouvoir supérieur de l'Etat, dépositaires momentanés d'une
portion de sa puissance. — Ils font et doivent faire la guerre de la même manière et d*après les mômes lois, que les forces navales régulières de rEtat.
Une différence essentielle existe cependant. — Les corsaires font leurs expéditions à leurs risques et périls : ils ne reçoivent aucune solde ; ils ont comme rémunération de leurs fatigues, comme compensation des dangers par eux courus, le butin fait sur Tennemi. — Cette différence est importante. »- Entre le corsaire et le marin régulier, la séparation est profonde.
1363. — La course maritime, considérée en elle-même et abstraction faîte des abus qui font trop souvent accompagnée, est un mode parfaitement légitime et régulier de faire la guerre sur mer. Elle est conforme au principe qui permet au belligérant de nuire k son ennemi par tous les moyens possibles, sans recourir k des procédés qui seraient simplement cruels, ou impuissants k opérer Taffaiblissement de Tadversaire.
Bien des auteurs cependant regardent la course maritime comme une exception aux lois générales et fondamentales de la guerre; quelques uns même la considèrent comme un procédé atroce et subversif des lois primordiales. — Les uns et les autres se trompent ; les uns et les autres se contredi- 8ent,car ils admettent dans la guerre terrestre le concours de corps francs ou de guérillas ; les uns et les autres se sont laissé impressionner par les excès, souvent commis par les corsaires, et par l'abus qui a été fait de la course en 8*en servant contre les marines marchandes des neutres. — Mais, abus ou excès ne détruisent pas le principe. — La course maritime, organisée sous la surveillance et avec Tautorisation de TEtat, est un moyen légitime de faire la guerre sur mer.
1364. — Le caractère de ce Manuel ne comporte pas un historique complet de la course. Cette histoire a été supérieurement écrite par un publiciste justement célèbre, G. -F. deMartens, dans son Essai sur les armateurs^ ies prises et les reprises. — Nous devons cependant en marquer les traits principaux, pour rencontrer dans notre marche les principales questions que soulève Tusage de la course et pouvoir apprécier la valeur de cette institution si décriée, presque partout abolie de nos jours, et que cependant la force même des choses fera renaître avec les modifications nécessaires.
SECTION I. — La course maritixae avant la déclaration du 16 avril 1856.
1365. — Nous avons ci-dessus indiqué, en traitant des représailles, les 'ieltres de marque délivrées à des particuliers,en temps de paix,premier genre de course (n^ 981). —A côté s*en manifesta un autre, le seul connu de nos jours, la course en temps de guerre.
Au moyen Age, les Etats belligérants appelaient tous leurs sujets k prendre part aux hostilités, aussi bien sur mer que sur terre. — Tous les propriétaires de navires, par le seul fant de Touverture des hostilités, étaient «autorisés à courir sus à /'ennemi, sans permission spéciale. — Mais, comme
ut
pour les représailles, quand les Etats européens se constituèrent avec un pouvoir central plus énergique, les souverains exigèrent que ceux de leurs sujets, qui voudraient prendre part aux hostilités, leur en Gssent la déclaration et ne pussent mettre k la voile qu'après avoir obtenu une autorisalion spéciale. — Tout individu qui, sans cette autorisation, se livrait à la course, était assimilé & un pirate, et, comme tel, puni de mort.
13Ô6. — Les lois de Pise (1298), de Gènes (1313 et 1316), les reeès de la Ligue Uanséatique (8 octobre 1362, 19 novembre 1363, 1*' janvier 1364) imposèrent aux armateurs en course Tobligation de fournir une caution^ répondant des dommages qu'ils pourraient causer aux marchands nationaux, ou étrangers non ennemis. — Pareille obligation est mentionnée dans l^ traités conclus en 1495 entre Henri VII d'Angleterre et le duc de Bourgogne (art. 17), et en 1497 entre le même Henri VII et Charles VIII, roi de France (art. 7).
L'ordonnance de Charles V, du 13 décembre 1373, fut, en France, le premier règlement sur la matière de la course.
1367. — Un acte du Parlement anglais de 1414 exigea que les prises faites par les corsaires fussent déclarées aux conservateurs de la paix, avant que les capteurs en fussent considérés comme propriétaires. — Cette déciaration des prises à un tribunal spécial fut Torigine de la règle, qui existe aujourd'hui dans tous les Etats, de soumettre les prises à un jugement préalable.
1368. — Aux XVI« et XVII« siècles, la course maritime prit une très grande extension. — La guerre, soutenue par les Provinces-Unies contre l'Espagne, pour assurer leur indépendance, contribua considérablement aux progrès de la course. Les Provinces-Unies entreprirent de ruiner par leurs corsaires le commerce alors si florissant de l'Espagne. — Nombre d'aventuriers accoururent de tous côtés. L'appÀt du gain fut leur mobile. Ils ne se bornèrent pas à poursuivre les galions espagnols. Ils attaquèrent aussi les navires des autres nations.
Dès 1560, les gueux de la mer portèrent la dévastation sur tous les Océans. Nombre d'entre eux furent pendus comme pirates par l'Espagne et par les neutres qu'ils voulaient pilier. — L'Espagne, dont le commerce était grièvement atteint, délivra aussi un grand nombre de lettres de marque.
L'Angleterre encouragea la course contre l'Espagne, lorsqu'elle fut en guerre avec cette puissance .
1369. — Tous les traités sont unanimes dans les conditions imposées à la légitimité de la course. — 1° Le corsaire doit être muni de l'aatorisation expresse de son gouvernement. Cette autorisation est le seul acte par lequel puisse lui être délégué le droit souverain de commettre légalement des actes d'hostilité : c'est la lettre de marque, — 2^ Avant d'obtenir cette délégation, le futur corsaire doit fournir une caution, dont la quotité varie suivant les traités. Elle est destinée k indemniser les navigateurs neutres, qui pourraient être victimes des abus commis par des hommes guidés par le seul appât du gain. — 3^ Les prises doivent être soumises à l'appréciation d'un tribunal spécial. Jusqu'à la décision du tribunal, défense de rien prendre, nî
rien détourner des choses à bord du navire capturé. Le capteur ne devient propriétaire de la prise qu'après la sentence, qui a rendu la prise valable. --^ Les équipages des navires saisis doivent être respectés (1).
1370. — Les principales nations maritimes publièrent des lois intérieures pour réglementer la course. — En France, Tordonnançe de 1584 exigea Fautorisation du souverain, imposa la dation d'une caution et le jugement de la prise. — L*ordonnance de la marine de 1681 contient toutes les règles avec des détails pleins de sagesse. — La Hollande en 1597, 1622, 1705, TEspagne en 1621 rendirent des ordonnances semblables L'Angleterre fut tardive à légiférer sur ce point ; elle ne le Ot qu'en 1707, et le Danemark en 1710. — Toutes ces législations imposent les trois conditions indiquées ci-dessus. Quelques-unes enjoignent aux corsaires d*avoir un pavillon spécial (InsirucL anglaises du 30 novembre 1739).
1371 . — Les prescriptions de ces ordonnances étaient sages ; obéies, elles eussent empêché les abus et les crimes qui ont justement donné k la course une si détestable réputation. — Mais, dans les traités, on avait, indirectement et implicitement au moins, autorisé les corsaires à surveiller le commerce des neutres, a faire la police de la navigation des nations amies. De là vint tout le mal.
Les belligérants s'attribuèrent un droit de juridiction absolu sur tous les peuples navigateurs. Ils publièrent des ordonnances, des règlements tendant k un but unique, la ruine de la navigation de tous les autres peuples, neutres ou ennemis. — Ils prétendirent que ces règlements étaient obligatoires pour toutes les nations. — lis arrêtèrent et confisquèrent tous les vaisseaux, qui ne se conformèrent pas à leurs illégitimes prescriptions.
On arriva ainsi à rétribuer les armateurs avec les prises faites sur les neutres, et en même temps k ruiner les marines commerciales des Etats restés étrangers À la guerre. Du reste cette ruine des amis ne satisfaisaitelle pas la jalousie commerciale, qui se retrouve dans toutes les luttes longues et acharnées, qui mirent aux prises l'Angleterre, l'Espagne, la Hollande et la France ? — Les prétextes pouvaient varier ; le but était toujours le même. — Bien mieux, l'hypocrisie s'en mêla.. Ce fut pour sauver la religion protestante menacée, qu'en 1689 (quarante ans après la paix de WesU phalie !) l'Angleterre et la Hollande déclarèrent de bonne prise tout navire saisi, même à la haute mer, faisant voile pour les côtes de France, ou sortant des ports des Etats du Roi très chrétien (3).
1372. — Pendant la guerre, les neutres sont naturellement appelés à faire les expéditions commerciales que les belligérants sont forcés d'abandonner : de là, sans violation d'aucun des devoirs de la neutralité, une source de prospérité et de richesseâ, dont les belligérants sont jaloux; prospérité, contre laquelle ils auront à lutter après le rétablissement de la
-1) Traités entre Angleterre et France, 29 mars 1632 ; entre France et Hollande,
{'i)Hàuie(em\\e^ Histoire des origines, progrès, etc. ^ pp. 171 à 178. — Voirie préambule de la conventioa anglo-hollandaise du 12 août 1689, Dumont, t. VU, partie 2, p. 238.
paix. Des relations se seront établies pendant la guerre : il sera malaisé de les supplanter, une fois la paix faite.
tt Plus le commerce fut étendu, plus il semblait important que celui des nations amies ne pût, sous Tombre de la neutralité, servir à renforcer Teonemi, ni même acquérir, durant le cours de la guerre, une prépondérance capable de remporter encore après le rétablissement de la paix.,. En énonçant oe dernier motif, je suis fort éloigné de le justiBer, mais comment se méprendre sur son existence et sur les suites qu'il produit? (1) » — Steck (Essais, p. it2) dit : m J'aurai plusieurs fois occasion de signaler les effets de cette basse jalousie, qui, d^ailleurs, a été hautement avouée, en plein parlement britannique, par un ministre que TAngleterre compte au nombre de ses plus grands hommes d'Etat, i
Une marine ruinée ou affaiblie se renouvelle très difficilement et toujours très lentement. Il faut donc ruiner la marine des neutres. Les corsaires sont excellemment propres à faire cette guerre de jalousie. — Dans les XVII« et XVIIl* siècles, toutes les guerres furent entachées de ce caractère mercantile. La course s'efforça de détruire la navigation neutre. Elle revêtit le caractère d'une piraterie organisée. Ce caractère, elle le conservera jusqu'au moment de son abolition .
1373. — Au XVIII* siècle, le désir immodéré de nuire & leur ennemi pousse les belh'gérants à multiplier le plus possible les corsaires. On va jusqu'à accorder des lettres de marque à des étrangers, montant des navires étrangers. -* En fait, ces étrangers, habilités corsaires, n'ont d*autre but que le lucre. Ni justice, ni modération à attendre d*eux.
Aussi plusieurs Etats ont inséré dans leurs traités une clause spéciale, défendant aux sujets de celle des deux parties qui resterait pacifique, pendant que l'autre serait en guerre, d'accepter des commissions de corsaire des mains de l'autre belligérant. Le sujet coupable d'infraction, tombé au pouvoir du belligérant offensé, sera traité comn^e pirate, sera puni de mort. Ces traités sont assez nombreux, pour que Ton cx^nsidère la clause comme faisant partie du Droit international maritime.
Les lois intérieures ont secondé le droit conventionnel sur ce point — Ia France a toujours défendu à ses sujets, sous des peines très graves, d^'accepter des commissions de corsaire des princes étrangers. — L'ordonnance de 1681 déclarait le coupable passible de la peine de mort comme les pirates. L'arrêté du 2 prairial an XI a renouvcdé la défense. — Toutes ks nations maritimes, sauf PAnglelerre,ont suivi l'exemple de la France (2).
1374. — Un corsaire pouvait il recevoir une double commission, desle^ tffes de marque de deux Etats différents ? Avec Hautefeuille, Massé, G.-F. de Martens, Kent, Perels, Philllmore et la pratique générale, la réponse doit être négative.
1375. — Nulle matière n'a donné lieu à un aussi grand nombre de lois, d'ordonnances, de règlements, que la course maritime. — Mais toute cette réglementation est faite, non dans l'intérêt des capturés, ennemis ou neu-
(t) G.-F. de Martens. Etsai concernant fe« armateurs, ch. I, § 6. (3) Travers-Twiss, Le droit des gens, t. II, ch. X, nr 203 et s.
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très, mais uniquement pour sauvegarder les intérêts des armateurs, des bailleurs de fonds, des commanditaires, comme la défense de couler les navires pris, de relâcher tous les prisonniers, de détruire les papiers de bord ; défenses faites sous des peines très graves. La sévérité des lois prouve combien était souvent répréhensible, criminelle même, la conduite des corsaires (Voirie décret du 2 prairial an XI, 22 mai 1803, i*un des plus humains).
1376. — Parmi les tentatives d'abolition de la course, signalons le traité conclu, le 26 novembre 4675, entre la Suède et les Provinces-Unies. I^s deux contractants s'interdisaient de délivrer des lettres de marque au cas où la guerre éclaterait entre eux. La Suède n'exécuta pas sa promesse.
Depuis la seconde moitié du XVIII* siècle, labolition de la course a été fréquemment discutée.
A TAssemblée législative de France, le député Kersaint, le 29 mai 1792, proposa la suppression des corsaires et celle du droit de prise exercé par la marine militaire. Après une longue discussion, TAssemblée adopta une résolution, invitant le pouvoir exécutif à négocier avec les puissances étrangères l'abolition des armements en course. — Seules, Hambourg et les Villes Hanséatiques adhérèrent à la proposition. Un décret de la Convention nationale abolit la course en faveur de ces villes, le 29 mars 1793. — Mais un arrêté du 7 janvier 1793 déclara que la course n^était interdite par aucune loi envers les sujets des autres puissances.
1377. — La course a eu son plus grand éclat dans les deux guerres maritimes terminées par la paix de Ryswick (1697) et parcelle d'Utrecht(1713). — Durant la première, les corsaires français prirent 4200 bâtiments anglais, évalués avec leurs cargaisons à 750 millions de livres tournois. — Du 1*' février 1793 au 30 fructidor an VI, les corsaires français prirent aux Anglais 2226 navires.
SECTION II. — La course maritime depuis la déclaration de PariA.
1378. — Le XIX® siècle devait voir s'accomplir une remarquable évolution du Droit international en matière de course maritime.
Kn 1854, au moment où TAngieterre et la France déclaraient la guerre •& la Russie (n<> 121), ces deux puissances renoncèrent à Tusage de la course. » Cette mesure ne pouvait leur nuire. — Les marines des deux peuples réunies ont bloqué réellement et efficacement tous les ports de leur adversaire dans la mer Noire ou dans la Baltique, empoché toute navigation russe et toute communication neutre avec les côtes de la Russie. Le système était, dans le cas donné, très efficace, et les corsaires, s'il y en eût eu, n'auraient pas recueilli un riche butin : l'opération pécuniaire aurait été pour eux désastreuse.— Néanmoins, rAutriche,la Belgique,rEspagne,le Brésil, la Suède et Norvège, le Danemark crurent prudent de déclarer que les navires des corsaires ne seraient pas admis dans leurs ports, et que la course serait punie comme piraterie.
Jy
Mais la renonciation de TAngleterre et de la France, en elleméme temporaire et spéciale, ne fut qu'un prélude. — Le traité du 30 mars 1896 mit fin à la guerre. — Quelques jours après, le 16 avril 1856, une déclaratioD ï*^ était annexée au traité, consentie par toutes les puissances représentées au
Congrès de Paris : elle proclamait Tabolition de la course (art. 1«'} et invitait tous les autres Etats à adhérer à ses dispositions.
1379. ^ La déclaration du 16 avril 1856 a été portée à la connaissance de toutes les nations maritimes. Toutes ont été invitées k se joindre aux puissances signataires, pour reconnaître et adopter les principes qui y sont énoncés. — Trente-quatre Etats, et le Japon en 1887, donnent leur adhésion à la déclaration d*avril 1856.
Seuls, l'Espagne, le Mexique et les Etats-Unis la refusent. L'Espagne et le Mexique allèguent la faiblesse relative de leur marine militaire. —Les Etats-Unis ont une marine marchande qui est la seconde du monde; mais leur marine militaire est loin d'être développée en proportion. — [A une séance de la seconde Conférence de la Paix, en 1907,rEspagne et le Mexique ont déclaré accepter le principe de Tabolition de la course.Il n'y a donc plus désormais que les Etats-Unis qui n'aient pas adhéré sur ce point à la déclaration de Paris.]
1380. — Dans une dépêche du 28 juillet 1856, M. Marcy, secrétaire d'EUt, faisait connaître les motifs du refus des Etats-Unis. — Le principal est tiré du défaut d équilibre entre les forces navales des divers Etats. — Il n'y a pas lieu de s*étonner que les nations puissantes soient disposées à renoncer à la course à l'égard des Etats faibles, qui abandonneraient de leur côté l'emploi du moyen le plus efficace de défendre leurs droits maritimes. — La nation, qui aurait conquis une force navale décidée, exercerait sur TOoéan une domination incontestable, qu'elle soutiendrait et conserverait plus sûrement, gr&ce à l'abolition de la course. — Les Etals-Unis, à cause même de leur constitution républicaine^ ne peuvent entretenir, ni grandes armées permanentes, ni nombreuses flottes, qui, outre les immenses dépenses qu'elles entraînent, sont toujours un péril pour la liberté.
Renoncer à la faculté d'armer des corsaires aurait pour les Etats-Unis les plus funestes conséquences. Il n'est pas possible qu'ils abandonnent une arme aussi importante, alors que leur ennemi pourrait, avec la moitié de ses flottes, bloquer tous les ports américains et employer l'autre moitié à enlever tous les navires sur l'Océan, tandis que les corsaires américains le forceront à éparpiller ses forces pour protéger son commerce sur toutes les mers du globe et rendront ainsi la lutte plus égale. — Tant que les propriétés privées doivent demeurer exposées à être capturées par les vaisseaux d'une flotte militaire, pourquoi en serait-il autrement des corsaires, qu* constituent évidemment une partie de la force publique de la nation, qui les a munis de lettres de marque.
Et le secrétaire d'Etat de l'Union concluait,en proposant d'ajouter à la déclaration un alinéa, portant que la propriété privée des sujets de Tune et de l'autre des puissances belligérantes ne sera pas sujette k capture par les navires de l'autre belligérant, sauf en cas de contrebande de guerre. — Au moyen de cet amendement, les Etats-Unis se déclaraient prêts à accepter
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tous les principes renfermés dans la déclaration du 16 avril. — Cette note souleva de vifs débats au sein du Parlement anglais et dans la presse d'Angleterre.
1381. — La campagne d'Italie de 1859 ne vit pas délivrer des lettres de marque : les trois Etats qui y prirent part étaient signataires de la déclaration du 16 avril 1856.
1382. ~ La guerre de Sécession qui déchira TUnion américaine (1861- 1865), réveilla les difficultés relatives à la course. — Le Président des Etats confédérés, Jefferson Davis, dans un message adressé au Congrès de Montgomery, le 29 avril 1861, déclara que, faute de vaisseaux de guerre, il était indispensable d'autoriser les armements en course.
Le gouvernement de Washington adopta une autre ligne de conduite. 11 voulut réparer la faute qu'il avait commise en 1856, en formulant des exigences plus étendues que celles sur lesquelles les puissances signataires étaient parvenues à se mettre d'accord. Le secrétaire d'Etat, M. Seward, notifia k tous les gouvernements étrangers que le Président Lincoln oiTrait de signer, dans un bref délai, un traité consacrant l'adhésion des Etats-Unis aux autres principes énoncés dans l'acte du 16 avril 1856.
Les Etats Unis du Nord s'apercevaient que seuls ils possédaient une marine militaire, sinon formidable par le nombre de ses vaisseaux, du moins très forte par leur qualité, et que, si la course était interdite, les Etats confédérés ne pourraient causer aucun mal à leur marine commerciale, tandis qu'eux-mêmes pourraient anéantir la flotte commerciale des confédérés — Quant aux grands principes d'humanité, de respect de la propriété privée, etc., ils étaient réservés pour une meilleure occasion (1). — En considérant, comme le voulait le Président Lincoln dans toutes ses proclamations, les citoyens des Etats confédérés comme de simples rebelles, en adhérant promptement à la déclaration de Paris, on espérait leur enlever le droit d'armer en course légitimement et faire considérer et traiter, par les autres Etats, leurs corsaires comme de véritables pirates, tout en leur refusant soi-même le traitement des prisonniers de guerre.
Le calcul était à la fois malhonnête et maladroit. Il supposait une forte dose de naïveté chez les gouvernements de France et d'Angleterre.
1383. — Les cabinets de Paris et de Londres virent le piège et devinèrent l'arrière-pensée qui inspirait le gouvernement de la Maison-Blanche. — Ils ne refusèrent pas d'entrer en négociations : mais ils voulurent prévenir les difficultés, que dans les circonstances présentes le traité proposé pouvait susciter. — Le cabinet de Londres adressa, le 28 août 1861, au ministre américain, M. Âdams, une longue note, disant que l'Angleterre, ayant déjà reconnu aux confédérés du Sud le caractère de belligérants, leur avait implicitement réservé le droit d'armer en course ; que la convention proposée devrait donc être libellée dans le sens indiqué ; sinon le gouvernement de la Reine se mettrait en contradiction avec ses propres actes. — Le gouvernement français faisait une déclaration analogue au ministre des
(l)Voir la remarque de GefTcken rapportée n» 505.
Etats-Unis à Paris. L'adhésion proposée ne pouvait changer la condition d*un conflit déjà engagé.
1384. — Le piège éventé, M. Seward refusa de souscrire aux réserve» exigées tant & Paris qu'à Londres : les négociations furent arrêtées. — La course était pour les Etats-Unis du Nord et pour les Etats confédérés du Sud un moyen licite de guerre. — L'Angleterre le reconnut, non seulement dans de nombreuses discussions parlementaires, mais encore dans la proclamation officielle du 15 mai 1861. Cet acte défendait formellement aux sujets anglais de prendre du service k bord des corsaires américains an Nord ou du Sud et rappelait les peines édictées par les lois anglaises contre ceux qui enfreindraient cette défense. — La déclaration de la France du li juin 1861 ne fut pas moins explicite.
Les corsaires sudistes infligèrent des pertes cruelles à la marine commerciale des Etats du Nord. Les ravages accomplis par VAiabama, la Georgia, etc., sont célèbres : plus de 200 navires furent détruits. Les Américains du Nord vendirent, pour les rendre neutres, plus de 800 de leurs navires à. des étrangers, notamment à des Anglais (t).
1385.— Lors de la guerre franco allemande, un décr^t du roi de Prusse, du 24 juillet 1870, ordonna la création d'une marine volontaire. Par ce décret, il était fait appel aux particuliers pour se mettre, eux et leurs navires, à la disposition du gouvernement. Le but k atteindre, le but apparent du|moins,consistait à attaquer età détruire les navires de guerre français, et, pour prix de ce service, il devait être accordé des primes plus ou moins fortes, variant de 10.000 à 50.000 thalers, suivant la force et le rang du bâtiment. — Le gouvernement de la Défense nationale vit, dans le décret prussien, une tentative de rétablissement de la course et une violation indirecte de larticle \^^ de la déclaration de Paris. — Il appela lattention du gouvernement de TAngleterre sur ce point. Les conseillers juristes de la Couronne furent consultés et le comte de Granville répondit que la création de cette marine volontaire ne paraissait pas au gouvernement de la Reine être contraire à la déclaration de Paris.
1386. — Nous pensons, avec Calvo, que les conseillers anglais se sont trompés. L'institution prévue par le décret prussien du 24 juillet 1870, qu^ du reste ne fut pas mis à exécution, présentait, comme le fait nettement ressortir Calvo, tous les caractères constitutifs des anciens armements en course. — 1<» Navires privés, qualifiés de navires frétés, dont la propriété n'était pas transférée à TEtat, mais restait au contraire aux armateurs. ^ 2'' Prime acquise à Téquipage capteur. — 3® Officiers et équipages engagés par les soin des armateurs : il est vrai qu'ils recevaient brevet et uniforme, mais ils n appartenaient pas à la marine fédérale, puisqu'on leur ouvrait seulement la perspective d*y entrer en cas de services exceptionnels. — 4" Equipages des armateurs pas soumis à d'autres règles que celles édictées pour le recrutement des navires de commerce^ par suite possibilité
(1) Lawrence-Wheaton, Commentaires, t. 11, ch. II, pp. 146 et suiv. — Calvo, op. cit., t. IV, §§ 2391 et 2393 ; t. V, §§ 2545 à 2549.- De Bœck, op. cit., n- ili à 119.
que les équipages et les orGciers fussent en majorité des étrangers. — Laconclusion de M. Calvo est que les navires, armés dans les conditions de Tordonnance du 24 juillet» auraient dû être considérés comme de véritables corsaires, avec cette aggravation qu'on ne leur avait imposé aucune des garanties que tous les Etats admettant la course exigeaient de leurs corsaires, notamment le cautionnement et la durée limitée des lettres de marque (1).— De Boeck (n« 135), Geffcken sur Hellter (§ 124 a, note 7) sont d*un avis contraire (2) .
1387. -- Le 25 juillet 1870, le gouvernement français déclara qu'il se conformerait exactement à la déclaration du 16 avril 1856. C'était, à la fois,, renoncer à l'emploi de corsaires, mais réserver le droit de captu re à sa marine militaire (Insir. franc, du 25 juillet 1870).
Lors de la guerre qui éclata en 1879, entre le Chili d'une part, et d'autrepart le Pérou et la Bolivie, ces deux derniers Etats, bien que le Pérou eût adhéré à la déclaration de Paris, délivrèrent des lettres de marque co ntre le Chili.
[Lors de la guerre gréco-turque de 1897, il ne semble pas que l'un oul'autre des belligérants ait délivré des lettres de marque. La Turquie comme la Grèce avaient^ d'ailleurs, adhéré à la déclaration de 1856. La Grèce, par une note du 21 avril 1897, a même déclaré expressément qu'elle appliquerait la déclaration de Paris. Toutefois, elle a paru, à un certain moment, avoir l'intention d'organiser une marine volontaire, composée de navires de commerce, destinée à transporter des troupes et à ravitailler les croisières. Mais ce projet, qui s'inspirait de la marine volontaire prussienne de 1870, n'a pas été mis à exécution (3).]
[Les Etats-Unis, lors de leur guerre avec TEspagne en 1898, déclarèrent, bien que non signataires de la déclaration de Paris, qu'ils n'accorderaienf pas de lettres de marque [notification du 23 avril 1898 et proclamation du^ Président Mac-Kinley du 26 avril 1898). L'Espagne, également non signataire de la déclaration de Paris, fut moins explicite : par décret du 24 avril 1898, elle déclara, c maintenant son droit de concéder des patentes de course, organiser pour le moment avec des navires de la marine marchande des croiseurs auxiliaires de la marine militaire qui coopéreront avec celle-ci^ aux nécessités de la campagne et seront placés sous la juridiction de la marine de guerre » (art. 4 et aussi art. 5) (4). En effet, il ne fut pas usé de la course pendant la guerre. Sur la marine volontaire que l'Espagne se pro posait d'organiser, V. Le Fur, H. D. I. P., t. V, pp. 763 et s.]
[Lors de la guerre sud-africaine, il n'y eut pas d'armements en course : le Transvaal, qui n'avait pas adhéré à la déclaration de 1856, n'était pas un pays maritime. Il fut un moment question dans la presse que des volontaires
(1) Calvo, op. cit., t. IV, § 2394.
(2i [V. Guihéoeuc, La marine auxiliaire, 1900. — Sur les marines auxiliaires actuelles (flotte volontaire russe, croiseurs auxiliaires français et anglais) et leurs ressemblanced et différences avec la course, V. Guihéoeuc, op. ci7., pp. 83 et s. :. Dupuis, Le droit delà guerre maritime, 1899, n»* 84 et s.] ; (3) [V. Politis, R. D. I. P., t. IV, pp. 695 et 696.]
{\) [V. Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 755 et s.j
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appartenant à des pays neutres organiseraient contre rAngleterre, et dans rintérèt du Transvaal,une guerre de course. Cette idée, qui pouvait souleTer certaines objections juridiques, ne fut pas d^ailleurs mise à exécution (1).]
[Il n*y a pas eu davantage, k proprement parler, de corsaires pendant la guerre de 1904-1905 entre la Russie et le Japon, pays tous deux obligés par la déclaration de Paris.]
1888. ~ La déclaration de Paris engage les signataires et les adhérents, seulement entre eux, à Tégard les uns des autres, mais non vis-à-vis des Etats non adhérents. Donc, en cas de guerre entre TAngleterre et les Etats- Unis, la Grande-Bretagne pourrait légalement autoriser les armements en course. — Quelques personnes ont adopté la solution contraire (Bluntschli, Le droit int, cod,^ art. 670). Mais le terme déclaration ne doit pas induireen erreur. II y a sous cette dénomination un véritable traité, une convention synallagmatique, engendrant obligations seulement réciproques (2).
[On peut imaginer une situation toute spéciale, celle d*une guerre entre un Etat signataire de la déclaration de 1856 et deux Etats alliés dont un seul a signé la déclaration. En pareil cas, TEtat signataire pou rra-t- il armer en course ? 11 semble que lui défendre ce droit serait le placer dans un état d'infériorité vis-à-vis de ses adversaires. La déclaration de Saint-Pétersbourg sur l'emploi des projectiles explosifs a prévu une situation analogue et elle l'a résolue en ce sens : elle dit que si un Etat signataire est en guerre contre deux Etats dont Tun seulement est signataire, il a sa liberté d*action.]
Malgré la déclaration de Paris, beaucoup de bons esprits se demandent si, dans le cas d'une grande guerre maritime, on ne verra pas la course réapparaître, si on ne se trouvera pas en présence d'une de ces nécessités vitales, tellement impérieuses qu'elles entraînent la violation des promesses les plus solennelles "î
1389. — En 1860, se produisit au sein de l'Académie des sciences morales et politiques une discussion remarquable sur la course maritime, qui se renouvela encore en 1866 (3). — M. Giraud s'y fit l'éloquent défenseur de la course et regretta que la France eût renoncé à s'en servir. <c il me semble, dit-il, qu'en souscrivant l'abolition de la course maritime, la France a joué un jeu de dupe. La course a été pendant deux siècles l'auxiliaire le plus actif de notre marine nationale et de notre puissance navale ? L'Angleterre avait tout intérêt à proposer son abolition ; la course est au contraire pour nous un moyen décisif de défense sur mer, etc. >
1390. — La course est en elle-même un moyen légitime de faire la guerre. Son emploi est indispensable aux Etats, qui possèdent à la fois une marine marchande considérable et une flotte de guerre restreinte. Ils peuvent, en armant des corsaires, lutter contre leurs adversaires et leur rendre une partie, quelquefois au delà, du mal qui leur est occasionné. — En cas
(1) [V. Despagnet, R. D. I. P., t. IX. p. 142.]
[2) Geffckeo, La déclaration de Paris, R. D. I., t. X Vil, p. 369.
(3; Académie des sciences morales et politiques. Comptes rendus^ 1860, p. 426 ; 1861, p. 125 ; 1867, p. 197.
de guerre entre deux Etats, qui ont renoncé à la course, la marine marchande du plus faible se trouve sans compensation k la merci de la marine de guerre du plus fort.
ce La course, dit Hautefeuille, est même sinon Tunique, du moins un des plus puissants moyens de compenser Timmense disproportion des forces qui existe entre TAngleterre et les autres puissances maritimes, de suppléer à l-absence d'équilibre sur l'Océan. Débarrassée de la crainte des corsaires, la Grande-Bretagne est maîtresse absolue des mers ; avec une partie de ses Qottes, elle bloquera les ports de son ennemi, tandis que Tautre sera employée à ruiner tous les établissements coloniaux, à s*emparer de tous les navires de son adversaire. La nécessité de protéger sa marine marchande contre les corsaires la contraint à diviser ses forces, k les disséminer sur tous les points du globe et par conséquent les rend moins redoutables. C'est par la course surtout que Ton peut lutter contre TAngleterre, c*est le seul câté par lequel elle soit vulnérable (1). i
La puissance maritime de TAngleterre est arrivée k un tel développement qu'aucune nation ne pourra, à elle seule, Tempécher d'appliquer ce que les auteurs et les juges anglais appellent son droit maritime. Nul peuple ne peut opposer aux flottes de TAngleterre des flottes égales en nombre. — Mais r Angleterre a un côté vulnérable : sa marine marchande immensément développée. I^ commerce international est un élément essentiel de son existence : c'est pour accroître son négoce qu'elle s'est livrée à tous les excès qui lui sont justement reprochés ; attaquer sa marine marchande, lancer k la poursuite de ses navires des corsaires, c'est la frapper k l'endroit sensible. — Ses navires de guerre ne sont pas assez nombreux pour protéger tous ses navires sur toutes les mers du globe (2) (n? 1137).
Que quelques-uns de ses navires de commerce soient capturés par des corsaires et la navigation anglaise aura perdu sa sécurité. L'Angleterre, si puissante qu'elle soit, souffrira énormément de l'amoindrissement des facteurs importants de sa prospérité maritime, si la guerre est de longue durée. — Que celui qui en doute étudie l'attitude et réfléchisse à la conduite de la Grande-Bretagne, lors des réclamations des Etats-Unis, connues sous la dénomination à'Alabama claims^ du traité de Washington et de l'arbitrage de Genève (n»- 947 et 958).
1891. — L'abolition de la course maritime était depuis longtemps le vœu de TAngleterre. Elle a profité du congrès de Paris pour réaliser ce vœu. € Toujours habile, dit M. Hautefeuille, elle a repris le vieux manteau d'humanité et de dévotion, qui déjà lui avait servi pour obtenir le droit de visite en temps de paix, et, sous ce déguisement, elle a demandé ou fait demander, au Congrès de Paris, l'abolition de la course, de cette institution des temps de barbarie... Elle avait, sans doute, oublié que ses armateurs étaient ceux qui avaient commis les plus graves excès... que jamais ses cours d'amirauté n'avaient songé k les punir des crimes les plus atroces...
(!) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres^ t I, p. 140. (2) Hautefeuille, Histoire des origines, etc, p. 439. — [V. Duboc, Le point faible de C Angleterre.]
C'est au nom de Thumanité que cette proposition a été faite... Il est si difficile de venir dire au nom de toute une nation : je refuse de souscrire à une mesure d'humanité ; alors surtout que les réserves de la politique et la nécessité de maintenir la plus parfaite harmonie entre toutes les parties empêchent de dévoiler le piège tendu et d'arracher le masque de Thypocrisie. La proposition a été acceptée > (!)•
« L*abolition de la course a augmenté d'une manière importante la puissance maritime de TAngleterre, déjà beaucoup trop formidable pour le bonheur du genre humain. Elle a enlevé à tous les peuples la seule arme à l'aide de laquelle ils pouvaient encore lutter contre ce colosse naval, le seul moyen de rétablir une sorte d'équilibre sur l'Océan. Cette concession a été obtenue à l'aide d'une surprise, au moyen des grands mots d'humanité, de civilisation (2) >«.
Quelques jours après la signature de la déclaration du 16 avril 1856, lord Clarendon, l'un des signataires, disait à la Chambre des Lords le 22 mai 1856 : « Je regarde l'abolition des lettres de marque comme étant du plus grand avantage pour un peuple aussi commerçant que le peuple anglais > (applaudissements). Et Lord Palmerston avait dit, le 6 mai, à la Chambre des communes : « C'est nous qui avons le plus gagné & ce changement «.Néanmoins Robert Phillimore et plusieurs publicistes ou jurisconsultes anglais déclarent que l'abandon de la course, fait par l'Angleterre en 1856, est une faute (3).
1392. — Les plénipotentiaires, en 1R56, se sont trompés. Les guerres qui ont éclaté depuis lors ont montré que la pensée, qui avait inspiré ces plénipotentiaires, ne tenait pas suffisamment compte des nécessités de la guerre maritime et de l'inégalité des forces entre les Etats (4). — Ce n'était pas l'abolition de la course, c'était sa réglementation qu'il fallait voter, ou bien tout à la fois l'abolition de la course et l'inviolabilité absolue de la propriété privée en mer. — Ces deux questions sont intimement liées Tune à l'autre. Elles sont tellement connexes qu'elles paraissent ;n'en former qu'une seule (n<^ 1282). — Tant que la propriété privée en mer ne sera pas h l'abri de la capture des croiseurs militaires des belligérants, les Etats, qui ont une marine militaire restreinte, n'auront d'autre moyen efficace de lutte, d'autre sauvegarde que la course (5).
Mais la Grande-Bretagne aurait elle souscrit, au Congrès de I856.au principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer ? — Qui pourrait le
(1) Hautefeuille, Histoire des origines, etc, titre VI, pp. 440 et s.
(2) Hautefeuille, Questions de Dr. intem. marit. : Le droit marit. intem. devant le Parlement britannique, p. 202. — L'Angleterre ne renonce pas A Tempire des mers. Kn juin 1893, lord Sudeley, à Westminster, demandait qu'une législation immédiate intervint afin de donner à l'Angleterre la suprématie complète sur les mers. Lord Playraîr répondait, au nom du gouvernement, qu'il n'était ni nécessaire^ni désirahle, de faire continuellement savoir aux nations étrangères que C Angleterre entend dominer sur tes mers. — Il n'est pas en effet, nécessaire de le dire ; il suffit de s'efforcer d'y parvenir. C'est ce que fait Albion.
(3) Phillimore, Commentahes, préface, — Hall, Internat. Laïc, § 147.
(4) Fnnck-Brentano et Sorel, op. cit."., p. 407.
(5) Perels, Manuel de Dr. mar. intem., § 44, p. 20tt.
croire en voyant ses hommes d*Etat et ses publicistes les plus remarquables être, à toute époque, d'énergiques partisans de la saisie des navires de commerce ? Qui pourrait le croire en présence de l*accueil fait à la proposition des ËtaU-Unis, en juillet 1856 ? (n» 1287).
1393. — Les diplomates, réunis en Congrès en 1856, pouvaient-ils, en votant Tabolition de la course maritime, adopter aussi le prétendu principe de l'inviolabilité de la propriété privée sur mer? L*eussent-ils voté, la première guerre maritime n'eût-elle pas déchiré leur traité ? Renoncer à la capture de la propriété privée en mer, c'est renoncer è. la guerre maritime. Les grandes puissances voudront-elles jamais y consentir ? Qui oserait Taffirmer ? [Voir chapitre deuxième).
1394. — M. Caron (La course maritime) pense que l'abolition delà course ne répond, ni aux intérêts généraux de la civilisation et de l'humanité, ni AUX intérêts particuliers de la France. — M. Woibeim da Fonseca (Le commerce allemand et les tribunaux de prises français) affirme que la déclaration de Paris n'a aucune valeur, ne peut prétendre lier moralement et juridiquement les puissances signataires de cet acte. Il ajoute que l'article f HM)ncernant Tabolition de la course serait, en cas de guerre, dommageable et dangereux pour la Prusse, et par conséquent non obligatoire pour elle.
1395. — Nous pensons, avec M. Giraud, que les plénipotentiaires fran- ^is, autrichiens et russes se sont trompés en 1856 et que la France a commis une faute grave en adhérant à l'abolition de la course. ^ C'était la réglementation de la course qu'il fallait organiser et voter. — Nous sommes convaincus que la course réapparaîtra dans l'avenir ; car elle est une des conditions de la lutte pour la vie entre peuples maritimes d'inégale force. Sa réapparition est fatale. Le biais imaginé par la Prusse, en 1870, est un 4u;heminement.
Les gouvernements, par voie de réquisition, se feront donner, prêter, Jouer pour la durée de la guerre les bâtiments propres à courir sus à Fen- ■nemi. Pour bien marquer Tincorporation dans les forces militaires de l'Ëtat et ne pas violer la déclaration de 1856, on placera au commandement de chaque b&liment un ofticier ou un état-major appartenant é. la marine militaire : l'équipage pourra être recruté par les propriétaires des navires •elles hommes être commission nés par TEtat (1). — Mais, pour exciter l'ardeur de ces coureurs, des primes ou une partie de la valeur des prises devront être nécessairement attribuées à l'armateur, é. l'équipage. En cela, la future institution, qui du reste se prépare dans tous les Etats maritimes sous le nom de flotte volontaire ou de flotte auxiliaire, ressemblera à l'an- <ïienne course. — Elle en différera néanmoins profondément, parce qu'elle en répudiera les crimes, les horreurs, et que, sous le commandement d'ofiiciers d'une marine militaire quelconque, il n'est pas à craindre que l'humanité soit méconnue, que l'honneur soit désobéi. — Si aucune prime n'était accordée, ni au propriétaire des navires, ni à leur équipage, il serait vrai de dire que ces vaisseaux agissent comme bâtiments de guerre et ne ^constituent pas un rétablissement déguisé de la course.
(1) A. Desjardins, Le Congrès dfi Paris et la jurisprudence internationale.
Les neutres ne seront plus soumis aux exactions du passé . — Maïs les flottes marchandes des Etats belligérants n'en seront pas moins pourchasséea sur toutes les mers par des navires, auxquels la vapeur ou Télectricité donneront une vitesse que ne purent jamais posséder les anciens corsaires.
1395<. — [Dans un certain nombre d'Etats, la loi interne prévoit, pour le cas de guerre, le droit de TEtat d'emprunter au commerce maritime des navires par voie de réquisition, d*affrëtement ou d'achat. A quelles conditions les navires privés (navires de commerce, de pêche ou de plaisance), pris en service par TEtat, peuvent-ils être réputés navires de guerre, avec les droits et les obligations attachés à cette qualité ? Cette difficulté, qui en ce sens touche au droit international, a été examioée par la seconde conférence de la Paix. Elle a fait Tobjet d'une convention du l8octnhfi* 1907. Voici les règles admises par cette convention : € Aucun navire de commerce transformé en bâtiment de guerre ne peut avoir les droits et les obligations attachés à cette qualité, s il n*est placé sous l'autorité directe, le contrôle immédiat et la responsabilité de la puissance dont il porte le pavilloa (art.l*']. — Les navires de commerce transformés en bâtiments de guerre doivent porter les signes extérieurs distinctifs des bâtiments deguerrede leur nationalité (art. 2). — Le commandant doit être au service de l'Etat et dûment commissionné par les autorités compétentes. Son nom doit figurer sur la liste des officiers de la flotte militaire (art. 3).— L*équipage doit être soumis aux règles de la discipline militaire (art. 4). — Tout navire de commerce transformé en bâtiment de guerre est tenu d'observer dans ses opérations les lois et coutumes de la guerre (art. 5). — Le belligérant qui transforme un navire de commerce en bâtiment de guerre doit, le plus tôt possible, mentionner cette transformation sur la liste des bâtiments de sa flotte militaire (art. 6). » — De tout cela il résulte que l'idée essentielle pour qu'un navire de commerce puisse être transformé en navire de guerre est que le navire fasse régulièrement partie de la marine de TKtat, soit sou* mis à l'autorité de celui-ci, n'ait pas l'autonomie qui appartenait aux corsaires.]
[Mais où peut avoir lieu la transformation d'un navire de commerce en bâtiment de guerre ? La question a été discutée â la conférence de la Haye, mais n'a pas été résolue par elle. — Elle s'était posée lors de la guerre russo-japonaise de 1904 : deux navires de commerce russes, qui se trouvaient dans un port de la mer Noire, le Petersburg et le Smolensk, traversèrent les Détroits en cette qualité, mais aussitôt après ils s'armèrent des canons cachés dans leurs cales et affichèrent le caractère de navires de guerre ; ayant saisi dans la mer Rouge un bâtiment de commerce anglais porteur de contrebande de guerre, la G lande- Bretagne protesta contre la transformation de ces navires qui avait eu lieu en pleine mer. — Déjà, pendant la guerre de Sécession américaine, le navire confédéré Alabama, parti de Liverpool sous une forme innocente, avait procédé en pleine mer à son armement ; mais sa transformation ne fut l'objet d'aucune réclamation de la part des puissances. — La transformation d'un navire de commerce en bâtiment de guerre étant un acte de souveraineté, il semble quelle puisse se faire dans un port national et en pleine mer,mais non dans un port neutre. C'est l'opinion qui a été soutenue
à la Haye. Toutefois, à la conférence de la Paix, deux autres systèmes se sont aussi fait jour : Tun n*admettant la transformation que dans un port national ; Tautre la permettant partout, même dans un port neutre. La question de la transformation en pleine mer présente un intérêt tout spécial pour les pays qui, comme FAUemagne ou la Russie, ont peu de colonies.]
[La question de la permanence de la transformation pendant toute la durée de la guerre n*a pas davantage été tranchée par la conférence de 1907.]
CHAPITRE IV
[D'Abbbu. Traité des prises maritimes, 1802. — Bardoux. Jurisprudence du conseil des prises pendant la guerre de 1870-1871. 1872. — Db Boeck. De la propriété privée ennemie, etc, 1882, 2« part., ch. I. no« 209 à 238 ; ch. II. n»' 329 à 379. - BooiAMGHiNO. La preda bellica terrestre e mœrittima, — Bowi.es. De la critique de M. Holland sur la loi russe concernant les prises maritimes. Revue de droit international japonaise, 1904. n» 3 ; V. aussi Cohbn, Jbid., 1904, n* 3. — Le BrcheviLLOis. Des tribunaux de prises maritimes, 1902. — Bulmerincq. Le droit des prises maritimes: !<> Le droit existant, R. D. I., t. X, pp. 185-268, 384444, 595-655; 2« Théorie du droit des prises, R. D. I., t. XI. pp. 152-215, 321-338; 3« ies droits nationaux et un projet de règlement international des prises maritimes. R. D. t., t. XI. p. 561-650; t. XII, p. 187-205; t. XIU, pp. 447415; t. XIV, pp. 114-190. — F. DE CussY. Causes célèbres du droit maritime des nations, 1856. — Davis. Court of daims, French spoliations. Opinions of the Court, delivered may 17 and may 24, 1886. — Dec are. Effect of tcar upon the tradeand property of neutrals and maritime capture and prise, 1852. — Uelalarde. Iks prises maritimes, 1875. — Démangeât. De la juridiction en matière de prises maritimes, 1890. — DiENA. / tribunali délie prede beUiche e il loro avvenire, 1896. — Dumas. Le conseil des prises sous l'ancien régime [XVll* et XVII h siècles), Xou velle Revue historique du droit français et étranger, septembre-octobre 1905 ; Etude sur le jugement des prises maritimes en Prance jusqu'à la suppression de l'office d'amiral (1627), 1908. — Dupuis. le droit de la guerre marittne, d'après les doctrines anglaises contemporaines, 1899. .— Esperson. Diritto diplomatico giurisdizione iniemazionale mariitimo, — Eudo. Les tribunaux de prises disparaîtront-ils avec le rétablissement de la paix {russo- japonaise). Revue de droit international japonaise, t. IV, 1905, n» 2. — Féron. Des tribunaux de prises, organisation, compétence, procédure, — Fromageot. La jurisprudence de la Cour suprême des Etats-Unis en matière de prises pendant la guerre hispano-américaine, 1901. — Galiaro. Droit de visite, blocus, eon- Irebande de guerre, prises maritimes [point de vue espagnol), J. I. P., t. XXV. p. 515. -— Gessner. Le droit des neutres sur mer, 2* édit., 1876, ch. VI, pp. 369 et s. ; Des tribunaux de prises et de leur réforme, R. 0. I., t. XIII, p. 260. — Grotius. De jure prxdss commentarius, 1604-1605, édit. Hamaker, 1868. — Holland. A manual of naval prise law, 1888; Des règlements russes concernant les prises maritimes. Revue de droit international japonaise, 1904. n« 2. — HoRNE (Hatwel). Statute law and régulations of Admiralty relative to ships ofwar, Privateers recaptures and prize moneys, 1803. — Hcibner. De la saisie des bâtiments neutres, 1759. — Jacobsen. Danische Prisenrecht, 1808; Beitràge su dem Pnsenrecht der Englânder in Ruck stcht aufdem Tractât von 1801, 1808. — Jolt- FROT. Le Droit des gens maritime universel, — Katchenowski. Prize law, 1867. — LBBE.4U. Nouveau Code des prises, — Lushinoton. à manual of naval prisa law, 1866. — G. -F. DE Martens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises^ 1795. — C. DE Martens. Causes célèbres du Droit des gens, — Matsu.^ajii. Du tribunal des prises, Revue de droit international japonaise.t. 111,1905,0*4.— Merlin. Répertoire, V« Prise maritime, — Morse. Droit de visite, blocus contrebande de guerre, prises maritimes ipomt de vue américain), J. I. P., t. XXV, pp. 825 et 1006. — Mozo. Droit de visite, course, prises maritimes (point de vue .espagnol), J. I. P., t. XXV, p. 652. — Naoaoka. De la neutralité, des prises maritimes, etc. selon les lois japonaises, i, I. P., t. XXXI, p. 285 et R. D. L,
2« série, t. VI, p. 461. — Niemeyer, Projeté de réforme du jugement des prises Deutche juristich Zeitung, t. X, n^ 7. — Olivi. Considerasiuni suUe prede maritti me. — Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864, t. II. — OvTciiiNNicow. De la prise maritime exercée par un belligérant sur les Tiavires de commerce ennemis au début des hostilités, J. I. P., t. XXXI, p. 330. — Owen. Droit de visite, contrebande df guerre, bloctts, prises maritimes {point de vue anglais), J. i. P.. t. XXV, p. 493. — Paterwostro. Délie prede, délie reprede edei giudizii relativi, 1879. — Perels. Manuel de Dr, marit. intem., 1884, 2« part., sect. V et VI, §§ 53 à 60. — Perez y Oliva. Presas maritimas, 1887. — Pieran- Toxi. Rapport sur les prises maritimes d'après V école et la législation italiennes, R. D. 1., t. VII, pp. 619 el s. — Pistoye et Duverdy. Traité des prises maritimes. 1859. — Pmitchard. A iHgest of the law and practice of the High Court of Admiralty of England, 2* édit , 1865. — Rettich. Prisenreeht und Flusschiffahrt» — RoBiNSON. CoUectanea maritima or public instruments tending to illusirate the Prize law, 1801. — Roepcke. Le droit des prises maritimes (extr. du t. 11^ Rostecker Rechtswissenschaftliche Studien). — Roscoe. Reports of prize cases determined in the High Court of Admiralty from 1745 to 1859, 1905. — Story. Notes on Prize courts by the late Judge, 1854. — Takahashi. Cases on international law during the Chino-Japanese war, 1899 ; Des prises faites entre la signature du traité de paix et sa ratification. Revue de Droit inlernalional japonaise, t. III, 1905, no 4 ; La destruction des navires de commerce japonais par les bâtiments de guerre russes, ibid., 1904, n» 9. — Têts. Nationaliteit van Personen and Goederen het Orloogsregt, 1870. — Tudor. A sélection of leading cases on mercantile and maritime laïc, 1868. — Valin. Traité des pnses, 1758-1760. — Vigière. La juridiction des prises maritimes, 1901. — Wollheim da Fonseca. Der deutsche Seehandel und die franzôsischen Prisengerichte. — Règlement de l'Institut de Droit inlernalional (Annuaire de C Institut, t. VI, VII et IX). — Voir aussi les ouvrages indiqués aux précédents chapitres.]
1396. — La partie du droit de la guerre maritime qui régit la matière des prises a ses sources dans les conventions internationales et dans les lois, ordonnances, règlements, instructions émanés des divers Etats maritimes, depuis la déclaration de Paris du 16 avril 1856 (1). — Ces Etats peuvent être rangés en trois groupes : un groupe législatif est formé par les prescriptions autrichiennes, danoises et prussiennes ; un autre par les prescriptions françaises, italiennes et espagnoles ; un troisième groupe par celles de TAngleterre et de l'Amérique (2). — [Les Etats-Unis d'Amérique ont édicté en 1900 un Code naval, mais celui-ci a été abrogé en 1904 ; la Russie a un règlement des prises du 27 mars 1895 (3). — Le 21 août 1894, lors de sa guerre contre la Chine, le Japon a édicté un règlement détaillé sur le droit des prises (4) ;
(1) [Comp. Mandelstam et Noldé, Guerre maritime et neutralité : relevé général des dispositions conventionnelles et législatives, 1907.]
(2) Rivier, Programme d*un cours de Droit des gens, 1889, p. 177.
(3) [V. le texte de ce règlement R. D. I. P., t. IV, Documents, p. 6. » Le règlement contient un article 4, qu'il est intéressant de signaler ; il dit : t Le gouveroement impérial, tout en admettant Tapplicaiion du principe de réciprocité aux dispositions du présent règlement limitatives du droit d'arrêter, de visiter, de saisir et de conflsquer les b&timents appartenant à un Etat ennemi ou neutre ou à des ressortissants, se réserve le droit d*y déroger à l'égard de ceux de ces Etats de la part desquels on ne peut en espérer l'observation, et il réglera sa manière d'agir en cette matière suivant les circonstances de chaque cas parliculier ».]
(4j [V. le texte de ce règlement dans Takahashi, Cases on international law during the Chino-Japanese war, p. 178. V. aussi p. IL]
il a de même émis un règlement lors de sa guerre contre la Uussie, le 7 mars 1904 : ce règlement reproduit dans ses grandes lignes celui de 1894 ]
V Institut de Droit international, après examen d*un rapport très déTeloppê de M. de Bulmerincq, a voté dans les sessions de Turin (1882), de Munich (1883), et d'Heidelberg (1887), un Règlement international des prises manli' mes, qui a été communiqué aux gouvernements des Etats maritimes d'Europe et d'Amérique. Nous lui ferons des emprunts, le considérant comme la manifestation la plus autorisée de la doctrine moderne.
1397. ~ Qui peut saisir? — Le droit de saisie en mer ne peut élre exercé que par les forces publiques, ou par les autorités publiques de chaque belligérant, telles que les préfets maritimes, les commissairesr à Hdscription maritime et les fonctionnaires de la douane (1).
Pour tous 1^^ m%^ 1"' ont f^i^né la '<}écl^ratJQn ^e Paris du 16 ^vril 1856 ou qui y ont adhéré, le droit de capture maritime ne peut être exercé que par les vaisseaux de Ieur~*manne militaire (Règlement prussien du 20 juin 1864, s^ i. — 'Ordonnances aurichiennes des 3 mars et 2i mars 1864, 13 mai et 19 juillet 1866. — Règlements russes de 1869 [et de 1895]).
Quant aux Etats qui, comme les Etals -Unis, n'ont pas adhéré à la dite déclaration, le droit de capture peut être exercé" ]^âr les corsaireTâuxquels ils auront délivré des lettres de marque (n^' 1369).
SECTION I. — Lieu et époque de la saisie.
1398. — Le droit de saisie, comme toute opération se rattachant à la guerre, ne peut être exercé jjue dans la haute mer, dans les eaux "terrîîbriâles des belligérants ; il ne peut l'être dans les eaux littorales désT'néùlres, nT dans les parties de mer convenlîonnellement neutralisées (ffégîefiîefirpnîssien, 20 juin 1861, § S, — règlement danois, 16 février 1861, § S", — "ordonnance autrichienne, 3 mars 1864, § 3. — Instructions françaises du 25 juillet 1870, § 4. — Règlement russe de 1899, §§ 20, 21, 27 et 28, [et de 1895, art. 16.] — Instruct. italienne du 20 juin 1866, art. 4. — [Gode naval des Etats-Unis de 1900, art. 2.] ~ Règlement de Tlnstitut, art. 8).
Nulle exception ne doit être admise. Bynkershoek et quelques publicistes du XVIII<> siècle pensaient qu*un navire de commerce ennemi peut iHre poursuivi et capturé par un des belligérants dans les eaux territoriales neutres, pourvu que la chasse ait commencé hors de ces eaux. — Les auteurs modernes, Esperson, Hautefeuille, Kluber, Ortolan, Wheaton, etc. rejettent cette exception, parce que, comme le disait Albericus Gentilis, Tacte d'hostilité commis sur le territoire maritime neutre est attentatoire à la souveraineté de TEtat neutre ; rien, pas même la chaleur de la poursuite, ne peut Texcuser (2). [V. Règlement de Flnstitut de Droit international de 1887, art. 8, Annuaire de CInstitut, t. IX, p. 219. V. aussi Règle-
(1) En temps de guerre, les employés de la douane britannique soumettent à un rigoureux examen les papiers des navires qui abordent dans les ports anglais et pratiquent souvent des saisies, sur lesquelles prononce la Cour d*amirauté.
^2) Albericus Gentilis, Advocaiio /lispan,, lib. I, cap. XIV.
ment de Tlnstitut de 1898 sur la régime des navires dans les ports étrangers, art. 43, Annuaire de ^Institut, t. XVII, p. 286.]
La capture faite dans les eaux juridictionnelles d'un neutre est nulle. La coulP Qes prises du capteur doit la déciarer telle, alors même que TEtal neutre j?arderait le silence. Une capture semblable a été faite en violation Ses règles du droit international et ne doit pas être validée (Cassation, 23 ventôse an VII. — Tlônseîî des prises, 27 fructidor an VllI) .
Si, par hasard, la prise faite en violation du territoire maritime neutre était conduite dans un des ports de FEtat dont la souveraineté a été violée, cet Etat, sans se prononcer sur les rapports entre capteur et capturé, ferait mettre en liberté le navife indûment^capturé à son égard (i).
1809. — Le_dimLji^ri8ejTaLt ayecjA^ue^ s'éteint avec elle (RègL Institut de 1887, art 5). — L'usag^eiywogrS^STtonîB?^!^^ —
Pendant longtemps, les navires ennemis, qui se troûvaieniaSn^esporis ou rades des belligérants au moment de Tou vertu re de la guerre, ont été saisis et déclarés de bonne prise. — Mais ce procédé était incontestablement inique. 11 était injuste de s'emparer, sans avertissement préalable, et le jour même de la déclaration de guerre, de navires de commercé et de cargaisons appartenant k des commerçants et armateurs paisibles, accomplissant leurs opérations sur la foi des rapports pacifiques. — L'Angleterre a fréquemment usé et de l'embargo et de la confiscation des navires, pendant les siècles antérieurs et la première moitié du XIX* siècle. — [L'Institut de Droit international a en 1898 condamné cette manière de comprendre Tembargo (V.R.D.I.P.,t. V, pp. 847-857 ; Annuairu de llnstitut de dr. intern., t. XVII, pp. 273 et s.) ^2).] ^
ïTnft "^,'ilYglh Pr^*^i^Ufr ^ ^^^ ^WlSkHT^^ï 10Râ^J*-^eiX^,i[e .Çn'uée : eljp.'^ f ^ j^^ est connue sous le nom àHndult ou de délai de faveur, La France et la Grande- r** \ ffelSne^ccordè ren t aux naviresjrjisaes^ stationnés dans leurs j)prts» un délai de six semaines pour se mettre en sûreté avec leurs cargaisons (Uèclar, franc,, i7 mars l954. — Order in council du 29 mars 1854). — La Russie accorda de même un délai de six semaines aux navires fr.apgais et anglais/qui se trouvaîenTSSnsTès ports russes, pour effectuer leur chargement et mettre à la voile (n» 985). — Dans la guerre de 1870-71 , la France s'est conformée àjse précédent. Un délai àe trente jours fut accordfé aux' navires de commerce alleinands pour sortir des ports français [Inslrucl, du 25 juillet 1870 et du ÎS^août 1^70) Quand le roi de Prusse révoqua, le 19 janvier 1871, l'ordonnance du 18 juillet 1870 qui exemptait de la capture les bâtiments de commerce français, il décida que cette révocation n'aurait d'effet qu'à compter du 10 février. — Des délais furent aussi respectivement accordés par la Russie et par la Porte Ottomane, lors de la guerre de 1877-1878. — [tors de la guerre gréco-turque de 1897, un iradé du Sultan a ordonné que les bar
(i) Hautefeuille, Droits et Devoirs, tit. I, ch. I. sect. 2. ~ Orioian, Diplomatie de la mer.i. II, p. 300. — Gessner, Droit des neutres, p. 379. — Calvo, op. cit.. t. II, § 2303.
(2] [L'embargo ne peut-il pas être pratiqué aussi sur les personnes ? La question a été soulevée pendant la guerre Sud-africaine de 1809-1900. V. Despagoet, R. D. I. P., t. VU, pp. «9.1-694. — (V. suprà, n* 985).]
teaux et voiliers grecs quitteraient dans un délai de quinze jours les eaui et les. ports ottomans. Il a été décidé, en outre que les bateaux grecs partis d*un port étranger avant l'expiration du délai précité et arrivés aux détroits après l'expiration de ce délai seraient visités et laissés libres de traverser le» détroits au cas où ils ne contiendraient pas d'objets prohibés. Des navires grecs qui se trouvaient dans les eaux turques au moment de la déclaration de guerre ont été autorisés à continuer leur voyage (1). — Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Ëtats-Unis accordèrent un délai d*un mois (du 21 avsil au 21 mai) aux navires espagnols pour charger et repartir ; l'Espagne octroya aux navires américains un délai de cinq jours (du 27aTrii au 2 mai) (2). — D'après la note du 14/27 février 1904 rendue par la Russie k)rs -de sa guerre contre le Japon, les navires marchands japonais, qui n'ont eu connaissance de la déclaration de guerre qu'une fois entrés dans un port russe, pourront y séjourner jusqu'à leur sortie, avec des marchandises autres que de la contrebande de guerre, pendant un espace de temps suffisant pour opérer leur chargement, mais qui, en aucun cas, ne saurait excéder quarante-huit heures, é. compter du jour de la publication de cette disposition ». Le Japon a, de son côté, promulgué sur la matière un décret le 9 février 1904 (3).J
[Le Code naval des Etats-Unis de 1900, abrogé en 1904, reconnaissait un délai de trente jours après le commencement de la guerre (arf l5).j *
[L'Institut de Droit international a décidé en 1898 que c les navires de commerce qui, au début des hostilités ou lors de la déclaration de guerre, se trouvent dans un port ennemi, ne sont pas sujets à saisie dans le délai déterminé par les autorités ; pendant ce délai, ils peuvent y décharger leur cargaison et en prendre une autre ».]
1400. — Les navires de cçmmerce ennemis, qui entrent dans les ports de l'adversaire dansTïgnorance de l'état de guerre, peuvent-ils à leur ariv vée être saisis et confîsqués' ? L affirmative était autrefois admise dans la pratique. '— Mais, les puissances, qui depuis 1854 ont accordé le bénéfice de ïindult aux navires de leur adversaire se trouvant dans leurs propres ports et rades, ont été logiques aussi en étendant ce bénéfice, avec des délais appropriés, dans l'hypothèse présente (Déclaration française du 27 mars 1S54. — Orders in council de la couronne d^ Angleterre des 29 mars, 7 et 15 avril 1854. — Inst, minùt. franc, du 25 juillet 1870.) ( [Suivant le Code naval des Etats-Unis de 1900, « les vaisseaux marchands de l'ennemi qui auront quitté un port étranger quelconque pour gagner un port sous la juridiction des Etats-Unis sont autorisés à entrer dans ce port et à y décharger leur cargaison et à se diriger ensuite sur un port non \bloqué » (art. 15).]
1400^ — [Une onnvpnlînn rfllAtfyft ^n rAgîmft Hftfl nftvjfffl ^[ft ^^^fl'**"*^
ennemis au début des^hostilités a été adoptée le 18 octobre. 1907 par la deuil) [V. Politis, R.D.I.P., t. IV. p. 690.]
(2) {V. Le Fur, R.D.I.P.. t. V, p. 808.J
(3) fv.R.D.I.P. t. XI, Documente, p. 11 ; Rey, R.D.I.P., t. XIV, p. 334. - V. sur Tapplication du décret du 0 février 1004 par Ici tribunal des prises japonais, en ce qui concerne la saisie de certains navires russes par les croiseurs du Japoo» Rey, ibid., p. 338.]
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xîème conférçncfl de ]a Pftjr. — Elle a prévu les deux cas auxquels, depuis 1854, la pratique avait accordé le bénéfice de l'induit f'jiavtres de commerce-ennemis se trouvant» aa moment de Fouverture des hpstilités^dans un y)rt de L'adversaire (Hiavires dé commerce ennemis pénétrant dans un jort de la partie adverse, sans connaître Tétat de guerre. Mais elle s*est occupée encore d'une troisième hynothèse, à laquelle la pratique n'avait pas fait une situation particulière ffTta vires de commerce ennemis qui, §yaoJt quitté leur dernier port de départ avant le commencement des hostilités, sont rencontrés en mer, naviguant dans Tignorance de Tétat de guerre.]
[!• En ce qui concerne les navires se trouvant ou entrant dans un port enjienij. la convention n'oblige pas le belligérant à leur permettre d'en sertir après un délai de faveur suffisant ; elle Tautorise seulement à les laisser partir, s*il le veut, dans un certain délai. Voici, en effet, ce que déclare Tarti- \ cle i'^' : c Lorsqu'un navire de commerce relevant d'une des puissances J belligérantes se trouve, au début des hostilités, dans un port ennemi, il est I désirable qu'il lui soit permis de sortir librement, immédiatement ou après I w un délai de faveur suffisant, et de gagner directement, après avoir été muni V A d'un laissez -passer, son port de destination ou tel autre port qui lui sera dé- / signé ; il en est de même du navire ayant quitté son dernier port de départ I avant le commencement de la guerre et* entrant dans un port ennemi sans y connaître les hostilités ».]
[La pratique de Vindult est donc consacrée par la conférence de la Paix,mais elle "reste toujours une concession pour le belligérant dans le port duquel se troÏÏye'u ri navire ennemi, elle ne constitue pas pour lui une obligation. — Seulement, si le navire ne peut sortir du port, soit que le belligérant s'y soît opposé, soit qu''un événement de force majeure 1 ait empêché de profiter de la permission qui lui a été octroyée, il ne doit pas être confisqué, le belligeranTpeut seulement le retenir : 1^ propriété ennemie sera ici respectée ; usani du aroit de réquisition qui lui appartient sur toutes les choses existant sur son territoire, le belligérant pourra également se servir du navire, mais aioi^pioyennant indemnité. Ainsi le décide Tarlicle 2 de la convention : c Le navire de commerce qui, par suite de circonstances de force majeure. n'aurait pu'qûîtler îe porfennemî pendant le délai visé à l article précèdent, et auquel: la sortie n'aurait pas été accordée, ne peut être confisqué. LgJieUigéraat peut seulement le saisir moyennant l'obligation de le restituer après la guerre sans indemnité, ou le réquisitionner moyennant indemnité ». — La solution admise en ces termes par la convention est celle qu'avait préconisée la délégation française à la conférence ; la délégation russe avait au contraire demandé qu'on rendit obligatoire la concession d'un délai de faveur pour la sortie du navire : pareil système était de nature à léser les intérêts des Etats en guerre, car il est excessif d'obliger un belligérants laisser partir un navire de commerce ennemi qui, presque immédiatement, sera peutêtre employé contre lui.]
[2» Eji ce qui concerne les navires rencontrés en mer dans ^jgnorance de rouvertur^i to finatiii^Âg, la convention de 19G7 a innové. Dans Vétat actuel du droit, ces navires sont sujets à capture ; afin de sauvegarder les intérêts du commerce tout en respectant ceux des belligérants, l'article 3
.dispose : • Les navires de commerce ennemis, qui ont quitté leur dernier port
jde départ ayant le commenceinftal.de'7ï~gûefrVè.t qui sont rencontrés en
'mer ignorants des JuiâlUit.fiâaja^ peuvent 6tre confisqués. Ils sont seulement
sujets à être saisi Sj^j^u^XêOna^^. l'obi igatioa de,lç§ restituer apr^§ ^^ ^uerrp^
[ sans indemnitéj nii j^ fi}jfi.|a^iiiaitiQanéa^, <^^i m^mft à i^trft j|^^riiit<^^ à irhi^p^ft
^d'indemnité et sous 1 obligation de pourvoir à la sécurité des personnes ainsi
qu'à la conservation des papiers de bord. > — Lorsque les navires enqaes-
tù)nont touché à un port de leur pays ou à un port neutre, la justi fiction
de lemjraitement de faveur n'éxîsté^pT5S,*et naturellement ils se trouvent
alors soumis au régime du droit commun de la guerre maritime. G*estoe
que dit Tarticle 3, in fine,]
[Dans les articles 1, 2 et 3 il s^agissait du navire lui-même ; l'article 4 s*occupe de son chargement pour lui appliquer le même respect qu*au navire : € T^Q marp.hAndiyp.n **" ?p ratifia JfîJTiliî^Yfllf^^ PP^^ ^^^ navires visés aux articles 1 et 2 sont également sujettes à être saisies et restituées après la gueire sans indemnité, ou a être rénuîsitionnées moyennant indemnité coiijoinie-
mènl avec le navire ou séparément. 11 en est de même des marcIiJE trouvant à bor^ des navires visés à'T5rl..3'». Cela est important à noter ; car/ comme cela re'sulte implicitement de. Tarlicle 3 de la déclaration de Paris de 1856, les marchandises ennemies sont de bonne prise quand elles se trouvent sous pavillon ennemi.]
[L'article 5, qui a été proposé par rAngleterre,restreintd*une manière appréciable la sphère d'application des dispositions précédentes. < ^â^SS^SS}^ convention, déclare-t-il en effet, ne vise pas les navires de commerce dont lîT CUliSiPUL'llBîl TncRquè^u^ls sont destinés à êtrê^lransformés en bâtiments de guerre. iTT s'agît ici, dans la plupart des pays, des navires qui. moyennant une prime à la construction, sont construits suivant les plans du ministère de la marine. Le belligérant pourra donc confisquer ces navires et s'en servir sans indemnité, A défaut de cet article 5, le belligérant aurait pu, d'après les autres dispositions de la convention, les saisir, se les approprier, mais moyennant indemnité.]
1401. — L*exercice du droit de capture est un fait de guerre : d'où la conséquence forcée que le droit de capture ne peut plus être valablement exercé après la signature du traité de paix ou des préliminaires de la paix (1).
— Albericus Gentilis [Advocat. Hisp., lib. I, cap. XVI) avait posé la règle avec une ferme vigueur. — Néanmoins on fut tenté de la faire fléchir devant cette considération qu*il était de lointains parages, où le rétablissement de la paix ne pouvait être connu que longtemps après la signature du traité, et qu'il serait trop dur de ravir aux corsaires les prises faites par eux dans l'ignorance de la paix. Aussi, pour éviter toutes difficultés, Tusage s'établit
(1) [Que décider en cas d'armistice ? L'armistice doit faire cesser le droit de prise. Généralement il y a des clauses & cet égard dans les conveotions d'armistice.
— Il en a été ainsi dans la convention d'armistice du 28 janvier 1871, art, I*'. entre la France et la Prusse. — La question a été aussi prévue dans le traité d'armistice du 30 mars 1895, entre le Japon et la Chine, art. l*** et i (Ariga, op. et/., p 251). — Pour les armistices conclus lors de la guerre gréco4urque, V. Politis, R.D.I.P., t. V. — V. le Code naval des Etats-Unis de 1900. art. 83. |
aux XVII* et XVIII* siècles de fixer, dans les traités de paix, certains délais, calculés sur les distances, passé lesquels la paix était présumée connue et les prises postérieurement effectuées n*élaîent plus valables (i). — De nos jours, les difficultés sont bien amoindries, gr&ce à la facilité des communî- (étions et aux progrès de Tart nautique.
Mais une nouvelle pratique a été introduite depuis la guerre d'Italie de 1S59. Une clause du traité de jj'fn fitilUlIft fltMf i¥^ ^>frtilB?P^ ^^ c>arpaisons capturés qui n'auront pas ^élé**^ lobjet d'une condan(in,a}\9fi ^js la part d^n conseil des prises avàiiFfa signature du traité, seront restitués, en nature ou en vaFeurr — Cette clause a été insérée dans rarticle 3 du traité de Zurich, 10 novembre 1859 ; dans l'article 43 du traité de Vienne, 30 octobre 1864 ; dans Tarticle 10 du traité de Francfort, 10 mai 1871. — [Le traité de Zurich déclare que la clause qu*il admet est une dérogation à la jurisprudence généralement consacrée.]
[S'il n'y a pas de clause dans le traité, que faut-il décider? La paix réta-^ blie, les irTBunaux de prises peuvent-ils continuer à fonctionner à Tégard dëH lia VlPyyWtgfS pendant la guerre ? La pratique admet rafftrrtatîve (V. tes dCCtSWIHTïïtëeô'par Pistoye et Duverdy, op. cit., t. f, p. 115). — On peut dire en sens contraire que le jugement d'une prise constitue en définitive la conclusion d'un acte d'hostilité, et que la conclusion d'un acte d'hostilité ne peut pas suivre le rétablissement des relations paciflques. — La question a été soulevée récemment, lors de la lutte entre l'Italie et l'Abyssinie, à propos du Doelwyk^ navire hollandais, c'est-à-dire neutre, saisi par un navire italien, VEtna, pour transport de contrebande de guerre : la Commission des prises italienne a eu à se demander si elle pouvait statuer sur la prise malgré le rétablissement de la paix ; elle a décidé, à la date du 8 décembre 1896 (2), qu'elle pouvait examiner la légitimité de la capture, mais qu'ell^ ne pouvait prononcer la confiscation.]
SECTION IL — Formes de la saisie. Droits et devoirs du capteur.
§ t. — Droit de Tisite (3).
1402. — Tout navire sur mer doit naviguer sous un pavillon (n® 601) — En temps de guerre et dans l'état actuel du Droit maritime international, le bâtiment de commerce ennemi est sujet à capture, tandis qu'en principe le bâtiment neutre ne l'est pas, à moins qu'il ne viole les devoirs que la
(1) D'Abreu, Traité des prises, part. IL eh. XI. -- ValiD, Traité des prises, t. 1, p. 46. — Pistoye et Duverdy, op. cit., t. I, p. U2.
(2) [V. la décisioQ de la Commission des prises dans les Archives diplomatiques, janvier 1897 et dans J.I.P., t. XXIV, p. 850. — Sur la question, V. Brusa, L'affaire du Doelujyk, R.D.I.P., t. IV, p. 157. — Oiena, Le jugement du Conseil des prises d'/taUe dans Caffaire du Doelwyk, J.I. P., t. XXIV, p. 268. — V. encore .sur Taffaire du Doelwyk, les travaux cités infrà, en tète du livre V.]
(3) Sur le droit de visite, V. les ouvrages généraux sur la guerre maritime et les travaux spéciaux indiqués infrù, en tête du livre V, et no* 1589 et s.]
CINQUIEME PAnriB.
CHAPITRE IV
^ul
neutralité impose. — Les vaisseaux de guerre, chargés de capturer les navires de commerce ennemis, doivent pouvoir sommer tout bAtimeot rencontré d arborer son pavillon, et s'assurer que le pavillon arboré sur leur sommation est bien le sincère et réel pavillon. La nécessité du droit de visite est évidente.
(^ Le droit de faire arrêter et visiter en mer, en temps de guerre maritime^ righl of visit and searck, les navires marchands repose sur une pratique immémoriale et n*a jamais été sérieusement contesté (n* 590). — Le but de la visite est double. 1° Elle a d'abord pour objet d'établir la nationalité du navire arrêté ; s il est reconnu ennemi, il sera saisi. 2^ Si le navire est reconnu neutre, la visite permet de s'assurer s'il ne commet pas ou s il n'a pas commis une violation des devoirs de la neutralité. ^ 1403. ~ La manière de procéder en cas de visite a été souvent réglée par traité. L'article 17 du traité des Pyrénées, du 7 novembre 1659. entre, la France etTEypftgtlë, a gâlIK^ralUillêlIt Së'rVÎ'dé" môHèle àux'cônvenlTohs de ce genre et ses prescriptions font partie du Droit maritime international
(VrâussI\rârtg3TïïrècÊt7iravriil7l3).
Le croiseur s'approche du navire à visiter et, par un coup de canon à / poudre, il lui donne le signal de mettre en panne ou de stopper. Ce coup de canon doit être donné, le pavillon national hissé. Pendant la nuit, on doit mettre un fanal au-dessus du pavillon — Le coup de canon est à la fois coup d'assurance et coup de semonce {n^ 585). — Le navire semonce s*arrête-t-il, le croiseur s'arrête aussi . A quelle distance ? Les nombreux traités et règlements qui ont touché ce point varient considérablement et ont, en outre, le défaut capital de ne plus être en harmonie avec la portée des pièces de Tartillerie moderne. Les pièces actuelles portent à huit milles environ. Comment veut-on qu'un commandant aventure un canot et les cinq ou six hommes qui en composent l'équipage, À une distance aussi considérable ?
^ La distance & observer dépend des circonstances de chaque espèce, des exigences nautiques, de l'état de la mer et de celui du temps, de la nature et du degré des soupçons.
1404. — Si le navire semonce continue sa route et cherche & fui^le croiseur a le droit de lui donner la chasse et peut envoyer quelques boulets dans lé grêëmcnt. — Si le navire, après cet avertissement plus énergique, continue & fuir, le croiseur est autorisé & Tarrêter par la force et n'est pas responsable des avaries qu'éprouvera le récalcitrant. — Le navire résistat-jl en eniployant également la force^. cela suffit pour qu'il devienng de bonne prise, car îf commet un acte d'hostilité {Arrêté du 2 prairial an XI ^ arl. 57. — Inst. franc, complémentaires de 1870, art. 5).
1405. — Le plus souvent, le navire de commerce semonce met^n panne. — Un officier du vaisseau de guerre visiteur arrive à bord du navire, sur lequel il monte avec deux ou trois matelots au plus. — Les papiers de bord lui sont présentés par le capitaine et l'officier les examine. — Cet examen pourrait s'opérer aussi à bord du croiseur. — Dans la pratique, oh n'est pas d'accord sur ce point. — Dans les nombreux traités qui se sont inspirés Je celui des Pyrénées et récemment dans le traité conclu entre Tltalie et les
Etats-Unis de F Amérique da Nord, le 26 février 1871, article 18, il est stipulé que Texamen des papiers doit avoir lieu seulement à bord du navire à visiter, que ces papiers ne peuvent être emportés et que le capitaine ou les ofGciers de Téquipage ne peuvent être forcés de se rendre à bord du croiseur. D'après les rèjj^lements autricbiens, danois et prussiens, on ordonne au patron du navire arrêté de se rendre à bord du navire de guerre (Règl. prussien, 20 juin 1864, art. 11. ~ Régi, danois, 13 février 1864, art. 13). — Les règlements italiens, français et russes veulent qu'on envoie une chaloupe au navire arrêté. — A défaut de traité ou de règlement, on doit donner la préférence à Tenvoi d'un officier à bord du navire arrêté (i).
1406. — L*examen des papiers a pour unique but d'établir la nationalité du navire de commerce, sa" dèsfinâtion. la nature et la nationalîlé' de la cargaison. L'officier, chargé de celte mission, ne doit pas l'oublier en procédant à cette visite. — Si, de l'examen de ces papiers, résulte pour l'officier la conviction que le navire est neutre et qu'il ne soit pas question de violation de la neutralité, l'officier mentionne sa visite sur le journal de bord et se retire (insi franc, du 25 juillet 1870, art. 15).
Si l'ofGcier pense qu'il a affaire à un navire ennemi, le croiseur devient afpieur^ En cette qualité^ de nQuveap$j^fi\[flJfft Jy^, ior.Qr]r]h^nt
1407. — Sur ces devoirs, les diverses législations ne diffèrent pas esseritiellement les unes des autres. Les mesures ordonnées par les règlements des diverses puissances maritimes ne peuvent s'inspirer que d'une même peinsée : préparer Tinstruction et le jugement de la prise, et dans ce but assurer, autant que possible, la conservation de la prise et sa conduite dans un port de l'Etat du capteur. — Les divergences de détail, qui se rencontrent néanmoins entre les diverses législations, ne peuvent être relevées dans ce Manuel. — Le lecteur trouvera les renseignements les plus exacts et les plus précis sur ces législations et sur leurs précédents historiques, dans le très remarquable rapport fait par M. de Bulmerincq à Tlnstitut de Droit international (2). Indiquons seulement les prescriptions de la législation française et le projet de Hèglement voté par Vlnstitut de Droit interna' tionaL
§ 2. — Droits et devoirs du capteur.
1408. — Aux termes de l'arlicte 15 des Instructions ministérielles françaises du 25 juillet 1870, le capteur doit précéder de la manière suivante :
(1) [Pendant la guerre gréco-turque, une difficulté a été soulevée À cet égard. Le navire Gudiana, des Messageries maritimes, fut arrêté par un bAtiment grec ; le commandant grec exigea que le capitaine du navire arrêté se transportât sur le biUiment de guerre, le capitaine s*y refusa ; la législation grecque ne contenait aucune disposition à ce sujet (V. Polilis, R.D.I.P., t. IV, p. 726).]
(2) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes. Le droit existant, R.D.L, t. X, pp. 185 et s.. 384 et s., 505 et s. — [V. le règlement russe de 1895, op. et loc. cit. — V. les Instructions espagnoles du 24 avril 1898 k Toccasion de la guerre hispano-américaine, R.D.I.P., t. V, Documents, p. 71, et les Instructions américaines du 20 juin 1898 (art. 12 et s.) à Toccasion delà même guerre, R.D.l. P., t. V, Documents, p. 13. — V. aussi les règlements japonais de 1894 et 1904 et le Code naval des Etats-Unis de 1900. — Corap. également Mandelstam et Noldé, op. cit.]
I ^ 1° s'emparer de tous les papiers de bord et les mettre sous scellés en présence du capitaine, après en avoir dressé inventaire (arrêté du 2 prairial . an XI, art. 59) ; — 2^ dresser un procès-verbal de capture, ainsi qu*un inj ventaire sommaire du bâtiment (décret du 15 août 1851, art. 293); — V 3<> constater l'état du chargement, faire fermer les écoutilles, les coiïres et i ' les soutes, après en avoir extrait Teau et les vivres nécessaires pour la na- * I vigation, y apposer les scellés ; . — 4<» dresser un inventaire spécial des I objets appartenant aux ofûciers, à l'équipage et aux passagers (arrêté du 1 2 prairial an XI, art. 59. — Décret du 15 août 1851, art. 293) ; — 5* mettre 1 à bord un équipage pour la conduite de la prise.
V. Dispositions analogues ou semblables dans : Règlement danois du 16 février 1864, art. 15. — Règlement prussien du 20 juin 1864, art. 43 et 14. — Ordonn. autrichiennes à^^ 3 mars 186Let 19 juiltet 1866. — Règlement de l'Institut, art. 45 4 47. ^z; H,^i '^M «^/irrif Y(*\^ /»*«.
1409. — La saisie ainsi opérée et constatée, la prise doit être conduite % ou_wïvoj;ée dans le jwrt de France le plus rapproché m le. plus accessible,
ou dans le port de la possession française la plus voisine. —Pendant le voyage,' la priseTîâvTgÏÏe'avec le pavillon et la flamme, insignes des navires de l'Etat. — En cas de force majeure, la prise JÇut .,^^Jg^J'^ftBg,^p jy^ neutre pour reparer ses avaries ou jgour se ravitailler : elle ne doit Y.^^iftB''" ner que Je temps nécessaire pour accomplir ses opérations ; elle n'y sera pas du reste tolérée plus longtemps 1 car,*3e nos jours, les puissances maritimes n'admettent les prises dans leurs ports qu'en cas de relÀche forcée et pour vingt-quatre ou quarante-huit heures seulement (Instr, du 25 juillet 1870, art. 18. — Instr. complément , art. 13, 14, 18. — Arrêté du 2 prairial an IX, art. 61, 67. — [Comp. convention de la Haye du 18 octobre 1907, sur les devoirs des neutres dans la guerre maritime, art. 21 et 23).] — En principe, le capteur doit escorter lui-même sa prise ; mais il peut juger préférable de fexpédier sous les ordres d'un orPicier, qu'il, prépose à son commandement.^ "1410. — Si la prise escortée, ou envoyée sous le commandement d'un ^ chef de priseT^gne un port français, le capteuç ou Tofflcier conducteur
doit déclarer la prise et la remettre entre* les mains de l'autorité publique. Il* prévient le directeur de la douane et remet à l'autorité maritime ou consulaire : 1<^) son rapport de traversée ; 2^) le procès-verbal de capture et d'apposition des scellés ; 3**) Tinventaire de la cargaison ; 4") les pièces et papiers de bord (Instr. compl. de 1870, art. 5. — Arrêt de prairial an XI, art. 69).
Avant l'arrivée au port de destination, peuvent se réaliser plusieurs événements engendrant des conséquences juridiques.
1411. — A. --■ Préemption. ^ Le capteur peut manquer de vivres, de houille, de munitîons^t^I^n trouve é. bord du navire saisi. Il peut préleyer.çe^^uj. est nécessaire h son usage, en faisant dresser un inventaire détaillé et un procès- verbal d'estimation qui permettront rétâbirssement d'un "côniptfe entre l'Etal et les ayants droit {/nsli^Jr. àuTS'JiiiiXeCï^lOy art. 20).
1412. — B. — Emploi de la prise. — Si le capteur a besoin^ d'employer la prise à un service public, à transporter Ses dépôcEês, cTês troupesTi^c^
munitions^ ^<^fl ^pyr^YÎ?'^""*^"^*^"^^! l'article 20 des Instructions fran^ses du 25 juillet 1870 Vy autorise. Estimation de' la prise est ^aiïe^ar^une com-
nîîssîon del^rSÎS'dfRâïéîfs supérieurs dont un membre du commissariat. Procès-verbal est dressé. — Plus tard, la prise sera jugée ; si elle a péri o^ a ét^ détéytorée dans le service impose et que là capî'ure'soit déclaréj^^^gijj^ i^ndjgBUÛtèjBm. moins-value sera payée aux ayants droit.
1413. -— C. — ^g£j|^j|^yj;g£((Mfl£U(iM^^ — ^Ai^s ce cas, Tarticle 19 des Instructions complémentaires de 1870 prescrit d*avoir soin de constater le fait ; aucune indemnité n'est due dans ce cas, ni pour le navire, ni pc»ur la cargaison, si la prise est^plus {arcTànhùîëbpàr un Jugement.
i4Ï4. ^ IT' — ^jjmiigjj^^— - Le capteur peut-il rançonner sa prise ? La * question avait une réelle importance quand la course maritime était autorisée. — Les législations desdifférents Etats variaient beaucoup. Plusieurs, comme celles des PaysSas7 de'fiTSTuê'iîê, &e la Hussie^ lAtëraisaient la rançon d*une manière absolue. — L*Angleterre, depuis Vact 22 de George III, en 1782 (1). — La pratique française varia beaucoup. L*arrêté du 2 prairial an XI régla les rançons dans ses articles 39 à 50.
Bans la guerre de 1870-71, les Instructions françaises du 25 juillet, article 17, ne permirent aux vaisseaux de guerre de consentir à un traité de rançon, que s'il y avait force majeure.
Les publicistes ont beaucoup discuté la question de la convenance ou de la légitimité du droit de rançonner la prise. — Valm, G. -F. de Martens ont pesé les avantages et les inconvénients de la rançon. — Story, Phillimore, Gessner admettent la légitimité de la rançon au point de vue du Droit international (2). — Travers-Twiss {loc. cit.) fait Tbistorique de la rançon des prisonniers de guerre et repousse, avec la législation anglaise, la rançon des prises.
1416. — E. — Destruction de la prise, — En principe, le capteur doit ^ conduire ou envoyer sa prise dans un des ports de l'Etat dont il dépend. Mais des circonstances peuvent s*opposer à cette conduite. — Le bâtiment capturé a reçu de telles avaries qu'il est difficile de le tenir à flot par le gros temps. — Ce bAtiment marcbe tellement mal qu'il ne peut pas suivre le navire de guerre et risque d'être repris par l'ennemi. — Le capteur est poursuivi par un navire de guerre de l'ennemi et Tapprocbe d'une force ennemie supérieure fait craindre la reprise du navire saisi. — Le capteur, pour sa propre sécurité, ne peut se passer d'une partie de son équipage pour conduire la prise. — Les ports de son propre pays sont bloqués, etc. — Dans ces cas et autres analogues, le capteur ne^peut-il, à titre de mesure excep' tjonnelle, détruire la prisé ^
I Titrilnnjinnrn dr IfT m n ri nf de 1681, article 18 du tHre des Prise*, et l'article 64 diTïï^grpt (kLJj^rairial an XI défendent de couler la prise et de descendre l'équipage sur une ISOtè^^l^ignée, dans le dessein de celer la prise. Mais ce a'eet pas là le cas que nous exanSttteaajst ce procédé n'est plus h crarndre, depuis l'abolition de la course. " '^ - — ^-•.
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. Il, ch. IX, n" 181 à 183.
(2) Gessner, Le droit des neutres sur mer^ pp. 355 et s.
^44 CINOUIÈMB PARTIE. — LfvRB II|. —
En législation, la destruction de Ja prisjj^dan j les cas de lûrcft,PJ4ifiure est autorisée par rarticie^jO jfes tnstructions françaises complémentaires de IStD, par" fa j urisprudence dea .coure d^mirauté nn^laif?ea (îï, paTTarticle 108 du règlement russe de 1869 [et par larticle 21 du règlement russe de l8ff5'irparTarticîë 50 d'il Projet daBèalement de VlnêtituL
En pratique, ce aroîtife aestruction a été souvent exercé. Durant la guerre de Sécession aux Etats-Unis, les croiseure des Etats confédérSî^BBflPWfts ■étant bloqués^détruisirent presque toutes leurs prises : ils se contentèrent de rançonner les navires qiii portaient des marchandises neutres. — Pendant la guerre franco-allemande, le croiseur français Desaix incendia^ le 21 octobre 1870, le Ludwig^i lé Vorwàrts. Le conseil des prises siégeant à Bordeaux décida, le 27 février 'f87l, que ces navires avaient été détruits pour cause d'intérêt majeur, comme rétablissait le rapport du commandant du croiseur. — Appel fut interjeté devant le Conseil d*Etat par les propriétaires des navires et par les chargeurs des cargaisons, Le Conseil d'Etat rejeta leurs recours, le 16 mars 1872, en statuant que la destruction des deux navires était justifiée. — Le commandant de la corvette allemande Augusia^ se trouvant aussi dans un cas de force majeure par suite du manque d'hommes et des croisières des vaisseaux français, brûla, le 4 janvier 1871, le vapeur de TEtat français, le Max. — [U semble que, lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont, dans un cas, procédé à la destruction d*un navire marchand espagnol qulls avaient capturé (2).]
Presque tous les publicistes admettent U droit du capteur de détruire la prise, dans les cas de force majeure ou d'absolue nécessité. Ainsi pensent Valîn, Pistoye et Duverdy, Calvo, Blunlschlî, Bulmerincq. Gessner, Perels, Mountague Bernard, Travers-Twiss, Wildman, Hall, Kent, elc — [Le Code naval des Etats-Unis de, 1900, abrogé en 1904, admettait ^u* « en cas de nécessité militaire ou autre les navires marchands de l'ennemi peuvent être détruits"**» (art. 14f.] --.#-- .— -^
[ta^qiïëslTbri'de la destruction des prises neutres en cas de force majeure, qui figurait au programme russe, a été vivement discutée À la conférence de la Paix de 1907. Mais on n'a pas pu s*entendre : la Russie soutenait la possibilité de la destruction ; l'Angleterre et les Etats-Unis au contraire s'opposaient À toute destruction et voulaient qu'on relàch&t la prise faute de pouvoir la conduire devant un tribunal des prises. La convention du 18jQ(tobre 1907 sur les droits et les devoirs des neutres dans la guerre maritime a admis qife lès 'pôrls'ne'irrres'pbuvâienl accepter des prises sous condition de séquestre pendant la durée de la guerre (art. 23).]
1416. — F. — Heprises ^3^. — tJn bâtiment de commerce est pris par un vaisseau de guerre ennemi, puis repris par un navire de guerre de sa nation. Quels sont les elTets de cette rescousse ? Le navire et sa cargaison retournent-ils à leurs propriétaires, ou deviennent-ils la chose de Tauteur
(1) Travera-Twiss, op. cit., t. II, ch. IX, n» 16.
(2) [Le Fur. R.D.I.P.. t. V. p. 809.]
(3) [Y. sur les reprises, G. -F de Martens, Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises.]
de la reprise ? — La question ne devrait juridiquement soulever aucunedifficulté, semble-t-il. Jusqu'au j[ugement qui prononcera sur la validité de la prise, reconnaîtra sa légitimité, ordonnera la conffscatîôn du navire et celle de la cargaison, le capteur n'a acquis aucun droit de propriété. Le droit du proprïéCaîre dépossédé a été paralysé, mais non anéanti. Le recap»
teur ne peut pas avoir plus de droits mie celui auquel il a arraché la^rïsé^ Le proprléiaire QOti aonc Tênt'fer'err'possessîon de ce que la violence \S\ avait enlevé. — Ainsi décidenFrâ logique et l'esprit de justice. ""
La sorulion de'la question ne pourrait être diiïérente, que si le fait même de la saisie, par lui seul, transférait au capteur la propriété du navire et de la cargaison capturés. Alors, ce que la- capture aurait fait acquérir au capteur, la reprise le transmettrait au recapteur. Sur la tête de celui-ci passeraient les droits qui auraient reposé sur la tête du capteur, pendant quelques moments.
1417. ~ La pratique internationale et plusieurs législations particulières ont méconnu la solution rationnelle. Le Consulat de la mer décidait que si la prise a déjà été conduite en un lieu de sûreté intra prœsidia, et qu*elle soit ensuite enlevée à l'ennemi, elle appartient au recapteur : la conduite de la prise intra praesidia, ayant enlevé à son propriétaire à peu près tout espoir de la reprendre, équivaut à une perte irrévocable de son droit. — Au cas contraire, la prise revient au propriétaire dépossédé, qui pouvait espérer la reprendre en mer, sauf à payer au recapteur une récompense fixée d'un commun accord ou par arbitrage.
Mais, même À Tépoque où il était déjÀ admis que le sort de la prise est incertain jusqu à la sentence de l'autorité chargée de prononcer sur sa validité, on a adopté une règle plus rigoureuse que celle du Consulat, la règle des vingt-quatre heures. La possession exercég^pendant un court délaiécou lé depuis la captu re, v i n^t- j^u al re ^ê u res par exgnajjiij^ ^u f fi t^ pQ^ir fai re
usûcaptr au capteur la propriété du navire et de la cargaison ennemis. La rÇprttlfBpSree après ce délai fatal, transmet' au recapleur celle propriétédéfini tivement perdue pour son compatriote (1).
I4l8. — En France, la règle des vingt-quatre heures fut adoptée par l'article 61 de Tordonnance de 1584 et par l'article 8 du titre des Prises de l'ordonnance de 1681. — Si la reprise était faite avant les vingt-quatre heures, navire et cargaison étaient restitués à leurs propriétaires, sauf une récompense du tiers pour le recapteur. Si le navire était resté plus de vingt-quatre heures aux mains de Tennemi, il était adjugé au recapteur. Mais Valin nous apprend que le Roi a toujours été dans Tusage de faire la remise du profit de la rescousse faite par ses vaisseaux, que le navire pris fût resté plus de vingt-quatre heures ou non en la possession de l'ennemi, « Sa Majesté ne croyant pas devoir proOter du malheur de ses sujets »i. — L'ordonnance de 1681 ne s'appliquait, en fait, qu'aux corsaires.
Le principe et la manière de l'appliquer furent confirmés sous Louis XVI, par l'ordonnance du 15 Juin 1779, sauf le paiement par les propriétaires aux
(1) Travere-Twiss, op. cit,, t. H, eh. IX, n»' 172 et 173. — Gessner. op. «7., pp. 357 et suiv.
équipages des recapteurs d*une gratiÛcatîon du trentième de la valeur de la rescousse, si elle avait été faite avant les vingt-quatre heures et du dixième de la totalité, si la reprise avait été effectuée après ce délai, ensemble les frais de justice et d^administralton.
L'article 3 de la loi du 12 vendémiaire an VI revenait au système du Canstilat de la mer ; avant d'avoir été cotiduils dans un port ennemi^ disait-il. — Mais Tarrêté du 2 prairial an XI, article 54, a érigé en règle la pratique observée sous Louis XVI. — Les instructions de 1870 statuent ouelajreconmp d'un bâtiment national ne donnera lieu à aucun droit sur le bâtiment reootts. Sllë baUm^iU i'ëlflfe'^^^ un' hêuTré; n serTcônsïJlerntomm^ sHj^t
resté plus de vingTqïïalreTKeures erîla possession de Tennemi. Si ce l)âtiment n'est pas resté vingt-quatre heures au pouvoir Se renrtemT, IT seya'reTâcîié purement et simplement. ' • • *.- - - '-^"J-'*
1419. — La loi prussienne a conservé la règle du Consulat de la mer (T-.
Nous passons sous silence les dispositions législatives ou les traités de la Hollande, du Danemark, de la Suède, du Portugal, de rAngleterre, ©le, relatives aux recousses opérées par des corsaires, ces Etats ayant renoncé à la course (2).
roprietaire par une décision de la Lour des prises. i a valèîîr, ou d'une fraction plus forte arbitrée^ar la Cour, mais toujours inrérieure au "quart, si la recousse a èl4 opérée TfSROSnSHTOQstances particulièrement difficiles et dangereuses : restitution prononcée, quel que soit lei
^Tl ^^ ^ -..._„--^^^
sorte de fus poslliminîf, — Une seule exception esl apportée pour ] le navire de commerce aura été armé en guerre par le capteur.
Aux Etats-Unis, l'acte du Congrès du 20 juin 1864 décide que les navires et les cargaTso'ns'rec^u^ seront restitués à leurs "propriétaires, pouryu^mi ils niaient pas été, avant la recousse, condamnés par une autorite compétente, eX moyennant Te paiement J'un droit de sa Ivaue^ "so mlnê^raîson n^JJe'et éau îtâbiê; arblti*5e"pâr Ta' Coi/Fitatuatil'sûr lîi' prise fS^.
"-iii«er^"'t>afis'*ra a6«m^ Bynkershoek, Valtel
adoptaient le système du Consulat de la mer. Telle parait être aussi Topinion de M. Geffcken (sur Heffter, op. cit., § 138, note 1). — G.-F. de Martons et Massé veulent que la prise recousse soit restituée au propriétaire à quelque époque que soit faite la reprise, moyennant une juste rétribution des frais et dommages occasionnés au recapteur ; car, pour eux, la propriété du navire ou de la cargaison ne passe au capteur qu'à et que par la conclusion de la paix. — Bluntschli, Gessner, Hautefeuille, de Boeck admettent qu*il n y a recousse qu'avant la condamnation prononcée au profit du capteur par
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer^ p. 359. — Galvo, op. cit., § 3195. — Perels, Manuel, p. 227.
,2) Travers-Twiss, op, cit., l. II, ch. IX, n» 175.
(3) WheatoD, Eléments^ t. II, p. 33. — Gessner, o/>. cit., p. 363. — Calvo, op, cit., t. V, §3197. — Bulmerincq, op. cit., R. D. I., l. X, p. 636.
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un tribunal compétenl et ordonnent dans ce cas la restitution de la prise au propriétaire. — Mais si la senlence de condamnation a été rendue au protit du capteur, ce jugement a modifié la situation juridique, a créé des droits définitifs au profit du capteur, a déeinvesti le capturé de son droit de propriété : la seconde capture constitue, non une recousse, mais une nouvelle prise (i).
C'est Topinion préférable. La prise, par elle-même, n*a que des effets purement négatifs : elle est un obstacle à Texercice du droit des propriétaires du navire et de la cargaison ; elle n*est pas une cause juridique d acquisition. — Toute prise doit être jugée. Jusqu'à la sentence, le capteur n'est pas proprielaii'é. Jusqua cette sentence, la prise et la recousse sont 3fe*purs faits, qui se succèdent; lèpremier'défavorable^ le second favprable au propriétaire^
1421. — Il peut se produire et il s'est souvent produit en fait des recousses successives : il y a alors rescousse — recuusse. Ex, Un navire an glais A est pris par un vaisseau français B ; tous deux sont ensuite capturés par un anglais C ; puis tous les trois sont saisis par un navire français D. Quelle solution donner ? — En France, on devra, à l'égard du navire français B, recous une fois, appliquer l'arrêté du 2 prairial an XI ; le navire anglais A, pris deux fois, est au dernier capteur français D, ainsi que l'anglais G, pris une seule fois. — C'est la solution qu'avaient adoptée, sous Tempire de l'ordonnance de 1681, plusieurs arrêts du Conseil du Roi (2 janvier 1695, 17 octobre 4705, 5 juin 1706, 14 juin 1710, 5 novembre 1748). — C'est la solution consacrée par les jurisprudences anglaise et américaine (2) .
SECTION III. — Tribunaux de prises.
1422. — La saisie du vaisseau ennemi et celle de la cargaison ennemie qui constitue son chargement sont de purs faits, nécessités, occasionnés par l'état de guerre. Ont-ils été justement, légalement, régulièrement accomplis ? Le capteur n'a- 1- il pas outrepassé les lois de la guerre ? Ne s*est-il pas trompé sur la nationalité du navire, sur celle de la cargaison? N'a-t-il pas saisi en eaux neutres*} etc., etc.
Aussi est-ce un principe universel^^onstant, plnaiftnrs fni^ iléfiWlffÂ'''^i 'VIS être jugée [(V. Gode naval des Etal
toute prise doit être jugée [(V. Gode naval des Etats-Unis de i900, art. 56)J. " Ju8qirairjugenient,''le capteur n'a sur la prise qu'un droit éventuel. — Il n'e^rTSJJjrbjpnStaîre. "— îl peii( le Jevenir, sî îe caractère de'îâ'^elenfîon qn'il' exerce est reconnu léiritime. — La saisie sera déclarée valable , le
(t) ijrotius, op. cit., lib, III, cap. VI, § 3. — Bynkershoek, Quaestiones j'uris publicit lib. I, cap. V. — De Marlens, Essai concernant les armateurs^ etc., ^ H é. il. — Massé, op. cit., t. I, no 424. — Bluntschli, op. cit., firi, 859 i\ 862 — Gessner, op. cit., pp. 344 et s. — de Boeck, op. cit., n« 312. — Hautefeuille, Des droits et des devoirs, etc., t. 111, pp. 385 et s. — V. Projet de Règlement de l'Institut^ art. 119
(2) G, -F. de Martens, op. cit., ch. 111, 53. — Pistoye et Duverdy, op, cit., t. 11, pp. 114 et s. — Phillimore, Comment., t. III, § 424."
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fait sera converti en droit. C*est le jugement qui constituera Te titre du capteur (1). Jusque-là, Tappréhensiou, la détention prolongée, la mise en sûreté ne sont que de purs faits. — Voccupaiio belUea n*est plus que la causa remoia de l'acquisition : la causa proxima se trouve dans le jugement.
Si le navire, si sa cargaison sont reconnus ennemis, si la saisie a été
accomplie selon la coutume, le navire et la marchandise constituent une
prise maritime, — L'attribution qui est faite au capteur constitue un droit.
■^f^ 1423. — Le jugement des prises maritimes appartient au souverain do
\"4**^^X^pteur, qui léXiBrce par îuî-môme ou par djëtég^âtioi^L t!é îug'emënPn^ppar-
^."^^^ tient 'qu*à''lùî seul.' — IVÎâîs n'esl-il pas à la fois juge et partie?
Faire juger la capiure par le souverain du capturé présenterait le mêmp inconvénient, soulèverait la même objection.
Faire juger par un Etat tiers serait nier Tindépendance même de l'Etat dont le capteur relève. — Le contrôle de TEtat tiers serait inefficace ; car ses décisions ne sauraient être mises k exécution contre une personne, le capteur, non soumise à son pouvoir souverain. Il faudrait faire appel au pouvoir de l'Etat du capteur, qui accorderait ou refuserait son concours à son gré. — Un circuit pour revenir au même point, avec une cause de conQlt en plus. Beau résultat.
1424. — En outre, l'exercice du droit de prise est une conséquence du droit de guerre lui-même, ur cesi exclusivement sur 1 Etat du capteur q[ue le Droit international fait peser la responsabilité des actes de guerre. Donc, C'est à* ce t Etat, à lui seul, qu'il incombe de mettre sa responsabilité à couvert, en contrôlant les actes de ses subordonnés, de sa marine militaire et eriTSpfïmantles vices et les abus que lui révélerait ce contrôle. — Donc U juridîclTon des prises faites sur Vennenii ne peut appartenir qu*au seul sou*^ verain 3ù capteur.
Xes^elligérants ne peuvent pas contester la compétence de leurs juridictions respectives. Ils sont, l'un vis-à-vis de l'autre, sur le pied d'une parfaite égalité .
1425. — La compétence des tribunaux de prises de l'Etat, à la marine militaire (ou aux corsaires) duquel appartient le capteur, est parfaitement admise par la coutume internationale et par les pubîicistes, en ce qui concerne la capture de la propriété ennemie (2). — Elle est contestée par plusieurs auteurs à Tégard des neutres. Nous retrouverons la question en son lieu (V. Neutralité). — [La conférence de la Paix de 1907 a admis un droit de recours devant une Ck)ur internationale des prises (Voir n^ 1440i).]
S 1. —Organisation, caractère et compétence des tribunaux de prises.
1426. — Chaque Etat organise ses tribunaux de Bf jsgSy. xfegIfi,Jfi.ttr _procédure et établit sa jurisprudence, selon ses trp.diLinpa i^t fiftl^fl, snn dmit
pubïi6;p^. •■ ^ ■' ^^- ■ ' "--^-^—.n.
(f) GelTcken sur Heiïter, op. cit., § 138, nota 3. — Travers-Twiss, op. et/., t. IL ch. IX, no» 171 et 17tJ.
(2) Perels. op, cit., § 58, pp. 337 et 341.
(3) [V. Diena, / tribunali délie prede belliche a il loro avveniro, 1896. — Leroy, La guerre maritime, les armements en course et la juridiction des prises, 1900.]
Mais il est des traditions communes À tous les Etats. — Ainsi, partout, les tribunaux de prises, à raison même de leur mission, ne fonctionnent nue penJanTîa durée de la guerre. '-^^s tribunaux ne' siègent que dans les pays des beiligéranlsj/tln ' tribunal de prises ne saurait être établi en pays neutre. Les agents consulaires des belligérants à l'étranger n'ont pas le pouvoir de jfffgé^ lëB'prliiBS, llttl-«mrtertl*côndùîtes en reïàche forcée dans lêTpoTls nêirrres*3e^èur arrondissement consulaire. Ils peuvent p^rpcj^der seulement à des actes d'instruction (^Pour la France, décret du 18 juillet 1854 eTcTrcuKîre du minisire de la marine du 16 août 1854) (1).
Dans toutes les législatipps particulières, on constate l'organisation d'au^v torités, commissions ou individus, chargés de VinSUrudibn 'préparatoire dans 1 les ports de la métropole ou des colonies. — Dans toutes encore, on constate ITnstituiion de juridictions dé première instance chargées de statuer sur la vâlidîU des prises, et de juridictions d'appel ou de seconde instance, devant , lesquelles les intéressés peiivent'^se pourvoir et demander Tannulation ou j la réformation de la sentence, rendue par la juridiction du premier degré. / — Tels sont les traits généraux et communs.
Quelques courtes indications sur les organisations particulières de la France et de l'Angleterre . — Pour celles des autres Etats, le lecteur consultera le rapport de M. Bulmerincq. — [Pour celle actuellement admise en Russie, il faut se référer au règlement du 27 mars 1895 et à une Instruction particulière du 20 septembre 1900 (2). — Le Japon a, lors de sa guerre contre la Chine, À la date du 24 août 1894, rendu une ordonnance relative aux prises maritimes, sur Torganisation, la compétence et la procédure du conseil des prises (3). Nouveau règlement du 7 mars 1904 lors de sa guerre contre la Russie.]
1427. *— L*histoire de la juridiction des prises en France serait fort intéressante à écrire, mais dépasserait les bornes naturelles de ce Manuet. — Cette histoire, du reste, a été très nettement exposée par MM. Pistoye et Duverdy dans leur Traité des prises maritimes, [Voir aussi Dumas, op. ct7.,et Nouvetle Reçue historique de droit français et étranger, septembre-octobre 1905.1— Les aérrets des 18 Juillet 1854» 9.iiiai 18M, .28 noy.aahre. 1861, instituent un cnnsei^ spécial, dit conseit^ ç/e5 jzriaw. — En 1870, À raison de Tinvestissement de Paris, un décret du 27 octobre 1870 institua un Conseil provisoire, composé de fonctionnaires des départements delà justice, de la marine et des affaires étrangères. Il a fonctionné jusqu'au 26 février 1871. — L'appel des décisions rendues par le Conseil des prisejs est. porté, devant Iç Conseil "d'Etat.^" — Devant le Conseil des prises, les parties peuvent signer elles-mêmes leurs mémoires et requêtes : sinon, ces pièces sont signées par des avocats au Conseil d Etat.
1428. — En Angleterre, la juridiction en matière de prises est exercée,
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 349 et s.
(2) IV. R. D. 1. P.. t. IV, Documents, p. 6. — Appliqués par la Russie, lors de sa guerre de 1904 avec le Japon, Comp. note russe du 14/27 février 1904, R. D. I. P., t. XI, DocumenU, p. 11.]
^3) [V. K. D. I. P., t. il, Dêcuments, p. 4. — Ariga, op. cit., p. 278. — Takahashi. op, cit., pp. 11 et 172.
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en première instance, par la section de la Haute-Gour de iustice, désignée sous le nom de Probate and admiraïïy TTir^ion. Les membres en sont, au commencement de chaque guerre^^cohstiuiés juges en maCBrerSe^naespar urfe'contttnissibn spéciale. — Les' juges denSTeSîon^ontTBTfSîJBre^ deux^ 1X8 peu vê'nt siège r, et, en fait^ils siègent séparément. — L'appeï est porté devant la tfJYwV^^ im^jcjaire dij Conseil royal. Ses décisions sonTSSIînitives (1). "*"
1429. — L'organisation des tribunaux de prises n'est jusqu'à présent purement judiciaire au^fio j A "g^'^'^''^^ en Hollande et aux "als-Unisr^^CTSpagne. la France' ritalie Dn^tJinBJ)r^ani8atîoV aiïS^^^ chef^ Knemark, en Prusse, en Russie, rorga£|g^j^^^^^J2Q3S«ffiii»^* es êî5ïhents Judiciaire et administratif y étant plus .Çj^^l^SÛjbjAfifiiiiiBiB^ reprisse rîtes (2).
14â0. — Quelle est la meilleure organisation ? — Bulroerincq se prononce pour une organisation purement judiciaire. — F. de Martens préfère voir donner à ce tribunal de prises un caractère mixte, à la fois administratif et judiciaire : on a l'avantage, dit-il, de faire participer à Taxamen des affaires concernant les prises Télément politique et administratif dont la présence est indispensable, attendu que notamment la capture des vaisseaux et des marchandises neutres soulève toujours des questions politiques. *^ M. de Boeck parait aussi pencher pour une composition mixte de la juridiction ;3,.
1431. — Mais ces conseils de prises constituent-ils de véritables Irilmnaux ? Question discutée entre les auteurs et dans les sessions de rinstitut de Droit international, question qui soulève celle du caractère propre du droit de prise. — Dans toute affaire de prise, il y a une question juridique^ celle de la validité de la prise, sur laquelle statuera la cour ou le conseil des prises : il y a aussi, à côté et préalablement, une question politique^ la question à' oppor limité.
Les prises sont faites au nom de TEtat. L*Etat peut, avant tou^ugemfiati ordonner la resinuu6n a uflé p^iké, BUU UU yllè lui paraîsgfljaaanuJBakmfipt injuste, soTrpour'ûfto' raison Tonîre politique. — Ainsi agit le gouvernemehl' français, en l?Yt),^dânrTa!Tâîrê du'naVîre allemand la Ghérardine. — Les cours ou conseils des prises ne sont donc saisis de la question de validite de la prise, que si 1 Etat veut bien laisser statuer sur cette question.
1432. — Les auteurs et les juges anglais, Travers-Twiss, Lord Stowel, Phillimore, etc. attribuent expressément le caractère judiciaire aux tribunaux de prises. — Un auteur danois du commencement du siècle, Tetens, pense que les tribunaux de prises doivent être de véritables cours de justice. BuU merincq en exprime le vœu .
M. de Boeck pense que les cours ou conseils de prises constituent des
(i) Phillimore, Comment., l. III, § 439. — Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, R. D. 1., t. X, p. 187.
(2) Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, R. D. I., t. X, pp. 120, 240. 438, 630 et s. — Paleraostro, Dette prede, etc., pp. 87-90. — F. de Martens, Traité de Droit intem,, t. III, § 125. — Négrin, Derecho intem, marit., n» 323.
(3) Bu 1 merincq, Les droits nationaux, etc. R. D. 1., t. XIII, pp. 473 et s. — F. de Martens, Traité, t. 111, § 125. — De Boeck, op. ci/., n^ 336.
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tribunaux d'exception, jugeanttm« question spéciale dont la solution exige des connaissances spéciales et ne saurait être demandée aux tribunaux ordinaires de l'ordre judiciaire. — Enfin ces cours ou conseils sont des tribunaux internationaux, non d'après leur composition, mais d*après leur mission. Lord Stowel disait : • Ce tribunal est un , tfibunal international, gjjfefflnt sous l'autorité du roi de^a Grande-Bretagne (1) ».
Au contraire, Massé dénie au conseil des prises le caractère de vrai tribunal . La décision est en réalité purement gracieuse et non contentieuse, puisque le capturé, quelle que soit Tinjustice dont il a été victime, n'a pas d'action contre le capteur. Le contrôle de Texercice du droit de prise est une pure faculté pour le souverain du capteur. Le tribunal des prises n'est quune instance de police de PEtat, dans laquelle s'apprécie la conduite du capteur. — Avec des expressions différentes, telle est aussi la doctrine de (^uchy, de Calvo, de Klttber, de Pistoye et Duverdy, de Rayneval, etc. (2). /u r~
1488. - Véritable tribunal ou commission administrative, un eonseU ou f^/^''"^' une cour de prises siaïue exclusivement sur ïbl van ailé de Ta capture : n ne iu^^8[rTâMqpe8BB!rTiyjffffpH8l8'^y^^ ou (Ye lia cargaison, qui resteecP ^ ^00^'
tl Ô Pe ' eK l rë Tes' în (é ressés :' il n'e,\amine cette question que comme et en tant •^ g u élément de la nationalité W* 597 et s. j. ^SS5u^^S5jJa£ils-JQivent__statuer d'après les principes du Droit iatgr-
nfi^^3IZ2i^^^^^^^^^^^^^^^535!!5IB^î?^^?!?^'^^ÏL^^^
^^^^^MaislSrTtatsTe!!^
ffin^guerre maritime, des déclarations ou ordonnances sur le droit des prisés. — *tîes ordonnances s'adressent évidemment aux commandants des nSTtres de guerre (ou des corsaires), tenus d*en respecter les prescriptions. Elles sont aussi obligatoires pour les juges des prises. -^ Or, Afl^g pAnvAnt être en contradiction avec le Droit international. Comment résoudre ce conflit ? TtsA. — Les juges aes 1^0 urs anglaises ont la prétention d'appliquer le Droit international et résolvent le conflit par un argument commode. Ils admettent que le Droit international trouve son expression dans les actes ou lois que le parlement juge à propos de voter. — Les juges anglais, en outre, admettent que les cours d'amirauté et d'appel, ayant été guidées dans leurs jugements antérieurs par des principes conformes au Droit international, ont de fait observé ce droit, et que par suite leurs décisions acquièrent Yautorité et la force du droit, qu'elles fondent le droit. La sentence n'est plus un document, constatant plus ou moins exactement une règle de droit et l'interprétant ; c'est la règle elle-même, c'est la /ex. — On doit ne pas oublier ce tour d'esprit particulier des juges anglais, et aussi des publicistes américains, si Ton veut comprendre comment ont pu être rendues certaines sentences, et comment les cours de prises anglaises, aveuglées par les intérêts anglais, se sont montrées si partiales et si enclines à exagérer les droits des belligérants (3).
(1^ De Boeck, op. cit., no' 333 à 337.
(2 Cauchy, op. ci7., t. J, p. 66. — Calvo, op, cit,, t. V, §§ 3046 et s. — Massé, Droit commerc, p. 345. — Klûber, op, «<.,§§ 295 et 296. — Pistoye et Duverdy, op, cil., t. IL p. 182.
(3) Bulmerincq, Le droit des prises marit., R. D. I., t. X, p. 186. •— De Boeck, op. cit.f pp. 376 et s. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 403 et s.
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1435. — En Prusse, Tarticle 29 du Règlement des prises du 20 juin 1864 dit : Le conseil des prises et le conseil supérieur des prises se guident d'après les prescriptions des lois spéciales en matière de prises, et, dans le silence de celles-ci^ d'après les principes généraux du Droit des gens, sans préjudice de Tobservation des traités conclus avec les Etats neutres et de l'application de la rétorsion, lorsqu'il y a lieu (Bulmerincq, loc, et/., p. 243;.
Le Règlement autrichien du 21 mars 1864 dispose que le tribunal prend pour base de son jugement les principes reconnus du Droit international et spéciaiemeut l'ordonnance du 3 mars 1864. — En Italie, d'après l'article 5 du décret du 20 juin 1866, la commission des prises statue suivant les règles sanctionnées par le Code de la marine marchande et les Instructions adressées aux commandants des forces navales d*opérations.
1436. — Bluntschli constate combien est fausse la situation du juge des
r prises. S'il juge d'après le Droit international sans tenir compte des ordonnances de son pays, il viole le droit public de ce pays. S'il applique ces \ ordonnances sans tenir compte du Droit international, il se met en contra- I diction avec le but môme de son institution. — Ueffter critique aussi avec V vivacité les règles admises en matière de prises maritimes et le rôle des membres des tribunaux de prises {op. cit., § 139).
S 2. — Procédure et Juncmeot.
1437. — La procédure en matière de prises est réglée par les législations spéciales des divers Etats. — ISous n avons pas à les exp888f^^ueiqu^fndicali<^iiy j^yiiyi'Miyy Hbllisent (1).
Tous les Etats ont pourvu à ce cu'il fût fait, à l'arrivée de la prise dans un des ports du capteur, une tnslruction locale et préparatoire par un'lribttnal, une commission ou un .foçcUoJOta^ire d.e.Jla,marine. — Cette instructioii est fort importante : car c'est elle qui fournira au tribunal des prises les éléments de sa décision. — Cette instruction s'accomplit d'une manière à peu près uniforme dans les différents pays. En général, elle n*est pas contradictoire (Voir : France : arrêté du 6 germinal an VIII ; arrêté du 2 prairial an XI ; décret du 18 juillet 1854. — Règlement danois du 13 février 1864. — Règlement autrichien du 21 mars 1864. — Règlement prussien du 20 juillet 1864, etc., etc.).
X 1438. — L'instruction préparatoire terminée et les mesures de précau- I tions provisoires pour sauvegarder navire et cargaisons prises, l'affaire est I portée devant le tribunal des prises de première instance. — Le capteur . I joue le rôle commode de défendeur. Celui de demandeur est imposé aux ¥ >^ personnes intéressées au n^v#e et à la cargaison. — Le capteur n'a pas à 1^ A prouver la légitimité, ni la régularité de la prise : elles sonf présumées. ' j Aux intéressés à réclamer fôîtrs 'bîetis contre le capteur. A eux de prouver 1 leur innocence.
Ile
(1) Le lecteur trouvera dans le rapport de M. de Bulmerincq, Le droit des prises maritimes, \ '• partie^ Texposé détaillé de toutes les législations des puissances moritimes, R. D. 1., t. X, pp. 185 et s. ; pp. 384 et s. ; pp. 585 et s. — Perels, a>^. cit.j § 59. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 409 et s.
Pourront-ils du moins la prouver de toute manière ? Non. — D'après certaines législations, la preuve ne peut êtro faite qu*à Taide des papiers de bord ; d*après d autres, le tribunal peut accorder la faculté de fournir d'autres preuves.
1439. — Le jugement de première instance prononcé, l'appel P^u^être interjeté devant un inbunai superieuf"'soîï parTerécrâmahT^ sort partie co m ml89Urë ÏÏîi gou v e rném en l f*^' * Le Jelàiclerappêl varie selon les (îi verses . legîslalTons,^ trois jours, dix jours, un mois, trois mois.
1440. — Le jugement de première instance ou d*appel peut prononcer la condamnation du navire ou de la cargaison, ou de tous les deux suivants les cas. — Cette condamnation est une sentence d^ conOscation : elle a un eiï^t translatif au profit de l'Etat, du capleqr^^ou du corsaire). — L'Etat remet souvent une partie de la valeur de la prise à l'équipage jlu nayîre j[iïT"a" opSreJa capturg. ** "
Le tribunal peut ordonner la restitution pure et simple de la prise ; le réclamant supporte les frais et dépens. — La restitution peut être accompagnée de la condamnation du capteur à pa^er les frais et dç^ dommages- intérêts au réclamanrqui triomphe. Le principe n'a jamais été contesté, mais presque jamais' appliqué ( 1) .
§ 8. — Cour internationale des prises, f*
1440*. — [La deuxième conférence de la Paix a adopté, le 18 octobre 1907,une convention qui institue une cour internationale des prises (art. 1*'). L'initiative de l'établissement d'une juridiction internationale des prise&^t venue de l'Allemagne eCSh la Bra'nde-Èretagne*; la^uèslîon n'avait pas été prévue ciahs le prôgràÛïDié russe 'de la'CohTérence.Mais les projets présentés À la Haye par l'Allemagne et l'Angleterre étaient trop différents pour servir de base à une discussion utile. Alors, on décida de constituer un comité peu nombreux (trois membres : un Allemand, un Anglais, un Français) pour élaborer un questionnaire des divers points À résoudre. Après examen en commission des di ffére n tes j^ye.§tiQng^ une propos i tio n , p n ig[ue^f ut présentée en commun par les ^^'^^^!'^f)^ j*^ T AlleHWgPPi f^Q^^El^îfrr^J^g^j*^ I?, ^f*"^® et de la Grande-Bretagne^ C'est cette proposition qui est devenue la convention du 18 octobre i907.J
[L^établissement de la cour internationale créée à la Haye ne touche pas aux tribunaux de prises nationaux, qui continuent à statuer comme par le passé suivant leur organisation et leur procédure. — Il n'a eu dautre objet que de créer un moyen de recours international contre les décisions des tribunaux nationaux (art. 2). I^a cour est une juridiction de recours^ non pas une juridiction d'appel : il se peut en effet que dans certains pays la juridiction nationale qu'on a entendu maintenir comporte plus d'un degré de juridiction. — Cependant, on devait empêcher qu'à raison de la coexistence des juridictions nationales et de la juridiction internationale des lenteurs trop grandes ne se produisissent pour le fonctionnement de celle-ci ; il ne
(1) [Sur la procédure en matière de prises, V. encore les règlements japonajs de 1894 et 1904 et russe de 1895 et le Code naval des Etats-Unis de 1900. art. 46 et s.l
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faut pas qu*un procès de prises s'éternise iadéGniment. Alors on a poié deux règles : 1<^ Le droit de juridiction des tribunaux nationaux ne peut être exercé à plus de deux degrés (art. 6). Il appartient à la législation du belligérant capteur de décider si le recours devant la cour internationale est ouvert après la décision nationale rendue en premier ressort ou seulement après celle rendue en appel ou en cassation. 2^ On peut saisir directement la cour internationale par cela seul que dans les deux ans de la capture il n'y aura pas eu une décision définitive des tribunaux nationaux (art. 6). — Le recours, d*ailleurs, existe aussi bien lorsqu'il s'agit de la capture de Is propriété neutre que lorsqu'il s'agit de la capture de la propriété ennemie. (art. 3). Nous n'examinerons ici que ce qui concerne la propriété ennemie; ce qui a trait spécialement à la propriété neutre sera indiqué en son lieu (V. Neutralité^ n"* 1691*) ; au reste, de nombreuses règles sont communes.]
[1 • Cas, dans lesquels un recours peut être porté devant la cour internationale, — Le recours ne peut être exercé du chef de propriétés ennemies que dans trois cas : a) S'il s'agit de marchandises chargées sur un navire neutre : ii s'agit par exemple de faire respecter le principe que le paviilo n couvre la marchandise, posé par la déclaration de Paris de 1856 ; h) s'il s'agit d'un navire ennemi capturé dans des eaux territoriales neutres, dans le cas où la puissance neutre n'a pas fait de la capture l'objet d'une réclamation diplomatique ; c) s'il s'agit d'une réclamation fondée sur l'allégation que la capture a été effectuée en violation soit d*une disposition conventionnelle en vigueur entre les puissances belligérantes, soit d'une disposition légale édictée par lé belligérant capteur (art. 3-2*). — Ce sont là les seuls cas où, en ce qui concerne la propriété ennemie, la cour internationale soit compétente. Donc, elle ne l'est pas dans l'hypothèse d'un navire ennemi saisi en pleine mer en violation prétendue des règles du droit international générait — Dans les cas où le recours est admi8,il peut être fondé sur des raisons de fait ou de droit (art. 3, in fine), '\
[2o Par qui le recours peut-il être exercé ? — a) Par une puissance neutre, s'il est allégué que la capture d'un navire ennemi a eu lieu dans les eaux territoriales de cette puissance (art. 4-lo). — h) Par un particulier ennemi, mais pas dans tous les cas où la décision des tribunaux nationau.\ concerne des propriétés ennemies : si le navire ennemi a été capturé dans les eaux neutres, c'est la puissance dont la neutralité a été violée qui peut seule recourir (art. 4-3<^). — c) Par les ayants droit,neutres ou ennemis, du particulier auquel le recours est ' accordé, dans les mêmes conditions que celui-ci et s'ils sont intervenus devant la juridiction nationale (art. 5).J
[Z"* Règles de droit que la cour des prises doit appliquer, — Plusieurs hypo thèses. — Si la question de droit à résoudre est prévue par une convention en vigueur entre le belligérant capteur et la puissance qui est partie au litige ou dont le ressortissant est partie au litige, la cour se conforme aux dispositions de cette convention (art. 7-i«). — A défaut de telles stipulations, la cour applique les règles du droit international (art. 7-2<»). Cela fait allusion au droit coutumier reconnu . — Si des règles généralement reconnues n'existent pas, la cour statue d'après les principes généraux de la justice et de l'équité (art 7-2o). Règle des plus importantes : la cour internatio-
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nale a ainsi la mission de faire le droit (1). » Lorsque le recours est fondé sur la violation d^une disposition légale édictée par le belligérant capteur, la eour applique cette disposition (art. 7-4*). »• Ces principes sont applicables en ce qui concerne Tordre des preuves ainsi que les moyens qui peuvent être employés (art. 7^3*). Il résulte de là que la cour peut ne pas s*arrèter à la législation de certains pays d'après laquelle c^est le capturé qui doit prouver Fillégalité de la capture et non pas le capteur qui doit en établir la régularité. — La cour peut ne pas tenir compte des déchéances de procédure édictées par la législation du belligérant capteur, dans les cas où elle estime que les conséquences en sont contraires k la justice et à Téquité (art. 7.5«).]
[4» Décisions que peut rendre la cour, — Trois cas à prévoir. — a) La cour prononce la validité de la capture du navire ou de la cargaison. Il est alors disposé de ce navire ou de cette cargaison conformément aux lois du belligérant capteur (art. 8-i^) . -- 6) l^a cour prononce la nullité de la capture. Elle ordonne alors la restitution du navire ou de la cargaison et fixe, s*il y a lieu, le montant des dommages-intérêts ; si le navire ou la cargaison ont été vendus ou détruits, la Cour détermine Tindemnité à accorder de ce chef au propriétaire (art. 8-2<*). — c) Si la nullité de la capture a été prononcée par la juridiction nationale, le recours ne peut porter que sur les dommages- intérêts, et alors c*est sur cette question seule que la cour statue (art. 8-3"*) . — Les puissances signataires s'engagent k accepter les décisions de la cour et à les exécuter dans le plus bref délai possible (art. 9).].
[5* Composition et organisation de la cour internationale des prises, — Ce sont les articles 10 à 27 qui statuent à cet égard. — La cour se compose de juges et de juges suppléants nommés pour six ans, avec renouvellement possible, parles puissances signataires. Us doivent être tous t des jurisconsultes d'une compétence reconnue dans les questions de droit international maritime et jouissant de la plus haute considération morale » . Ils jouissent des privilèges et immunités diplomatiques dans Texercice de leurs fonctions et en dehors de leur pays.— La cour fonctionne au nombre de quinze juges; neuf 'juges constituent le quorum nécessaire. — Si toutes les puissances nomment des magistrats, ils ne sont pas appelés k siéger tous de la même façon. Les juges nommés par huit puissances, dont les intérêts politiques, maritimes ou commerciaux sont prépondérants^ sont toujours appelés k siéger (Allemagne, Etats-Unis d'Amérique, Autriche-Hongrie, France, Grande-Bretagne, Italie, Japon et Russie) ; pour les autres, il y a un tour de rôle diaprés un tableau annexé k la convention (art. 15) : certains Etats nommeront un juge devant siéger deux ou trois ans, d'autres nommeront un juge devant siéger un an, d'autres nommeront un juge suppléant simplement
(t) [Il est h prévoir qu'à raison de la mission ainsi conférée à la cour interoationalo des prises, les Etats s'efforceront, pour diminuer le pouvoir considérable reconnu à la cour, de hâter le moment où le droit international maritime sera codiûé. Effectivemenl.dans son discours du trône du 29 janvier 1908, le roi d'Angleterre a annoncé Tintention de convoquer à Londres à la fln de Tannée 1908 une conférence diplomatique pour arriver à une entente sur certains points importants de droit international de manière à guider la cour des prises.]
Lorsque les puissances intéressées à un litige se trouvent n'avoir pas, d'après le tour de rôle, de juges dans la cour, elles peuvent demander que les juges nommés par elles siègent à la place des juges désignés par le tour de rôle ei dont Texclusion se fera parle sort (art. 16). Le Brésil, se prévalant dti principe de Tégalité des Etats, a vivement protesté è la conférence de ia Paix contre la solution adoptée pour la composition de la cour des prises (n« 278). — Les juges reçoivent une indemnité de voyage et 100 florins néerlandais par jour de session, ils ne peuvent recevoir de leur gouvernement une rémunération cïomme membres de la cour. Il peut y avoir des assesseurs avec voix consultative : ce seront des « ofGciers de marine d'an grade élevé ». — La cour a son siège à la Haye. Le conseil administratif et le bureau international créés par la convention du 29 juillet 1899 près la cour permanente d'arbitrage remplissent les mêmes fonctions près la cour des prises qu'auprès de la cour d'arbitrage : le bureau international sert de greffe à la cour. -- La cour décide du choix de la langue à employer. — Les puissances parties à un litige se font représenter par un agent spécial à leur choix ; les particuliers, par un mandataire qui doit être un avocat près une cour, un avoué ou un professeur de droit. — On peut dire de la cour internationale des prises qu'elle est permanente,en ce sens qu'elle constitue une institution qui est organisée en temps de paix et qui fonctionnera automatiquement quand la nécessité s'en présentera.]
[6° Procédure. — La convention l'indique d'une façon détaillée dans les articles 28 et suivants. — Le recours est formé dans les 120 jours de la décision par une déclaration écrite faite devant le tribunal national qui a statué ou par une déclaration adressée au bureau international. Dans le cas où le tribunal saisi du litige n'a pas encore statué au bout de deux ans après la capture (art. 6-2«), le recours ne peut être adressé qu*au bureau international, il doit être introduit dans les 30 jours qui suivent l'expiration du délai de deux ans. — La procédure comprend deux phases : instruction écrite et débats oraux ; elle est analogue à celle que la convention du 29 juillet 1899 (art. 39 et s.) avait instituée pour la procédure arbitrale. Ea principe, les débats sont publics, mais les délibérations de la cour ont lieu à huis clos et restent secrètes. Les arrêts doivent être motivés : ils mentionnent les noms des juges qui y ont participé et ceux des assesseurs, s'il y a lieu ; ils sont signés par le président et par le greffier ; ils n'indiquent pas la dissidence d'opinion des juges ; ils sont prononcés en séance publique et doivent être notifiés aux parties.]
[7« Etendue d'application de la convention, — La convention ne s'applique de plein droit que s'il existe une guerre entre deux ou plusieurs des puissances contractantes. Elle cesse d'être applicable au moment où une puissance non contractante se joint à Tun des belligérants. Le recours ne peut être exercé que par une puissance contractante ou le ressortissant d'une puissance contractante. Au cas où il s'agit d'ayants droit (art. 5), le recours n'est admis que si le propriétaire et l'ayant droit sont également des puissances contractantes ou des ressortissants de puissances contractantes (art. 51). L'article 51, en disant que l'application de la convention n'a lieu de plein droit que si les belligérants sont des puissances contractantes, laisse
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entendre qu*un belligérant signataire, alors que l'autre n'a pas signé la convention, pourra, s'il le juge bon, recourir à la cour en ce qui le concerne. — La cour instituée par la convention entrera en vigueur dès que le nombre des Etats ayant ratiûé sera suffisant pour fournir neuf juges À la cour ; dans le cas où il ny aura que neuf juges, le quorum sera de sept (art. 52 et 56).}
LIVRE IV
LA GUERHE AÈRIENIVE
Castaoneri. La navigation aérienne et la guerre^ Nuova Antologia, !«' mars 1906. — Paul Fauchille. Le domaine aérien et le régime juridique des aérostats^ \90\ et R. D. I. P., t. VIII, pp. 414 et s. ; Rapport à Clmtitut de droit international, sessioQ de Bruxelles, 1902, Annuaire de V Institut de droit international, t. XIX, pp. 19-86. — Gsmma. Nuovi appunti e discussioni de diritto bellico^ 1907, pp. 40 et f., et R. I., t. II, n»' 1-2. — Mérignhac. Les lois et coutumes de la guerre sur terre, 1903, pp. 193 et s. — Nys. Rapport à t Institut de droit international, session de Bruxelles, 1902, Annuaire, ibid., p. 86. — Voir aussi les ouvrages cités suprà, deuxième partie, livre I, chapitre IV, p. 313J.
1440*. — L^usage des ballons est déjà ancien . Les Français s'en son servis, en 1794, à la bataille de Fleurus, et au siège de Mayence. — Mais c'est en 1870 seulement qu ont été soulevées les questions de légitimité du procédé et du traitement à appliquer aux aérostiers. — Lors du siège de Paris» les ballons jouèrent un rôle considérable (1) .
Recourant à son procédé favori d'intimidation, dans une dépêche comminatoire, communiquée au gouvernement français par Tintermédiaire de M. Washburne, ministre des Etats-Unis, le 19 novembre 1870,M. de Bismarck, ayant soin du reste de ne pas trop préciser, menaçait de traiter les aéronautes selon les lois de la guerre. Il savait bien que ces lois n'avaient pu réglementer le cas : il donnait à entendre que les aéronautes seraient assimilés aux espions.
La thèse du chancelier a été reprise et défendue par plusieurs publicistes allemands (2). — Elle est inique et inadmissible. Le procédé employé n'estil pas exclusif de toute clandestinité (Voir n» 1100] ? Où est la manœuvre frauduleuse ? L'aéronaute ressemble au messager qui traverse ostensiblement et sans déguisement les lignes ennemies, à celui qui escalade une montagne pour examiner les positions de l'adversaire. — Tirer sur les ballons, fabriquer un canon spécial pour les atteindre, rien de mieux. Mais si Taéronaute tombe et est capturé, il doit être traité en prisonnier de guerre.
Les prétentions excessives de M. de Bismarck n'ont pas réussi à se faire
(1) C'est au moyen d'un ballon que Gambetla put quitter Paris investi, se rendre en province pour organiser la défense nationale.
(2) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 250, note. — Dans son désir de justifier les prétentions allemandes, Bluntschli en arriverait à soutenir que jusqu'à trois ou quatre mille pieds d élévation, l'air est soumis à Caetton de Varmée occupante {op. cit., art. 682 bis, note 2).
accepter. — A la conférence de Bruxelles de 1874, le délégué allemand s'est empressé de convenir lui-même que le seul traitement applicable aux aéronautes capturés est celui des prisonniers de guerre {Déclaration de Bruxelles^ art. 22-3». — Manuel d Oxford, art. 21 et 24). — [Les Règlements de la Jiaye de 1899 et de 1907 (art. 29),sur les lois et coutumes de la guerre sur terre, ne considèrent pas non plus comme espions « les individus envoyés en ballon pour transmettre les dépêches et en général pour entretenir les communications entre les diverses parties d*une armée ou d'un territoire ».]
1440^. — [Dans Tétat actuel de la science aéronautique les aérostats sont surtout utiles pour éclairer et renseigner les armées. Le jour où on aura la possibilité de les diriger d*une manière certainejeur utilité sera plus grande encore. Les ballons pourront même devenir un important procédé de combat quand on aura découvert le moyen d'en construire d'une dimension telle qu'ils puissent avoir à bord des passagers assez nombreux et des armes de quelque poids. — Cependant la déclaration de la Haye du 29 juillet 1899 a (( interdit de lancer des projectiles et des explosifs du haut de ballons (1) >» ; mais la prohibition a été limitée à une durée de cinq ans. — La déclaration n'a pas, d'ailleurs, été renouvelée à l'expiration de ce délai. — La deuxième conférence de la Paix de 1907 a, toutefois, voté une nouvelle déclaration identique portant la date du 18 octobre 1907. Celle-ci doit avoir eiïet seulement jusqu'à la On de la troisième conférence de la Paix ; et huit puissances, dont la France, ne Tont pas acceptée. — \a déclaration de 1907, comme celle de 1899, a une portée générale en ce sens qu'elle doit être appliquée au-dessus de la terre et au-dessus de la mer. — La déclaration relative aux ballons n'est, en tout cas, obligatoire que pour les puissances contractantes, en cas de guerre entre deux ou plusieurs d'entre elles ; elle cesse d'être obligatoire du moment où, dans une guerre entre des puissances contractantes, une puissance non contractante se joint à l'un des belligérants.]
[Même les Etats qui ne sont pas spécialement liés par la déclaration de la Haye sur les ballons ne sauraient lancer, dans tous les cas, des projectiles du haut de ballons : ils ne peuvent, avec des aérostats, bombarder des villes, villages, habitations ou bâtiments non défendus, car l'article 25 du Règlement de la Haye de 1907, sur les lois et coutumes de la guerre terrestre, € interdit d'attaquer ou de bombarder ces endroits et ces choses par quelque moyen que ce soit » (n^ 1082].]
[Dans la guerre aérienne, comme dans toute autre guerre, on doit défen< dre les moyens contraires au sentiment de l'honneur et ceux causant des maux inutiles, donc l'emploi des projectiles ayant pour but unique de répao-
(1) [La question ainsi prévue par la Conférence de la Haye avait eu antérieurement des applications pratiques. — En 1812, aux approches de Moscou. Tannée française faillit être foudroyée par un énorme aérostat chargé de poudre et de mitraille qui devait éclater dans l'air au moment convenu ; heureusement il ne put être prêt à temps (Dupuis-Delcouri, Guide pour servir à F histoire et à la pratique des ballons, p. 147). — En 1840, au siège de Venise, 200 petits ballons, chargés de bombes explosibles, furent dirigés sur la ville ; mais le vent les ramena vers le camp autrichien, de sorte qu'ils Ûrent plus de mal aux assiégeants qu^aux assiégés (Banet-Rivet, L'aéronautique^ p. 251).]
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dre des gaz asphyxiants ou délétères et celui des balles s'épanoutssant ou s*aplatissant facilement dans le corps humain.]
[Tout belligérant peut viser sur des ballons qui passent dans Talmosphère de son propre pays ou des pays ennemis qu'il occupe : des canons et armes à feu spéciaux ont été inventés pour tirer contre les ballons. Si Taérostat est abattu, le belligérant a le droit de le capturer et de faire prisonniers ceux qui le montent. Ces principes sont incontestables en ce qui concerne les aérostats publics — Sont-ils vrais également pour les ballons privés ? Cela revient à se demander s'il faut assimiler la guerre aérienne à la guerre terrestre ou à la guerre maritime. La question est discutée. M. Paul Fauchilie [Le domaine aérien^ et Rapport à r Institut de droit international) y estimant que le théâtre de la guerre aérienne et les situations qu'elle présente la rapprochent plutôt de la guerre maritime, soutient que les ballons privés sont saisissables. M. Mérignhac {Les lois et coutumes de la guerre sur ierre^ n^ J02) défend l'opinion contraire : il assimile la guerre aérienne à la guerre terrestre.]
1440^. — [Quel peut être le théâtre de la guerre aérienne ? La guerre, si elle doit nuire aux belligérants, ne peut porter atteinte aux intérêts des neutres. L'application de cette idée conduit à la règle suivante : les Etats belligérants ont le droit, en quelque partie que ce soit de l'atmosphère , de se livrer à des actes d'hostilité au-dessus de leur territoire continental et audessus de la pleine mer ou de la mer qui avoisine leurs côtes ; il leur est au contraire interdit d'accomplir des actes hostiles^ susceptibles d'entraîner la chute de projectiles, au-dessus du territoire continental des Etats neutres à quelque hauteur que ce soit, et à proximité des côtes de ces Etats dans un rayon déterminé par la force du canon de leurs aérostats.]
[En temps de guerre, les neutres pourront-ils naviguer dans les airs dominant le territoire des belligérants? Si les belligérants peuvent naviguer dans l'atmosphère située au-dessus des Etats neutres au delà de la zone de protection (de 1.500 m.) admise pour le temps de paix (Voir ci-dessus, no 531'), il en est autrement des neutres vis-à-vis des belligérants : ici l'espionnage peut être à craindre non seulement à l'égard des ouvrages fortifiés, mais aussi à l'égard des mouvements et des emplacements de troupes qui, eux, sont susceptibles d'être perçus avec profit bien au delà de 1.500 mètres, jusqu'à 10.000 mètres. Dès lors, la navigation aérienne des neutres doit être prohibée dans toutes les fractions de l'atmosphère qui domine le territoire d'un pays belligérant, ainsi que dans un rayon de 11.000 milles à compter de ses côtes, car on doit évaluer à 1.000 mètres la portion des eaux côtières dont l'usage peut être vraiment utile à la préparation de la défense (Paul Fauchilie, Le domaine aérien, R. D. I. P., t. VIII, p. 464).]
1440*. — [Il est à supposer que les neutres chercheront à pratiquer la contrebande de guerre au moyen de ballons comme ils le font avec des navires. Elle ne pourra guère s'exercer que pour les objets de peu de volume. Il n'est pas douteux que les belligérants puissent user à l'égard des ballons du droit de capture. Ils auront aussi le droit de visite qu'ils exerceront à l'aide de ballons de guerre croiseurs.]
I I^s ballons eux-mêmes doivent être considérés comme des objets de contrebande. Ce sont de véritables armes de guerre. Mais, à cet égard, faut-il
mettre sur la même ligne les simples ballons privés et ceux qui ont une appropriation guerrière ? — A la seconde conférence de la Paix, en 1907, la proposition de la France concernant la contrebande de guerre considérait expressément comme contrebande absolue « les ballons et les pièces détachées caractérisées ».]
[L'armée qui occupe un territoire ennemi pourra saisir les ballons, même s'ils appartiennent à des personnes privées, mais ceux-ci devront alors être restitués et les indemnités seront réglées à la paix. C'est ce qui résulte de l'article 53 du Règlement de la Haye du 18 octobre 1907 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre (n<> 1186^).]
1440 ^. — [Il sera prudent d'établir la qualité de belligérant des aéronautes par un uniforme et par une commission (1). — Pour bien établir la distinction des aérostats publics ou privés, neutres ou belligérants, il conr viendra aussi que le ballon porte, à un endroit déterminé de son enveloppe, les couleurs nationales, sous forme de pavillon aérien, de configuration différente suivant les pays, reconnaissable à une grande hauteur et préalablement notifié aux puissances (Paul Fauchille, Le domaine aérien^ passim et p. 72-73 et Rapport précité, art. 2).J
1440 ''. — [En temps de guerre, on n'emploiera pas seulement des ballons libres ; on se servira encore de ballons captifs. C'est même de ceux-ci qu'actuellement on fait surtout usage : employés par la France en 1794 à la bataille de Fleurus, ils ont été utilisés durant les guerres d'Italie, de sécession américaitie, franco-prussienne et du Transvaal.Dans leur guerre contre la Russie en 1904-1905, les Japonais se servirent peu déballons: à l'occasion de leur premier assaut contre Port-Arthur, ils firent monter un ballon captif, mais celui-ci ne leur fut pas d'une grande utilité (2). La France, en 1907, usa de ballons captifs dans son expéditiou au Maroc, notamment à Casablanca. — Le droit de conservation des £tats belligérants exige que les ballons captifs des neutres ne puissent pas être établis sur le territoire neutre, à moins de 10.000 mètres de la frontière des Etats belligérants : il ne faut pas qu'ils puissent espionner les dispositions des troupes des pays en guerre. La bataille pouvant avoir lieu sur terre aux approches mêmes des frontières, les ballons captifs des belligérants ont au contraire le droit de fonctionner sur leur territoire aux abords des Etats neutres.]
1440".— [La guerre aérienne,le jour où elle sera devenue un fait pratique, exigera aussi la protection des blessés et des malades ; il conviendra de lui étendre les dispositions des conventions de la Haye du 29 juillet 1899 et du 18 octobre 1907 pour l'adaptation à la guerre maritime des principes de la convention de Genève qui peuvent recevoir leur application à la guerre aérienne. Les blessés et les malades belligérants déposés par un aérostat sur
(1) Comp. Calvo, op. cit., t. IV, § 2139. — Fiore, Droit internat . codifié.htK. 1023, — De Martens, op. cit., t. 111, § 116, — Neumaon, op. cit., p. 175. — Pillet, Le Droit de la guerre, p. 215. — Wilbelm, De la situation juridique det aéronaute$ en Droit international, J. I. P., t. XVIII, p. 440.
(2) [V, Ariga, op. cit., p. 286.]
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le territoire d*un Etat neutre y seront gardés de manière qu'ils ne puissent pas de nouveau prendre part aux opérations de la guerre ; les frais d'hospitalisation et d*internement seront supportés par l'Etat dont relèvent les blessés ou malades (V. Paul Fauchille, Le domaine aérien, et Rapport à V Institut de droit international),]
LA NEUTRALITÉ
[D'Abheu. Traité des prises maritimes. — Akiyama. Prise de navires ennemis dans la mer neutre. Revue de droit ioteroational japonaise, 1904, n» 3 et t. III, 1005, D*" 5 et 6. — Ariga. La guerre russo- japonaise au point de vue continental» 1008. — AzuNi. Droit maritime de t Europe, 1805. ~ Baguenauld de Buchesne. La neutralité belge pendant la guerre de 1870-1871, Revue d*bistoire diplomatique, janvier 1902. — Bajbh. Savires de guerre et ports neutres, R. D. 1., t. Il (2* série), p'. 242 ; Le système Scandinave de neutralité pendant la guerre de Crimée et son origine historique, 1900 ; Neutralité fédérative, R. D. I., t. IV (2« série), p. 127. — Barclay. De^la responsabilité des Etats neutres relativement aux actes de leurs citoyens, B. D. I., t. III (2« série), p. 623. — De la Barra. La neutralidad. Derechos y obligaciones de las naciones neutrales, 1898. — Basdevant . Du droit d'arrêter en haute mer les individus qui voyagent à destination d'un pays belligérant, J. I. P., t. XXVll, p. 913. — Baty. La destruction des prises neutres, R. D. I., 2* série, t. Vill, p. 434; Quarante propositions sur le droit de la neutralité, Law Magazine and Review, février 1906. — Bergbohm. Die bewaffnete Xeutralitàt (1780>1783), 1884. — Berner, dans le Staatslexikon de Bluntschli. — De Boeck. De la propriété privée ennemie, etc., 1882, n" 603 k 790. — BuLMKRiMCQ. Lc DroU des prises maritimes, R. D. I., t. X, XI. XII et XIII. — BuRY. La neutralité de la Suisse et son observation durant la guerre actuelle (1870), R. D. I., t. II, p. 636. — Bynkersiioek. Quœstiones juris publici, lib. I, cap. 8 à 15. — Catellani. Alcuni nuovi aspetti del diritto di neutralita : la neutralita cinese, 1905. — Lieutenant Carré. Les incidents de neutralité de la guerre russo-japonaise, 1906. — Gaugiiy. Le Droit maritime international, t. I et 11 passim, — CoccEii. De jure belli in amicos. — Colonie r. Aperçu général sur les principaux devoirs des neutres dans les guerres maritimes, 1904. — De Cussy. Phases et causes célèbres du Droit des gens, 185C. — Danewski. Aperçu historique de la neutralité (en russe). — Danimos. Du droit d'asile dans les eaux neutres, 1906. — DiescAMPS. Le droit de la paix. Essai sur l'évolution de la neutralité et la constitution du Padgérat, 1898. V. aussi R. D. I. P.. t. Vil, pp. 629 et 705.— Desjarbins. Le Congrès de Paris et la jurisprudence internationale, 1884 ; Les derniers progrès du Droit international. Revue des Deux-Mondes, 15 janvier 1882 ; Comment la Russie prit sa place en Europe, Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1893. — DoiiiOL. Histoire de la participation de la France à rétablissement des ktats-Unis, t. III ; L'introduction par la France du droit des neutres dans le droit public maritime, 1889. — - Donker Curtius. Des navires de guerre belligérants dans les eaux neutres, 1907. — Drouyn de Luuys. Les neutres pendant la guerre d'Orient, 1868. — Dubois. Devoirs et responsabilité des Etats neutres, R. D. I., t. XXIX, p. 188. — EspERSON. Diritto e doveri dei neutrali e belligeranti, — Farrelly. Neutrals and the Madagascar expédition, American law Review, t. XXIX, p. 539. — Paul Fauchille. Une entente franco-russe pour la liberté des mers, Nouvelle Revue, \^ janvier 1893 ; La diplomatie française et la ligue des neutres de 1870, 1893 ; In projet de Napoléon /«»■ pour C établissement d'un code maritime du droit des neutres, R. D. I. P., t. IX, p. 41. — Féraud-Giraud . De la neutralité dans les guerres entre Etats, les guerres civiles et les différends entre Etat protecteur et Etat protégé, R. D. 1. P., t. II, p. 291 ; Causerie sur une question
de neulralUé, J. I. P., t. XXVU, p. 225. — Flassan. Histoire de la diplomatie française, t. IH. — Fbrguson. Neutraliteit naar de regben van het rolkerreeht, 1004. — FocHBRiNi. Deila condizione giuridica dei bellif/eranti in territorio neutrtj,
1906. — FounNiER. Troubles causés au commerce marilime des neutres dans Ui guerre russo- japonaise, Revue maritime, t. 172, p. 482. — Fu^ck-Bresitano. La déclaration du Congrès de t*aris de 1850 et son application dans les temps modernes, R. D. I. P., t. 1, p. 324. — Gaborit. Questions de neutralité maritime f(oulevées par la guerre russo-Japonaise, 1906. — Galiaxi. Dei doveri dei prineifii guerregianti verso i neutrali, 1782. ■— Gemma. // moderno concetto di neutraUla,
1907. — A. Gentilis. De Jure belli. — Gessner. Le Droit des neutres sur mer, 1876 ; Die Alabamafrage, 1872 ; A juridical revievo of the case of the british barque Springbok ; Kriegfûhrende und neutrate Afachte, ein Beitrag zur Reforme de> internationalen Rechts in Kriegszeiten, 1877. — Godchot. Les neutres, 1891. - (Gortz). Secret History of the Armed Neutrality, 1792. — Gover. De la foundtuTf du charbon ou autres fournitures aux belligérants (point de vue anglais\ J. I. P., t. XXV, p. 535. — Grotius. De jure belli ac pacis, lib. !U. cap. I, V et XVII.
— Hall. The rights and duties of neutrals, 1874. — Hautepël'ille. DroiU e\ devoirs des nations neutres, 1868 ; Histoire des origines, des progrès et des variations du droit maritime international, 1858-1869 ; Questions de droit maritimt international, 1858. — Heilborn. Bechte und Pflichten der neutralen Staatenin Bezug auf die wâhrend des Kriegcs auf ihr Gebiet ùbertretenden angehôrigen einer Armée und das dorthin gebrachle Kriegsmaterial der Kriegfulirenden Parteien, 1888. — Henry. La neutralité dans les guerres maritimes : la théorie anglo-saxonne sur les droits des neutres. Questions dipl. et colon., 1" juin 1905. — Hirsuct. International Law and Diplomacy of the russo-Japanese tcar, 1900. — Uolla5i>. J^s devoirs des neutres dans la guerre maritime et les événements récents, R. D. !.. 2« série, t. VII, p. 359 ; De la fourniture de charbon aux escadres russes, Rerue de droit international japonaise, t. III, 1905, n° 6. — Jouffroy. Le Droit â<^ gens maritime universel, 1805. — Kleen. Lois et usages de la neutralité, 1$9S- 19U0 ; Rapport à P Institut de droit international sur la neutralité. Annuaire de l'Institut, t. XXI, pp. 137. 175, 178 et 345. — De Kusserow. Les devoirs d'un gouvernement neutre, R. D. I., t. VI. — Lamy. Admission et séjour des vaisseaur de guerre des belligérants dans les ports neutres, 1906. — Lankt. La neutralité de la Belgique en 1906. Spectateur militaire, 1906, p. 307. — Général Lanolois. La neutralité et la défense de la Belgique, ReTue bleue, 5, 12, 26 mai, 2 et 9 juia 1906. — De Lapradblle. La nouvelle thèse du refus de charbon aux betligérani^ dans les eaux neutres, R. D. I. P., t. XI, p. 531. — Lawrence, War and neutrality in the Far East, 2« édit., 1904. — Lieber. Les ventes d'armes faites par le gouvernement américain pendant la guerre franco-allemande, R. 0. !.. t. IV, p. 462. — LoRiMER. The obligations of neutrals, — Louis. Des devoirs des particuliers en temps de neutralité, J. 1. P., t. IV, p. 285. — Lccchbsi Palli . Principes de Droit public maritime. — Macdonell. Devoirs des neutres, Nineteenth Genluo, mars, juillet et novembre 1904. — Macqueen. Chief points in the latc of tcar and neutrality, search and blockade, 1862. — Marco. La neutralité, 1882. — G. -F. DE Martens. Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, 1795.
— Ch. de Martens. Causes célèbres du Droit des gens, 1861. — F. de Marti>î^. Recueil des traités de la Russie, t. IX (X) et t. XI. — Mayersibck. Abhandlung von Seeprotest, 1804. — Mérionhac. Les règles françaises de neutralité, J. L P.. t. XXXI I, p. 592. — Mountaoue Bernard. Historical account of the neutrality of Great Britain during the Atnerican civil war, 1870. — Morroxe. Diritio marxttimn dei Regno d'Italia, 1882. — Nagaoka. De la neutralité, des prises maritimes, delà contrebande de guerre, du blocus, etc., selon les lois japonaises, J. 1. P., t. XXXI. p. 285^ — Nakamura. Neutralité parfaite et imparfaite. Revue de droit iotemational japonaise, t. IV, 1906. n« 5. — Negrin. Tratado elemental de Derech*> intemacional marittimo, — Nikolski. Origine du système de la neutralité armée de 1870 (en russe;. Journal du ministère de Tinstruction publique, février 189.3.
— Nys. La guerre maritime, 1881 ; Les origines du droit international, 1894; Xotes sur la neutralité, R. D. I., t. II et III (2« série) ; Le charbon et les devoirs 'les
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états neutres, J. I. P.. t. XXXI, p. 1046 et Revue de droit* international japonaise, t. Illf 1905, n* 5. -* Ortolan. Règles internationales et diplomatie de la mer, 1864. — Ottolenohi. // rapporte di neutralita, 1007. — Passbicaud. De Vattitude des neutres vis-à-vis des escadres belligérantes , 1906. — Plocqub. De la mer et de la navigation maritime, — Perbls. Manuel de Droit /naritime international, 3* partie, §§ 38 & 69. — Pistoye et Duveroy. Traité des prises maritimes. .— Racouillat. Des diverses utilisations des eaux territoriales neutres en temps de guerre, 1007. — De Rayneval. La liberté des mers. — De Real. La science du Gouvernement, t. Y. — Rebecque. De neutralitate tempore belli, 1829. — Reyd. The case of gênerai Annstrong, 1857. — Robinson. Translations of §§ 273 and 287 of Consulate of the Sea, 1800. — Rojas. Relaciones entre los beligerantes y lo poblacion civil, Estudios militares, 5 juillet 1893. — Edouard Rolin. Note sur les devoirs et les responsabilités des Etats neutres, H. D. I., t. XXVIll, p. 662 ; Devoirs et responsabilités des Etats neutres, R. D. I., t. XXIX, p. 193. — Rosse. Guide international du commandant de bâtiment de guerre, iS9i, — Russel. The new maritime Law, 1836. — Saburi. De la situation des navires de guerre des pays belligérants dans les eaux neutres. Revue de droit international japonaise, t. IV, 1906, n» 6. — Saundebs. The neutral Ship in War times, 1898. — Schiattarella. // diritto délia neutr alita nelle guerre marittime, 1881. — Scholz. Drathlose télégraphie and neutr alitât, 1905 ; Le ravitaillement en charbon des vaisseaux ennemis dans les eaux neutres, Archiv fur offenll. Recht, 1905, p. 157. — Scuuyler. American diplomacy : Neutral rights, 1886. — Sidnby Schopfer. Le principe juridique de la neutralité et son évolution dans l'histoire du droit de la guerre, 1894. — Siegfried Weiss. La guerre de i870 et la neutralité de la Belgique, — Smith et SiBLET, International Law as interpreted during the russo-japanese war,2* édit,1907. — SŒTBtsB.Sammlung officieller Aktenstûcke in Bezug auf Schifffahrt und Handel in Kriegsseiten, 1855>1864. — Stalpp. Abhandlungen ùber einige Rechte und Verbindlichkeiten neutraler nationen in zeiten des Krieges, 1791. — Sulpicius. Letters on the Northern Confederacy, 1801. — Takahashi. Divers cas de droit international dans la guerre russo-japonaise. Revue de droit international japonaise, t. lit. 1905, n*" 4 et 6 ; Les règles de la neutralité et la guerre russo- japonaise, ibid:, t. IJI, 1905, n* % \ De la fourniture du charbon de terre aux navires de guerre de Vun des belligérants dans la mer territoriale d'nn Etat neutre, ibid., 1904, n» 2 ; La neutralité du Japon pendant la guerre franco-allemande, R. D. I. t. III (2" série), p. 255 ; Hostilités entre la France et la Chine en 1884-1885 et étude des lois de neutralité du Japon pendant ces hostilités, R. 0. I., t. III (2« série), p. 489 ; International Law applied to the russo-japanese war, wtth the décisions of the japanese prize Courts, 1908. — Taylor. Les progrès de la conception de la neutralité, American Law Review, 1906, n*»» 1 et 2. — Testa. Le Droit public international maritime, 1886, 3* partie, ch. IV à X. — Tetens. Considérations sur les droits réciproques des puissances neutres sur mer, 1805. — Tucker. First case underour neutrality laws, The Albany law Journal, 21 mars 1896. — Ullmann. La lutte internationale contre les épidémies causées par la guerre. Une question du droit administratif international et du droit de la neutralité, R. D, I. P.. t. IV, p. 437 ; Der deutsche Seehandel und dos Seekrieg und Neutralitœtsrecht, 1900.— Urquhart. The Déclaration of Paris, 1866 ; Naval Power nuppresed by maritime States, 1874. — Vatteu Le Droit des gens, liv. lll,chap. VU, §S 103 à 135. — Veilhaut. Les vaisseaux belligérants et r asile dans les ports neutres, 1906. — Verraes. Les lois de la guerre et la neutralité, 1906. — Ward. A treatise of the relative rights and duties of belligerent and neutral powers in tfie maritime affairs, 1801. — Wfcs- TLAEB. La Russie et les navires neutres. Revue de droit international japonaise, 1904, n* ^ ; International law : War, 1907. — Wheless. The cuban insurrection andamericcm neutrality, The american law Review, t. XX.XI, p. 62. — Wu-iielm. Protectorat et neutralité. Transport maritime du matériel de guerre, î. l. P., t. XXII, p. 760. ~~ X. Le code du devoir et du droit d'une puissance neutre.^- Délibérations de rinstitul de Droit international, R. D. I., t. VII, pp. 127, 282, 427 et 669 ; Annuaire de rinstitul. t. XXI, pp. 345 et s. — V. R. D. I., t. VII, p. 72. — Voir encore les ouvrages cités en tète des divisions précédentes.)
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1441 . — La neutralité est la situation de tout la guerre existanC eaïre Jeiik ou ' plu5eui?aïïfrès j la BoaUfllUaiminaiyiymtft'Iltf rgftt glrMBquTaP^unV puissance envers chacuo des belligérants.
M. Geffcken remarque que la neutralité est une notion essentiellement moderne, inconnue à Tantiquité comme au moyen âge. Le Consulat de U Mer ne parle que d'amichs : or les termes amis, pacati^ ne traduisent nullement la môme idée que le mot neutres (sur Heffter, op, eit,, § 144, note 2j. » L*usage s'introduit progressivement entre Ëtats de se promettre dans des traités d amitié de ne jamais secourir les ennemis futurs de ses amis etd*empècher aussi les sujets de leur pré.ter assistance (Geffcken, ead» toc,).
Hall (p. 63) attribue Téclosion et le développement de la notion de neutralité aux deux causes suivantes : la jalousie des belligérants voulant empêcher un Etat tiers de devenir l'allié de Tennemi ; — Tintérèt et le désir des Etats tiers, non belligérants, de continuer leur paisible commerce avec les deux adversaires. — La non-participation impartiale à la guerre fut considérée comme une situation, possible et réalisable, utile et équitable. Le Droit international dut en déterminer les éléments et les conditions, en fixer les droits et les devoirs.
1442. — La théorie de la neutralité fut d*abord exposée par Grotius {4e /lis qui in bello mediisunt)^ mais imparfaitement (1). Elle fut reprise et améliorée par Bynkershoek dans ses Quxstiones juris publici (1737).
Pour les publicistes du XVIII'^ siècle, les questions de neutralité offrent le plus grand intérêt . Les guerres du XVII^ siècle avaient entraîné presque toutes les puissances maritimes sur les champs de bataille. — Plu« 8*agr&ndissait la sphère de la guerre sur mer, plus chez les belligérants croissait la tendance h, invoquer le prétexte de la nécessité, comme un moyen de justiûer Texercice de leur part du droit d'entraver le commerce des neutres sur la haute mer (Travers-Twiss, op. et/., t. II, n« 209).
Néanmoins Geffcken constate que jusqu'à la fin du XVIII* siècle les règles formulées et préconisées par les écrivains n'exercèrent sur la pratique qu'une influence assez faible et assez restreinte. U en donne la raison. La neutralité suppose un équilibre des Etats, qui empêche les forts de contcaio* dre les faibles. Cet équilibre manquait, surtout à la mer, où il y avait toujours une puissance prépondérante. Les Hollandais, puis les Anglais, prétendirent imposer leurs exigences aux neutres. « Et môme de nos jours, ajoute Geffcken, nous avons vu les Etats-Unis, jusqu'alors les défenseurs des neutres, pousser à Textrême les droits du belligérant dans la guerre de la sécession > (eod, loc,).
Les ligues de neutralité armée de 1780 et de 1800 ont efficacement contrL
(1) [Il semble que le premier auteur qui ait fait usage du mot neulralifé est Neamayer de Ramsla qui, en 1620, avant la publication du Jut MU ae paei de Grotius, publiait un ouvrage intitulé : Von der Neutratitât und Atsistenz oder Unparthenligkeitin Kriegtzeiten, — Sur Neumayer de Ramsla, V. Nys, R. D. I., t. XXVIK p. 592. — Hrabar, Joh. Wilh, Neumayer von Ramsla Beitrag zur Geschichie der staatswissenschafilichen Literatur im Zeitalter des Hugo GrooL, 1897. — Comp. Mrs,. Notes sur la neutraUte^f^, D. I., t. U (2* série), pp. 470 et s.).]
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bué à donner, dans la pratique comme dans la théorie du Droit international, une assise plus solide et plus large h la notion de la neutralité. — Mais ce sont surtout les juges des cours des Etats-Unis qui ont été appelés, au commencement du X1X« siècle, k formuler les règles de la neutralité pour défendre, pendant les grandes luttes napoléoniennes, les droits des Etats-Unis, comme nation neutre, contre les croiseurs des nations belligérantes.
1443. ~ En principe, la neutralité est Texercice du droit à la liberté et k rindépendance appartenant à chaque Etat. En principe, chaque Etat est libre de participer à la guerre existant entre deux autres nations, ou d*y rester absolument étranger. — Mais cette liberté d*option peut, exceptionnellement, être enlevée k un Etat, soit à raison d*un traité d'alliance antérieurement conclu avec fun des belligérants, soit à raison d*une neutralisation conventionnelle, consentie à perpétuité dans un intérêt général.
1444. — Nous avons déjà indiqué les deux sortes de neutralité, et nous avons déterminé les devoirs particuliers, spéciaux, qu'impose à un Etat la neutralité perpétuelle (n^"* 353 à 361).
Maïs, outre ces devoirs particuliers, TEtat perpétuellement neutre est aussi tenu des obligations générales et jouit des droits, résultant de Tétat de neutralité ordinaire. Ces droits et ces devoirs appartiennent ou incombent à tous les neutres, quelle que soit la cause, Forigine de leur neutralité.
1445. — Au début d'une guerre, les puissances qui veulent être et rester neutres publient hablfuelfemenT unê*'tf8Cfif?Mffbn de neûlraTîlél — Celte d"éclaration esF notifiée par voie dip1&ifftth|ue iiw?t «gly<»"^pttl9WtW!léifrttqx Etals belligérants. Elle est aussi l'objet d'une proclamation adressée^ aux sujets pofflHKH'Tliîre connaître leurs devoirs. — Dans ces déclarations, les gouvernements manifestent leur volonté de rester ^fî '18 f\}^M flS WlfRBU "fff ffl ft8 avec^ôus les behigSY'à'hts et avec les personnes habitant leurs divers terrîtoires, ÏIV'ils ènum"5rënT*TesTaTt8 et les actes, dont ils interdisent raccompiisseniênt 'dans les limites de leur propre territoire et de Ie.uriuri|liction. — ^nt aussi indrquées les peines qu'encourront les violateurs de ces prescriptions, de cette loi de neutralité : c J'enjoins, disait le président des Etats-Unis, Ulysse Grant, en 1870, k tous les bons citoyens des Etats-Unis et à toutes personnes résidant ou se trouvant dans le territoire ou la juridiction des Etats Unis, d'observer les dites lois de neutralité, de ne faire aucun acte contraire aux prescriptions de ces lois ou en violation des règles du Droit international sur cette matière ».
1446. — Dans ces déclarations, les gouvernements avertissent aussi leurs nationaux de ne pas transporter en mer de la contrebande ou de ne pas essayer d'enfreindre un blocus légalement établi, à moins de courir les risques d'une saisie de la part des belligérants, de s'exposer aux rigueurs édictées dans ces cas par la loi internationale, et de porter la pleine responsabilité des violations par eux commises, sans aucune espérance d'obtenir la protection de leurs propres gouvernements.
Ces déclarations ne sont nullement indispensables pour conférer à un Etat la qualité de neutre. On est neutre par cela seul qu'on reste étranger aux hostilités. Seulement ce^^SHWHIWl^WIflïM^tïMWt'ï^^
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dissiper tout doute à Tégard des autres Etats et de fixer nettement les nationaux sur Té tendue de leurs devoirs et de leurs risques (Bluntschli. art. 750) (I).
1446*. — [Le droit de la neutralité a, dans ces derniers temps, attiré Fattention des jurisconsultes et des gouvernements. — Lors de sa session de Gand, en 1906, Tlnstitut de droit international a, sur le rapport de M. Kleeo. voté, mais seulement comme texte provisoire, un certain nombre de résolutions sur le régime de la neutralité (2j. — Se conformant à un vœu émis par la conférence de la Paix de 1899, la deuxîèm^2S3SS3Si3S3SDBS3L^ !9U'; fiStf'Wl MêùgSe'S éoirtoiiV; Éne'*'arTe 18 octobre lgg7^ fli^9R^. <^^"^ "convention s Trune7 en 25 articles, sur je^ droiû .et^2J3ftXûij8r48âJH!iSâi?l ces ef Tes personnes neutres en cas de guerre sur terre ; l'autre, en 33 artrdTes, sur les droits et les devoirs des puissances neutres en cas^^e*guerre maritime. — Leurs dispositions seront indiquées à propos des diverses qûes-' tiens qu'elles résolvent.]
(1) [On trouve dans la R. D. 1., t. II, p. 697, le texte de la plupart des déelaratiens de neutralité publiées k roccasioo de la guerre franco prussienne de 1870.— Des déclarations de neutralité furent également promulguées lors de la guerre rassoturque Àe 1877. V. celle de la France dans le Journal officiel du 7 mai 1877, — L'Angleterre, Tltalie, l'Espagne et les Pays-Bas ont publié des déclarations de oeu- Iralité lors de la guerre si no-japonaise de 1894. V. R. D. I. P., 1. 1, p. 471.— Daas la guerre gréco-turque de 1897, deux Etats, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas, ont rendu des déclarations de neutralité. V. R. D. I. P., t. IV, p. 712. — De nombreuses déclarations de neutralité furent publiées pendant la guerre hispano-ainericaine de 1898 ; on en trouve le texte français dans la R. D. L P.. t. V, Documents, pp. 1 et s. — V. aussi les déclarations de neutralité publiées lors de la ,:;uerre russo-japonaise de 1904 dans la R. D. I. P., t. XI, Documents, pp. 1 et5. Sur les déclarations des Etats Scandinaves dans cette guerre. V. R. D. l. P., t. Xill. p. 92. — La Colombie a prévu, dans les art. 98 et 119 de sa constitution, ce qui concerne le transit de troupes étrangères à travers son territoire et, dans des lois du 11 avril 1871 et du 8 octobre 1892, ce qui concerne en cas de neutralité la police de ses frontières. En ce qui touche la neutralité dans la guerre maritime, elle a rendu des instructions identiques, et assez développées, dans les guerres de fSTti entre le Chili, le Pérou et la Bolivie, du Chili en 1891 et hispano-américaine de
898. V. Anales diplomaiicos y consulares de Colambia, t. II (1901), pp. 190 et s.— Sur les documents concernant la neutralité dans les divers pays, V. aussi Manilelstam et Noldé, Guerre maritime et neutralité, 1907.)
(2) [V. Dupuis, R. D. I. P., t. XIV, p. 387. — Annuaire de l'Institut dedroit international, t. XXI.]
CHAPITRE PREMIER
1447. — La neutralité entraine certains devoirs que les Etats doivent remplir, s*ils veulent jouir des avantages de la neutralité. Mais, comme le remarque avec une parfaite justesse M. GefTcken, dans les devoirs de la neutralité, une distinction importante, reposant sur la nature même des choses, doit être précisée, accentuée et jamais oubliée. — Dans les devoirs de neutralité, on doit séparer les devoirs qui incombent au gouvernement de l'Etat neutre, de ceux qui pèsent sur les sujets. — Le gouvernement neutre doit rigoureusement s abstenir de tout acte propre à favoriser un des belligérants ou à lui faire tort. S'il manque è ce devoir, il s'expose aux justes réclamations de la partie lésée. — <( Aucun gouvernement, dit M. Geffcken, ne peut être rendu absolument responsable de tous les actes de ses sujets. Si toute violation de la neutralité commise par les sujets d'un Etat devait faire l'objet d^une négociation entre les Etats respectifs, on ne Terrait jamais la Un de ces contestations » (sur Heffter, op. cit. y § 148, note 1, et§ 146, no/c 1).
L'Etat neutre n'est pas tenu de surveiller les actes qui s'accomplissent hors ae son lernioire ; ii nTpfs a en suppo'rterTa' responsâbîïîtÔ, S moins d WWf pi'lB Un engagement spécial à cet effet. — [• Une puissance neutre, dit railicle 5 de la convention 4u 18 octobre 1907 relative à lâ'heînraïïté ter- I4\rj7 restre, ne doit pas tolérer sur son territoire des actes contraires à la neutra- "~*— — lité } elle n'est tenue de punir ces actes que s'ils ont été commis sur son propi'e territoire ».]
Si donc les sujets d'un Etat déclaré neutre commettent sur un territoire "X étranger des actes contraires à la neutralité, c'est à l'Etal où ils séjournent t qu'incombe l'obligation de réprimer ces actes. J
Si les actes contraires à la neutralité ont pour lieu d'exécution la haute mer, comme aucun Elalxi/Q. p£jul. ûlre re/id u. responsable, Tf â* KlTu i'èconnaltre aux belligérants la faculté de réprimer eux-mêmes êt"i!!tT&^tcnienl ces violation^'^siy^'vôTrrïïë*' 'îî cïïlVal \i^T*X " Su^TIff côfhPê' Të soin*, dans leur ifflSrSÏT^àip'êcbér 'Te 'commerce 3e ''contrebande ou la violation d'un blocus. — Mais si, d'une part, l'Etat neutre n'a pas et ne saurait avoir l'obligation de réprimer les actes accomplis en mer, d'autre part il ne peut couvrir de sa protection ceux de ses sujets qui entreprennent de semblables opérations. C'est à leurs risques et périls que ceux-ci agissent (1).
La limite entre ces deux catégories de devoirs, devoirs de l'Etat neutre,
(1) Travers-Twiss, op. cit., t. Il, n** 214 et 215.
devoirs de ses sujets, a été, dit M. Geffckeo, toujours plus ou moins indécise et flottante, t Les belligérants demandent à étendre le plus possible Tobligation des gouvernements neutres de surveiller leurs sujets, les neutres s'y opposent de leur mieux et contestent souvent même le droit de répression dans l'étendue que réclament les belligérants » (sur HeGTter, op. ciL,% 146, no/e i).
1448. — Les belligérants n'ont pas le droit d'imposer aux nations avec lesquelles ils sont en paix des lois particulières, de tenter de restreindre leur indépendance, d*asservir leur liberté par des injonctions arbitraires. Les principes constituants de la communauté internationale s'y opposent. — Le seul droit que ces mêmes principes confèrent aux belligérants est celui de contraindre les nations neutres au respect de leur lutte, de les empêcher de s'immiscer dans leurs opérations de guerre et de réprimer par la force tout acte contraire aux devoirs normaux de neutralité. — « Les devoirs des neutres ne sont pas des servitudes qui leur sont imposées par les Etats belligérants. Ces devoirs sont la condition sine qua non de la neutralité. Les neutres n'ont de droits qu autant qu'ils restent neutres > (Bluntscbli, art. 756, note). — Mais ces devoirs, il n'appartient pas aux belligérants d'en flxer à leur gré l'étendue élastique et arbitraire. — Qu'en fait bien des belligérants 1 aient tenté et que leur tentative ait trop souvent réussi, Thistoire est lA pour nous le dire, hélas ! — Mais elle nous raconte aussi que parfois les belligérants ont été contraints de limiter leurs exigences et de réfréner leurs désirs tyranniques, devant la résistance des neutres, se réclamant de leur indépendance.
Ces devoirs s'induisent logiquement de la notion même de la neutralité. — A l'égard de tout conflit élevé entre neutre et belligérant, la question qu'on doit se poser est toujours celle-ci : Le neutre a-t-il le devoir ? — et non cet autre : Le belligérant a-t-il inlérétl — Selon le point de vue adopté, la solution du conflit change du tout au tout.
SECTION I. — Devoirs des Etats (1).
1449. — Les devoirs des Etats sont, d'après Heffter, au nombre de trois principaux desquels, par voie de conséquence, découlent et naissent tous
' les autres. — Ces trois devoirs sont : i^ s opposer à tout acte d*hostilité tenté par l'un des belligérants contre l'autre sur le territoire neutre ; ~ 2<>) s'abstenir de tout acte de nature à gêner les opérations militaires de Tun des belligérants en dehors du territoire neutre ; — ^ garder la plus entière et la plus complète impartialité dans les relations avec les deux belligérants et s'abstenir de tout acte, ayant le caractère d'un secours auxiliaire aeoordé
^ à l'un contre l'autre.
(1) [V.Ueilbora,/fec/^/e und Pflichten der neutralen Staatenin Besug aufdiewâhrend des Krieges auf ihr Gebiet ûbertretenden Angehôrigen einer Armée und dûs durihin gebrachle Kriegsmaterial der kriegfiihrenden Parteien. — Macdonnel, Droilf et devoirs des neutres^ Nineleenth Century, mars et novembre 1904.— Vtitr aussi les ouvrages meotionoés en tète du Livre Y.]
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u La puissance neutre qui viole Tun de ces devoirs s'expose, non seulement à des représailles, mais aussi à une déclaration de guerre immédiate de la part du belligérant lésé » (Hefîter, op. ciL^ § 146).
1450. — A. — Le neutre doit s'opposer de toutes ses forces aux actes que sur son terri^içire 1 un d^ç .P,^*RsSftit§jAnlerait dejDomniettre sur les personnes ou sur les biens de Tautre belligérant. — [< LMerritoir^^^uim^ces neutres est inviolable », déclar^|artid^^^^|^mSamSQQ^
le neutre est trop faible pour
litfgsi'lW-liiaurgrjrtf.
sauvegarder sa neutralité, pôûrresister au belligérant, il sera naturellement astreint & supporter les mesures prises par Tautre belligérant, et la lutte, en fait, se continuera sur le territoire neutre, violé par les deux contendants.
Mais, en droite le territoire neutre ne doit servi r,jû_jia.xbaaiiuLiy:iimL
lofftSThrment, ne met pas obstacle à cette action manque aux devoirs de la néiTtWl!îté"(!}.
Ipfcn 1S70, TAngleterre ne permit pas à la France de donner sur sa côte un point d'appui au c&ble télégraphique qu'elle se proposait d'établir pour correspondre avec sa flotte dans la mer du Nord. — Quid ? si une bataille a lieu à proximité d'un pays neutre, de façon que les projectiles d'un des belligérants doivent nécessairement tomber sur le territoire neutre? Aucun accord n a réglé cette hypothèse ; mais l'Etat neutre serait en droit de se plaindre.]
1451. — L'opinion de Bynkershoek, qui autorise la poursuite des ennemis sur le territoire neutre dans la chaleur de l'action, dum fervet opus, est inadmissible {Quxst. juris pubL^ I, cap. 8). ~ Elle a été repoussée par tous les auteurs, par d'Abreu, Vattel, Lampredi, Martens, Klûber, GefTcken, Travers-Twiss et par tous les publicistes anglais et américains (2). — Ainsi, il n'est_ pas permis de poursuivre un bâtiment jusque dans
ïie^r
raies d un neutre : toute capiii
ï'.'(J'i!llLi|!lii'l!l!D!nif*T
COUA UOUI«
efiiTeguime^lQrs même que fEtat neutre n*aurau paâ de mo; rpoÏÏFTSfTrc'l'êspecîèr son 'ifiSftrt!8*'^'f ^ce?
ei Illégitime, aiors même que 8ilTlBSffs*pou f TSiTrcl'ê s pec le r i ifRonlestable. — Mais il n'a pas toujours
jMMitft
is de moy(
oacîîôn
ens principe esi
été respecté dans le passé, notamment par l'Angleterre, qui captura, en 1793, dans le port de Gènes, une frégate française qu'elle refusa de restituer. — La Grande-Bretagne donna plus tard (en 1805) satisfaction aux Etats-Unis, dont elle avait violé les eaux neutres, en capturant VAnna (3). — [En 1904, des bâtiments de guerre japonais détruisirent devant Chemulpo, dans les eaux territoriales de la Corée, les navires russes Variag et Koreietz ; on doit touterois remarquer que la Corée, quoique ayant proclamé sa neutn^lité, était dans une situation un peu spéciale, la guerre entre la Russie et le Japon ayant eu la Corée pour
(1; Grotius, De jure belli ac pacis, lib. III, cap. IV, § 3. — Travers-Twiss, o;>. ct7., t. II, n» 217.
(2) Travers-Twiss, Le Droit des gens , t. H, ch. XI, n* 217.
(3) Voir dans Calvo, les affaires des navires Nossa Senhora do Carmelo, Anna, Caroline, Chesapeake, Florida, etc., op. cit., §§ 2357, 2657, 2659, 2663 et 2665.
cause et pour objet. — De mêrae, les Japonais s*emparèrent dans le port chinois de Tché-Fou, où il avait cherché asile et où il se trouvait désarmé, du torpilleur russe Rechitelny (i) .]
1452. — Est également illicite le procédé consistant pour les croiseurs des belligérants à s'embusquer, dans les eaux neutres, derrière quelque île ou quelque promontoire, pour guetter le passage des navires de commerce de Tennemi. Le neutre aie devoir de s'opposera ce procédé par les moyens à sa disposition.
1453. — ^^- Lie deuxième devoir des neutres est d'exécution facile : sa violation constitue une ingérence directe, immédiate et évidente dans les hostilités. — Ljjbslentiondetoutacte
litaires des bentggrgffSrST^toff^
suspension, Tinterruption d'un commerce lucratif; mais c est up devoir aisé à remplir et dont ni la portée, ni la mise à exécution ne nécessitent d'amples explications.
1454. -^C^— Il en est autrement du troisième devoir principal des neutres : garaer une impartialité complète et absolue dans les relations arec les deux benî*rrâïrrsrtîé'|mé-pTWtffrt)art^
aux hoétïlît^s, el potir ce s'abslenîr absolument de îbomîr k rtii\"'flif1!)enîgérants aucun secours de nature à augmenter ses forces, de donner, soit à Tattaque, soit h la défense, aucune chance de succès. — L'éleftduS^de ce devoir, la fixation de ses cas d'application et de ses limites ont donné naissance à de graves difficultés, tant au sein de la doctrine que dans la pratique internationale (2). Examinons les succinctement.
1455. — a) Le neutre doit garder une impartialité complète, stricte et absolue. — Ejle n'aurait point ce caractère, alors même que le neutre accorderait les mêmes faveurs à tous les belligérants, M. Gëffcken remarque avec raison qu'une faveur facultative^^accordée aux deux parties adverses^ ne peut jamais proJuîre ctèr^êCfets identiques po'ur'''cnacune a elles" comme au cas, par exemple^ ou TEÏat neutre voudrait accorder aux deux belligérants la faculté de recruter des soldats sur son territoire.
Vattel écrivait : t Je dis ne pas donner de secours, et non pas en donner également ; car il serait absurde qu'un Etat secourût en même temps deux ennemis ; puis il lui serait impossible de le faire avec égalité ; les mêmes choses, le même nombre de troupes, la même quantité d'armes, de munitions, etc., étant fournies en des circonstances différentes, ne forment plus
(1) [V. Gaborit, op. cit., pp. 47 et 85. — D'une manière générale, pour les événements relatifs à la guerre russo-japonaise, voir les études de MM. Ariga, Hershey, Lawrence, Rey, Smith et Sibley, Takahashi].
(2) La formule adoptée par VInstilut de Droit international dans sa déclaration de la Haye, en 1875, nous paraît trop restreinte et pas suffisamment comprébensive : « L'Etat qui veut rester en paix et amitié avec les belligérants et jouir des droits de la neutralité, a le devoir de s'abstenir de toute participation à la guerre sous forme de subsides militaires en faveur de Tun ou des deux belligérants et de veiller ft ce que son territoire ne soit pas employé comme lieu de réunion ou de point de départ pour des opérations hostiles contre Tun des belligérants ou contre tous les deux » [Annuaire de 1877, p. 139).
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des secours équivalents... Un Etat neutre ne doit donner du secours ni à L*un, ni à Tautre des deux partis, quand il n*y est point obligé (i) ».
1456. — Quelques diplomates ont imaginé une neutralité qui serait 6ienret7/an/e pour Tun des belligérants. — L'euphémisme est bien choisi. — M. GeOcken répond € que la neutralité bienveillante, telle que le comte de Bemstorff la demandait, en 1870, dans sa correspondance avec Lord Oranville, au sujet du commerce des armes, n*est plus une véritable neutralité ; car, k mesure qu'elle penchera en faveur d'une partie, elle portera préjudice aux intérêts de la partie adverse. Les raisons mêmes sur lesquelles le comte de BemstorfT comptait pour faire entrer TAngleterre dans ses vues n'étaient pas d*es8ence juridique internationale, mais d'essence politique » (Geffcken sur Heffler, op. cit., § 144, notes 3 et 5).
1457 . — 6} Un Etat neutre ne peut, sans perdre sa qualité de neutre, ^^ céder à Tun des belligérants, ni place fortifiée, ni ports de guerre, lui fournir/3îrectement ou indirectement, armes, munitions de guerre, vivres, sut)sîdes en argent, en un mot nMmporte quelles choses susceptibles de servir à la guerre, d'augmenter les forces et Jea ressources du belligérant ; c'est d'évidence (2). — Quelques Etats oift, en fait, méconnu ce devoir d'abs" tention, et l'attitude des Etats-Unis, pendant la guerre de 1870-1871, a fait naître une assez vive discussion (3).
1458. - c) L'Etat,, neutre ne doit na^ De^me^^e aux be1lif^,ftants d^finrrtlflr p des troupes sur son territoire. — Jadis, on a vu des rois, des princes, louer iêur^roupes/non en execuffon de traités d'alliance antérieurs à la guerre, mais par esprit de lucre. La Grande-Bretagne avait, au XVIII« siècle, avec divers Etats allemands et plus spécialement avec la Hesse-Cassel, des conventions, aux termes desquelles elle prenait à sa solde des mercenaires allemands, qu'elle employait dans ses guerres étrangères conjointement avec
ses troupes nationales.
La Suisse avait autrefois des conventions militaires avec plusieurs Etats par lesquelles elle s'obligeait à leur fournir des contingents.
De nos jours, c'est une règle certaine que l'Etat neutre ne doit jamais soiîlTfTrîrenfilemênts sur son territoire,nî autoriser ses sujets à s'enrôler. — Les^oreîgh'enli»tment acts anglais de 1819 et 1870(4) interdisent à tout sujet anglais l'entrée dans l'armée ou dans la marine d'un Etat belligérant et le recrutement de volontaires. — En 1870, un ukase du tsar défendit aux sujets russes d'entrer comme volontaires au service d'un des belligérants (Bluntscbli, op. cit., Ari. 758, 759, 760 et 762). [Au contraire, en 1876 la Russie accepta les démissions nombreuses données par ses officiers pour aller combattre contre les Turcs dans l'armée serbe, que commandait même
(1) Vattel, op. cit., liv. II!, ch. VII, §§ 103 et 104. — G.-F. de Martens, Précis, liv. ni, ch. VU, §§ 306 et 307. — Travers-Twiss, op. cit., t. H, n»» 211 et 216.
(2) Bluntscbli, op. cit.^ art. 757, 768. — Bynkershoek, Quxstiones, lib. I, cap. IX.
(3) Voir les articles de MM. Lieberel Kusserow dans la Revue de Droit international, t. IV, p. 462 et t. VI, p. 76. — GefTcken sur Heffter, op. cit.^ § 147note 5.
(4) [V. le texte du Foreign enlistment act du 9 août 1870, dans TAnnuaire étranger de la Société de législation comparée, t. I, p. 47, et R. 0. I. P., t. V, Documents, p. 10, et t. XL Documents, p. 4. — Voir infrà, n* 1540, note.]
un générai russe. — En 1869, lors de Tinsurreclion de la Crète, le gouvernement hellénique donna prétexte aux griefs de la Turquie en permettant «ur son sol national le recrutement de bandes armées ; les puissances, réunies à Paris, blÀmërent Tattitude de la Grèce (De Glercq, Recueil des traités de la France, t. X, p. 244). — La conduite des Etats-Unis ne fut pas non plus toujours correcte lors de Tinsurrection de Cuba (1).]
L*Etat neutre doit aussi interdire à ses sujets de prendre part à la course maritime, à laquelle n*ont pas encore renoncé toutes les puissances (n** 1379 ^t 1388) (2).
[c n»« ^ff^rP» fl^ ^""ift'fttt^n*? f'^ rjirtinifl 4 de la convention de la Haye du
18 octobre 1907, sur la neutralité sur terre, ne peuvent être formés, ni des
iL^^ bureaux d*enrôlement ouverts, sur le territoire d'une puissance neufr^K*
I ' Jm^ profit des belligérants » ; « une puissance neutre, ajoute 1 article p^^e awi
pas lôîérer ces actes sur son territoire »'.] '' "* '^ ■■"-
1459. — Si TEtat neutre ne peut, sans manquer aux devoirs de neutralité, laisser procéder sur son territoire à des enrôlements au profit de Fun des belligérants, est-il aussi dans Tobligation de s*opposer au départ des sujets des belligérants, rappelés dans leur patrie, en vertu de leurs lois militaires, par leurs gouvernements ? Calvo ne le pense pas. Le rappel des nationaux résidant à l'étranger dans certaines circonstances solennelles, comme le cas de guerre, est un droit du pays d'origine. Il ne s'agit pas d'un recrutement par lequel le neutre viendrait accroître les forces de l'ennemi, en y ajoutant des éléments étrangers. Aussi l'article 2 de l'acte du 20 avril 1810 des Etats-Unis, qui interdit les enrôlements sur le territoire de l'Union, fait-il exception pour les sujets des puissances étrangères. — [Les gouvernements neutres ne peuvent non plus empêcher des sujets belligérants de passer sur leur territoire pour rejoindre leur pays.]
Mais Calvo admet que les navires neutres, sciemment affrétés pour ramener dans leur pays les hommes appelés sous les drapeaux, compromettent la neutralité de leur pavillon et s'exposent k être capturés par les croiseurs 4es belligérants (Voir contrebande de guerre) (3).
[D après l'article 6 de la convention de 1907 sur la neutralité sur terre, « la responsabilité d'une puissance neutre n'est pas engagée par le fait que des {\^^, inJîvîdurpàssènt'îsbîêmentta' frontière pour'*se"mèW(P1Su"s8Wfffa^^ n p^ des bemgérant» >:î-«^- ^- - • " - '-^ - -' ■ ^ — -:^*»r«.-^ , m un m ai, ,
14U0.' —'îf)* L'Etat neutre peut-il autoriser, sur son propre territoire, le passage des armées d'un belligérant ? — Quelques anciens auteurs ont prétendu que l'Etat neutre ne pouvait refuser ce passage, si le belligérant en avait besoin ou le désirait simplement. Ainsi pensaient Grotius, Vattel, G.-F. de Martens. — Travers- Twiss admet que le passage des troupes d'un belli-
(i) [V. encore sur ce qui s'est passé pendant la guerre gréco-turque de 1897, R. D. I. P., t. IV, p. 720 ; — la guerre hispaDO-américaine de 1898, R. D. I. P., t. V, p. 783 ; Desjardins, Uimurrection cubaine et te droit des gens ; — la guerre sud-africaine, R. D. I. P., t. VU, p. 788.]
(2) [V. R. D. I. P.. t. IX, p. 142 À propos dun projet mis en avant lors de la g'uerre sud- africaine.]
(3) Calvo. op. cit., t. IV, § 2622.
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gérant ne compromet pas la neutralité^ si le neutre est prêt k raccorder & Tadversaire {op. cit., t. II, §2i8). — Cette manière de voir est repoussée par la majorité des publicistes modernes, par Bluntschli, Heffter, Hastefeuille, Geffcken, etc.
La concession du passage constituerait de la part de l'Etat neutre une évidente violation des devoirs de neutralité, une yéritablç participation à la luttOj en favorisant, par ce passage, les mouvexiients des armées et les conceptions stratégiques du belligérant : ladversaire serait en droit de traiter en ennemi ce prétendOii neutre. — [On va jusqu'à décider qu'il en serait ainsi, même 8*il existait, en vertu d'engagements antérieurs, une servitude de passage {Ex. droit existant dans Tacte de la Confédération germanique au proÛt de la Prusse alors séparée en deux parties, Prusse orientale et Prusse occidentale).] — Accorder simultanément le passage aux deux adver« saîres serait ouvrir le territoire neutre aux hostilités et presque toujours , sous une fau'ssë"àpparenced'égalîtS, favonser une partie contre Tautre ; car la situation du territoire neutre se prêtera toujours plus facilement aux opérations de Tun que de l'autre belligérant (Heffter, op. cit., § 147). — FEy 1877y une ^convention fut sifrnée par la Roumanie avec la Russie, enjjfn^yrp avec la Turquie, pour régler lejgassagedes^troupes russes à travers son ter*^ nioire. C'etâif contraire à la neutralité en même temps qu'aux devoirs de vaSalité de la Koumanie vis^à-vis de la Turquie à qui elle payait un tribut.]
Les principes exigent que jnême le Ijsssage. des conçois de^bless^B ^kâ§^..^^ maiaoes 1t>elligérants ne soif pas autorisé sur le territoire neutre. '^
Là Belgique et la Suisse eurent, en 1870, une altitude des plus correctes. — La Suisse défendit aussi bien aux Badois qu'aux Alsaciens, sans armes, tout passage sur son territoire, même par la ligne directe des chemins de fer. — La Belgique, sur les réclamations de la France, n'accorda pas à TAU lemagne le passage des blessés sur son territoire, après la bataille de Sedan, parce que cette concession aurait facilité les opérations des armées allemandes, en rendant les chemins de fer entièrement disponibles pour le transport des troupes (Bluntschli, op.cit., art. 769, 770, 778) (1).
[L'article 2 de la convention du 18 octobre 1907 sur la neutralité sur terre interdit aux belligérants de faire j^a^er^à travers le territoire d'une puissânceMoeulrê « dèsr troupes o'ù des convois, soîl àe ^munitions, soit d'àpprovisRflflBfflf&tâ '), et rârlîcle va^éfêntf'&'tïtie pùiàsance nèûfrê'de tolérer ces Ùj^ aSB!PSS¥^n territoire. — Mais son ftirlîn|g^,y,j^||^y^gg 1^ pa^Rap^ft par le terri- ' — *• toire neutre des blessés et malades belligéranls,à la condition que les convois '^itu /V» netransporient m personnel m rittV^i^iéi àe g'5e?re*Të?i t>*^^ cas»Tâ puissance' n"eu!r^st tenue de pren3rê7ês1Sesures' îe sûfélé ef de ïbdlrôle nécessaires à cet effet : c'était déjà la solution donnée par l'article 59 du Règlement de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur terre.]
1461. •— e) Sur terre, l'Etat neutre ne doit pas donner accès aux forces ^
(1) [Bulmerincq, Du passage de troupes ou de matériel de guerre des belligérants sur territoire neutre en temps de guerre, R. D. I., t. XXI, p. 117. — V. pendant la guerre Sud-africaine au sujet du passage des troupes anglaises sur le territoire portugais de Mozambique, R. D. I. P., t. VIII, p. 193.]
militaires d*un des belligérants. Il ne peut leur permettre de se réfugier sur son territoire, de s'y rassembler/^fês^^^SorgSuseTê^T^^ reprendre les bosJlïïtss^^^^L'Etat neutre ne peut que recevoir par humanité Ses soldats fugîCîîs,' des troupes battant en retraite devant leur adversaire : mais alors il les accueille à titre de réfugiés, 11 doit leur faire déposer leurs armes et leurs munitions et les interner aussi loin que possible du théâtre des hostilités ; [s*il n'agissait pas ou ne pouvait pas agir de la sorte, le vainqueur aurait le droit de pénétrer sur le territoire neutre pour achever la déroute de son ennemi : le cas avait été prévu en ce sens lors de la guerre franco-allemande par une déclaration de Bismarck au gouvernement belge (Voir Histoire delà guerre de 1870-1871 par l'Ëtat-major allemand).] — Il est tenu de pourvoir à leurs besoins ; mais il ne peut pas les traiter eo ^ prisonniers de guerre. Ce sont des amis qui ont demandé asile (Funck- Brentano et Sorel, op, cit., p. 364).
C'est ainsi que la Suisse, en 1871, donna une affectueuse hospitalité aux malheureuses troupes du général Clinchantî en remplissant ses devoirs de neutre. Par une convention formelle, le l*' février 1871, entre le général français et le général suisse Ilerzog, l'accès de la Suisse fut généreusement accordé à l'armée française dite de l'Est, mais A la condition expresse qu'elle livrerait son artillerie, ses armes, ses équipements et ses munitions qui seraient restitués à la France après la paix et contre règlement des dépenses supportées par la Suisse. Les voitures de vivres et de bagages purent rentrer en France à vide, tandis que celles du Trésor et des postes, ainsi que les caisses militaires, furent remises à la Confédération, chargée d*en tenir compte lors du règlement des dépenses.
Les vrais principes furent strictement appliqués à tous les soldats qui pénétrèrent sur le territoire belge. Aucune exception ne fut admise pour les blessés, qui, eux aussi, accueillis et traités avec le plus charitable empressement, furent retenus en Belgique, k l'exception de ceux qui furent reconnus impropres au service, ou dont la convalescence fut présumée devoir durer jusqu'à la fin des hostilités. Ceux-là furent, après entente avec les puissances belligérantes, autorisés à rentrer dans leurs foyers.
1462. — Quid, à l'égard de soldats qui, faits prisonniers de guerre, ont «chappé à la captivité ? Quelle conduite doit tenir TEtat neutre sur le territoire duquel ils se sont réfugiés ?MM. Funck-Br^ntano et Sorel répondent que ces soldats ne doivent être ni arrêtés, ni internés. Ils ont gagné leur liberté à leurs risques et périls... t En arrêtant ces hommes et à plus forte raison en les restituant à TEtat qui les retenait, le neutre aiderait cet Etat à garder ses prisonniers et par conséquent manquerait à la neutralité » (ew. cit., p. 365).
^h [Le Règlement de la Haye de 1899 sur les lois et coutumes de la guerre sur »t terre s'est occupé dans ses articles 57-60 des belligérants internés et des blessés soignés chez les neutres.]
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ternera, autant que possible, Loin du théâtre de la guerre. Elle pourra les garSê^ans des camps et même les enfermer dans âes ïorteresses ou dans des lieux appropriés à cet effet. Elle décidera si les officiers j^euyent être laissés libres en prenant rengagement sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation » . — <t Art. 12. Â défaut de convention spéciale, ia puissance neutre fournira aux internés les vivres, les habillements et les secours commandés par l'humanité. ^Bonification sera faite, à la paix, des frais occasionnés par Tinternement». — u Art. 13. La puissance neutre (jui reçoit des prisonniers de guerre évadés les laissera en liberté. Si elie^lolèrè leur séjour sur son territoire, elle peut leur assigner une résidence. La même disposition est applicable aux prisonniers de guerre amenés par des troupes se réfugiant sur le territoire delà puissance neutre ». Que décider en ce qui touche le matériel amené par les troupes ? La convention de 1907 ^ n*a pas réglé la difficulté. Il ne faut pas traiter le matériel comme les prisonniers de guerre, car quand une troupe s*est emparée du matériel de l'ennemi, elle en devient propriétaire immédiatement. — c Art. 44. Une^, puissance neutre pourra autoriser le passage sur son territoire des blessés ou maîadés appartenant aux 'armées belîigérantesT^sous la réserve que les trains qui les amèneront lie transporteront ni personnel, ni matériel de guerre. En pareil cas, la puissance neutre est tenue de prendre les mesures de sûreté et de contrôle nécessaires à cet effet. Les blessés ou malades amenés dans ces conditions sur le territoire neutre par u n ^3es^ ïeïlïge ra n Is et qui apparlien Jrarenl ai la partie adverse devront être gardés par la puissance neuTre dj^.mWÙrQ gy^*ih ne puissent de nouveau^ prendre part aux opérations de la guerre. Cette puissance aura les mêmes devoirs quant aux blessés oTrflïSIades de Tautre armée qui lui seraient contiés.» — «Art. 15. La convention de Genève s'applique aux malades et aux blessés internés sur territoire neutre » : c'est dire que le neutre ne pourra ni interner le personnel charitable ni garder ïe matériel d*ambulaxiLCfi»..^CCOau)iagQ^nt la troupe qui se" réfugie en territoire neutre.]
1403. — /) Gomme le remarque M. Geffcken (sur Heffter^ op, cit., § 147, note 10), les conditions naturelles de la navigation ne permettent pas Tapplication, pure et stricte, de ces principes aux eaux juridictionnelles ou territoriales.
[« Les belligérants, déclare Ijjrticle, if ' de la convention du 18 octobre 1907 sur la neutralité maritime, sont tenus de respecter les droits souve- il fr^" rains des puissances neutres et de s'abstenir, dans le territoire ou les eaux '' — neutres, de tous actes qui constitueraient de la part des puissances qui les toîêreraîent un manquement à leur neutralité ». — « Tousaçle^d*hostilité. yTompris la capture et l'exercice du droit de visite, commis par des^ vaisseaux de guerre belligérants dans les eaux territoriales d'une puissance nëutre"^6nsirtuent une violation de la neutralité et sont strictement interdits (Jg^^2^U — " Quand un navire a été capturé dans les eaux territoriales d'une puissance neutre, cette^pÏÏîssanceTSu^i la prise est encore dans sa jîifîdictîôn, user des moyens dont elle dispose pour que la prise soit relacÏÏee avec ses officiers et son équipage, et pour que réquipa'^e mis à bord par le capteur soit interné. Si la prise est hors de la juridiction de la puis-
sance neutre, le pouyernement capteur, sur la demande de celle-ci, doit relâcher la prise avec ses officiers el son éguijiajgfljart. 3) » — c Aucun trtbunat des pnses^ lie peuï être constitué par un belligérant sur un territoire neutre ou sur un navire dans des eaux neutres lyli^ >»0
L'Etat neutre ne doit pas permettre que ses ports, ses rades ou ses eaux littorales servent de lieu de stationnement aux bâtiments des puissances belligérantes, ni que ces bâtiments y embarquent de rartilierie ou des munitions de guerre. — PL article g. de la convention de 1907 déclare ou' « il est interdit aux belligëWHtS' (Ti^Taîrê des ports et des eaux neulres'lâTwgé
fy'iS^ siâiions raaiO'lélégrapïiïqùes ou tout appareil destiné à servir commVmôyèh de ddthmunication avec des forces belligérantes sur terre ou surSer*»» j (VoîTn* 1475M (1). — D'après L'article ,6, ^la remisera quelque titré que ce ^]\tl / soit, faite directement ou indirectement par une puissance neutre à une puissance belligérante, de vaisseaux de guerre, 3ejnuniTions ou d'un matériene guerre q'ud'cônqué, est 'interdite »)T»^'*^^ *^"^ " '
ITôutel^ois, aux termes de TarlTcle 10. « la neutralité d'une jouissance n'est pascompromise par le simple pa^a^jfans ses eaux terrîtpriaiesd^ navire JS'gffèrre 'des^*^ITÎgerain*s Je l'EtaT ineutre en madère ma-
rttfnïf pS? râîipMDT^^aùx'^tessés et malades belligérants sont prévus par Tarti- /if^ii ^^ ^^ ^û convention du 18 octobre 1907 sur l'adaptation à la gueri^lmT ntime des principes de la convention de Genève (Voir.n» 1280*).]
L'Etat neutre peut, mais il n'y est point obligé, défendre l'acoi^ da «h: pogi^u rades ftUf VftlHilëttlIX Wm MllgUl'flllW. illlHoul s'il y a lieu clê cfaThftre que léur^sêjour ptfftfiSrsiWVfr'ft'qiiièlque combinaison de guerre.
En 1854, l'Autriche^ ferma le jgqrt de CàUàOy aux bâtiments de guerre, à l'exception des navires en relâche forcée par suite de tempête ou d'avarie grave. — La Suède fit savoir, par une note circulaire, qu'elle se réservait la faculté d'interdire quelques-ups de ses ports aux navires de guerre et de transport des belligérants. Le Danemark publia, le 2 avril 1854, une note circulaire dans le même sens, relativement au port de Christiansoe. -— Pendant la guerre de Sécession, l'Angleterre défendit aux vaisseaux de guerre l'accès des lies de Bahama. — En 1870, la Suède proclama la fermeture de ses cinq ports de guerre. ' '" '
Si l'Etat neutre n'édicte pas de défenses, les navires de guerre des belligérants peuvent demander TEosmt^GE!!^^ et acheter Jes provïaînrS, des fournitures, sauf diès mlînuions^^ntrep?end're *les rSparatîons nécessîtées par les avafîes résultent, soit des fortunes de mer, soîfdes combats Wl
(1) [Les Russes, pendant la guerre russo-japonaise établirent un poste de telégraphie sans ûl en territoire chinois, c'est-à-dire neutre, à Tché Fou et à Tchin-cbantsai, pour communiquer avec Port-Arthur (Nagao Arigtk, La guerre rus90'japonaûe^ p. 298). — Comp. les résolutions votées en 1906 par l'Institut de droit inleroalional, sur la télégraphie sans fll en temps de guerre, R. D, I. P., t. XIV, pp, 377- 381. — Rapport de M. Paul Fauchille sur la télégraphie sans fll, Annuaire de t Institut de droit internationaL t. XXI, p. 84. — V. Bruno Zuculîn, / cavi sottotnarini e il telegrafo senza fiti nel diritto di guerra, 1907.)
(2) Travera-Twiss, op, cit,, t. II, n» 219. — Bluntschli, op, cit., arU 772 à 775 777 bis. *
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— Cette autorisation doit être accordée dans une égale mesure aux deux belligérants. [« Une puissance neutre, déclare l'article 9 de la convention de la Haye de 1907, doit appliquer 'également aux^SëuxTelTigérants les con- M J^ ditions, restrictions ou interaiciions édiclêes par elle pour ce quréoncerne •■•^ l^a mission dans ses ports, rades ou èàïix territoriales des navires Se guerre Belligérants ôu'de leurs prisés. Toûlêroîs une puissance neù(repeut interdire 1 àèftéS Bfl Bë5 pgy^'ef Je ses rades au navirê^Belligefant qui aurait négligé de se conformer aux ordre? et prescriptions édictées par eileou qui aurait violé l'a nedtFftl7r?*>Tr — L'Angleterre restreignit à une durée de vfhgt-quâtre heures, sauf en cas de tempête et de réparations indispensables, le séjour dans ses ports pendant la guerre dé S^êcëssîon d'Amérique et pendant la guerre franco-allemande. Elle n'autorisait Tacquisition du charbon qu'à fSison de la quantité nécessaire pour atteindre le port le plus rapproché et ne permettait le réapprovisionnement dans le même port ou un port du môme pays qu'après l'expiration d'un délai de trois mois (Instructions du 31 janvier 1862 ; Ord. du 19 décembre 1863 et du 19 juillet 1870). — [La question du charbon fut encore soulevée lors de la guerre hispano-américaine. La France, par set instructions de 1898, déclara qu'il ne peut être fourni à un beiligerani que'^s' vivres, 7'dcnrées, approvisionnements et moyens de réparation nécessaires à l'existence de son équipage et à la sécurité de sa navigation » : ce qui évidemment comprend le charbon. L'Angleterre avait de sonate maintenu ses règles de la guerre de sécession ; mais une difûculté naquit dans l'application sur ce qu'il fallait entendre par le port national le plus proche, à propos de la flotte espagnole venue d'Espagne à destination de Manille, se trouvant à Port-Saïd : ce port était-il Cadix ou Manille où la flotte allait combattre ? (voir Le Fur, R. D.L P., t. VI, p. 213). — La guerre russe -japonaise donna de nouveau naissance à la difficulté. Les pays Scandinaves déclarèrent que leurs ports seraient fermés aux vaisseaux belligérants. La Grande-Bretagne, en février 1904, renouvela ses anciennes instructions ; mais peu après elle faisait prendre par le gouverneur de Malte une déclaration soumettant la flotte russe de la Baltique à un traitement défavorable : cette déclaration, alléguant que l'hypothèse de la fourniture d'une flotte entière et non pas seulement d'un navire isolé était un cas particulier, disposait qu*il fallait refuser à la flotte toute fourniture de charbon. Quanta la France, elle avait reproduit ses règles de 1898 (i). — Durant cette dernière guerre, des difflcultés se sont élevées entre la France et
(1) (V. Dooker Curtius, Des navires de guerre belligérants dans les eaux neutres, 1007, — Focherini, Délia condizione .giuridica dei belligeranti in territorio neutro, 1907. — Gaborit, op, cit., pp. 261 et s. — De Lapradelle, la nouvelle thèse du refus de charbon aux belligérants dans les eaux neutres^ R. D. LP., t. XI, p. 531, V. aussi Revue du droit public, 1904, pp. 840 et s. - Takahashi, De la fourniture du charbon de terre aux navires de guerre d'un des belligérants dans la mer territoriale d'un Etat neutre. Revue de droit international [Japon], 1904, n» 2, — V. encore Lamy, Admission et séjour des vaisseaux de guerre des belligérants dans les ports neutres 1906. ~ Passenaud, De C attitude des neutres vis-à-vis des escadres belligérantes, 1906. — Sabury, De la situation des navires de guerre des pays belligérants dans les eaux neutres, Revue de droit international [Japon], t. IV, 1906, n« 6. — Veilhaut, les taisseaux belligérants ^t l'asile dans les ports neutfes, 1906.]
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le Japon au sujet de Tasile accordé par la France à la flotte russe de la Baltique dans ses difTérents ports sur la route d^Ëxtrème-Orient (incident de la baie deCam-Ranbi) (1).]
[A ce sujet, la convention du 18 octobre 4907 concernant la neutralité maritime renferme les dispositions suivantes : — Art. 17. « Dans les ports et rades neutres les navires de guerre belligérants ne peuvent réparer leurs ^ avaries que dans la mesure indispensable à la sécurité de leur navigation et non pas accroître, d*une manière quelconque, leur force militaire. L autorité neutre constatera la nature des réparations à effectuer qui devront être exécutées le plus rapidement possible ». — Art. 18. t Les navires de guerre belligérants ne peuvent pas se servir de porls^rades et eaux territoriales neutres pour renouveler ou augmenter leurs approvisionnements militaires Qg leur armement ainsi que pour compléter leurs équipages ». — '^iuS € Les navires de guerre belligérants ne peuvent se ravitailler dans les ports et rades neutres que pour compléter leur approvi^içnnement gormal du tempr3£païxrCe8 navires ne peuvent, de même, prendjC&.dxucQXDbuj5tible que pour gagner le port le plus proche de leur propre p|iy^. Ils peuvent, d'ailleurs, prendre le combustible nécessaire pour compléter le plein de leurs soutes proprement dites, quand ils se trouvent dans les pays neutres qui ont adopté ce mode de détermination du combustible à fournir. $i, d*après la loi de la puissance neutre, les navires ne reçoivent du charbon que vingVqûalre "heures après leur arrivée, la durée légale de leur séjour est prolongée de vingt-quatre heures ». — AjJi^J^ « Les navires de guerre belligérants, qui ont prîs du combustible dans le port d'une puis^nj^. neutre, ne peuvent renouveler leur approvisionnement qu'après trois^mpis dans un port de la même puissance ».]
[t A défaut d*autres dispositions spéciales deja législation de lap^igsanoe neutre, porte Tarticle 1 2 de la convention du 48 octobre 1907, il est interdit aux nfiVîres 'dé^^^^TesïeïIîgéi-anls de demeurer dans les ports et rades ou dans' les eaux " lérrilorîales de ladite puissance pendant plus de viagtquatre heures, sauf dans les cas prévus par la présente convention ». — D'après larticle 13, « si une puissance avisée de l'ouverture des hostilités apprend qu'un navire de guerre d'un belligérant se trouve dai^ ufi ie ses ports èrFatîës^oïr'dahs ses eaux territoriales, elle doit notifier au dit navire quTT' devra partir dans les vingt-quatre heures ou dans le ^ «^ ^f* »' plr^fffirt pf ' la loi Tocâle'».— « Un navire de guerre belligérant,aux termes de rartinlpii. ne peut prolonger son séjour dans un port neutre au delà de la durée légale que pour cause d'avaries ou à raison de l'état de la mer. Il devra partir dès que la cause du retard aura cessé. Les règles sur la limitation du séjour dans les ports, rades et eaux neutres ne s'appliquent pas aux navires de guerre exclusivement affectés à une mission religieuse, scientifique ou philanthropique ». -— « A défaut d'autres dispositions spéciales de la puissance neutre, le nombre maximum^des navires de guerre d'un belligérant qui pourront selrouver en même temps dans un de ses ports ou rades sera de trois» Câ?t,.'JS3.]
(1) [V. à ce sujet, Gaborit, op. cit.^ pp. 166 et s. — Nagaoka, R, 0. f. P.. t. Xll, p. 625.]
L'Etat neutre qui autorise des navires de guerre belligérants à entrer dans ses eaux territoriales doit assurer la sécurité de leur séjour. Il ne doit pas permettre que le navire de guerre, autorisé k entrer, soit, dans ses eaux, attaqué par un navire ennemi. — 11 est devenu d'usage constant chez V les puissances maritimes d'exiger de tout navire de guerre belligérant, qu'il 1 laisse s'écouler un intervalle de vingt-quatre heures au moins, avant de pou- | voir sortir d'un port neutre pour poursuivre un navire ennemi qui a quitté le J port depuis son arrivée (n» 512) (1). — [t Lorsque, dit rartidejg de la/ convention de 1907 relative à la neutralité sur mer, des navires^de guerre des deux parties belligérantes se trouvent simulUnément dansjm port ou une rade" neutres,' il doit s'écouler *âu "moins' vîhgl-quatre heures entre le deparl du riâvîre d'un belligérant et le départ du navire de l'autre. L'ordre des <fëparts est déterminé par Tordre des arrivées,à moins que le navire arrivé le premier ne soit dans le cas où la prolongation de la durée légale du séjour est admise. Un navire de guerre belligérant ne peut quitter un port ou une rade neutres^ moins de vîngl'-quâlre lieures après le départ d*un navire de commerce porlantîe'pavîTlon Je son adversaire ».]
1464. — '^y L'Etat neutre doit veiller avec sufûsante vigilance (due dili- j tjence) h ce que l'un des belligérants n'arme dans ses ports aucun bÀtiment de guerre, ni aucun corsaire ; car il ne doit pas permettre que son territoire serve de lieu de préparation à des opérations hostiles. Il doit empocher ou réprimer les infractions manifestes aux devoirs de neutralité, tentées ou commises sur son territoire, soit par ses propres sujets, soit par des agents d'un belligérant. — [L'article 8 de la convention du 18 octobre 1907 sur la neutralité maritime dit^S ce propos :VT!fngQTî^8PtlBWgtft^B^^^ ggt tenu _
d'user des moyens dont il dispose pour empêcher dans sa juridiction ré^nù- p y»lL pëmeni ou IWfnemenl de loui navire^, j^u ilaT Jes mb^^^ d^
croTre destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles contre une pffnèance avec laquelle îl est en paix, il est aussi tenu d*user de la même suTTBWânce pour empêcher le départ hors de sa juridiction de tout navire » destiné à croiser ou à concourir à des opérations hostiles et qui aurait été, dans ladite juridiction, adapté en tout ou en partie k des usages de guerre ».]
La règle est simple et évidente. Elle est adoptée par plusieurs législations particulières, et notamment, en Angleterre, par les foreAgn enlistment acts de 4819 et de 1870. — Mais que de fois violée dans la pratique internationale. — Sa violation a donné naissance à un conflit célèbre entre
(!) Ortolan, op. cit., l. 11, p. 249. — Travers-Twiss, op. du, t. II, n© 220. — [V. les nombreuses déclarations de neutralité publiées lors de la guerre hispanoaméricaine de 1898 et lors de la guerre russo-japonaise, R. D. I. P., i. V et t XI, Documents. — Comp. sur l'admission des bâtiments étrangers dans les ports Vun Etat en temps de guerre un décret français du 12 juin 1896 (R, D. I. p., t. IV, Documents, p. 5) modifié par un décret du 17 mars 1902 (R. D. I. P., t IX, Documents, p. 18) et un arrêté royal belge du 18 février 1901 (Politis, R. D. I.V., t. VIll, pp. 341 et s. et Guillaume, R. D. I., t. III (2- série), p. 327).— V. aussi le Code naval des Etals-Unis de 1900, art. 17 et s,, R. D. I. P., t. IX, Documents, p. 3. — V. encore un règlement norvégien du 10 mai 1906 sur rentrée des navires de guerre dans les ports norvégiens, R.D.I.P., t. XV,Documento.]
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TAngleterre et les Etats-Unis. — Pendant la guerre de Sécesainn- lp^^)}^nt< confédérés du Sud, a_yant leur» porty ^il^^iAi i^r laa croigetira H^g f^i^^ Ai, Npi:âa.i^9g&^rÇUt à fa^^e Jjon^fri^iyg^ et équiper en Europe, e^ .^pglaiPrrA Pf fin Franrft. f)s^, l^flYÎf ^§ dg?\*P*'^ à CQurir_sus à la flotte marchande des Etats fidAlfly à rtlninn.
^r les réclamations venues de Washington, le gouvernement français s'empressa de prendre les mesures nécessaires pour que des navires, déjà mis en chantier, ne fussent pas livrés aux confédérés du Sud. La France remplit avec exactitude les devoirs de neutralité.
1465. — En Angleterre, le navire Alexandra, mis en chantier à Liverpool, fut signalé par le ministre des Etats-Unis à Londres comme destiné aux confédérés du Sud. La question fut portée en justice et la cour de TEchiquier, par un raisonnement subtil, se borna à décider en fait que le délit prévu par ïact de George IIÏ du 3 juillet 1819 n'avait pas été commis. — M . Seward, secrétaire d*Ëtat des Etats-Unis, formula des observations, le 15 juillet 1863, et demanda la modification de la législation anglaise en cette matière. Le comte Russel refusa d'amender Vact de 1819.
La canonnière YAlabama sortit, de la Mersev. Je 29 juillet 1862. et, apr^ Avn»r rpyii f^^ flf/ry^ftmïïnffi lAf-o^jfft, coi^mpra un» nmUÎArA célèbre^ désastreuse po4f iff, mf^w ^?mMgrn"'^ ^"^ ''^*"*" ^n nirril 1^ n*" ^^s)-
Les autres corsaires, équipés par les confédérés du Sud, grâce à la tolérance des autorités anglaises, tels que la Florida, la Georgia, le Shenandoah^ etc., eurent une existence moins aventureuse que VAlabama. Un seul fut pris : les autres, ne pouvant plus tenir la mer, furent vendus dans les ports étrangers où ils s'étaient réfugiés.
L'apathie, que 1* Angleterre montra pour mettre obstacle à la sortie de tous ces corsaires, éveilla la susceptibilité des Etats-Unis. — Dans l'échange de diverses notes diplomatiques, les Etats-Unis poursuivirent auprès du gouvernement anglais 1 admission du principe d'une indemnité pécuniaire pour les pertes et les dommages occasionnés au commerce des Etats du Nord par les corsaires confédérés (d? 958) (1).
Quoique le gouvernement anglais eût repoussé le principe et la forme des réclamations, connues sous le nom générique d'Alabama daims, l'attitude des Etats-Unis lui fit comprendre qu'il fallait prévenir le retour des abus signalés. Une commission, composée des plus éminents jurisconsultes d'Angleterre, tels que Cranworth, Baring, Vernon Harcourt, Philiimore, Twiss, etc., fut, le 30 janvier 1867, chargée de réviser Vact du 3 juillet 1819, relatif aux enrôlements étrangers. — A la suite, après longue discussion et modifications adoptées au Parlement, fut voté le nouvel ad du Z août 1870, la charte de neutralité de TAngleterre, comme rappelle Calvo.
Après de longs pourparlers, précédés d'une habile polémique dans les journaux, fut conclu, le 8 mai 1871, à yVashington, un traité déférant tou-
tes l;^f_^£2^"^'^*"*'^.'J'^ trihiinf|l H*fyj['[^f^rAyft /SQmnnj^f^ j|e cfjiq {^rhjtres et
devant se^réuqj^r prQmplfigveat A fieaàgfl (n* 958).
(1) Calvo donne le résumé de ces notes et expose complètement le conflit terminé par la sentence arbitrale de Genève, op, cit,^ l. IV. §§ 2557 h 2582.
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I^s arbitres deyaienLètre_^aiidé8. dans leur examen et daps letiiL décision, par trois règles adoptées , par les contractanU et djput^ app^l^es r^y/gg rfg Wasfnngù)n. tes règles devaient former et ont formé la base du jugement à ren<^re par le tribunal arbitral . — Assez médiocrement formulées, elles ne sont que la traduction d'un principe de Droit international reconnu (1). Elles ont été approuvées et adoptées avec une autre rédaction par V/nstitut de Droit international dans sa session de 1874 (Bluntschli, op, cit., art. 763).
La 8enteQge_8.rbitrale^ condamnant^ l'Angletqrfe. ^t rendue à Genève^le 14 septembre 1872 (Voir arbitrage, n*» 958) (2).
1466. — Les Etats signataires du traité de Washington du 8 mai 1871, Grande-Bretagne et Etats-Unis, étaient convenus d'inviter les autres puissances à adhérer aux règles fixées dans ce traité. Cette promesse n*a pas été tenue, parce que les deux gouvernements n'ont pu s'entendre sur la rédaction des notes qui devaient servir d'invitation et donner une interprétation plus détaillée de ces règles. La Chambre des communes d'Angleterre a formellement rejeté l'interprétation donnée à ces règles par les arbitres de Genève. -^«i^ A
1467. — h) Si l'Etat neutre- ne doit ainsi laisser construire et équiperX^ sur son territoire, au profit et dans l'intérêt de l'un des belligérants, ni na- I ..^ vire de guerre, ni vaisseau de corsaire, ne doit-il pas interdire à ses sujets y' ^ la vente de vaisseaux de guerre tout armés et s'opposer à leur départ par tous les moyens en sa puissance ? La réponse affirmative n'est-elle pas commandée par à fortiori ?
- (1) /Règles de Washington. — Un gouvernement neutre est tenu : !• d'user de \ /^ toute due diligence pour empêcher, dans sa juridictioa, la mise en état de prendre \ / la mer, l'équipement ou rarmementde tout navire qu il a des motifs raisonnables 1 de croire destiné à croiser ou à faire la guerre contre une puissance avec laquelle 1 il est en paix, et aussi d'employer la même diligence k empêcher In départ hors I ^^^^
il l rr*
de sa juridiction de tout navire destiné à croiser ou à faire la guerre comme ^> t vj i I est dit ci-dessus, ce navire ayant été adapté en totalité ou en partie, à un usage / JC X
1^ i de guerre ; — 2« de ne permettre ni de souffrir que Tun des be.ligérants fasse de ^ * 3es ports ou de ses eaux la base d'opérations navales contre l'autre, ou s'en serve pour augmenter ou renouveler ses approvisionnements militaires, ses armements ou pour renouveler ou augmenter ses approvisionnements militaires ou ses armes, ou pour recruter des hommes ; — 3* d'exercer toute diligence dans ses ports et ses eaux, et à l'égard de toutes les personnes se trouvant dans sa ju- j ridiction, pour empêcher toute violation des obligations et des devoirs ci-dessus énoncés.
(2) [Balch, The Alahania arbitraiion, 1900. — Beach Lawrence, The indirect claims of the United States under the treaty of Washington ofmag 8 187 i ; Belligerent and sovereign rights as regards neutrals durinq the war of sécession. ~ Bluntschli, Le droit international codifié, art. 779 bis ; La question de l'Alabama, iS70. — Calvo, Examen des trois règles de Droit international proposées dans le traité de Washing^ ton, R. U. !.. t. Vl, pp. 453 et s. — Caleb Cushing, Le traité de Washington, 1874. — Esperson. La questione detVAlabama, 1869. — Résolutions de l'Institut, R. D. I., t. VII, pp. 283, 427, 669. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 27 et s. — Kusserow, Les devoirs d'un gouvernement neutre, R. D. 1., t. VL p. 59. — 0*Dowd, The laïc and facts of the Alabama, 1873. •— Pierantoni, La questions anglo-americana delVAlahamaj 1870 ; Gli arbitrati internazionali e il trattato di Washington, 1872. — Pradier-Fodéré, La question de l'Alabama et le droit des gens^ 1872. — Rivier, L'affaire de l'Alabama et le tribunal arbitral de Genève. — Sinclair, Two years on the Alabama, 1896.] — Voir n» 958.
Néanmoins la jurisprudence des Etals-Unis a adniis que la vente de ces
' vaisseaux n^étaît^j^p în^rf^îtp. Rlimtftr.hli (op. cit., art. 76Ï) admet aussi
qu*un navire de guerre peut être vendu à l'un des belligérants à litre dtn-
\ treprise purement commerciale ou industrielle. Il y aura dans ce cas contre-
1 bande de guerre, mais cet acte ne constituera pas une violation des devoirs des
\ neutres. Mais est-ce que le constructeur anglais de VAlabama ou de la florida
î n'avait pas fait, lui aussi, acte d'industriel ? — Notre esprit est rebelle à ces
I distinctions subtiles.
[L'article 2 de 'a convention de 1907 sur la neutralité maritime admet qu^ « une puissance neutre n'est pas tenue d'empêcher l'exportation ou le transit pour le compte "yfTTun ou de "l'autre "crës^elligeran^^^oafes, ae munitions', êf/en généraT, de tout ce qu! peut être utile luBPHWWHii^'Wrt une flotte ».] -.>-*. .•«^^.
ù 1468^*— i] UnJItat neutre ne peut pas acquérir lui-môme d'un désobéiligéy^nts i^pi, i>avifft da g^firra. ly^ip^, ^^li f^*^pt ré|[^]^g^j^ 4^ns ses DOrts. — Il ne doit pas davantage vendre lui-même à l'un des Etats belligérants, on.a ses agents, des vaisseaux de guerre de sa propre flotte (Blunfscnli, art. 763). — Vente ou achat, peu importe, oii ïavorîseTun desjjeux belUgÉCMU^; on manque à la neutralité et à l'impartialité qu'elle impose rigoureusement. — De même, une puissance neutre ne peut fournir h un vaisseau de guerre belligérant au charbon tiré des magasins du gouvernement, acte évidem- ' ment incompatible avec les devoirs de neutralité, tandis qu'elle peut laisser les marchands résidant sur son territoire vendre à leurs risques et périls, dans le cours de leur commerce, du charbon à un vaisseau belligérant (Travers-Twiss, op. cit,, t. Il, n» 228). éQ 1469. — k) Un Etat neutre peut-il laisser conduire et recevoir dans ses ports les prises faites par un des belligérants sur l'autre belligérant ? — L^s navires de guerre, les^ corsaires et leurs, ja^rises ont droit, par raison d'hiimanilé, à un r^ f » gft te m pn ra i r^ <j^pa les eaux neutres, pour se mettre à raSrî des accidents de mer, des tempêtes. — On EtaT neutre est tout h fait libre d'interdire aux navires de guerre des belligérants (ou à leurs corsaires) d'amener leurs prises dans ses^tiorts. — Si un Etat neutre garde le silence à ce sujet, les beHigérants sont en droit de présumer que leurs navires peuvent entrer librement, avec leurs prises et leurs prisonniers, dans les ports de l'Etat neutre et qu'ils auront la liberté d'en sortir avec eux. — Cette hospitalité, accordée par l'Etat neutre, ne constituerait une violation de la neutralité, que si, accordée à l'un des belligérants, elle était refusée & son adversaire (1).
L'ordonnance française de la marine de 1681 défendait aux navires, amenés dans les ports français par les croiseurs ou les corsaires des nations étrangères, d'y séjourner plus de vingt-quatre heures, hors le cas de danger de mer. — Depuis la guerre de Crimée, de 1854, de noâibreuses déclarations de neutralité ont interdit l'entrée dans les ports avec des prises, ou bien le séjour de vingt-quatre heures, hors le cas de nécessité, par exemple, pendant la guerre de Sécession par l'Angleterre, l'Espagne, et la France ;
(1) Perels, Manuel, § 40, p. 252.
pendant la guerre de 1870 par TAngleterre, TEspagne, la Hollande, Tltalie le Chili, le Pérou, etc.
[La convention sur la neutralité maritime du 18 octobre 1907 dispose en ces termes en ce qui concerne les prises : — c Ajt. 24. Une prise ne peut être amenée dan8_un port neutre que pour cause d'iï|navigabilj,t^ de mauvaîsTtaraelamer, de manque de combustible ou de provisions. Elle doit repartir aussitôt que la cause qui en a justifié l'entrée a cessé. Si elle ne le fait pas, la puissance neutre doit lui notifier Tordre de partir immédiatement ; au cas où elle ne s'y conformerait pas, la puissance neutre doit user des moyens dont elle dispose pour la relâcher avec ses officiers et son équipage et interner l'équipage mis à bord par le capteur. — . Art. 22. La puissance neutre doit, de même, relâcher .Ifl^jaril^ qui aurait été amenée en dehors des conditions prévues par Tart. 21 . — - Art. 23. Une puissance neutre peut permettre Taccès de ses ports et rades aux prjsgs q§çQrtées ou non , rorg^u'ellea vjspnt'amen^erppur être laissées sous séquestre en attendant la * décision du tribunal des ^jrj^fig^. Elle peut faire conduire la prise dans un f autre de ses ports. Si la prise est escortée par un navire de guerre, les offi- i ciers et les hommes mis à bord par le capteur sont autorisés à passer sur le \ navire d'escorte Si la prise voyage seule, le personnel placé à son bord par r le capteur est laissé en liberté. — ^rt. 10. La neutralité d'une puissance | fi'est pas compromise par le simple passage dans ses eaux territoriales des j prises des belligérants ».] /
1470. — l) La^ven^ en pays neutre des pr^se^ fai^s pai; un belUgér^t // sur l'autre ne doit pas être autorisée, tant jue l'acquisition du navire et J?ï^argaison captu rjs 'n^est" pas" 1 égalé ment opérée. — Or l'acquisîtion l'i'^^* n est pas parfaite avant la décision du tribunal qui statue sur la légalité ^
de la prise et la constate. Avant cette décision, la vente, en pays neutre, est illégale ; comme dit M. GefTcken, celui qui la permet favorise la partie belligérante ayant opéré la saisie. — Mais, quand l'acquisition de la prise est devenue définitive et inattaquable d'après les règles internationalest la validité de la vente, en pays neutre, ne peut faire l'objet d'un doute (GefTcken sur HefTter, op. «'/.,§ 147, note 12. — Travers-Twiss, op,ciL, t. Il,n°227) — L'Etat neutre est libre d'interdire sur son territoire ce genre d'aliénations. Certains traités les admettent; d'autres les prohibent.
1471. — m) Un Etat neutre ne doit pas fournir de subsides en argent à rundgs belligérants, ni m^me aux (leu.x adversaires. — C'est éviden t .
[11 faut toutefois écarter rnypotliese'ôaTun des Jeux belligérants est lié avec un autre Etat par un rapport de dépendance, obligeant celui ci à payer un tribut de vassalité, mais trop faible pour entraîner le pays vassal dans la guerre que soutient son suzerain : le pays vassal, quoique neutre, doit continuer À payer la rente à laquelle il est tenu (Ex.: Bulgarie vis-à-vis de la Turquie).]
Mais l'Etat neutre est-il obligé d'interdire la négociation, dans les limites de son territoire, d'un emprunt pour le compte de l'un des belligérants, de défendre à ses sujets d'y prendre part? La question est controversée (1). —
(1) GefTcken sur HefTter, op, cit., § 148, note 5. — Galvo, op. cit,^ § 2628. — Blunlschli, op. cit,^ art. 768,— \W, Aupetit, Les devoirs de la neutralité et témis-
[Lors de la guerre de Crim<^e en 1854, la Russie lança un emprunt en Hollande et à Hambourg ; les réclamations faites à ce sujet demeurèrent sans résultat.] — L* Angleterre n*a pas interdit Temprunt Morgan par le gouvernement de la Défense nationale en 1870, ni celui de la confédération de TAllemagne du Nord], — Aucun Etat neutre n'a interdit à ses sujets de participer à l'emprunt oriental russe. — [La Russie et le Japon, lors de leur lutte de 1904-1905, émirent divers emprunts sans W^orTetevAT de proies lations.J ». ^ ^ TFiflfe. — n) Le fait de procurer des armes, du matériel da piifirre à Tun l^^^des belligérants constitue, une Infraction aux devoirs de neutralité. lo"lg^ lesTois que Ta Tdurnîlure est faite par le gouvernement, par Tes^'à^rcnïs d? lIStBLt^êtitre.ffest'incontestabré — MaisTËtat peut- ÏV fifre consTS'éré comaie^ âJWirrkianqn?" aux mômes devoirs, à raison des envois d'armes, de munitions, de matériel de guerre, faits par de simples particuliers, à leurs risques et périls et à titre de spéculation privée ?
La simple vente d'armes et de munitions à des belligérants, par des sujets des Jouissances nAiitrP<r'pg7 Ylptfp^'rvTrjp ^^ly^^^^ficfije 6pLrfiS^?.^f 'i;!?"^^ et lesBèlli gérant s reste' al)sorument lîbhe pendant la ^prre. — De même, Texpôrtatiou âes armes et munitions par des sujets neutres reste libre. — Les vendeurs et exportateurs s'exposent à la confiscation de cette contrebande par le belligérant adverse et l'Etat neutre n*a pas le droit de les protéger ; ils s'engagent dans ces spéculations, par amour du^lucre, à leurs risques et périls.
Nul doute que l'Etat neutre puisse défendre de semblables ventes el de
X pareilles exportations, soit pour cause d'engagements antérieurs, soit pour raisons politiques, comme la Suisse et la Belgique en 1870. — Nul doute que l'Etat neutre puisse infliger des peines à ses sujets, à raison de la vioiatiod e pareille défense (1).
1473. ^ Mais le Droit international lui impose-t-il le devoir d*édicter cette défense ? L'Etat neutre est-il tenu d'interdire à ses sujets de vendre des armes à des belligérants, de s'opposer à leur exportation et leur transport, de punir les délinquants, sous peine de manquer lui-même aux devoirs de neutralité ? — La doctrine est divisée et des contestations très vives se sont élevées. — Plusieurs auteurs ont qualifié de violations de neutralité les fournitures d'armes faites par des sujets neutres, notamment Geesner et Kusserow (2).
Vattel et G. -F. de Martens pensent qu'il n'est pas interdit aux neutres de vendre sur leurs marchés toutes sortes de marchandises, même des munitions de guerre, à des acheteurs individuels qui viennent les leurdeman* der. * Lampredi déclare qu'un Etat ne peut être privé (sauf convention contraire) du droit de vendre dans les limites de son territoire ses produits
siond emprunts de guerre j Revue économique ioternationale, !904, t. lll, n* 2, — Cailleux, De rémission d'un emprunt au profit d'un Etat belligérant sur le territoire d'un Etat neutre, J. I. P., t. XXXI, p. 620. — Neyraark, Emprunts des belligérants émis sur territoire neutre» Le Rentier, 10 mai 1904.]
(1) Geffcken, Incidents de droit international, R. D. I., t. XXIII, p. 586.
(2) Gessner, Le Droit des neutres sur mer, ch. I, p. 127 et s.
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à qui bon lui semble, pourvu qu'il ne se montre point favorable & Tun des belligérants de préférence à lautre, et il ajoute que la vente de marchandises sur le territoire d une nation neutre a toujours été considérée comme étant aussi libre et inattaquable que la souveraineté même de la nation. — Travers-Twiss déclare licite la vente sur le territoire du neutre à un acheteur qui se présente lui-même, mais non le transport (1).
Calvo et Bluntschli veulent que TËtat neutre s*oppose à l'expédition sur une grande écnelte, en gros y des armes de guerre (2). — Cette distinction \^ entre les expéditions en gros et les envois d*armes en détail a été présentée ^\ au tribunal arbitral de Genève par Tavocat des Ëtats-Unis.
M. Geiïcken se. refuse & admettre que Tinterdiction de Texportation des armes de guerre soit un devoir de TËtat neutre. « Depuis, dit il, que les belligérants ont dû renoncer & leurs prétentions d'interdire au neutre tout commerce avec leurs ennemis, ils se sont bornés à maintenir leur droit de capture sur la contrebande de guerre et à en faire interdire Texportation par la voie des traités. Le grand nombre de conventions conclues à cet effet prouve que sans elles on n*avait pas le droit d*exiger cette interdiction » . Cet auteur ne pense pas que la thèse de Tinterdiction ait des chances de succès pour l'avenir.
Le même auteur remarque qu'il est impossible d'admettre qu*il n'y ait pas de différence à faire entre Tinterdiction de l'exportation des armes et celle de la construction et de l'armement des vaisseaux de guerre. Un vaisseau de guerre est une machine toute faite, qui peut ouvrir les hostilités dès qu'il a quitté le port neutre ; le territoire neutre a donc servi de base à des opérations hostiles. Une fourniture d'armes est chose toute différente : pour qu'elle puisse servir au belligérant, il faut d'abord qu'elle atteigne son territoire (sur Heffter, op, cit., § 148, note 5, n" 1464 et 1467) (3).
1474. — Pendant la guerre de Crimée, la Prusse n'a interdit que le transit des armes étrangères, mais non l'exportation des armes de ses pro" ^ près fabriques. — Pendant la guerre civile d'Amérique, le commerce des armes par les ports allemands prit une extension remarquable. — Les fusils, rendus disponibles par l'introduction du chargement par la culasse, passèrent presque tous la mer.
Lors de la guerre franco -allemande de 1870-71, plusieurs Etats neutres, surtout les voisins des belligérants, la Suisse et la Belgique, ont interdit com- \y plètement l'exportation et le transit des armes de guerre, pouf afGrmer avec^ le plus d'énergie possible leur neutralité. — Le Japon lui-même, par sa défi) Vattel, op, cit., lîv. lU, ch. Il, § 110. — G. -F. de Martens. Précis, § 318.— Lampredi, Du commerce des neutres en temps de guerre^ § 5. — Travers-Twiss, opcit., t. II. no 213.
(2) Bluntschli. op. eit,, art. 765 et 766. — Calvo, op, cit., § 2624.
(3) [V. encore sur la question Kleen, De la contrebande de guerre et des tramports interdits aux neutres, 1893, pp. 43 et s. ; Le^ lois et usages de la neutralité, 1898, t. I. pp. 379 et s. — Paul Fauchille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, R. D. 1. P.. t. IV, p. 320 et s. — Knight, Des Etats neutres au point de vue de la contrebande de guerre, 1903. — Voir infrà, n« 1565, note.]
claration de neutralité d'août 1870, a interdit aux navires japonais le transport d'armes & destination d*un des belligérants.
L'Angleterre et les Etats-Unis avertirent leurs nationaux que les armes de uerre sont des objets de conlrehande^ susceptibles d'être capturés et confisués, mais ne mirent pas d'obstacle au commerce de ces armes. Ces Etats e se considéraient pas comme tenus de le prohiber.
L'Allemagne se plaignit, par une note (30 août 1870) du comte Bernsforff, de ce que le gouvernement anglais laissait expédier des armes à destination de la France et pratiquait ainsi la neutralité, non d'une manière bienveillante, mais d'une manière préjudiciable aux intérêts de TAllemagne, qui combattait pour une cause que l Angleterre devait trouver juste. Le maintien bienveillant de la neutralité devait avoir pour effet l'interdiction, par l'Angleterre, des exportations d*armes, puisque ces exportations avaient pour résultat de favoriser exclusivement un injuste agresseur. — Le comte Granville répondit, le 15 septembre, en faisant observer que l'idée d*une neutralité bienveillante pour un des belligérants et par conséquent défavorable pour l'autre était nouvelle et pleine de périls. Elle supposait un jugement du conflit par les neutres, une décision favorable à Tun et défavorable à l'autre- L'idée, loin d'assurer le maintien de la neutralité, y portait une profonde atteinte. — Le comte Granville relevait ensuite le fait que la Prusse avait elle-même, pendant la guerre de Grimée, autorisé l'envoi d'armes et de munitions à la Russie, par la voie du commerce, et faisait ressortir la parfaite ressemblance des deux cas. Il ajoutait que la conduite de l'Angleterre était justifiée par la pratique intérieure.
Bluntschli est obligé de reconnaître que le gouvernement anglais ne commettait aucune violation directe du droit international ; mais il prétend néanmoins qu'il a laissé trop de liberté au commerce et qu'il aurait dû, sinon empêcher, du moins entraver les exportations d'armes (op. ctt, art 766, 3). — M. Gefîcken, plus juste appréciateur de l'incident, reconnaît que, vu l'état de la pratique internationale, le gouvernement prussien ne pouvait pas compter sur le succès de ses démarches, et qu'interdire aux négociants anglais l'exportation des armes de guerre, sur la proposition de l'Allemagne, eût constitué une mesure, qui n'aurait profité qu'à cette dernière puissance et, par suite, inconciliable avec une neutralité réelle (GefTcken sur Heffter, op. cit., § 148, note 5).
Aux Etats-Unis, le président Grant défendit aux directions des arsenaux de vendre des armes & l'un des belligérants, défense qui n'empêcha pas des industriels de profiter des ventes, faites par les arsenaux de l'Etat pour exporter ces armes en France.
Pendant la guerre russo-turque de 1877-1878, les grandes fournitures de canons, expédiées en Turquie et en Russie par la maison Krupp, n'ont soulevé aucune réclamation (1).
[En France, la loi du 13 avril 1895 permet au gouvernement d*interdire
(1) Pendant cette guerre, plus d*ane revue allemande s'est appliquée & justifier le commerce des armes fait par des Allemands avec la Russie, tandis qu'en 1870 on condamnait ce même commerce fait par l'Angleterre et par les Etats-Unis.
DEVOIRS DBS NEUTRES 89 i
les expéditions d*armes par les particuliers lorsqu'il le j uge nécessaire à ses intérêts. Lorsqu'un Etat neutre est armé d'un tel pouvoir par sa législation interne, un belligérant ne peut pas lui demander d'en user. La France ne prit pas de mesures spéciales pendant la guerre russo-japonaise, et en fait des exportations d'armes eurent lieu en faveur de la Russie. Tout ce qu'on peut ici demander, c'est que les deux belligérants soient traités par le neutre sur un pied d'égalité.]
1474*.— [f Une puissance neutre n'estj)a8 tenue, déclare l'article 7 de la convention de 1907 sur la neutraA té terrestre! J^empécher l'exportation ouïe.
le j 1^
transit, pour le compte de lun ou de_i autre des belagerants, d armes, de munUifliia-jek en général, deJouLç^u^eut être utile à une arm^e oiTT un^lott^^^Toutes mesures restricïïve^uTpromDiCves prises à ce sujet par une puisssance neutre, dit l'article 9, devront être uniformément appliquées par elle aux belligérants ».]
1475. — o) L'autorisation d'acheter des vivres pour l'approvisionnement Jj^ d'une armée belligérante ne doit pas être considérée comme une violation de neutralité. Par à fortiori, le commerce des vivres, des céréales est aussi libre que celui des armes. — Mais l'Etat neutre ne doit pas faire lui-même ces fournitures, qui ne seraient au fond qu'un subside déguisé.
1475^ — [p) Aux termes de Tarlicle 3 de la convention de 1907^ reUtJYg /^ à la neutrAlitÂ gnr innça. « il est interdit aux belligérants : !<> d'installer sur . le territoire d'une puissance neutre une station radio-télégraphique ou tout appareil destiné à servir comme moyen de communication avec des forces belligérantes sur terre ou sur mer ; 2^ d'utiliser toute installation de ce genre établie par eux avant la guerre sur le territoire de la puissance neutre dans un but exclusivement militaire, et qui n'a pas été ouverte au service de la correspondance publique ». Et, d'après Tarticle 5, « une puissance neutre ne doit tolérer sur son territoire aucun de ces actes ». Mais, dispose j larticle 8, « une puissance neutre n'est pas tenue d'interdire ou de restrein- ^ JLJ VTT dre l'usage pour les belligérants des câbles télégraphiques ou téléphoniques, r ' X ■* ainsi que des appareils de télégraphie sans (il qui sont, soit sa propriété, soit j celle de compagnies ou de particuliers » ; «i toutes mesures restrictives ouprohi-» bitives prises par une puissance neutre à cet égard, ajoute l'article 9, devron^ être uniformément appliquées par elle aux belligérants, et la puissance neuî tre veillera au respect de la même obligation par les compagnies ou partie ticuliers propriétaires de câbles télégraphiques ou téléphoniques ou d'ap4 pareils de télégraphie sans fil » (Voir n» 1463). — Lors de la guerrtf russo-japonaise, les Russes avaient établi en territoire chinois, à Tche-Fou, un poste de télégraphie sans fil pour correspondre avec Port-Arthur (1).]
1476. — L'Etat qui manque aux devoirs de la neutralité se place au rang des ennemis du belligérant contre lequel la violation a été dirigée, du bel
(1) [Comp. les décisions admises en 1906 par Tlnstitut de droit international sur la télégraphie sans fll en temps de guerre, R. D. I. P., t. XiV, pp. 377-381.— Rapport de M. Paul Fauchille sur la télégraphie sans fll, Annuaire de l'Institut de droit international, t. XXI, p. 84, et discussion à Tlnstitut, ibid, — Kebedgy, La télégraphie sans fil et la guerre, R. D. f., 2* série, t. VI, p. 445. ~ Gomp. Ariga, La guerre russo-japonaise, p. 297. -^ Bruno Zuculin, op. cit.]
lîgérant non favorisé. — Celui-ci peut recourir à des mesures de représailles, à la guerre proprement dite, ou se réserver de réclamer, après la clôture de la lutte où il est déjà engagé, une indemnité pour le tort et pour le? dommages que lui a causés la violation des devoirs de neutralité. — Ainsi agirent les Etats-Unis envers la Grande-Bretagne, après Tissue de la guerre de Sécession ; une discussion fort vive s'engagea sur la question de l'étendue et du caractère des dommages à réparer. — L'arbitrage tout entier risqua d'échouer. — Le tribunal sauva sa compétence en rejetant, en principe, la réclamation des Etats-Unis relative aux dommages indirects* — Il ne statua que sur les dommages directs, occasionnés par les agissements des navires Alahamay Florida, Shenandoah, — L^Angleterre fut acquittée à Tégard des autres navires et condamnée à payer aux Etats-Unis une somme de 15 millions de dollars en or (n*» 958) (1).
1476*. — [La conférence de la Haye de 1899 a créé, à la charge des Etats neutres, un nouveau devoir, d'un ordre tout particulier- (Je n*est sans doute qu'un devoir moral^ mais son importance n'en est pas moins considérable, car il change en quelque sorte de passive en active la notion de la neutralité. L'article 27 de la convention relative à la solution pacifique des conflits internationaux a stipulé : c I^s puissances signataires considèrent comme un devoir, dans le cas où un conflit aigu menacerait d'éclater entre deux ou plusieurs d'entre elles.de rappeler à celles-ci que la Cour permanente (d'arbitrage) leur est ouverte. En conséquence, elles déclarent que le fait de rappeler aux parties en conflit les dispositions de la présente convention et le conseil donné, dans l'intérêt supérieur de la paix, de s'adresser à la Cour permanente ne peuvent être considérés que comme des actes de bons offlces ». Cette disposition a été reproduite dans rartîcle48de la convention du 18 octobre 1907 sur le règlement pacifique des conflits internationaux. — Le rappel à l'arbitrage envoyé par un Etat neutre & deux Etats en conflit ne saurait donc désormais être considéré comme étant de sa part une violation de la neutralité (2).]
SECTION IL — Devoirs des sujets des EUts neutres.
1477. — Les principes généraux, régissant la situation des Etats neutres
gouvernent aussi la condition des sujets de ces Etals. — [c Sont considérés
i I -''^ comme neutres les nationaux d'un Etat qui ne prend pas partlHaguerrei
1*1 '/^-^ (aftT^; conv. 18 bctoGfe"1907, sur la neutralité Terrestre).] — Comme les
Etals,' lés individus physiques, les rêgnicoles doivent s'abstenir de toqt acte
(i) [Sur les devoirs des Etats neutres, lora des guerres récentes entre la Grèce et la Turquie, entre TEspagne et les Rtals-Uois, entre TAngleterre et les Républiques sud-africaines, V. spécialement Politis, R. D. I. P., t. IV, pp. 712 et s, ; Le Fur. R. D I. P., t. VI, pp. 59 et s. ; 19(> et s. ; Arthur Deajardins, Revue des Deux- Mondes, fr mars 1900, pp. 66 et s.]
(2) [V. R. D. (. P., t. VI, pp. 812 et s. ; Livre jaune fnnçàis. Conférence de la Haye de i899, p. 40. — Comp. la théorie de M. Descamps sur le Pacigérat, R. D. I. P., t. VII, p. 705.]
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d'immixtion dans les hostilités. — Mais,à raison même de la différence fondamentale existant entre la personnalité purement juridique de TEtat et la personnalité physique d*un individu, les violations des devoirs de neutralité prennent un aspect différent et engendrent des conséquences également différentes en apparence. — Les principes sont identiques : leur application produit des résultats analogues, quoique dissemhlabies dans leurs manifestations.
1478. — a) Ainsi le sujet neutre ne doitjpas s'enrôler dans ^'arméed'ug des belligérants. -^ En /ait, il est libre de le faire, mais il le fait à ses risqllëig Ht pgiy«/tt'fenonce a ta protection d^ son ji;oiiyQjrpiqavej;it. 11 sera traité par l'autre belligéranrcomme un soldat ennemi,
b) Il est défendu aux pilotes d'un pays neutre de servir à bord des bâtiments destinés à des opérations militaires (ord. anglaise du 7 août 1870). — [D'après Tarticle 11 de la convention du 18 octobre 1907..sur J§ ojôJlUfiJiié ma- . _ ritime, « une_pujssance neutre peut laisser les jaMilfi3 de guerre ^^ y^'-
a se servir de ses pilotes brevetés >J
neutre^il 1 article 17 de la convention sur la neutralité terrestre de !907, ne peut passe prévaloir de sa neutralité : io s*il commet des actes hostiles contre un belligérant ; 2° s'il commet des actes en faveur d'un belligérant, notamment s'il prend volontairement du service dans les rangs de la force armée de Tune des parties. En pareil cas, le neutre ne sera pas traité plus rigoureusement par le belligérant contre lequel il s'est départi de la neutralité que ne pourrait l'être, à raison du même fait, un national de l'autre Etat belligérant ».]
1479. — c) Nous l'avons déjà dit : les commerçants neutres jeu YfeUJt JgfiHdreaujjeurterntoi re^
rf^^^g^nt^LelSen itérant adversaire ne peut s'en plaindre, tant que le gouvernement dont dépendent les commerçants neutres n'est pas impliqué dans ces opérations. — Mais ce belligérant ne saurait être astreint à souffrir que les sujets neutres envoient par mer à son ennemi des objets destinés à aider & la continuation de la guerre. Il a donc le droit d'empêcher la contrebande de guerre : et la saisie, suivie de confiscation, telle est la sanction, vis-à-vis du sujet neutre, du devoir qui lui était imposé, et qu'il a violé par son expédition (1).
1480. — d) De même, le commerce des vivres, céréales, bestiaux, vins, et des autres espèces aernarchandises est libre entre sujets neutres et sujets beTÎTgérants. Ce commerce en lui-même ne constitue pas une violation de la n^lraîîté. —^Mais la violation apparaît, si le négociant neutre tente de faire pénétrer ces ' VI V l'WS Mlïk à iT^ovtîffâflW "paTnnriT?racrversaîres.* tTest sTmmîscerdans les opérations de guerre, c'est porter secours ai la résistance de la place bloquée et faciliter la prolongation de la lutte. — Le belligérant bloqueur a le droit de réprimer cette violation des devoirs de neutralité, et il la réprime par la saisie et la confiscation.
Habituellement, le gouvernement neutre porte à la connaissance de ses sujets le fait de l'établissement d'un blocus et les avertit des conséquences
(l) Travers-Twiss, op. ci7., t. II. no 214.
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que pourrait avoir pour eux la continuation de leur commerce avec les lieui bloqués ; mais il n'est pas tenu, à moins de s'y être engagé par traité conclu avec le belligérant bloqueur, de les en empêcher matériellement.
1481. - l/Etat neutre peut, gar sa législation Particuf^jfp^ ^}^^^^ ses sujets les ventes et fournitures d'armes, de vivres, de cha^Q^oi^Ju|}très marcliândîses, et accompagner sa défense d*uné ^sa^^(ga^j|^mJ|u — Mais IfiTvîôTanbn de ces prescriptions est une question de police intérieure, et jamais les belligérants ne pourront invoquer cette législation interne pour en faire ressortir, à leur égard, la responsabilité de TEtat ou celle de ses sujets.
1481^ — [L'article 18 de la convention du 18 octobre 1907 sur la neutralité terrestre dispose en ces termes : ■ Ne seront pas considérés comme actes commis par des personnes neutres en faveur d'un des Lelligérants : Î'TS idiirmlures^ Tartes où* lés emprunts consentis à Tun des belligérants, pourvu que le fournisseur ou le prêteur n'habile ni le territoire de l'autre partie, ni le territoire occupé par elle, et que les fournitures ne proviennent pas de ces le r nïbîres T?"* 1 es services rendus en malièi^ de police ou d'administration civile ».]
CHAPITRE H
1482. — A première vue, les nations neutres, étrangères à la guerre^ res inter alios acta^ devraient conserver, dans toute leur intégralité et intégrité, la jouissance et l'exercice des droits qui leur compétent pendant l'état de paix. N'est-il pas injuste de faire réfléchir sur elles la lutte qui met aux prises d'autres Etats ? — Vue superficielle et inexacte. — Par suite de leur participation & la communauté internationale, les Etats neutres doivent respecter la liberté des Etats belligérants. Et ce respect engendre & leur charge des devoirs spéciaux, qui viennent, en quelque sorte, s'enter sur leurs droits pour en modifier momentanément l'exercice^ dans la limite nécessitée par le libre jeu des opérations de guerre.
Notons, du reste, qu'en matière de neutralité, comme en toute autre matière de Droit international public, il y a corrélation, influence et répercus* sion entre les droits et les devoirs. Nous allons le constater promptement.
1488. — a) L'Etat neutre conserve le plein et entier exercice du droit de souveraineté su r'son terrîlôTrê .' — Conséquences : Il peut y donner asile aux sujets des belligérants, leur permettre d'y séjourner paisiblement : mais cette faculté doit être combinée avec le devoir ci-dessus précité (n° 1461), devoir dont l'accomplissement ne sera du reste qu'une manifestation, qu'une application du droit de souveraineté. L'Etat neutre peut se montrer plein d'humanité & l'égard des individus ; mais il ne peut accorder sur son territoire un lieu de rassemblement à des soldats armés.
1484. — b) L'Etat neutre a le devoir de s'opposer à l'enrôlement de ses sujets par les Eîàis belligérants u^" HMJ. H tt (lUlie IB (Jl'Ulll'Uri'ettfUrae réprimer toïïsTes actes' qui se rattachent & cefenrôlement.^— "Par exemple, uiTnavîre'de guerre étranger, ayant péh^rS" dà,nâ un des ports d'un Etat neutre, y a enrôlé pour venir à son bord des sujets de l'Etat, sans Tautorisation et la licence du gouvernement neutre ; le commandant de ce navire a violé la neutralité et le Droit international. Si, plus tard, il amène une prise dans un des ports de cet Etat, le gouvernement neutre a le droit de considérer la prise comme illicite et d'en ordonner la restitution aux parties lésées. Le capteur ne peut faire valoir un titre provenant d'une violation de la neutralité. — La Cour suprême des Etats-Unis a été fréquemment appelée k statuer sur cette hypothèse, c Les cas dans lesquels cette doctrine a été reconnue et appliquée, disait le juge américain Story, sont si nombreux et si uniformes, que ce serait perdre son temps que de les discuter ou d'examiner le raisonnement dont ils sont appuyés (1). »
(1) Travers-Twiss, op, cit,, t. U, eh. XII, n« 332.
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1485. — c) L'Etat neutre a incontestablement le droit de faire respecter sa neutralité pair Jes fceJirgérants. [c Ke^eut être considerecomme un acte hostiie îe TafT, par une puissance neutre, de repousser, même par la force,les <^^ /atteintes à sa neutralité », remarque l'article 10 de la convention de la Haye ** j du 18 octobre 1907 sur la neutralité terrestre. « Une puissance neutre,dit Tarl ticle 25 de la convention sur la neutralité maritime de 1907, est tenue I d exercer la surveillance que comportent les moyens dont elle dispose pour empêcher dans ses ports ou rades et dans ses eaux toute violation des dispositions qui précèdent «, et, déclare rartifile2g, < «rexercice par une puissance I neutre des droits définis par la présente convention ne peut jamais être con- I sidéré comme un acte peu amical par Tun ou par Tautre belligérant qui a I accepté les articles qui s*y réfèrent ».] — Principe évident, souvent appliqué \ en matière de prises maritimes, par Léoline Jenkins, juge de la Cour d'amirauté d'Angleterre sous Charles II et Jacques II, et à une époque plus récente par les Cours des Etats Unis. — Si la capture d'un vaisseau a été faite dans les eaux juridictionnelles (territoriales) d'un Etat neutre, dans les ports duquel la prise est ensuite conduite, ou par un corsaire illicitement équipé dans ce pays neutre, le gouvernement de l'Etat neutre a non seulement la faculté, mais le devoir de faire restituer le navire ainsi illégalement capturé à celui à qui il appartient. Cela est nécessaire pour l'affirmation et pour le respect de la neutralité de l'Etat. [V. article 3 de la convention de 1907, sur la neutralité maritime. Voir n^ 1463]
1485^ — [En 1759, le chef de l'escadre française de la Clue, poursuivi par l'amiral anglais Boscawen, fut attaqué par celui ci dans les eaux du Portugal, et, malgré les canons des forteresses portugaises, les navires français furent enlevés ou brûlés. Réclamation du Portugal contre l'Angleterre. Celle-ci accorda une indemnité aux habitants du territoire lésés pendant le combat, mais ne restitua pas les navires pris. Le gouvernement français se plaignit et fit grief au Portugal de ce qu'il s'était contenté de griefs personnels. — Quand un belligérant est attaqué en eau neutre, il doit d'abord faire appel aux autorités neutres pour qu'elles le secourent; cela fait, il ne doit pas hésiter à se défendre lui-même par ses moyens personnels. La question a été posée à propos de l'affaire du Général Arnislrong^ corsaire américain attaqué •en 1814 par des croiseurs anglais dans les eaux portugaises : sentence arbitrale du Président de la République française du 30 mai 1852 (1).]
i486, -^e neutre, dans les eaux juridictionnelles duquel un navire a
/ été capturé par un croiseur belligérant, a le droit, si le navire est conduit
I dans un port du pays du capteur, de poursuivre le navire devant les tribu-
\[ A naux de prises du capteur et d'en demander la restitution, pour la raison
f^ j que la saisie en a été faite en violation de sa neutralité (SJJ — [II n'y a pas
I de difficulté que, dans ce cas, le neutre peut demander réj^ation ; mais quel
est le droit du belligérant lésé ? Il peut réclamer réparation du neutre, dans
les eaux duquel il comptait trouver la sécurité. Peut-il aussi invoquer Fille-
(1) [V. De Lapradelle et Politis, Recueil des arbitrages internationaux, t. 1, p. 635.]
(2) Travers-Twiss, op. cit.X II, eh. XIÏ, n'>' 233, 235, 236 et 237. — GeCTckeo sur HelTler, op, cit., § 147, note 13.
galité de la prise devant le tribunal des prises du capteur ? On Ta nié (Wheaton, Ortolan). La question est susceptible de discussion. Pendant la guerre de 1870-1871 un navire allemand fut capturé par un croiseur français. Le capitaine allemand, qui croyait — à tort d^aiileurs — avoir été saisi dans les eaux neutres de TAngleterre, réclama devant le tribunal des prises : sa réclamation fut examinée ; on ne la repoussa qu après Ta voir reconnue fausse quant au fond.]
1487. — Le tribunal d*une nation neutre ne peut ju^er la question de la validité d ung , prisse faite_^8ur la na^jg, W^i, 3^^J>^ mêm^Jej^avire capture au'râît eie amené volontairement dans les limites de sa juridiclion par le capteur. Les mêmes raisons lui interdisent de s'occuper de la question des dommages^ même lorsque la saisie a été opérée dans ses eaux juridictionnelles. — Car la saisie en eaux neutres n*a pas violé les lois de la guerre vis-à-vis du capturé, mais seulement & Tégard de TEtat neutre.
1488. — d) Si des navires de guerre appartenant aux Etats belligérants se présentent à rentrée cie ses pôris ou râdes^ ITKlat^neulre conserve le droit, qu^iTa e rTlêm'ps 'He jj^xT^e^TeTa ufffîsef SVJfeîlt'ffW, tJl! B'Ô'feunre n interdire raccès. Mais, s'il admet ces naTires dans ses'porTs^*! ïoîTleur permellr^euïement d'acheter les vivres nécessaires, de faire les réparations indispensables à leur sécurité, jamais d'embarquer ni artillerie, ni armes ou munitions de guerre (n° 1463).
Cet Etat doit user de son droit de souveraineté et de commandement pour empêcher toute hostilité, que pourraient vouloir commettre les belligérants sur son territoire. Il peut et doit dans ce but prendre toutes mesures convenables, par exemple faire sortir de ses ports les navires belligérants les plus faibles, en retenant l'adversaire plus fort pendant un temps suffisant, au moins de vingt-quatre heures. — Il peut et doit aussi empêcher tout combat naval dans ses eaux littorales. — Azuni a exposé longuement les règlements de police que les nations neutres ont successivement jugé & propos de mettre à exécution contre les navires de guerre belligérants, profitant de l'asile des eaux neutres (I ).
Le droit de souveraineté de l'Etat neutre s'afQrme ainsi énergiquement dans le sens indiqué par les principes de la neutralité. Celle-ci produit un effet de répercussion sur les modes d'exercice du droit de souveraineté.
[D'après l'ar tjcle 24 de la convention de 1907 sur la neutralité maritime, // _ « si, malgréTîa notification de Tautorité neutre, un navire de guerre belli- // 7^*^A gérant ne quitte pas un port dans lequel il n'a pas le droit de rester, la puissance neutre a le droit de prendre les mesures qu'elle pourra juger nécissaîres pour rendre le navire incapable de prenïre là m e r'peTuîâ îi l là du rXe' de la guerre, et le co'mïhanJanl (ïu^navTre doit faciliter l'exécution de ces mesures. Lorsqu'un navire est re ten u J;ar un e J^ssa nce neutre, les officiers et l'équipage sont égaleoTênl^retenus. Lesorficiers et Téquipage ainsi retenus peiiventétfe fàîssés dans ïê nâvÎTeTou logés, soit sur un autre navire, soit à terre, et ils peuvent être assujettis aux mesures restrictives qu'il paraîtrait nécessaire de leur imposer. Toutefois, on devra toujours laisser sur le navire
(1) Azuai, Droit maritime de V Europe^ 1. 1, ch. Y, p. 400.
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les hommes nécessaires à son entretien. Les ofGciers peuvent être laissés libres en prenant Tengagemei^t sur parole de ne pas quitter le territoire neutre sans autorisation ».]
1489. — e) Les ^"JQ^_^^ ^'^^^ "gyi^'^-iS^.B^jPJItfi^^^ ^^^^
meubles et immeuDies qu us possèdent sur leslem^
^^i£i}}SnÀn?^^?Irn^^^^ que ces hj^RgLse w le théâtre de3 nosli-
lités — Mais ces biens ne peuyent^naturellement nas êlrel âoustraiteaM eiiarges^ risques" et périls de la guerre. — « Le belligérant doit respèctêfle plus possmïeles biens des neutres en*pkys ennemi, mais les propriétaires de ces biens n*ont aucun droit de Texiger. Ils sont soumis temporairement à U juridiction du pays où se trouvent ces biens et le belligérant n*est pas tenu de ménager leur propriété plus que celle des habitants du pays. Comme ees derniers, ils sont soumis aux réquisitions et aux prescriptions du belligérant, occupant le territoire ennemi, et ils n'ont pas le droit de demander à sortir d'une forteresse assiégée ; ils ne sauraient donc réclamer de privilèges pour leurs bieAs. Le droit du belligérant de prendre ces biens quand les nécessités de la guerre Texigent est incontestable » (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 150, p. 356, note i) (1). — Est permise la destruction de navires neutres qui se trouvent dans les eaux de Tennemi, pour cause de nécessité militaire et contre indemnité (2).
[Les Etats neutres demeurent en relations avec les belligérants. Ainsi, les agents diplomatiques des neutres continuent leurs fonctions auprès des belligérants ; leurs fonctions sont même, en fait, souvent élargies, car ils peuvent être chargés dans le pays de leur résidence de la garde des archives et des intérêts des sujets de TEtat qui est en guerre avec ce pays (V. li. D. L, t. III, p. 348). — Toutefois les neutres ne peuvent pas prétendre que leurs relations avec les agents diplomatiques les représentant près des belligérants ne soient pas entravées par les opérations militaires. Par exemple, les agents diplomatiques d*un Etat neutre qui se trouvent dans une ville assiégée^seront plus ou moins gênés dans Texercice de leurs fonctions. La question s'est présentée en 1870 lors du siège de Paris (Voir ci-dessus, no 1087). — Quel effet produit l'occupation du territoire ennemi sur les agents diplomatiques neutres résidant sur ce territoire? Ces agents cessent de plein droit leurs fonctions. En effet, d*une part, ils ne peuvent représenter leur pays auprès de TEtat près duquel ils ont été accrédités, puisque \h où ils se trouvent cet Etat n'existe plus ; et ,d'autre part, ils ne peuvent le représenter auprès de TËtat occupant, puisqu'ils ne sont pas accrédités auprès de lui. La question est prévue par l'article 9 des instructions américaines de
(t) [Dans la guerre du Transvaal, le territoire de TEtat libre était traTené par une ligne de chemin de fer néerlandais. Les Anglais se mirent en possession do chemin de fer, c'était leur droit ; mais ils ont prétendu le garder après la guerre, sous prétexte qu*il s'agissait d'une propriété neutre et que les Hollandais, qui étaient propriétaires, avaient manqué aux devoirs de la neutralité. V. Biallarmc\ R. D. 1. P., t. X. p. 282.]
(2) Voir dans Calvo, op. cit., t. IV, §§ 2245 h 2249, le récit de Tincident des bâtiments anglais, coulés à fond dans la Seine, à Duclair, par les troupes prussiennes en décembre 1870, et les noies diplomatiques échangées à la suite entre VAU lemagne et la Grande-Bretagne. — Perels, Manuel, § 47.
DROITS DBS NEUTRES
1863. Cet article 9 déclare que « les fonctions des ambassadeurs, envoyés ou autres agents diplomatiques accrédités par les puissances neutres auprès du gouvernement ennemi cessent en tout ce qui touche au gouvernement renversé » ; cependant il ajoute que «< la puissance conquérante ou occupante reconnaît hal^itueliement ces agents comme s*ils étaient accrédités provisoirement auprès d*elle ». La situation s*est présentée en 1879, lors de la guerre entre le Chili et le Pérou : des Français avaient eu à se plaindre de la conduite des troupes chiliennes qui occupaient Lima ; le ministre de France, resté dans la capitale du Pérou, formula des réclamations auprès du général commandant Tarmée d*occupation.]
1490. — /) Les navires des neutres ne peuvent être, enjjleinejjier, saisis par les belligérants, même en cas de nécessité urgente. — Les belligéranis, ires enclins à abuser de leur force, ont imaginé d*employer des navires neutres dans leurs expéditions maritimes. C'est le droit d'angarie, qui, supprimé généralement en temps de paix, est encore pratiqué en temps de guerre (n« 328) « — Dans nombre de traités, les contractants ont renoncé à exercer ce prétendu droit.
Incontestablement admis par la pratique^ internationale, le droit d'anoa- ,^ rie est-il légltim^/N^^st'il pas une violation des règles de la neutralité commise parle belligérant, qui force le neutre à concourir indirectement aux opérations de guerre ? — Néanmoins, HefTter Tadmet en cas de nécessité extrême. Gefîcken dît qu'en Tabsence de traités on ne peut s'opposer & Texercice de ce droit (1).
1491. '— g) La liberté absolue du commerce des sujets des Etats, neutres entre eux ne peut être rationnellement mise en doute et discutée. — NéanînMAB, UftUy itt ^fàtîqùë internationale elle a été Tobjet de nombreuses mesures vexatoires, surtout de la part de TAngleterre.
1492. — h) Que les sujets des Etats neutres conservent aussi le droit de traflquer et de côlUllierCël' âvécT'cTiacun cTës* T5éTng5?Srits7"ave(nesqiiels coniindënt pour TfeyTOity^flftuTres les relations pacifiques, est encore un principe 'que Itt r&ison adopte et déduit de la notion même de la neutraliiê. — IVafs ce commerce continue devra s'harmoniser avec rimparlialîté âSsolue imposée aux neutres et par suite devra subir certaines restrictions inévitables.
Tout commerce, observent Hall et GeiTcken, se divise en deux branches : Tachât ou la vente des marchandises et leur transport d'une place à une autre, moyennant un loyer, appelé le fret.
L'achat et la vente restent absolument libres entre les sujets neutres et les belligérants. Les commerçants neutres peuvent vendre sur leur propre territoire à un belligérant, même des munitions de guerre. L'adversaire ne saurait s*en plaindre ; car il n*a pas le droit d*entraver aucun commerce exercé dans le territoire et sous la juridiction d'un Etat neutre (n^ 1479).
1493. — L'expédition de marchandises entre neutres et belligérants reste également libre en principe. — L'Etat neutre n'est pas tenu d'interdire cette expédition à ses sujets. — Mais, d'autre part, le belligérant ne saurait per-*
(1) Geffcken sur Ueffter, op, cit., § 150. — Ferais, Manuel, § 41.
mettre que les neutres envoient par mer à son ennemi des choses destinées i aider à la continuation de la guerre,ni expédient des marchandises quelconques à un port ennemi auquel il veut fermer tout commerce. — Empêcher h contrebande de guerre, bloquer les ports ennemis, sont actes licites de la part des belligérants. — L'Etat neutre avertit ses sujets que c*est à leurs risques et périls qu'ils s'engagent dans ces entreprises de transport. Il se réserve seulement le droit de surveiller lobservation des lois internationales régissant la matière de la contrebande et du blocus (1) (n«* 1472, 1473, 1479, 14^).
Tels sont les principes généraux et théoriquement indiscutables. Mais ils ont été si fréquemment méconnus, ont formé le sujet de si ardentes discussions, ont été acceptés ou répudiés par tant de traités, qu'il est indispensable d*examiner plus amplement cette question générale de la liberté du commerce des neutres, soit entre eux, soit avec les belligérants (2).
1493^. — [La deuxième conférence de la Paix de 1907 a formulé le vœu qu' (( en cas de guerre, les autorités compétentes, civiles et militaires,se fassent un devoir tout spécial d*assurer et de protéger le maintien des rapports pacifiques et notamment des relations commerciales et industrielles entre les populations des belligérants et des pays neutres ».]
1493'. — [Aux termes de Tarlicle 19 dé la convention de 1907 sur la neutralité terrestre : « Le matériel des chemins de fer provenant du territoire de puissances neutres, qu*il appartienne à ces puissances, ou à des sociétés ou personnes privées, et reconnaissable comme tel, ne pourra être réquisitionné et utilisé par un belligérant que dans le cas et la mesure où Texige une impérieuse nécessité II sera renvoyé aussitôt que possible dans le pays d*origioe. La puissance neutre pourra de même, en cas de nécessité, retenir et utiliser, jusqu*à due concurrence, le matériel provenant du territoire de la puissance belligérante. Une indemnité sera payée de part et d'autre, en proportion du matériel utilisé et de la durée de Tutilisation ».]
(1) Geffcken sur HefTter, op. cit.y § 151, note 1.
(2) [Sur les droits des neutres pendant la guerre hispano-américaine de 1$98, V. R. D. I. P., t. VI, pp. 430 et 8. ; — pendant la guerre sud-africaine, R. D. I. P., t. VIL pp. 703 et 8. ; 1. VIIT, pp. 613 et s. ; t. IX, pp. Ui et s.]
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1494. — La navigation des nations neutres en pleine mer ne peut avoir un caractère inoffensif, que si elle s'effectue de façon à ne nuire en rien & Tun ou à Taulre belligérant. — Aussi les conditions dans lesquelles les nations peuvent naviguer sur la pleine mer, en temps de guerre, sont-elles nécessairement différentes des conditions dans lesquelles elles peuvent le faire en temps de paix.
Le problème consiste à déterminer ces conditions nouvelles, en tenant respectivement compte des droits des belligérants et des droits des neutres ; droits des belligérants de mettre leur adversaire hors d*état de résister, mais en respectant la liberté et Tindépendance des neutres ; droits des neutres de conserver avec chacun des belligérants de libres relations commerciales, sans nuire à son adversaire.
Le problème n'a pas été toujours résolu de la même façon et les belligérants ont longtemps méconnu les légitimes intérêts des neutres. Pendant longtemps, le commerce de transport fait par les neutres a été considéré comme une pure concession, accordée par les belligérants aux nations pacifiques et réglée par leurs lois. Ils posaient les conditions, les bornes de cette concession, décrétaient et appliquaient les peines contre les contrevenants.
1495. — Plusieurs hypothèses sont possibles : le navire de guerre d*un belligérant peut recontrer, en pleine mer, ou dans les eaux territoriales de son propre Ëtat, un navire neutre chargé de marchandises appartenant à des neutres, autres que contrebande de guerre, — ou un navire neutre chargé, en tout ou partie, de contrebande de guerre, — ou un navire neutre chargé de marchandises appartenant à Tennemi, — ou un navire ennemi porteur d*une cargaison appartenant à des neutres, en tout ou en partie. — Dans ces diverses hypothèses, que peut saisir le croiseur belligérant ?
(!) [Voiries ouvrages indiqués entôte du livre V, p.865.~ V. spédalement Alsina et Chitty. Tratado praclico de la Uy de las naeiones relativamente al efecto légal de la guerra sobre el comercio de los belligérantes y neutrales. — Atherley Jones et Bellot, Commerce in war, 1906. — Castle, The law of commerce in time of t0ar,i87O. — Chitty, Law of nations relating commerce of belligérants and neutrals^ 1812. — Uecane, Effect of war upon the trade andproperty of neutrals and maritime capture' and prise.^ Hosack, Rights and Duties of british and newral commerce, 1S54.— Lampredi, Du commerce des neutres en temps de guerre, 1802. — NeufTille, Demercaturaet navigatione gentiumin bello mediarum, 1826. — Panaerai, Délia mercenc' mica in nave neutrale e délia merce neutrale in nave nemica, 1879, — Royards, De placito « libéra nave libéra merx », 1852. — Sontoponte, // commercio dei popoli neutrali nella guerra marittima e i publicisti italiani del sec. XVIII, 1898. — Uplon, Laœ of nations affecting commerce during war^ 1863.1
Rien, ni navire, ni cargaison, quand le navire est neutre et que la cargaison Test aussi, alors même que le navire a pour destination un port ennemi, mais un port non bloqué. Aucun desélément ^ de Topération commerciale entreprise par le neutre, ni le navire, ni la cargaison, n*a le caractère hostile, — Le belligérant ne peut porter atteinte au libre commerce du neutre avec Tautre belligérant, si Texercice de ce commerce ne constitue pas une immixtion du neutre dans la lutte ; immixtion qui se manifeste, au contraire, dans le cas de transport de contrebande de guerre et dans le cas de violation de blocus.
Pour la preuve du caractère neutre et du navire et de la cargaison, voyez les explications antérieures (n^" 598 et s.; 1361).
1496. — Mais, quand fun des facteurs de Texpédition commerciale entreprise par le neutre a le caractère hostile, navire ou cargaison, quel est le droit du belligérant ? Peut-il saisir ? Que peut-il saisir ? La chose hostile seule? Ou bien, y a-t-il réflexion du caractère hostile d'un des deux facteur» sur Tautre facteur et comme un lien d'indivisibilité nationale entre eux?
Ces questions trouvent, de nos jours, leur solution, et une solution favorable à la liberté commerciale des neutres, dans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856. Mais on nç peut saisir la portée réelle de cette déclaration, comprendre le progrès consîdérabie qu'elle réalise, sans connaître les pn^cédents historiques. Il n*est pas permis de les négliger à propos de problèmes, dont la solution a, pendant quatre siècles, divisé les Etats, engendré un nombre considérable de traités et provoqué d'ardentes discussions entre les plus célèbres publicistes de Droit international. — Ce rapide examen rétrospectif nous fournira un exemple frappant des longs et pénibles efforts que rhumanité doit accomplir pendant des siècles pour arriver à une règle de justice et d*équité.
3D0ViOM h' — Ancienne pratique internationale.
1497. — Plusieurs systèmes ont été appliqués. — Ils ne se sont pas succédé, Tun à l'autre. — Ils ont coexisté. — Ils ont subi des altérations plu» ou moins profondes, par suite de certains traités. — Un même Etat a eu recours, en même temps, concurremment, à deux systèmes, selon la diversité des traités conclus avec tels ou tels Etats, ou selon la divergence existant entre ces traités et sa propre législation intérieure, appliquée h Tégard des Etats auxquels ne le liait aucune convention diplomatique (1).
1498. — Premier système. — C*est celui des Anciennes coutumes de la mer, constatées dans le Consulat de la mer (Lo libre de Consolai del mar) compilation en langue catalane, dressée à Barcelone par un ou plusieurs inconnus, au XlII^ ou XIV* siècle (2). — Ce recueil fait connaître les traditions et la jurisprudence primitive sur les droits des belligérants.
(1) Voir Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 33 à 74, 246 à 282. — Perels, Manuel, § 42. — Travers-Twiss, t. 11, ch. V, no* 76 et s. — HautefeuiUe, Droits et devoirs des nations neutres, t. IL titre X, pp. 275 à 438.
(2) Les deux plus anciens manuscrits qu'on connaisse des coutumes de la mer
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L'action du belligérant doit se borner à la propriété ennemie. — Respect est dû à la propriété des neutres. — En conséquence, les marchandises neutres, chargées sur navire ennemi, ne sont pas confisquées, lors de la capture du navire ennemi. — Les propriétaires des marchandises peuvent racheter le navire, qui est de bonne prise, pour un prix raisonnable. S'ils ne s'entendent pas avec le capteur, celui-ci a le droit d'amariner le navire et de renvoyer au lieu où lui-même aura armé, et les marchands neutres sont obligés de payer le fret de ce navire, de même que s'il avait porté leur cargaison au lieu pour lequel elle était destinée,et rien de plus (chap. 231) (1).
Réciproquement, le navire neutre, chargé de marchandises ennemies, est restitué à son propriétaire, après remise du chargement au belligérant, auteur de la capture, avec charge de payer au patron du navire tout le fret qu'il aurait dû recevoir ^ s* il avait porté la cargaison là où il devait la déchar' ger. Le neutre est tenu de suivre le bâtiment belligérant où celui-ci juge à propos de le conduire pour opérer le déchargement des propriétés ennemies saisies. — S'il s'y refuse, le navire peut être coulé. — Mais, s'il consent, le neutre doit être complètement indemnisé des frais de retard occasionnés par la saisie.
1499. — Le commerce n'étant pas interdit entre belligérants et neutres, le neutre a le droit de se servir du navire de son ami pour transporter ses propres marchandises, et réciproquement d'employer son propre navire au transport des marchandises d'un belligérant qui est son ami.
Il n'existe pas de connexion implicite entre le caractère hostile ou ami du chargement et le caractère ami ou hostile du navire. — L'exemption de capture de la propriété neutre se concilie avec la confiscation de la propriété ennemie. Suum cuique.
Sur la haute mer, la propriété ennemie, quelle que soit sa forme, est de bonne prise ; la propriété neutre, quelle que soit sa forme, navire ou cargaison, a le droit de librement passer.
Ij& système du Consulat se condense dans la double formule : — Navire ennemi, marchandises ennemies ou neutres. — Navire neutre, marchandises ennemies ou neutres,
1500. — Ce système naquit de la rivalité des Républiques italiennes au moyen âge. — Leur commerce maritime était la source de leur richesse. — I>e ruiner, c'était ruiner la République. — Chacune d'elles cherchait & sauver ses richesses sous la protection du pavillon neutre, et leur adversaire, pour les capturer, dut aller les rechercher sous ce pavillon.
Ce système a servi de base aux traités conclus, entre Pise et Arles en 1221, ^ entre Edouard III d'Angleterre et les villes de Biscaye en 1351, le Portugal en 1353, — entre l'Angleterre et le duché de Bourgogne en 1406,
sont conservés à la Bibliothèque nationale de Parts. La même Bibliothèque possède aussi le seul exemplaire connu de Veditio princeps de lo Libre de Consolai del mar^ en catalan, imprimé à Barcelone en 1404. — Voir Pardessus, Collection des lois maritimes antérieures au XVI h siècle,
(1) Selon les divers manuscrits, ce chapitre porte les n** 231, 264, 273, 274 ou 279.
1417, 1426, 1478, 1496, la République de Gènes en 1462, le duc d Autriche le 24 février 1495.
Mais, dans les traités conclus entre TAngleterre et le duc de Bretagne, les 2 juillet 1463 et 22 juillet 1486, le système du Consulat est en partie abandonné, et ces traités admettent la saisie de la marchandise neutre trouvée sur un navire ennemi. Navire ennemi confisque robe d'ami (1).
1501.— Jusqu'en 1689, TAngleterre resta fidèle au système du Consulat.
— Ce systènne a été adopté par la Cour suprême des Etats-Unis, comme constituant T usage constant et la pratique des nations belligérantes, depuis les temps les plus reculés, affirme Wheaton. — Le grand juge Marshall disait : il faut nécessairement admettre la double doctrine que le pavillon neutre ne constitue pas un titre de protection pour la propriété ennemie, et que le pavillon belligérant ne communique pas un caractère hostile h la propriété neutre. — Le chancelier Kent était du même avis (2).
1502. — Deuxième système. — La France s écarte du système du Consulat, — François I*^, pour réprimer des fraudes commises sous le masque de la neutralité, prescrivit à l'Amirauté de France, par Tordonnance de 1543, article 42, de condamner les marchandises d'ami trouvées à bord de navire ennemi, et également le navire d*ami ou de sujet, trouvé chargé, en tout ou en partie, de marchandises ennemies. On doit confisquer le tout, que le tout soit déclaré de bonne prise, comme si le tout appartenait h nos ennemis.
Navire ennemi confiique robe d'amis. — Le pavillon fait confisquer la cargaison tout entière. — ffobe d'ennemi confisque la robe d'ami et le navire. ^ C'est le principe d'infection hostile^ comme rappellent les Anglais.
Le même système est affirmé par Tédit de Henri II de mars 1584, article 69.
1508. — A partir du commencement du XVII* siècle, les traités conclus par la France vont être en contradiction flagrante avee ses lois intérieures.
— Dans le traité signé, en 1604, entre Henri IV et le sultan Achmet, les contractants admettent que le pavillon neutre protège la marchandise ennemie, et d'autre part que la marchandise neutre trouvée sur navire ennemi doit être restituée à son propriétaire. — En 1646 et 1648, la France signe avec les Etats Généraux de Hollande deux traités,. dans lesquels eUe proclame la liberté du pavillon neutre et le principe que le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie. — Ce principe est encore inscrit dans les traités passés avec les Villes de la Hanse en 1615, avec l'Angleterre en 1655 et 1677, dans l'important traité des Pyrénées du 7 novembre 1659 et dans un grand nombre d'autres moins connus.— La règle du Consulat tui rejetée par la plupart des traités conclus entre la France et diverses nations, à tel point que, de l'année 1654 à l'année 1780, on ne la trouve que dans quinxe traités, tandis que trente-six sanctionnent le principe nouveau (3).
(1) Gleirac dit que Provençaux, Cstalaos, Italiens et trafiquants au Levant appellent robes toutes sortes de marchandises. Us et Coutumes de la mer, p. 486.
(2) Wheaton, Eléments, part. iV. eh. IH, p. 19, — Kent, Commeniaries, t. I. § 124. — Travers -Tvviss, op. cit., t. II, eh. V, n« 79. — Gessner, op. cit., pp. 36 et s.
(3) Galvo, op. cit„ t. V, §§ 2496 à 2498. — Gessner, op. cit., pp. 39 et s.
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Mais les édits des 16 décembre 1639, 16 janvier 1645, l*'' février 1650 adoptent le système du Consulat. — Au mois d'août 1681, Louis XIV promulgue la fameuse ordonnance de la Marine, si remarquable par la sagesse de la plupart de ses dispositions relatives au commerce français, et revient, non au système du Consulat^ mais i celui de Tordonnanbe de 1543. — Ainsi, pendant que les traités proclamaient que le navire libre rend libre la cargaison, la loi particulière décrétait que la robe ennemie confisque le reste de la cargaison et le navire lui-même,
1504. — Pendant la guerre de la succession d'Espagne, un règlement royal de 1704 (art. 3 et 4) vient aggraver le système des ordonnances de 1543, 1584 et 1681. Non seulement les dispositions de l'ordonnance de 1681 sont formellement maintenues, mais, en outre, tous objets, toutes denrées, produits du sol ou de Tindustrie de Tennemi, chargés à bord d'un bâtiment neutre, sont déclarés conGscables, quel que soit le propriétaire ; le surplus de la cargaison et le navire lui-même sont, il est vrai, reconnus libres.
En 1713, les traités d'Utrecht consacrent, sans restriction, le principe de la liberté du pavillon neutre et de ta protection dont il couvre la cargaison, quel qu'en soit le propriétaire. Les quatre grandes puissances maritimes, Angleterre, Espagne, France et Hollande, sont parties contractantes dans ces pactes solennels. — Mais, en 1744, un nouveau règlement français (art. 3, 4 et 5) vient encore reproduire les dispositions- du règlement de 1704. — Il y a toujours désaccord entre la loi intérieure et les traités diplomatiques, et par suite un double système dans l'application .
1505. — Les causes de cette incohérence, de ces présomptions sévères de la loi intérieure, ont été recherchées par plusieurs, auteurs, notamment par Hautefeuille (1). — Nous croyons qu'elles ont varié avec les époques et que celles du temps de François I"' ne furent pas celles qui inspirèrent Louis XIV. — Quant à la prohibition relative aux denrées du cru ou aux produits de la fabrique ennemie, ce ne fut qu'une mesure de représailles. L'Angleterre et la Hollande qui luttaient, en 1704, contre la France, avaient déclaré les marchandises de cette nature confiscables à bord des navires neutres dès la guerre de 1689, par leur convention du 22 août, et exécutaient cette déclaration avec une grande rigueur. — L'ordonnance française de 1744 ne fut appliquée, ni au Danemark, ni à l'Espagne, ni à la Suède.
150Ô. — Le traité conclu par la France avec les Etats-Unis, le 6 février 1778, consacre le principe : Navire libre^ marchandises libres, — Le 26 juillet 1778, parait un règlement qui adopte implicitement, mais sûrement le principe (2). — Une réserve importante est faite. La France reviendra aux anciennes lois, si ses ennemis ne consentent pas à adopter le môme principe et si les puissances neutres soufTrent sa violation, mesure qui fut appliquée à la Hollande du 14 janvier 1779 au 22 avril 1780.
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. II, pp. 321 et s., 3« édit.
(2) Merlin, Répertoire, v» Prise maritime^ § 3, art, 3. — Massé, Droit commercial, liv. II, tit. 1, chap. II, p. 237.
Le règlement de 1778 réalisa un progrès considérable. — La doctrine de V infection hostile fut mise de côté d'une façon définitive.
Quoique l'application du règlement de 1778 ait été suspendue à plusieurs reprises, à titre de représailles, on peut considérer, dit sir Travers-Twiss, ce règlement comme ayant été la loi des cours de prises françaises jusqu'au moment où éclata la guerre de Grimée {op. cit.^ t. II, n» 78).
1507. — Par le décret du 14 février 1793, la Convention Nationale confirma implicitement le règlement du 26 juillet 1778. — Mais un ordre du Conseil de la couronne d'Angleterre ayant mis en état de blocus (Ûclif; tous les ports de la France, prononcé la saisie et la confiscation de tous les navires neutres à destination des ports français, déclaré enfin de bonne prise toutes les propriétés françaises chargées à bord des navires neutres, la Convention publia le décret de représailles du 9 mai 1793 (Bulletin des lois, t. IX, p. 52). Ce décret ne fut pas applicable à Tégard des puissances ayant avec la France des traités consacrant l'immunité du pavillon neutre. — Ces exemptions furent sanctionnées par la loi du 21 septembre 1793 et par celle du 14 nivôse an III.
1508. — C est au moment où ils jouissaient de l'exemption faite en leur faveur, que les Etats-Unis signèrent avec l'Angleterre le traité du 9 novembre 1794, ratifié le 28 octobre 1795, par lequel ils permettaient à l'Angleterre de saisir les marchandises françaises à bord des navires américains. — Le Directoire, interprétant le traité du 6 février 1778, par arrêté du 12 ventôse an V, déclara acquis à la France le droit de confisquer les propriétés ennemies chargées à bord de navires américains {Bulletin des lois, t. XVII, n<» 1049). — Le 20 décembre 1799, un arrêté consulaire rapporta toutes ces dispositions et ordonna que le règlement du 26 juillet 1778 serait seul exécuté.
Les événements qui survinrent pendant la guerre de 1803 à 1815 firent encore dévier la France de la conduite qu'elle avait adoptée ; mais il ne peut être question de Droit international à une époque où les belligérants déployaient de part et d'autre les plus violentes passions.
1509. — Le deuxième système, celui des ordonnances françaises de 1543, 1584 et 1681, fut suivi par l'Espagne, dans ses ordonnances de 1702 et 1718 Celle du i*" juillet 1779 adopta les principes du règlement de 1778.
1510. — Troisikiie système. — Navire libre, marchandises libres. — *Vfllire ennemi, marchandises ennemies. — Le pavillon neutre couvre, protège la marchandise appartenant au sujet d'un belligérant, sauf la contrebande de guerre. — Mais le pavillon ennemi infecte la marchandise appartenante un neutre. La propriété neutre est de bonne prise à bord du navire ennemi. Tous deux, navire et cargaison, sont confiscables. Navire ennemi confUque robe damis, — Donc, pour savoir si le chargement est ou n'est pas de bonne prise, on ne doit tenir compte que du caractère hostile ou neutre du navire. Le système du Consulat de la mer était fondé sur la nationalité des marchandises — Le système nouveau vise le caractère du pavillon et trouve dans ce caractère le critérium de ses règles.
Les traités du XVII« et du XVIII« siècles adoptent comme inséparables les deux maximes ci-dessus. La seconde est regardée comme une conséquence
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inévitable et forcée de l'autre. — Quelques rares traités s'écartent cependant de cette entente générale (1).
1511. — Ce troisième système a été adopté dans tous les traités concluspar la France et par les Etats-Unis, soit avec les puissances européennes, soit avec les Etats qui se sont constitués en Amérique, depuis le commencement du siècle.
1512. — Avant d*indiquer le quatrième et dernier système, il importe d& signaler la conduite de l'Angleterre et les événements que cette conduite a suscités. — Sur la question de la liberté de commerce des neutres, l'Angleterre n'a pas eu dans les siècles antérieurs de lois permanentes. Des imtructions données aux commandants de ses vaisseaux et à ses corsaires faisaient connaître aux peuples pacifiques la somme de liberté, qu'elle consentait à leur accorder pendant la durée des hostilités.
Jusqu'en 1689, l'Angleterre se rattacha au système du Consulat de la mer. Néanmoins, elle signa un assez grand nombre de traités dans lesquels,, abandonnant relativement ce système envers ses co-contractants, elle reconnut que le pavillon neutre couvre et protège les marchandises chargées sur le bâtiment, navire libre, marchandises libres, et notamment celui de 1677 avec la France.
Mais l'Angleterre se trouva de nouveau en guerre avec cette dernière puissance et eut pour alliée la Hollande, qui, à celte époque, était sous l'influence tyrannique de Guillaume III. — L'Angleterre signa avec la Hollande et notifia aux puissances neutres la fameuse convention du 22 août 1689. — Elle élevait la prétention d'interdire aux sujets des puissancesneutres tout commerce quelconque avec la France et prononçait la confiscation en masse des navires des neutres et des marchandises soit neutres, soit ennemies. — Cette confiscation générale dispensait d'entrer dans aucun détail sur la question de la propriété des marchandises chargées à bord des neutres. Elle comprenait tous les cas et confisquait, toujours, navire et cargaisons (2).
Les neutres firent entendre de vives réclamations. — La Suède et le Danemark s'unirent, le 17 mars 1693, pour protéger leur indépendance et leur liberté attaquées et déclarèrent vouloir résister, par la force et à titre de représailles, contre les prétentions de l'Angleterre et de son alliée. Leur attitude énergique produisit le résultat désiré. L'Angleterre et la Hollande durent relâcher plusieurs des navires capturés et renoncer finalement à leur& exorbitantes prétentions.
1513. — Les conventions conclues pendant la durée du XVIII'' siècle par la Grande Bretagne stipulent, avec beaucoup de soin, la liberté de la navigation neutre. — L'Angleterre signe : mais dès que les hostilités commencent, en 1744 et en 1755, les Ordres du conseil privé, notifiés aux peuples neutres, prennent pour base la maxime : le pavillon neutre ne protège pas
(1) Angleterre et Suède, 1661. — Danemark et Suède, 1666. — France et Villes hanséatiques, 1716. — Angleterre et Etats-Unis, 17 novembre 1794-29 octobre 1795.
(2) Cette convention est rapportée par de Rayneval, De la liberté des ment^ t. I, ch. V, § 1 ; par Hautefeuille, Droits et devoirs des neutres, t. Il, lit. Vïl, p. 29 ; par Dumont, Corps diplomatique, t. VII, part. H, p. 238.
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la propriété ennemie, et réitèrent les prétentions odieuses, contenues dans la convention de 1689.
1514. — La Grande-Bretagne veut exercer les mêmes exactions à Tégard des neutres, au commencement de la guerre de Tindépendance américaine. — Mais elle va rencontrer un obstacle inattendu et un adversaire, dont Tan* tagonisme sans cesse grandissant, malgré quelques intermittences, lui causera, de nos jours, à ia (In du XIX* siècle, les plus cruelles préoccupations et les plus noirs soucis.
Ce fut un rude échec pour la politique anglaise que Tattitude soudainement prise par la Russie, devenant la (ète d'une ligue des neutres, au moment où le cabinet britannique se flattait d avoir gagné à sa cause Tambitieuse Catherine (1). — Dans le manifeste du 26 février 1780, Timpératrice Catherine II adopta un système de Droit international, qui résout, dans le sens de la liberté maritime, les questions fondamentales sur lesquelles se concentrait alors tout Teffort des luttes diplomatiques.
Par les principes de Droit maritime insérés dans sa déclaration, Catherine porta un coup terrible à la suprématie maritime de TAngleterre. La ligue des neutres, conséquence de la déclaration impériale, vint apporter la consécration du consentement général.
1515. — La déclaration porte : i'} que tous les vaisseaux neutres pourront circuler librement de port en port et sur les côtes des nations en guerre ; — 2«) que les marchandises appartenant aux sujets des puissances belligérantes seront libres dans des. vaisseaux neutres, excepté les articles de contrebande (2). — La déclaration garde le silence sur le sort des marchandises neutres trouvées à bord de navires ennemis. » C*est que, par un long usage, on s*est accoutumé à considérer la confiscation de la marchandise neutre sur les navires ennemis comme une concession faite aux belligérants pour obtenir Timmunité des marchandises ennemies sur navire neutre » (3).
151Ô. — La déclaration du cabinet russe fut communiquée à tous les autres Etats maritimes pour solliciter leur adhésion.
Le cabinet britannique, dissimulant son profond ressentiment, évita de formuler aucun principe. II s'en tint à de v&gues protestations sur c Thabitude où il était d'appliquer aux neutres, avec lesquels ne le liait aucune stipulation particulière, les règles les plus claires du Droit des gens, telles qu'elles étaient généralement reconnues ». — Le 25 avril 1780, la France adhéra dans la forme la plus explicite. Des adhésions successives furent données par les Etats-Unis, l'Autriche, l'Espagne, la Prusse, le Portugal, les Deux-Siciles, etc.
Les mesures défensives furent concertées entre la Russie, le Danemark et
(1) Voir Waliszewki, Le roman d'une impératrice, liv. II, ch. UI, pp. 378 et s. — Arthur Desjardias, Comment la Rwtsie prit sa place en Europe, Revue des Deuz- Moodes, 15 octobre 1893, pp, 788 et ss. — Pau! Fauchille, Une entente franco-russe pour la liberté des mers , Nouvelle Revue, !•' janvier 1893 ; La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 243 à 356.
(2) Les §§ 3 et 4 traitent de la contrebande de guerre et du blocus. Nous les retrouverons ci-après.
(3) Cauchy, Le droit marit. m/., t. II, p. 262.
LIBERTÉ COMMERCIALE DBS NEUTRES 9U
la Suède pour repousser toute attaque à Taide d'une ûotte combinée, d'où la dénomination de Ligue de neutralité armée. — La Baltique fut fermée à tous vaisseaux de guerre des puissances belligérantes (Ck>nventions des 9 et 21 juillet 1780) (1).
1517. — Le traité de Versailles (3 septembre 1783), qui mit fin à la guerre, et celui de 1786 renouvelèrent encore les stipulations si souvent et si inutilement faites sur Timmunité du pavillon neutre. — Les guerres de la révolution française éclatèrent. La Grande-Bretagne, ne craignant plus la formation d*une neutralité armée, renouvela les attentats commis par elle contre le commerce des nations pacifiques.
Les ordres du conseil britannique des 18 juin, 6 novembre 1793 et 8 janvier 1794 contiennent les instructions données aux commandants delà flotte militaire et aux corsaires. La propriété ennemie sur les bâtiments neutres est confisquée. ConBscation de tout navire ayant à bord des marchandisesdu cru des colonies françaises ou destinées pour ces colonies. — Marchandise ennemie, navire et surplus de la cargaison, tout est confisqué (2).
L'Angleterre avait alors pour alliée la Russie qui avait été Tinspiratricede la coalition de 1780. — Le Danemark et la Suède luttèrent avec énergie contre les prétentions anglaises et s'unirent par le traité du 27 mars 1794. Leurs flottes combinées protégèrent le commerce des neutres dans la mer du Nord.
1518. — En 1800, le Danemark, la Russie et la Suède, fatigués des actes de tyrannie, de piraterie même, commis par la marine anglaise, résolurent de renouveler la coalition de neutralité armée (Gessner, op. cit., p. 52). — L'Angleterre n'avait pas oublié que l'alliance des neutres, en 1780, l'avait obligée à respecter, en fait, les droits des neutres. Elle résolut de rompre la. nouvelle coalition et, pour y parvenir, de frapper d'un coup terrible la na* lion qui s'était montrée la plus éneri^ique protectrice des droits de la neutralité.
En pleine paix, une forte division anglaise passa le Sund et la flotte danoise fut détruite dans le port de Copenhague (2 avril 1801). — Le lendemain, Tempereur de Russie, Paul I'*^, était assassiné. Son successeur se jetait dans les bras de l'Angleterre.
Cette puissance ne laissa pas échapper une occasion aussi favorable. Le 11 juin, Alexandre I*' signait le traité, qui, déclarant la propriété ennemie confiscabie à bord des navires neutres, venait détruire la politique suivie depuis un quart de siècle par la Russie. — Le nouveau tsar fut spécialement chargé par le traité d'en imposer l'acceptation à ses anciens alliés, le Danemark (20 octobre 1801) et la Suède (18 mars 1802).
1519. — La Russie ne tarda pas à s'apercevoir de Ténormité de sa faute.
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 47 et s.
(2) « La marche de la civilisation, les lois mêmes de la guerre étaient suspendues dès que la guerre était faite à la France. La mer fut livrée à tous les brigandages, et la déclaration de 1780 parut un moment n'avoir été faite que pour montrer avec éclat l'impuissance des hommes à maîtriser les abus de la force. Toutefois», ces abus mêmes justiûèreat et ressuscitèrent plus tard Tœuvre de Catherine II. »v Arthur Desjardins, op. cit., Revue des Deux-Mondes, 15 octobre 1893, p. 797.
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— Le bombardement de Ck>penbague, la prise de cette ville et de la nouvelle flotte danoise, triple fait accompli en pleine paix par les Anglais en 1807, •dessillèrent les yeux d'Alexandre. — Le 26 octobre 1807, le tsar signifia à l'Angleterre que le traité de 1801 était rompu. La Grande-Bretagne, dans sa réponse, annonça qu'elle appliquerait désormais les principes de son droit maritime particulier, principes qui ont de tout temps essentiellfiment contribué 4iu maintien de la puissance maritime de (* Angleterre (Déclaration de Westminster, 18 décembre 1807).
1519^ — [A la veille de sa cbute, en 1813, Napoléon !<>' chercha à établir entre les principaux Etats du monde une entente pour la protection sur mer •des droits des neutres. Son projet proclamait l'immunité de la propriété ennemie sous pavillon neutre, mais ne prévoyait pas Timmunité de la propriété neutre sous pavillon ennemi. La* résistance de TAngleterre ne permit pas à ce projet de venir A exécution (1 ).]
1520. — Si Ton recherche la cause de cette contradiction constante «ntre la conduite réelle de l'Angleterre et les engagements qu'elle souscrit dans presque tous les traités par elle conclus, cette cause réside dans la jalousie mercantile. — La source principale de la prospérité et de la force de TAngleterre est le commerce maritime. Pour développer le principe de «a grandeur, tous les moyens, même injustes, lui paraissent bons. Le seul mobile de T Angleterre est son intérêt matériel, brutal. — Ses prétentions grandissent avec sa puissance. Quand elle se croit assez forte pour n'avoir plus à réfréner, à contenir son audace, elle proclame que la base des principes de son droit maritime, c'est le souci de sa grandeur maritime. L'exlension de son commerce nécessite des mesures iniques contre les peuples «neutres (2j. — c Sa Majesté se trouve forcée de prendre de nouvelles mesures .pour établir et maintenir ses justes droits et pour conserver celte puistanee maritime que, par les faveurs spéciales de la Providence (!), elle tient de la valeur de son peuple, et dont Texistence n*est pas moins essentielle au bonheur du genre humain (!) qu'elle ne l'est à la sûreté et à la prospérité des Etals de Sa Majesté » (Ordre du Conseil du 14 novembre 1807).
1521. — Quatrième système. — Navire libre, marchandises libres. — Navire ennemi, marchandises neutres libres. — Le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie, sauf la contrebande de guerre. — La marchandise neutre, A l'exception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable sous pavillon ennemi.
Ce système a sa première origine dans l'article 9 du traité conclu, en 1604, entre Henri IV et le sultan Achmet. — Il est reproduit dans le traité passé par le même sultan Achmet avec la Hollande, en 1612. — On le retrouve dans le traité du 10 mai 1655, conclu entre la France et les Villes Hanséatiques . — Mais c'est tout, si nous ne nous trompons. — A la veille de la guerre de Crimée, la France déclara, le 19 mars 1854, qu'elle ne comptait pas revendiquer le droit de confisquer la propriété des neutres,
{]) [V. Paul Fauchille, Un projet de Napoléon J^ pour Vétablùsêment d'un code maritime du droit de» neutres, R.D.I.P., t. IX, pp. 41 et s.]
(2) Hautefeuille, Des droits ei devoirs des nations neutres, t. 11, p. 344.
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autre que la contrebande de guerre, trouvée à bord des bâtiments ennemis. L'Angleterre dut se résigner à imiter son alliée.
Ce quatrième système est consacré par la Déclaration de droit maritime rédigée par les plénipotentiaires de sept puissances, assemblés en Congrès À Paris, le 16 avril 1856 : déclaration à laquelle adhérèrent 41 Etats européens ou américains, sauf TËspagne, les Etats-Unis et le Mexique. — [En 1907,r£spagne et le Mexique ont adhéré à la déclaration du 16 avril 1856.](1;
SECTION II. — Droit positif actuel.
1522. — Vu le grand nombre d*Etats qui ont adhéré à la Déclaration de Paris dn 16 avril 1856, les principes formulés dans cette Déclaration doivent être considérés comme des règles certaines du droit international positif actuel (n» 862).
Cette déclaration est ainsi conçue : Art. 2 : l^pavillonnjeutrecouvi^^ marchandise enf^ftp^je, h Texception de la contreDana^QQguerr^^^Arr^
&£iiE|^^^r^«'^.i'iri •
■-^.,, iii lifc^aifcMfcT rr I î m TiîiB^iMMaJLB^fjBSS^MM^mP
sa!sisS|^g| y)^U8. ^^^ — ^Tegarïï du commerce deYneulres
en temps de guerre maritime, cette Déclaration consacre la doctrine la plus libérale, la plus respectueuse des légitimes intérêts des neutres, sans nuire, ni porter atteinte aux droits des belligérants. — La liberté du neutre est sauvegardée, dès qu*il ne s'immisce pas dans la lutte, par voie directe en combattant, ou par voie indirecte en transportant de la contrebande de guerre ou en violant un blocus déclaré et établi.
1523. — A. — Simple transporteur de la marchandise d'autrui, son
(1) [Le sort de la propriété, ennemie ou neutre, transportée sur navire « neutre ou ennemi, a été Tobjet de règles si différentes au cours des siècles qu'il n*est pas toujours aisé de se rappeler ces règles. Pour les fixer, on peut les ramènera quatre idées assez simples, correspondant, d'une manière générale, aux quatre périodes que la question a parcourues.
1* Dans une première période, qui va du XIll* au XV* siècle, pour connaître le êort de la marchandise transportée sur navire, il faut considérer la nationalité de la marcliandise : la marcbandise neutre est libre même sur navire ennemi ; la marchandise ennemie est saisissable même sur navire neutre.
2* Dans une deuxième période, qui comprend le XV« et le XVI* siècles, pour que la marchandise soit confiscable, il suffit qu*il y ait quelque chose (Tennemiy soit la marchandise, soit le navire : ainsi, la marchandise neutre est de bonne prise sur navire ennemi ; la marchandise ennemie est saisissable sur navire neutre.
3* Dans une troisième période, qui va du XVII* à la première moitié du XIX« siècle, pour connaître le sort de la marchandise transportée sur navire, on doit considérer la nationalité du navire : la marchandise, même ennemie, est libre si elle est sur navire neutre ; la marchandise, quoique neutre, est conflscable si elle est sur navire ennemi.
4« Daos une quatrième période, période de liberté, qui a son point de départ dans la Déclaration de Paris du 16 avril 1856, pour que la marchandise soit libre, il suffit qu'il y ait quelque chose de neutre, soit la marchandise, soit le navire, c'est-à-dire que la marchandise soit neutre ou que, si elle est ennemie, elle se trouve à bord dun navire neutre : ainsi, la marchandise neutre est libre sur navire ennemi ; la marchandise ennemie est libre sur navire neutre.]
industrie ne sera entravée, ni par la capture de la cargaison, ni par celle de son navire. Le belligérant a renoncé au pouvoir que lui accordait lo Consolât del Mar de confisquer la marchandise de son ennemi trouvée à bord d*un navire neutre, d*arrêter ce navire, de le détourner de sa destination, de rompre le voyage et par conséquent de porter le trouble dans les combinaisons commerciales du neutre. — Suppression de bien des difficultés. Plus de question de fret à payer, d'indemnité pour retard à solder. — Le belligérant a renoncé au pouvoir, que lui donnait le système des ordonnances françaises de 1543, 1584 et 1681, de considérer le navire comme imprégné, infesté du caractère hostile que présentait le chargement.
1524. — B. — Le neutre trafîque-t-il pour son propre compte, la liberté de son commerce est respectée, bien qull ait confie le transport de sa marcliandise au &U]ët d'un 'b*énïgérân\ qu^il ait chargé ceitç^ jjiarchandisê sur un navTry '^nytfiî J^^^ë" ne sera pas confisquée avec le navire. ^ tTôstlâ consécraïTÔn S? ta "seconde règle del Consolât del Mar, — C'est Ja répudiation du second et du troisième systèmes. — Marchandise amie reste libre sitr navire ennemi. — La marchandise neutre, à Cexception de la contrebande de guerre, n'est pas saisissable soua pavillon ennemi, dit l'article 3. — Cest un grand, un très grand progrès (1).
1525. — Dans les deux règles qu'elle pose, la Déclaration de 1856 se conforme au droit rationnel, aux principes protecteurs de l'indépendance et de la liberté respective des nations, indépendance et liberté que les belligérants avaient, plus ou moins outrageusement, violées jusqu'à cette Déclaration .
1526. — Les principes posés dans la Déclaration de Paris seront-ils maintenus dans l'avenir ? — L'Angleterre n'essaiera-t-elle pas d*obtenir l'abrogation au moins de l'article 2, relatif à l'immunité du pavillon neutre? — La Déclaration de 1856, et surtout son article 2, ont été l'objet de vives attaques au sein du parlement anglais, dans les séances des 14 juillet 1857, 17 mars 1862, 2 mars 1866, 3 mars 1877 (2).
152Ô *. — [La Déclaration de Paris de 1856. si elle a obtenu ladhésion de la plupart des Etats, n'a pas été acceptée par tous les Etats ; ce fait amène des difficultés. — On peut se demander quelle est la situation d'un belligérant & l'égard d'un adversaire non adhérent ou de neutres non adhérents. Ex, : en 1860, guerre entre la France et la Chine, la Chine n'avait pas adhéré ; en 1870, guerre entre la France et la Prusse, et, en 1877, guerre entre la Russie et la Turquie, les belligérants avaient adhéré mais il y avait des neutres non adhérents ; en 1894, guerre entre la Chine et le Japon, la Chine n'avait pas adhéré. — Dans cette situation, que devient la 2* règle de la Déclaration : le pavillon neutre couvre la marchandise ennemie t — l*r cas : Un belligérant signataire de la Déclaration est en rapport avec un neutre qui a signé également cette Déclaration, mais à bord du navire du neutre sont des marchandises appartenant à un belligérant non adhérent. En ce cas,
(1) Voir Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 275 et s.
(2) Hautefeuilie, Questions de droit maritime, pp. 170-203. —Gessner, Le droit des neutres sur mer^ pp. 62 et s.
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on admet que la propriété de rennemi môme non signataire doit être respectée sur ]e navire neutre : en effet, la règle a été établie moins dans Tintérét de Tennemi propriétaire des marchandises que dans celui du neutre ; on a voulu sauvegarder le commerce des neutres ; le droit du neutre doit donc prévaloir. — 2* cas : Un belligérant signataire de la Déclaration est en rapport avec un neutre qui n^a pas signé cette Déclaration, mais à bord du navire du neutre sont des marchandises appartenant à un belligérant adhérent. Diaprés la rigueur des principes, si Ton part de Tidée que la règle de la Déclaration de Paris a été édictée dans l'intérêt des neutres, il faudrait dire que, dans le cas que nous supposons, le neutre n'étant pas signataire, les marchandises peuvent être confisquées. Cependant, en fait, telle n'est pas la solution qui a été admise : en 1860, en 1870, en 1877 les belligérants ont prescrit à leur marine de pratiquer la règle : le pavillon couvre la m^|mjdise, même au proût d'Etats n'ayant pas accédé à la Déclaration de Paris — Qiï'e décider, pour la d" règle de la Déclaration : la marchandise neutre est libre sous pavillon ennemi J — Les signataires de la Déclaration doivent reconnaître la liberté des marchandises appartenant à des neutres mùme dissioenls. Celte 3* règle esl, en éffél, sans Sîscussfon possible, conforme aux principes de la raison : le neutre ne commet pas un acte hostile en chargeant sa propriété sur un navire ennemi, il a dès lors droit & ce que cette propriété soit respectée.]
— Opinions des publicistes.
1527. — Rien que le Droit international actuel, en ce qui concerne la liberté de commerce des neutres, soit nettement déterminé par la Déclaration du 16 avril 1856, nous ne pouvons laisser à l'écart et passer sous silence l'état de la doctrine antérieurement à cette Déclaration. — Plusieurs publicistes ont contribué par leurs écrits à éclairer l'opinion, sinon du monde, celle du moins des diplomates et des hommes d'Etat, et à préparer ainsi le résultat obtenu. — Ne donnons que de brèves indications, sans discuter ni les thèses, ni les arguments que le lecteur, désireux d'étudier plus amplement le sujet, saura bien retrouver dans les œuvres signalées (1).
1528. — A. — Les publicistes, qui ont soutenu que la propriété ennemie est confiscableà bord des navires neutres, sont très nombreux, mais presque tous repoussent l'extension de la capture et nient la légitimité de la confiscation du navire neutre et du surplus de la cargaison.
Albericus Gentilis adopte entièrement le système du Consulat de la mer. — Hennecius (De navibus ob vecturam, etc., cap. II, § 9), Cocceius {De jure belli in amicos, § 6), ne développent pas complètement leur système, mais repoussent la conGscation du surplus de la cargaison et celle du navire.
Le premier livre des Quœstiones Juris publici de Bynkersboek est consacré
(1) V. Gessner, Le droit des neutres sur mer^ chap. lU, pp. 258 et s. — Cet auteur donne une excellente analyse des opinions des principaux publicistes et les discute succinctement.
à Texamen des questions du Droit maritime pendant la guerre. Cette œuTr& est une des plus remarquables parmi celles du XVIII* siècle. Bynkershoek adopte les règles posées dans le Consulat et repousse, après avoir examiné la question avec soin, la confiscation du navire et de la partie du chargement qui n'est pas ennemie (lib. I, cap. XIV).
Grotius pensait que le navire neutre peut être confisqué, si son propriétaire a connu le caractère hostile de la marchandise chargée (De jture belli, etc.f lib. m, cap. IV, § 6). — Loccenius adoptait la môme doctrine, — Vattel, très bref, adopte le système du Consulat (liv. III, ch. VII, ^ 112 et 116).
Azuïii et LAmpredi, au contraire, discutent la question avec toute l'ampleur désirable et font valoir tous les arguments favorables à leur thèse. Ils repoussent implicitement, mais sûrement, la confiscation du navire et du surplus de la cargaison.
Le gouvernement anglais crut devoir publier un mémoire justificatif de sa conduite pendant la guerre de Sept ans et chargea Jenkinson (devenu depuis lord Liverpool) de ce travail, qui fut publié en 1767. Ce discours apologétique est remarquable ; mais quelle détestable cause f L'œuvre de Jenkinson est rapportée presque en entier par de Rayneval, qui en a donné la réfutation dans son traité de la Liberté des mers,
Hautefeuille a condensé les opinions et les arguments d'Azuni, Lampredi et Jenkinson, les a combattus avec une énergique vigueur dans son ouvrage sur les Droits et devoirs des nations neutres en temps de guerre maritime (t. II, tit. X, ch. I, section IV, pp. 347 à 387, 3* édition). Nous y renvoyoos le lecteur.
Presque tous les auteurs anglais ont revendiqué pour le belligérant le droit de capturer la propriété ennemie sur les navires neutres. Ainsi pensent Reddie, Manning, Phillimore (1), etc.
L*américain Wheaton est un partisan déclaré de la politique anglaise dans son Histoire des progrès du droit des gens.
Deux auteurs ont soutenu la légitimité de la confiscation des bâtiments neutres, saisis transportant des marchandises ennemies : ce sont le français Valin et Tespagnol d'Abreu.
1529. — B. — L'insaisissabilité de la marchandise ennemie naviguant sous pavillon neutre a eu, elle aussi, de vigoureux défenseurs. — En tète se place Hubner, envoyé extraordinaire du Danemark en France. Il publia, à la Haye, en 1759, un traité intitulé De la saisie des bâtiments neutres, dans lequel il adopta la maxime navire libre, marchandises libres, — Cet ouvrage est excellent et a influencé les créateurs de la neutralité armée de 17S0.
L ouvrage de G. -F. de Marteas, publié en 1795 sous le titre d'Essai concernant les armateurs, les prises et les reprises, est très remarquable . 11 est difficile de déployer plus de science et plus de connaissance du Droit international.
Sont partisans de Tinviolabilité du pavillon neutre : Bluntschli, Busch, Geffcken, Gessner, Heffter, Klttber, Fiore, etc. ; parmi les français, deBoeek,
(1) Manning, op, cit., p. 203. — Phillimore, Corn., t. III, §S 163 et s.
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Cauchy, Arthur* Desjardins, Massé, Ortolan, Rayneval, et surtout Hautefeuille, qui traite la question avec de très complets développements dans tous ses ouvrages sur le Droit maritime international (1).
1530, — C. — Presque tous les publicistes ont adopté et défendu le principe du Consulat : la marchandise neutre est libre à bord des navires ennemis. Cette quasi-unanimité (conirà: Valin, Klûber, Ortolan) s'explique facilement. — Les nombreux auteurs, qui ont soutenu que le pavillon neutre ne couvre pas, ne protège pas la marchandise ennemie, sont partis d'un prétendu principe, à savoir que la nationalité du navire ne peut avoir aucune influence sur le sort de la cargaison, et que le caractère propre aux seules marchandises suffit pour en entraîner la confiscation. Pour se montrer logiques et d*accord avec leur point de départ, ils ont dû déclarer libres les cargaisons neutres trouvées sur des navires ennemis.
1581. — D. — Parmi les marchandises chargées à bord du navire ennemi, celles qui appartiennent aux sujets du belligérant capteur doivent être confisquées, mais non celles qui sont la propriété de neutres. Cette distinction, que des lois intérieures avaient omis de faire, est reproduite par Bynkershoek, Cocceius, Hennecius, Vattel, Azuni, Lampredi, comme par Hubner, Rayneval, Massé, Hautefeuille, etc. (2).
SÊÊHÊêÊHMm — Restrictions apportées à la liberté commerciale
des neutres.
1582. — Mais la liberté du commerce des neutres avec les belligérants, soit trafic direct, soit industrie de transport, est-elle absolue ? n'est-elle pas soumise à certaines restrictions ?
Dans le Droit international actuel, doctrine comme coutume internationale, droit théorique comme droit positif conventionnel, deux restrictions sont admises ; elles sont relatives au transport de la contrebande de guerre et au cas de blocus des ports d'un belligérant par les escadres de son adversaire. — Ces deux restrictions, fort importantes, sources de graves difficultés, exigent une étude spéciale, suffisamment étendue. Elles font l'objet de chapitres séparés.
Mais la pratique internationale a connu d'autres restrictions, violemment imposées aux neutres par les belligérants, restrictions qu'il faut connaître au moins succinctement.
1583. ~ En temps de paix, la plupart des Etats n'admettent pas que le cabotage puisse être pratiqué, sur leurs côtes, entre leurs divers ports de commerce par des navires étrangers (n^ 518;. — Les neutres peuveût-ils se livrer à ce genre de trafic en temps de guerre, faire le cabotage entre les ports d'un Etat belligérant ? Son exercice n'est-il qu'une nouvelle forme de leur liberté de faire le commerce, ou constitue-t-il une violation des de-
(1) Voir surtout : Droits et devoirs des nations neutres, t. H, tit. Vil et X, p. 1 à 84, pp. 277 à 403.
(2) Voir les passages extraits de ces divers auteurs dans Hautefeuille, Dct droits et devoirs des nations neutres, etc., t. II, tit. X, chap. III, pp. 416 à 420.
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voirs de neutralité ? — Le sens commun répond, avec Haùtefeuille. que si un Etat a le droit de prohiber un trafic quelconque dans les limites de sa juridiction, il a également le droit corrélatif d'autoriser tout trafic qu'il juge convenable. En pratiquant le cabotage, sans autorisation, le neutre violerait une loi particulière, mais non une loi internationale. — L'autre belligérant ne peut lui interdire un commerce, qu'il ne saurait légalement autoriser. Si donc l'un des belligérants donne aux neutres, pour la durée d'une guerre, l'autorisation de faire le cabotage entre ses différents ports,les navires neutres, qui profitent de cette autorisation, ne violent pas la neutralité et ne peuvent être capturés, sous le prétexte qu^ils se livrent à uq commerce interdit.
Jadis, les Etats, désireux de ruiner la marine des neutres, ont tour à tour soulevé la prétention de leur interdire le cabotage entre les ports de Fadversaire. — Au XVIII* siècle, plusieurs traités ont reconnu aux neutres le droit de faire le cabotage entre les ports d'un belligérant ; d'autres traités le leur ont refusé. — La déclaration de neutralité de 1780 le leur reconnaît formellement.
La jurisprudence anglaise dénie aux neutres cette faculté, par le motif que le cabotage peut facilement servir de couverture à un commerce de contrebande. — A l'égard des marchandises qui sont chargées dans un port ennemi pour être transportées dans un autre port ennemi, elle admet une présomption juris et de jure qu'elles doivent être considérées comme ennemies. — Les cours anglaises prononcent la confiscation de la cargaison, non celle du navire qui perd le fret acquis. — Elles n'admettent le cabotage le long des côtes de l'ennemi que si les marchandises qui font Pobjet de ce trafic sont la propriété des neutres. — Phillimore partage cette opinion.
Mais cette jurisprudence, déjà rationnellement inacceptable avant 185G, pourrait-elle être maintenue de nos jours, en présence de la Déclaration du 16 avril 1856 (1)?
1534. — Dans les siècles antérieurs au XIX", le commerce avec les colonies d*outre-mer était exclusivement réservé à la métropole et aux navires nationaux. Système célèbre dans l'histoire. -- Une guerre survenant, les belligérants, mis dans l'impossibilité de continuer, sauf risque de codGscation ou de destruction, leur trafic colonial, pouvaient-ils autoriser tous ou quelques-uns des peuples neutres à faire un commerce et une navigation jusque-là réservés à leurs propres sujets ? Les autres belligérants pouvaientils interdire aux neutres de se livrer à semblable commerce ?
Le gouvernement anglais Ta essayé à plusieurs reprises. — La première, l'Angleterre voulut défendre à des neutres le commerce avec les colonies françaises, que la France leur avait ouvert dans la guerre de 1755. — Les vaisseaux de guerre et les corsaires anglais rendaient impossible toute relation de la France avec ses colonies. — La France permit aux Pays-Bas, à l'exclusion de toute autre nation neutre, de se charger des transports, que
[\) Calvo. op. cit., t. IV, § 2699. — Phillimore, t. III, p. 309. — Gessoer, Le droit des neutres, pp. 283 et s. — Ferais, Manuel, § 43.
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ses propres navires ne pouvaient plus opérer. Pour user de ce privilège, les vaisseaux hollandais devaient être munis de lettres spéciales d'autorisation. — Les Anglais capturèrent, tant qu'ils le purent, les vaisseaux munis de ces autorisations, et les tribunaux des prises les condamnèrent ainsi que leurs cargaisons.
La Grande-Bretagne inventa la règle célèbre, connue sous la dénomination de Règle de 1 756, Rule of îhe War of i 756. La Grande-Bretagne prétendait que la guerre ne saurait rendre possible pour les neutres un commerce qui leur était interdit en temps de paix. Elle soutenait que les neutres, en acceptant de Tennemi des licences pour trafiquer avec les colonies de ce belligérant, devenaient eux-mêmes des ennemis par adoption. — Cette règle de 1756 ne fut pas appliquée par TAngleterre pendant la guerre de Tindépenr dance d'Amérique. Mais elle en fit un des pilliers de son droit maritime, pendant les guerres de la Révolution française et de TEmpire
» Cette prétention est purement arbitraire : se livrer à un commerce inoffensif qu'un des belligérants permet n*est pas un manque d'impartialité et c'est tout aussi peu une immixtion dans les hostilités. C*est ce commerce des colonies qui a donné naissance à la théorie de la continuité du voyage. Aujourd'hui cette question rentre dans le domaine de l'histoire, car aucun Etat n'interdit plus le commerce des sujets étrangers avec ses colonies » (GefTcken sur Heiïter, op et/., § 166, note 3).
La règle de 1756 a été déclarée contraire aux principes internationaux par tous les publicistes modernes de quelque autorité en Allemagne et en France, par Bluntsohli, Gessner, Geiïcken, Kalterborn, Perels, de Boeck, Hautefeuille, Ortolan, par Galvo, par Wheaton, etc.
L'adhésion de l'Angleterre à la Déclaration du 16 avril 1856, faisant libre la marchandise ennemie sous le pavillon neutre, rendra bien difficile, sinon impossible, à la Grande Bretagne le retour à la règle de 1756.
CHAPITRE IV
OONTRRBANDE DE GUERRE (1).
1535. — De temps immémorial, les souverains ont fait défense à leurs sujets de se livrer à certaines branches de commerce avec l'ennemi. — Plusieurs bulles papales, plusieurs décrets des conciles (Latran III, de 1179 sous Alexandre III et Latran IV, de 1215 sous Innocent III) interdirent
(1) [Voir les ouvrages indiqués en tète du livre V, p. 685. — Y. spécialemeot : Aragon, Théorie générale de la contrebande de guerre, 1906. — De Bar, Obtertatitnvx sur la contrebande de guerre, R. D. 1., t. XXVI, p. 401. — Bompard, Le blé^ contrebande de guerre, Revue pol. et parlera., 1899, t. XX, p. 303. — Brochet, De la contrebande de guerre, 1900. — Brocher de la Fléchère, La contrebande de guerre à r/nttitut de droit international, R. D. I., 2« série, t. I, p. 337. — Bnisa. L'affaire du Doelœyk, R. D. I. P., t. IV, p. 157. — Cantakouzène-Speransky, ^ai dune définition de l'idée de contrebande de guerre (en russe). — Catellani, La mttura del Doelwyk e la commistione délie prede, Suppleroento al giornale la Perseveranza, 23 décembre 1896. — Contuzzi, // contrabando di guerra devante el tribunale délie prede, 1906. — Gros, De la notion du transport de la contrebande de guerre et de sa répression, 1905. — Diena, Le jugement du conseil des prisf^x d'Italie dans C affaire du Doelwyk, J. I. P., t. XXIV, p. 268. — Douglas Owen, Meutral trade in contreband of war, 1906. — Eudo, A partir de quel moment peut-on opérer la saisie des navires portant contrebande de guerre f Revue de droit international japonaise, t. V, 1906, n" 9. — F. C. B., Ancora délia decisione delta cf»mmissione italiana délie prede neltaffare Doelwyk. — Paul Fauchille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, R. D. 1. P., t. IV, p. 297. — Fiore, Contrabando de guerra, 'Revista gênerai de legislacion y jurispnidencia, 1896, t. 88, pp. 201 et 417. — Fromageot, Les vivres considérés comme eonirebandr de guerre, J. I. P., t. XXVII, p. 29. — Geffcken, Die Lieferang v. Konirebandr 1891. — Marris, The Trent Àffair, 1896. — De Hart, Conlraband goods and neutrab ports, Law Quarterly Review, t. XVII, p. 193. — Heinze, Die Beschlagnahme dtr deutschen Postdampfer durch die tnglànder, 1900. — Hold de Ferneck, £rie Kriegs Konterbande^ 1907. — Rolland, La contrebande de guerre et les neutres^ J. I. P., t. XXXI, p. 335. — Kleen, De la contrebande de guerre et des transports interdis aux neutres, 1893 ; Réponse aux objections présentées contre le projet de règlement sur la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXVII, p. 58 ; Le droit de la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXV, pp. 7, 124, 239 et 389 : Encore un mot sur le projet df réforme des règles de la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXVI, p. 214 ; Les décrets prohibitifs du Japon et de la Russie en matière de contrebande de guerre. R. D. I. p., t. XI, p. 353. — Knigbt, Des Etats neutres au point de vue de la c*mirebande de guerre, 1903. — Lawrence La question de la contrebande de guerre, un danger pour la paix, R. D. I. P., t. XII, p. 50. » Lehmann, Die sufuhr ton Kriegskontrebande waarem nach Kriegfuhrenâen Landem seitens neutraUr, 1877. — Lupatelli, Del contrabbanda e délia sua natura giuridiea, Archivio giuridico, 1890, p. 337. — Manceaux, De la contrebande de guerre, 1899. ^ Marquardsen. Der Trentfall. Zur Lehre von der Kriegskontrabande und dem Transportdienst der Xeutralen, 1862. — Moseley. What is contraband of war and whatis not, 1861. — Pa-
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tout commerce avec les Sarrasins. — Mais la contrebande de guerre, telle que la conçoit le droit actuel, doit son origine à la neutralité (1).
Une distinction importante doit être faite entre tes actes qu*un Etat belligérant, tenant compte de ses propres besoins et les prenant pour guide, interdit formellement à ses sujets, et les faits qu'il qualifie de contrebande au regard des neutres (Geffcken sur Heffler, op. cif., § 158, note 6 et § 160, note il).
C'est de la restriction apportée au commerce des neutres que traite ce chapitre.
1536. —L'expression contrebande de guerre sert à désigner les objets qu'un neutre rie peut' transporter à un belligérant, sans vioîe*r les devoirs tfBTBrhé'ulralîlê. Contrebande vient de contra bandum, id est contra bannum.
TPtflfsportér 'dé la contrebande de guerre à un belligérant^ est un^^acte d'immixtion dans ïes hostilités', que Tautre belligérant peut emgêcBerjîë se consommer. — Les puissances maritimes ont adopté la règle que les bel!fgHfflII5*unt le droit de restreindre la liberté de commerce des neutres en ce qui concerne la contrebande de guerre et de réprimer les infractions commises contre cette défense (2). — Un grand nombre de traités ont consacré cette règle d'une façon expresse. — Les lois particulières des Etats Tont également adoptée et sanctionnée.
Néanmoins, la théorie de la contrebande de guerre n'est pas encore nettement fixée. Depuis trois siècles, elle s'élabore, et Ten tente ne règne pas entre les publicistes ; les traités diffèrent souvent ; les lois nationales présentent des divergences sensibles ; la pratique a varié selon les intérêts et selon la puissance maritime des Etats belligérants.
lomèque, Lin pseudo-caso de contrabando. — Pa^tn, State interférence in contraband trade and biockade running, Low Magasine and Review, t. XXIV, p. 448. — Pincitore, // conlrabbando di guerra^ 1802. — Pradier-Fodéré, Affaire du Luxor, 1879. — Raynaud, La doctrine du gouvernement anglais en matière de contrebande de guerre, J. 1. P., t. XXX II» p. 945. — Remy, Théorie de ta continuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1902. — Louis Selosse» Le charbon ^^ntrebande de guerre, J. I. P., t XXV, p. 441. — Steenwick, Oor legs-contrebande, 1882. — Strisower, Kontrebande, Œsterreichisches Staotswœrterbuch, 1895. — Takahashi. Comparaison entre les divers principes en présence, concernant la condamnation de la contrebande de guerre. Revue de droit international japonaise, t. lll, 1905, n» 5. — Thonier, De la notion de contrebande de guerre, 1904. — Travers- Twis, La théorie de la continuité du vogage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1877. — Vassalo, Del commercio neutrale passivo dei generi di contrab^ bando, Ântologia giuridica, 1896. — Vossen, Die Kontrebande des Krieges, 1896.— Westlake, Est-il désirable de prohiber Vexportation de la contrebande de guerre t R. D. I., t. Il, p. 614. — Wiegner. Die Kriegskonterbande in der VolkerrechtswiS' senchaft und der Staatenpraxis, 1904. — Wishart, How to abolish contraband, Juridical Review, octobre 1890. — X. Contraband of war, The Law Times, 23 avril 1898. — X. Le coton comme contrebande de guerre, J. I. P., t. XXXII, p.'l172. — Corap. J. I. P., t. XXXI, p. 490; t. XXXII, p. 135, 251, 507 et Revue de droit international japonaise, t. III, 1905, n" 5 et t. IV, 1905, n^ 3 ; Law Quarterly Review, octobre 1904. — Voir encore De Lapradeile et Politis, Recueil des arbitrages internationaux, t. I, pp. 3 et s.. 28 et s., 36, 89, 482 et s., 492 et s.]
(1) Travers-Twiss, Le droit des nations, n- 125, 126 et 127.
(2) Perels, Manuel de Droit maritime international, § 45.
ChajueJEtat, en outre, est po^u^rru^d'une^àSlSilL^^jÇi®"^®'^ • l*.Jîfill^
qui résulte 3e sa loi nationale et intérieure, fixant ce qui est contrebàntïe de guèrre"^'vérs loûl" étranger que*! qu'il soit; — 2» celle qui découle de traités conclus avec certaines puissances déterminant les o&jel:», que les oontfïCt^nts doivent entre eux considérer comme choses de contrebande.
SECTION I. — Objets de contrebande.
1587. — J^ question de savoir quels objets constituent la contrebande de guerre doit être examinée au point de vue des traités, des législations particulières. des opinions des publicistes. — [La plupart classent ces objets en deux catégories : 1° les objets dits de contrebande abwiue^ qui doivent être saisis sans qu'on doive rechercher à quél'UiUigë '{>f^cis ils sont aiïecti^ ; 2* les objets dits de contrebande conditionn^^j^ ou relative^ qui ne sont saisissables que lorsqu'on pëiïi présumer, a raison des circonstances, qu'ils sont destinés particulièrement à un usage hostile.]
il.— Traités.
1588. — Les traités ont pour objet de déterminer quels objets seront considérés comme articles de contrebande de guerre entre les deux contractants, pour le cas où l'un d'eux serait en guerre avec un troisième Etat, l'autre Etat restant neutre.
La plupart des traités renferment une énumération assez complète des objets de contrebande ; mais plusieurs retendent au delà des justes limites.
Le traité de^ Pyrénéy<. conclu entre la France et l'Espagne, le 7 novembre 1659, énumère, dans son article 12, les marchandises de contrebande. — Sont classés, comme tels, les objets qui servent particulièrement et spécialement h la guerre, et on y ajoute, comme articles supplémentaires, le salpêtre, les chevaux et les selles de chevaux. — L'article 13 déclare libres toutes autres marchandises, denrées, même les vivres, n'y même généralement tout ce qui appartient à la nourriture et sustentation de la vie.
Les dispositions de ce traité ont été prises comme modèle par un très grand nombre de traités postérieurs, et notamment par le traité de 1662 entre Louis XIV et la Hollande.
Les traités ..d^ytrecht (11 avril 1713) rangent, parmi les objets de contrebande de guerre, le salpêtre, et, comme le traité des Pyrénées, les chevaux avec leurs harnais et tous genres d'armes et d'instruments de guerre serrant à l*usage des troupes (art. 19).
Même définition de la contrebande dans les traités de 1716 et 1769 entre la France et les villes de la Hanse, dans les traités d'Aix-la-Chapelle en 1748, de Paris en 1763, de Versailles en 1783 et 1786.
Dans le traité de 1766, conclu entre la^ Russie et la Grande-Bretagne, la liste limite les objets de contrebande aux arlîcTèV de Jfueri^ propremeni dits, aux choses' particulièrement faites pour les usages mîHïiiréS, eu y ajoutant le soufre, le salpêtre, les selles et les brides de chevaux. — L'accord
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de 1766 a exercé une influence considérable sur le Droit international moderne, relatif à la contrebande de guerre.
Le traité du 26 février 1778^ntre la France et les Etats-Unis déclarait libres toutes marchandises ou matières quelconques qui n'ont pas la forme d^'tnsWùmVnî'préparT pour là guerre par terre comme "Xès^Cî-ai tës^ cohstïtutirs des" *dëux'"*7Vê'w/raiÏÏ^5 armées' 'â'^TIW^i de 1800 adoptent la notion" de cohTrëBahde de guerre, telle que la fixe le Iraité- Oë 1766.— 11 en est de même des' traités; en nombre considérable, conclus ëWreTSlSet 1856.
1589. — Les vivres ei provisions de bouche ont été rangés parmi les articles de contrebande de guerre, par les traités de 1303 entre la France et TAngleterre, — de 1613 entre la Suède et les villes Hanséatiques, — de 1625 entre les mêmes villes et TAngleterre, — du 6 avril 1654 entre la Grande-Bretagne et les Provinces-Unies. — Mais ils en ont été exclus, dans le traité du 10 mai 1655 entre Louis XIV et les villes Hanséatiques, — dans le traité des Pyrénées (art. 13), — dans celui d'Utrecht (art. 20), — dans les traités de Saint-Germain en liaye du 24 février 1677 (art. 4) et de Versailles du 26 septembre 1786 entre la Grande-Bretagne et la France.
1540. — Hautefeuille remarque que, dans les conventions de la première moitié du X1X« siècle, les clauses relatives & la contrebande de guerre sont plus explicites que celles des traités antérieurs (1).
Le traité du 13 novembre 1830 entre les Etals-Unis et le Pérou, article 13, et celui du 26 février 1871 entre ITtalie elles Etals-Unis, article 15, disent : «rel généralement toute espèce d*armes ou instruments en fer, acier,bronze, cuivre, ou autre matière quelconque, manufacturés, préparés ou fabriqués pour faire la guerre sur terre ou sur mer ». £n général, tous les traités qu'ont conclus, & notre époque, la France, l'Italie, les £lats-Unis d'Amérique avec d*autres puissances s en tiennent rigoureusement aux armes et aux munitions de guerre, sans additions.
1541. — Un très petit nombre de traités étendent la notion de la contrebande de guerre au delà dê^ ses justes limites. Quelques-uns y comprennent les munitions, navales, les matières premières, bois de construction, voiles, etc., pour la construction ou Tarmement des navires. Depuis 1869, TAUemagne a conclu des traités d'amitié et de navigation, avec le Salvador en 1869, avec le Mexique en 1870, avec Costa-Rica en 1875, et, dans chacun d'eux, rénumération des articles qui composent la contrebande de guerre est différente.
1541 *, — [11 peut arriver qu*un neutre ait avec les deux bellligérants des traités qui ne concordent pas entre eux au'sujet de la définition des objets de contrebande de guerre. Ainsi, le traité conclu par le neutre avec un des belligérants dit que tel objet ne sera pas de la contrebande de guerre. Quelle sera la situation du neutre vis-à-vis de l'autre belligérant, alors que,
(1) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. II, p. 83. — [Comp.pouc. le droit conventioanel en matière de contrebande de guerre, Maudelstam et Noldé, Guerre maritime et neutralité . Beievé gênerai des dispositions conventionnelles et lé-^ gislatives, 1907.1
pour celui-ci, le même objet est considéré par le traité comme de la contrebande de guerre ? Il semble que la situation du neutre doive, dans les deux cas, être différente, puisqu*il existe deux traités qui auront une application distincte et que les traités ne sont obligatoires qu*entre ceux qui les ont conclus. Cependank-en pratique, les tribunaux de^rise^ont^déçidgjyifc.
f['"^''''ftpoyrm^^ill^flJ<<^pf /;Q")jmfi ^®^te ^cpnlreDande, siieiieiesi la conduite de son adversaire : s*il n en était ainsi, sa situation ne serait pas égale à celle de son ennemi (V. en ce sens des décisions dans Pistoye et Duverdy, op, cit., t. I, pp. 406 et s.).]
S 2. — Législalions particulières (l).
1542. — Les traités n*obligent que les Etats contractants : or, aucun traité n'a encore obtenu ni le concours, ni l'adhésion postérieure des principaux Etats civilisés. Le Droit international n'offre donc pas de règle conventionnelle universelle, en matière de contrebande de guerre. — Les Etats ont dû suppléer à labsence de cette règle universelle par leurs propres règlements, règlements nécessaires pour faire connaître à leurs sujets les risques résultant pour le commerce des neutres d^une guerre entreprise oa déclarée. La législation interne des Etats a donc un rêle important en matière de contrebande (n°" 55 et 56). — [Ces règlements ou déclarations, que les belligérants pubjîent d^ordinaîre au début des hostilités, sont, en ce qui concerne celui qui les émet, obligatoires & un triple égard : 1* pour luimême et pour son gouvernement, car tant que le règlement ou la déclaration n a pas été remplacé par un acte contraire, les neutres sont en droit de compter que les objets qui ne 8*y trouvent pas indiqués ne seront point saisis et conflsqués ; 2^ pour ses agents et ses autorités, en particulier pour les commandants de ses croiseurs qui, chargés de surveiller le commerce ennemi ou neutre, doivent connaître la liste dressée par leur gouvernement ; 3« pour ses tribunaux de prises, qui sont tenus d'appliquer à la lettre les prescriptions du règlement ou de la déclaration dans le jugement des affaires & eux soumises. Mais ils n'obligent pas les Etats neutres, car un belligérant ne peut prétendre établir des règles internationales s'appliquant à tous; les neutres peuvent protester contre les règlements de contrebande des belligérants et déclarer qu'ils ne tiendront pas compte des saisies opérées sur leurs sujels : ainsi a procédé 1* Angleterre vis-à-vis de la déclaration rendue par la Russie lors de sa guerre entre le Japon.]
1543. — L'Empire d'Allemagne n'a pas élaboré ju»e. législation nouvelle. 11 conserve encore la réglementation prussienne. — Ljb î^lemenJ'TniSBiep ^ P ''* ses SiT 20 ju i n 1 864 ne compte plus le soufreet lesflpétreparmnS marchandises prohibées, mais y maintient les séI!SBerTS9\)nJes, comme le faisaient les traités de neutralité armée. — Signalons néanmoins la tentative de M. de Bismarck, pendant la guerre franco-allemande de 1870-71, défaire déclarer la houille article de contrebande.
(t) [Voir à ce sujet Maadelstam et Noldé, op. cit., p. 127 et 128.]
1544. — En Angleterre, la réglementation de la contrebande a toujours «lé considérée^comroe refêvan\ fion ^Ju d roîf ,* mats ^& Ta "poTîlique T
UA règlemenl tixe ef staBle,' clair el non équivoque, commun & tous les Etals civilisés, voilà ce dont l'Angleterre ne veut et n'a jamais voulu (i). — Selon sa position, Untôt de neutre, tantôt de belligérante, l'Angleterre dînvinue ou augmente les prohibitions. Belligérante, elle prohibe le plus d'articles possible, comprenant surtout dans ces prohibitions les objets plus spécialement utiles à l'ennemi dans le moment présent. Elle interdit alors le transport des choses les plus indispensables & la vie ordinaire et les plus pacifiques de leur nature, telles que 6/é, les vivres^ etc. — Est-elle neutre, l'Angleterre déclare libres autant d'objets que possible, surtout ceux qui sont les produits de sa propre fabrication et dont elle peut attendre des commandes importantes de la part d'un belligérant.
1545. — La forme choisie par l'Angleterre, depuis deux siècles et plus, pour établir, lors de chaque guerre,' ce qu'elle entend par contrebande, a cWBîstê presque toujours en un simple décret du gouvernement [order m roSncrri'; elle en donne communication aux neutres, avec celte prétention de lui donner force de loi vis-à-vis d'eux. — Ces ordres du conseil britanniques ne traduisent qu'un intérêt momentané. — Ils ont, en outre, souvent présenté le défaut d'être en contradiction avec les traités internationaux eonclus par T Angleterre elle-même.
1546. — Dans ses traités du XVIII» siècle, l'Angleterre a généralement adopté les règles posées dans les traités des Pyrénées el d'Utrecht, notamment dans le traité de 1786 conclu avec la France. — Mais, en 1793, elle formule la défense de transporter aux ports français des vivres et des céréales, et prélude ainsi à la longue série de restrictions violentes pour le commerce neutre, qui jusqu'en 1815 caractériseront la période des guerres de la Révolution et de l'Empire.
1647. — Au XÏX* siècle, l'Angleterre évite de plus en plus de se lier par ' traité. Elle veut se réserver la faculté de pouvoir, selon le procédé qui lui est cher, décider elle-même par un simple ordre de son conseil royal, lors de chaque guerre, quel commerce elle veut permettre ou interdire, aux neutres.
1548. — La guerre de Crimée fournit à l'Angleterre l'occasion de manifester sa manière de voir. — La France, qui, lors du traité de paix de Paris de 1856, réussit à faire établir des règles uniformes sur d'autres points du Droit international maritime, blocus, respect du pavillon neutre, immunité de la marchandise neutre, essaya de disposer l'Angleterre & un accord relatif à la contrebande de guerre. Vains efforts. — Le gouvernement anglais déclara au Parlement qu'il avait voulu se réserver, comme par le passé, le droit de décider en matière de contrebande, seul et sans entente avec les autres puissances, d'après les circonstances accidentelles et variables, selon son intérêt momentané dans chaque cas. [C'est ainsi que tandis que la France ne rangea pas le charbon parmi les objets de contrebande, son alliée l'Angleterre en fit un objet de contrebande conditionnelle ou relative.]
(1^ Kleen, Le droit de la contrebande de guerre, R. D. I., t. XXV, p. 131.
1549.— Pendant la guerre de sécession nord-américaine de 1861 à 1865, le cabinet anglais se contenta d'interdire vaguement aux sujets de la reine d'apporter aux belligérants des choses réputées contrebande de guerre, d'après les usages modernes des nations. — Lors de la guerre franco-allemande de 1870-71, le cabinet déclara, au Parlement, pendant la discussion sur le projet de Foreign Enlistment Ad (t], que, relativement à la détermination des articles de contrebande, il s*en tenait, non au Droit international, mais à la législation nationale britannique: il empêcha les navires britanniques de ravitailler en charbon la flotte française de la mer du Nord. — l^rs de la guerre russo-turque de 1877, le gouvernement anglais, dans sa déclaration de neutralité, met en garde les sujets de la Reine contre le fait de transporter... ou des articles quelconques considérés et jugés comme contrebande de guerre selon le droit ou les usages modernes des nations. Mais ce Droit international, ces usages à rétablissement desquels le gouvernement britannique a toujours refusé de concourir, il ne les indique pas.
1550. — En présence de ces ordres du Conseil contingents et variables, nul ne peut dire avec certitude quelle est la loi en vigueur en Angleterre. — En réalité, rien n^est en vigueur, et les neutres sont exposés à toutes les surprises que leur ménagent les tribunaux de prises anglais. — Les cours anglaises ont invariablement conflsqué tous les engins et toutes les munitions de guerre, les machines propres à fabriquer des armes ou des munitions, les matières bonnes à faire de la poudre, les navires construits pour des usages de guerre. — Les articles d'un usage équivoque (ancipitis usus) ont été condamnés ou non, selon le caractère du port d où ils étaient exportés et de celui auquel ils étaient expédiés, selon qu'ils étaient des produits du pays qui exportait et des articles principaux de son commerce en temps de paix, comme les bois, le goudron, la résine pour la Norvège et pour la Finlande. — Les denrées alimentaires pour la subsistance de Thomme, blé, farine, riz, sel, poisson salé, beurre, fromage, vin, bière, eau^e-vie, etc., ont été considérées comme de la contrebande, lorsqu'il était probable qu'elles étaient destinées à l'usage des troupes ou de la marine (Travers- Twiss, op. cit., t. II, n* 144) ^2).
1550^ — [La doctrine des Elata-Uftis. d'Amérifluese jamarodifi^e^ celle de rAngleterre. Elle a été établie, lors de leur guerre avec r Espagne, dans rarîïcTe i9 de leurs Instructions rendues le 20 juin 1898. V. R. D. I. P., t. VII, pp. 461 et s.]
1551. — Libre d'obligations conventionnelles jusqu'à l'époque de la neu-
(1; [La traductioD du Foreign Enlistment Act du 9 août 1870 (pour régler la cooduite des sujets anglais durant les hostilités entre des Etats étrangers avec lesquels rAngleterre est en paix), qui a remplacé celui de 1819, est rapportée dans TAnnuaire étranger de la Société de législation comparée, t. I, p. 47. V. aussi ce texte dans la déclaration de neutralité de la Grande-Bretagne du 23 avril 1898 lors delà guerre hispano-américaine, et dans celle du 11 février 1904 lors de la guerre russojaponaise, reproduites R.D.I.P.,t. V, Documents, pp. 19-23 et L XI, Documents, pp. 4. et s.]
(2) [Sur Tapplication que PAngleterre a faite de sa doctrine sur les vivres contrebande de guerre pendant la guerre sud-africaine de 1899-1900, V. R. D. I. P., t. Vil, pp. 817 et s )
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tralité armée, rAutriche accéda à cette ligue en 1781 et adopta par consé. quent la liste arrêtée en 1766. — Le décret du 3 mars 1864 la renouvela à peu de chose près. — Mais, lors de la guerre de 1870-71, rAutriche-Hongrie a adopté le système anglais. Le décret du 29 juillet 1870 défend aux nationaux d apporter aux belligérants ""des bbjels réputés contrebande selon le Dron înTerna'lîonal ou les orrfonnancw pi/ô/iVespar /e5^e/%érflnte. — Le gouvernement autrichien abandonne ainsi ses sujets aux lois que veulent bien leur imposer deux belligérants, qui peuvent légiférer de manières dilTérentes et opposées (1).
Le Danemark est resté à peu près constamment Adèle aux principes adoptés par l'alliance de la neutralité armée, & la fondation de laquelle il avait pris une part active.
Avant la paix de Westpbalie, TEspagne, dans sa |ongue guerre contre la Hollande, prohibait le transport des munitions navales et des vivres. Mais, depuis la fîn du XVII" siècle^ les lois espagnoles relatives & la contrebande de guerre n'ont guère été que la reproduction des lois françaises. [Sur la conduite de TEspagne pendant la guerre de 1898 avec les Etats-Unis, V. l'art. 6 du décret du 24 avril 1898, R.D.I.P., t. VI, p. 460.]
1562. — En réglant la contrebande de guerre, la France, & peu d'exceptions près, a respecté les droits des neutres. « Les lois françaises, dit M. Kleen, se distinguent par leur objectivité^ leur clarté et leur précision, et Ton ne s*est pas sytémattquement refusé en France & traiter avec les autres nations pour aboutir à une entente commune >:. < Les listes d'articles prohibés par le gouvernement français sont pour la plupart faites de manière & exclure les équivoques et les résolutions accidentelles. En somme la France a ordinairement tÀché de limiter les défenses aux spécialités de la guerre, en maintenant le principe que la notion même de la contrebande en restreint les objets aux choses particulièrement faites pour Tusage militaire (2). »
Tel a été le principe, qui a inspiré les dispositions insérées dans la fameuse ordonnance de Ja marine de 1681 (art. 2).
I^s instructions pour la marine française, promulguées en mars 1854, ont ajouté le soufre et le salpêtre aux objets de guerre prohibés.ainsi queles ohoses fabriquées pour la guerre et destinées aux ennemis.Cette même réglementation, libérale envers les neutres, resta en vigueur pendant les guerres de 1859 et de 1870.— [Notons qu'en 1859,alors que deux des belligérants, la France et la Sardaigne, ne considérèrent pas la houille comme contrebande, l'Angleterre, Etat neutre, admit que ses navires pourraient être saisis s'ils portaient du charbon à une des nations en guerre et avertit ses sujets que oeux qui se livreraient à ce commerce le feraient à leurs risques et périls.]
1553. — Mais, en 1885, le conQit franco -chinois ayant pris, de l'avis du gouvernement anglais, les proportions d'un état de guerre de facto et de jure^ le cabinet de Londres décida, dans les premiers jours de février, que, par application du Forcing Enlistment Act de 1870, le charbon rentrerait
(I) Kleen, loc: ci/., p. 142.
(2)Rl«€n, op. ci7.,R. D. L, t. XXV. p. 147.
dans la catégorie des articles de contrebande et que, par conséquent, le» navires de guerre français, qui opéraient dans les mers de la Chine, ne pourraient se pourvoir de charbon dans les ports de S. M. 6., à portée des mouvements de la flotte française, que dans une mesure très restreinte. — Pendant ce temps, le délégué anglais à la conférence de Berlin demandait que le charbon entrât dans la nomenclature des objets de contrebande de fait. Cette motion fut écartée.
En présence de l'attitude prise par TAngleterre, une circulaire du ministre des affaires étrangères,du 20 février, vint avertir les neutres que la France, usant du droit de belligérant, considérerait et traiterait désormais le riz comme contrebande de guerre. Deux notes diplomatiques des 22 et 24 février exposaient les motifs de la détermination prise par la France. — La plupart des gouvernements étrangers se contentèrent de prévenir le commerce et la marine marchande de leurs nationaux. Le Danemark déclara adhérer, exceptionnellement, a la décision du gouvernement français,/at$an/ des réserves expresses dans ce sens que ce fait ne pourra en aucune manière servir plus tard de précédent. — La Suède protesta en invoquant les ordonnances suédoises, l'ordonnance française de 1681 et les traités.
1564. — Oubliant volontairement toute sa conduite passée (n«* 1541, 1546, i?)50), l'Angleterre prolesta vivement, en déclarant que le gouvemgment de Sa Majesté ne peut admettre que le fait de traiter des provisiofu en général comme contrebande de guerre soit compatible avec le droit et ta pratique des nations et avec les droits des neutres... Mais elle reconnaissait qu'un belligérant serait en droit de saisir les provisions comme contrebande de guerre, en se basant sur le fait qu'elles permettraient la continuation des opérations militaires (27 février 1885). — La réponse ne se fit pas attendre. Le 13 mars, M. Jules Ferry rétorquait Targumentation de la note anglaise.
— La résolution de traiter le riz comme contrebande de guerre n'avait rien que de conforme aux doctrines soutenues par les hommes d'Etat de l'An* gleterre jusqu'en ces dernières années. Les chargements de riz, exportésdes ports chinois du Sud vers le Nord, représentaient le montant de 1 impôt en nature, que les gouverneurs de province envoient chaque année k la Cour de Pékin. — Les soldats des armées impériales chinoises reçoivent une partie de leur solde en versements de riz, et le tribut des provinces est précisément affecté à cet emploi. Les cargaisons de riz expédiées des port» du Sud étaient donc destinées à un usage militaire. — Lord Granyilie se crut encore obligé de protester, pour sauvegarder les droits prétendus de l'Angleterre (1). — L'amiral anglais, commandant l'escadre d'Extrême- Orient, flt prévenir les armateurs anglais et le gouvernement chinois. — Les embarquements furent arrêtés. — En fait, aucun navire ne fut saisi.
1555. — Quand sa prépondérance maritime s'est évanouie, ayant les mêmes intérêts que les neutres, la Hollande s'est ralliée aux règles de la neutralité armée et leur est restée fidèle.
La Suède a joué un rôle actif dans les affaires européennes pendant les
(i) Livre Jaune, pp. 36 et s. — Les diverses notes et dépêches sont rapportées par Calvo^ op. cit., t. V, §§ 2724 à 2733.
XVII* et XVIII» siècles. En concourant & former, en 1780, l'alliance de la neutralité armée, la Suède s*est approprié le programme de celle*ci sur rétendue de la contrebande. Depuis lors, elle s'est efforcée de s'en tenir à ce programme. — La loi intérieure actuelle est formulée dans le décret du 8 avril 1854, qui reproduit les règles de 1766 et de 1780. — [La déclaration de neutralité de la Suède du 30 avril 1904, lors de la guerre russo-japonaise, indique ce qu'elle entend par contrebande de guerre. J .^m.
1556. — La Russie, qui a autrefois signé les remarquables traités de 1766 avec l'Angleterre et de la neutralité armée de 1780 dirigée contre cette même Angleterre, a, lors de sa guerre contre la Turquie, dans un ukase élaboré par le Sénat et daté du 12 mai 1877, indiqué les marchandises qu*elle considérait comme contrebande de guerre : toutes espèces d'armes, le matériel et les munitions nécessaires pour les armes & feu, tout le matériel servant à faire sauter des obstacles (mines, torpilles, dynamite), celui du train des différents corps, et enfin tout ce qui sert & habiller et à équiper l'armée (i).
[Lors de sa guerre avec le Japon de 1904, la Russie, par note du 14/27 février, a classé comme contrebande de guerre les objets suivants : < les armes de tout genre, portatives et d'artillerie, montées ou en pièces détachées, ainsi que les blindages , les munitions d'armes à feu, telles que projectiles, fusées d'obus, balles, cartouches, tubes de cartouches, poudre, salpêtre, soufre ; le matériel et les substances pour produire des explosions, tels que torpilles, dynamite, pyroxyline, diverses substances fulminantes, fils conducteurs et tout ce qui sert à l'explosion des mines et torpilles ; le matériel de Ta tillerie, du génie et du train, tel que affûts, caissons, caisses ou ballots de cartouches, cuisines et forges de campagne,charrettes & instruments, pontons, tréteaux de ponts, fil de fer à pointes, harnachement, etc. ; les objets d'équipement et d'habillement militaire, tels que gibernes, cartouchières, sacs, bricoles, cuirasses, outils de sape, tambours, marmites, selles, harnais, pièces confectionnées d'habillement militaire, tentes, etc. ; les bâtiments se rendant dans un port ennemi, même sous pavillon de commerce neutre, si, d'après leur construction, leur aménagement intérieur et autres indices, il y a évidence qu'ils sont construits dans un but de guerre et se dirigent vers un port ennemi pour être vendus ou remis & l'ennemi ; chaudières et machines de tout genre pour navires, montées ou démontées ; combustible de tout genre tel que charbon^ naphte, alcool et autres matériaux semblables ; matériel et objets pour des installations télégraphiques, téléphoniques, ou pour la construction des voies ferrées ; en général tous les objets destinés à la guerre sur mer ou sur terre, de même que le riz, les vivres et les chevaux, bêtes de somme et autres pouvant servir dans un but de guerre, s'ils sont transportés pour le compte ou à destination de Tennemi. » Ce texte a été complété par les instructions de mars 1904. Le 8 avril, la Russie a dé-
(1) F. de Martens. Traité, t. III, liv. IV, eh. ill, § 136. — [On trouve dans le règlement des prises russe du 27 mars 1895 (R. D. 1. P., t. IV, Documents, p. 7) un article 13 ainsi conçu : «La liste des objets réputés contrebande de guerre est portée à la connaissance du public par une déclaration spéciale. Sont exempts de confiscation ceux de ces objets qui font partie de Tarmement et de Tapprovisionnement du navire de nationalité neutre » . |
>claré le coton contrebande de guerre (1). — La Russie donnait ainsi à l'idée de œnCrebande une extension très large. Lors du traité de Berlin de 1885, dont les prescriptions prévoyaient la libre navigation du Congo et du Niger en cas de guerre, excepté pour les marchandises de contrebande, le ^gouvernement russe avait déclaré dans les négociations que jamais il ne considérerait la houille comme contrebande. — A la suite des .protestations <ie la Grande-Bretaf^ne et des Etats-Unis^gui s'élevèrent notamment contre la ^ioctrine russe relative au charbon, la Russie aoporta h son règlement une modification qui substitua la notion de 1a mnir^hAn^ft rplatm k nelle de contrebande a6sQ/ue^(2).1
1556^ — [Le Japon, & Toccasion de sa guerre avec la Russie, a, le il février 1904, considéré comme contrebande de guerre : 1» les armes, les munitions, les explosifs et leurs matières premières (y compris le plomb, le salpêtre, le soufre, etc.), et les machines servant & leur fabrication, le crin et les uniformes, les objets d'équipement pour Tarmée de terre et la marine, les plaques de blindage, les matériaux et machines pour la construction •et Tarmement des navires, ainsi que toutes autres marchandises utilisables dans des buts de guerre, — en tant que tous ces articles traversent le territoire ennemi ou sont destinés aux troupes de terre et de mer qui s'y trouvent ; 2^ les vivres, les boissons, les chevaux, les harnais, les chariots, les fourrages, le charbon, le bois, la monnaie, Tor et l'argent non monnayés, ies appareils et matériaux pour l'établissement de télégraphes, de téléphones et de voies ferrées, en tant que ces articles sont destinés aux troupes ennemies ou sont en route pour des places ennemies où ils peuvent être utilisés dans des buts de guerre ; 3« sont exceptés les articles reconnus indispensables pour les besoins des navires » (3)0
1557. — L'Italie, dans l'article 216 de son Code de la marine marchande, ne considère comme contrebande que les munitions de guerre de toute espèce, et généralement tout ce qui, sans manipulation, peut servir & un armetnent immédiat maritime ou terrestre, sauf les diverses conventions par 4raités, et les déclarations spéciales faites au commencement des hostilités. — L'Italie n'a t-elle pas ainsi adopté le système anglais, consistant À édicter, lors de chaque guerre spécialement, une loi d'exception, de manière k laisser toujours l'incertitude régner sur la réglementation de la contrebande ? A la première occasion offerte, lors de la guerre de 1866, l'Italie n'a -t-elle pas ajouté deux articles supplémentaires ? — Néanmoins, dans le traité signé avec les Etats-Unis, le 26 février 1871, l'Italie a exactement limité les prohibitions aux spécialités de guerre, aux matières manufacturées, préparées et adoptées expressément pour faire la guerre sur terre ou sur mer.
(1^ [V. R. D. 1. p., t. Xr, Documents, p. 11-13.]
(2) [V. Livre bleu anglais. — Voir Hershey, op, et/., p. 160 et s., et spécialement pp. 167 et s.; Tsikahashi international law applied to the russo-j'apanese wûr pp. 400 et s. — Comp. de Lapradelle» La nouvelle thèse du refus de se rende aux belligérants dans les eaux neutres^ R. D. 1. P., l. XI, p. 521.]
(3) [V. R. D. I. p., t. XI, DocumenU, p. 13. — V. R. D. I. P., t. XI, Docuroeols pp.l et s. le texte des déclarations de neutralité des divers Etats pendant la guerre .russo-japonaise. — V. Takahashi, op. et loc, cit.]
1558. — Cette rapide revue des législations particulières (1) indique une certaine tendance vers Tunité de réglementation de la contrebande, par l'adoption des principes de la neutralité armée. Mais elle sert aussi à constater Tabsence d*un accord commun et général et à reconnaître que Tobstacle permanent & cet accord est la politique de TAngleterre, réservant aux belligérants le droit, menaçant pour les neutres, de promulguer, selon leurs intérêts variables et contingents, des édits de contrebande accidentels et changeants.
u Les Cours de prises elles-mêmes, trop souvent influencées par les considérations politiques du moment, se sont trouvées hors d'état de consacrer une jurisprudence fîxe et uniforme sur ce point particulier du Droit international. Les contradictions qui ressortent de leurs sentences, rendues souvent par les mêmes juges et dans des cas absolument identiques, sont telles que nous renonçons à citer aucune des espèces qui se rapportent à la matière. » Ainsi s'exprime Calvo (2).
S 3. — Doctrine.
1559. — Grotius [op. cit., lib. 111, cap. 1, § 5) répartit les objets de commerce en trois catégories: 1" les objets exclusivement utiles & la guerre, armes et munitions : ces objets constituent, essentiellement et pour tous, la contrebande de guerre ; 2*' les objets qui ne sont d*aucune utilité & la guerre, objets de luxe ; ils sont libres ; 3° les objets qui sont à la fois utiles en temps de paix et en temps de guerre, d'un usage douteux, usus ancipitiSy qux in bello et extra bellum muni habent, — Cette 3" catégorie comprend Tor et largent, les vivres, les matériaux pour la construction des vaisseaux ou munitions navales, tous les métaux, le charbon, le soufre. — 11 faut envisager Tétat de la guerre. Le belligérant ne peut-il vaincre,sans saisir les objets MUS ancipitis destinés à l'adversaire : il aura le droit de les saisir, mais à charge de restitution ou d'indemnité.
Grotius reconnaît ainsi deux sortes de contrebande de guerre : Vabsolue^ comprenant les choses qui sont essentiellement et pour tous les Ëtats exclusivement utiles à la guerre ; la relative, dont la compréhension s'élargira, s'accroîtra ou se rétrécira, se diminuera selon les conditions contingentes de telle ou telle guerre, selon les ressources et les besoins variables des
(t) Voir Calvo. op, cit., t. V. §§ 2717 à 2736.
(2) Calvo, op. cit., t. V, §2737. — [Lors de la guerre sîno-japonaise de 1894, le Japon a déclaré le plomb contrebande de guerre ; la Chine, de son côté, a considéré comme contrebande le riz et les chevaux, elle a aussi prétendu traiter comme telle le chlorate de potasse destiné à la fabrication des allumettes, et l'eau, indispensable comme la houille aux machines à vapeur des navires de guerre (R. D. I. P., t. l, pp. 475 et 476). — Sur les questions relatives à la contrebande de guerre qui s'élevèrent pendant cette guerre, V. Takahashi, Cases on international law during the chino-japonase war, 1899. — Pour la guerre hispano-américaine de 1898, V.R. D. l. P., t. VI. pp. 460 et s. — Pour la guerre sud-africaine de 180U- 1900, V. R. D. I. P., t. VU, pp. 815 et s.— Pour la guerre russo-japonaise, V. les ouvrages de Lawrence, Hersbey, Smith et SibIey,Takahashi.—V. aussi les règlements de prises japonais de 1894 et de 1904, et le Code naval des Etats-Unis de 1000. art. 34 et s.]
Etats belligérants. — Tels objets seront contrebande de guerre dai|s une lutte et ne le seront pas aans ielte autre. Au gré et' M aiîresla^feciSpp de qmTT^cS TnïlHgBfShts èvûlemnïêhX et non d'après Ij^^^eutres. ' Bynkershoek critîqu6'*T% 'cîàssîfication de Grotius. Pour lui sont objets de contrebande, par Tusage et par les traités, les armes et les munitions de guerre. Sont de libre commerce, omnia qux ad usum belti parata non sunt ; et même les matières premières, propres à la fabrication des armes. Sinon, dit-il, il faudrait tout prohiber, quia nulla /ère materia est ea qua non saitem aliquid bello aplum facile lahricemufi, — Mais, à Tégard des munitions navales, il revient à adopter la thèse de Grotius {Uuœsliones juris publici, liv. I,cap. X}.
Grotius et Bynkershoek reconnaissent donc deux sortes de contrebande de guerre, la contrebande de guerre absolue comprenant les choses de la 1" catégorie.
Httbner a émis une théorie fort compliquée, que nul autre auteur n a adoptée (1).
1560. — Parmi les auteurs contemporains, la majeure partie des publicistes anglais adoptent, au fond, la classification de Grotius et les deux sortes de contrebande ; l'une, dite absolue, limitée aux armes et munitions de guerre et toujours confiscable : l'autre illimitée, relative ou conventionnelle, comprenant toutes les marchandises d'un usage double et douteux {res ancipitis usus), saisissables selon les circonstances, d'après leur destination : flotte ennemie, port militaire ennemi, point du territoire où est concentrée une armée, etc. (2).
1561. — Presque tous les publicistes français repoussent la thèse de Grotius et des auteurs anglais, la réfutent avec énergie, mais plusieurs d'entre eux arrivent, par une voie plus ou moins détournée, k l'adopter, au moins dans son principe, sinon dans toutes ses applications. — Ainsi font Massé {Droit comm., t. I, n» 208), Ortolan (Hèglei intem., t. II, liv. IIl, ch. VI). — Hautefeuille combat avec énergie l'idée de contrebande relative (Droits et devoirs, t. II, p. 118). Il propose de ne réputer contrebande que les articles expressément et uniquement destinés à faire la guerre {Histoire du dr. maritime, p. 433).
1562. — Parmi les allemands, Bluntschli {op, cit., art. 801 et 805; admet les deux sortes de contrebande : mais sa thèse est en certains points embarrassée. — Perels {op. cit., § 45) ne formule pas d'opinion personnelle: iï se contente de constater les divergences et les difficultés qu'elles suscitent.
Gessner, qui a amplement traité la question, ne veut d'abord admettre comme objets de contrebande que les armes et les munitions de guerre ; mais il conclut en demandant que les puissances s'entendent pour abolir la distinction impratique entre la contrebande absolue et la relative, de sorte que cette dernière subsiste seule (Gessner, op, cit,^ 2* éd., §§ 104, 109, 110).
1568. — HeGTter nous parait avoir émis l'opinion la plus raisonnable. Cet auteur admettait la notion des deux sortes de contrebande et il ajoutait
{\) De la saisie des bâtiments neutres. II, part. II, ch. I, §§ 5 et 6. (2; Travers-Twiss, op. cit., t. 11, chap. VU, n"» 142 et s.
avec beaucoup de justesse : v l'idée de contrebande, on le voit, est une idée complexe, variable selon les temps et les circonstances et qu*il est difficile de dét^miner d'une manière absolue et constante. Il faut donc que les nations se mettent d*accord sur la nature et les limites exactes de la contrebande, soit en général, soit pariietdièrement au commeneement d'une guerre. C^r il ne peut être loisible aux belligérants d'imposer, suivant leurs intérêts spéciaux, et dès qu'ils en auraient les forces nécessaires, aux nations neutres des restrictions plus ou moins onéreuses. Rien ne les autorise à donner des lois f (op. ctf., § 160).
Bulmerincq était du même avis (R. D. L, t. XI, p. 612). — Gomme eux, le savant juriste anglais, sir Travers-Twiss, pense qu'au commencement de chaque guerre, les belligérants devraient notifier à toutes les puissances neutres quels sont les articles d'un usage douteux qu'ils entendent confisquer. Les commerçants neutres auraient un avertissement analogue à celui que leur transmet la notification d'un blocus, notification qui autorise à confisquer avec tous leurs chargements tous les navires qui tentent de faire du commerce avec un port bloqué (i).
1564. — En résumé, les publicistes ont vainement essayé de comprendre, dans une formule unique, les objets de contrebande de guerre. — Les classifications proposées n'ont pas obtenu un assentiment général. — La raison de ce désaccord est, & nos yeux, évidente. — La matière est essentiellement contingente et susceptible, selon les circonstances, d'extensions très étendues ou de restrictions assez étroites. — Aussi les auteurs de la Déclaration de Paris, du 16 avril 1856, n'ont-ils pas essayé de formuler une définition. En 1859, le ministère britannique refusa d'en donner une aux négociants. ~ Dans sa session de Zurich, l'Institut de Droit international a proposé la formule suivante : « Sont toujours sujets à saisie : les objets destinés à la guerre ou susceptibles d*y être employés immédiatement. Les gouvernements belligérants auront, à Toccasion de chaque guerre, & déterminer les objets qu'ils tiendront pour tels t.
[L'Institut de Droit international, dans sa session de Venise, en 1896, a posé des règles relativement à la contrebande de guerre. 11 a admis les principes suivants : < Art. 1«'. Sont contrebande de guerre: 1° les armes de toute nature ; 2^ les munitions de guerre et les explosifs ; 3* le matériel militaire (objets d'équipement, affûts, uniformes, etc.) ; 4« les vaisseaux équipés pour la guerre ; 5* les instruments spécialement faits pour la fabrication immédiate des munitions de guerre. — Art. 2. Sous la dénomination de munitions de guerre doivent être compris les objets qui, pour servir immédiatement à la guerre, n'exigent qu'une simple réunion ou juxtaposition. » — Par les articles 4 et 5, l'Institut déclare abolies les contrebandes relative [usus ancipitis) et accidentelle ; mais il permet au belligérant, à son choix et & charge d'une équitable indemnité, de séquestrer ou de préempter les objets qui, en chemin vers un port de son adversaire, peuvent également servir à l'usage de la guerre et à des usages pacifiques (2). — L'Institut
\{) Travers-Twiss, op. cit., ch. VII, n» IW.
(2) [V. Du puis, L Institut de Droit international, session de Venise (septembre 1896), R. D. I. P., t. ni, pp. 648 el s. -Annuaire de r/nstitut, t. XV, p. 205.]
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dans sa session 'de Copenhague en 1897, a voté certains articles destinés h mettre en harmonie le règlement sur les prises maritimes qu'il a adopté en 1887 et le règlement sur la contrebande de guerre adopté à Venise e]> 1896 (1).]
1564^ — [La question de la contrebande de guerre, qui Ggurait au programme, a été longuement discutée par la deuxième conférence de la Paix réunie & la Haye en 1907. Mais celle-ci n*a pu, sur ce point, aboutir à aucune résolution. Elle se trouvait saisie de cinq propositions différentes présentées par l'Allemagne, la France, le Brésil, les Ëtats-Unis et la Grande-
* Bretagne. Celles de T Allemagne, de la France et des Etats-Unis maintenaient la distinction de la contrebande en absolue et relative ; celle du Brésil, inspirée des résolutions de Tlnstitut de droit international, ne reconnaissait que la contrebande absolue. La proposition de la Grande-Bretagne tendait purement et simplement & la suppression de la notion même de la contrebande d«
^ guerre ; c'était abandonner les errements anciens : la nouvelle attitude de l'Angleterre s'explique par le besoin urgent qu'elle a des vivres et des matières premières dont elle est de plus en plus tributaire de l'étranger; il
.. ne faut donc pas que soit entravé le commerce des neutres qui lui apportent
i ces marchandises.]
1565. — De Texamen des traités, des législations particulières, des opi» nions des publicistes, malgré leurs divergences et leurs oppositions, ne peuton pas conclure que :
lo La contrebande de guerre comprend tous engins et armes, canons^ obusiers, mitrailleuses, revolvers et autres armes à feu, les armes blanches,.... les poudres et substances fulminantes quelconques,.... les affûts, les outils à r usage du génie militaire, les articles de télégraphie militaire, etc,... les casques, cuirasses, harnais, selles, uniformes, les vaisseaux de guerre (2), leurs tourelles ou coupoles, leurs éperons, etc., tous les instruments ou objets expressément fabriqués pour les besoins de la guerre sur terre ou sur mer (3).
(1) [V. Dupuis, V Institut de Droit inttsmational, session de Copenhague (août 1897,, R. D. 1. P., t. fV, p. 777. — Annuaire de l'Institut, t. XVI, pp. 44 et 311.]
;2) [£n ce qui concerne le transport des vaisseaux de guerre, une question s*est posée à l'occasion de l'expédition française à Madagascar. — Le gouvernemeot français passa, en 1895, avec un armateur anglais un contrat pour le transport des canonnières destinées aux troupes françaises dans l'Ile de Madagascar. N'étaitil pas du devoir de TAngleterre de mettre obstacle & l'exécution de ce contrat ? La difficulté a été traitée à la Chambre des communes. En admettant qu*il y eût guerre véritable entre la France et son protégé, le royaume de Madagascar, et par suite neutralité de l'Angleterre, on doit dire que, dans l'état actuel du droit international, celle-ci ne devait pas, en sa qualité de neutre, s*opposer à rexécutioo du contrat : le transport des canonnières était un acte de contrebande de guerre, qu'accomplissait & ses risques et périls Parmateur anglais, mais l'Etat dont ce dernier était le sujet n'avait pas l'obligation d'interdire l'accora plissement de cet acte, car un Etat neutre n'est point tenu d'empêcher ses sujets de prendre paH à un acte de contrebande (Voir n«* 1472 et s. V. sur la question R.U.I.P., t. Il, pp. 240 et s.). — Une obligation de cette nature est toutefois imposée aux Etats neutres par M. Rleen, De là contrebande de guerre et des transports interdits aux neutres, pp. 43 et s.]
,3) Perels, Manuel, § 45-1 V, pp. 275 et s.
2« L'or et l'argent monnayés, ou en barres, les vivres et les matières alimentaires ne sont pas, en principe, rangés parmi les objets de contreibande.
3« Ne faut-iipas donner la môme solution & Tégard des machines à vapeur, du charbon ? — En 1859 et en 1870, la France n'a pas rangé le charlK)n dans les articles de contrebande (Bluntschli, op. cit., art. 806. — Perels, Manuel, § 45, p. 276) ; [en 1898, l'Espagne n'a pas compris le charbon au nombre des objets de contrebande, les Etats-Unis l'ont au contraire déclaré contrebande de guerre t quand il est destiné à une station navale, à un port de ravitaillement, k un ou plusieurs navires ennemis » (R.D.I.P., t. VI, pp. 465 et s.]
A^ Les munitions navales, telles que bois de construction, bois de mâture, chanvre, goudron, etc., les matières premières propres à la fabrication des munitions de guerre, soufre, salpêtre, sont aussi des objets de contrebande relative. Leur transport vers l'un des belligérants ne prend-il pas le caractère d'un secours manifestement hostile?
SECTION II. — Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande
1566. — Le trafic d'objets prohibés ne constitue pas par lui seul l'infrac* iion & la règle internationale. C'est le transport de ces objets dirigé vers les forces navales ou vers les ports de l'ennemi, qui rend le neutre coupable d'un acte contraire aux devoirs de la neutralité. — Le chargement de contrebande dirigé vers les ports, les armées ou les flottes d*un des belligérants, prêtera, s'il arrivée destination, une assistance manifeste & ce belligérant, dont il accroîtra les ressources militaires. C'est la destination réelle vers le port ou vers les armées ou les flottes d'un belligérant qui rend le transport illicite. — Mais la destination seule est insufflsante. Un autre élément est nécessaire : la réméditation, la mauvaise foi du propriétaire des articles de contrebande (ij.
1567. — < C'est la destination ennemie qui décide, dit M. Gefîcken ; en principe, il n'y a pas de contrebande entre ports neutres. Mais, ajoute-t-il, il ne faut pas qu'en observant la lettre de ce principe, on en blesse l'esprit » {op. cit., § 161, note 2. — Perels, Êlanuel, § 45, p. 278).
La contrebande de guerre est susceptible d'être capturée, dès qu'elle a quitté le port neutre & destination d'un port ennemi — Peu importe qu'elle soit expédiée directement, ou par voie détournée, comme dans le cas du navire hanovrien Vrow Howina, qui, en 1855, se rendait avec un chargement de salpêtre d'Angleterre à Lisbonne, d'où la marchandise devait être expédiée à Hambourg pour être ensuite dirigée vers la Russie. — La théorie de la continuité du voyage est appliquée & la contrebande de guerre.
1568. — Cette théorie, comme le dit sir Travers-Twiss (2), n'est pas une
i\) Bluntschli, op. cit., art. 811. — Gessner, Le droit des neutreSy p. 149. (2) Travers-Twiss, La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrebande «Je guerre et au blocus, 1877.
invention nouvelle. — C'est une nouvelle greffe, entée sur un vieux tronc. — D*après la règle de la guerre de 1756, était considérée comme incompatible avec rétat de neutralité Tentremise du sujet d*un Etat neutre, en temps de guerre, dans un commerce entre un Etat belligérant et ses colonies, lors> que les lois de l'Etat belligérant défendaient aux mêmes neutres de prendre part à ce commerce en temps de paix (n« 1534). — On eut recours, pour tourner la règle, au biais suivant. On importait les produits coloniaux dans un port neutre intermédiaire, et de ce port neutre on les importait dans la métropole, toujours par navire neutre, et on prenait de même des chargements de retour, par l'interposition d'un port neutre. — Ce fut pour atteindre cette combinaison et pour empêcher l'importation dans les ports de la métropole des produits des colonies d'un ennemi, ou nce rena, par une voie de transport, permise et licite en apparence, mais mensongère en réalité, que Lord Stowel (S. W. Scott) prit sur lui d'imaginer la théorie de la cmtinuilé du voyage (Travers-Twiss, op. ci'/., p. 12- 1 3).
1569. — Les articlesjde contrebao4fi».<ie9tinés A l'usage de rennejaaûjgQnt de bonne prise, quoique le navire, sur lequel on les trouve^ ne doive les conduire que jusqn^à unr port neutre, par cela seul que leur deslinatjoo finale, à laquelle les fera parvenir un autre navire, est un port ennemi quelconque. Au lieu de se contenter de les saisir après le transbordement et au cours du second voyage, on les déclare saisissables avant ce transbordement et au cours du premier voyage, en alléguant que les deux traversées ne font qu'un seul et môme voyage indivisible (Bluotschli, op. cii.^ art. 813).
1570. — Mais cett^ jfr?ftn*^ *^^M ^*r^ T-ftp/^iia^tYS^ ^n n^a fin ^iTfiiiBi par cette raison que le neutre ne viole pas les devoirs de neutralité, tant qu'il n'y a pas de sa part tentative effective de forcer le blocus. — En matière de contrebande de guerre, au contraire, le devoir de neutralité est méconnu, dès que les objets de contrebande sont intentionnellement destinés à Tennemi. C'est la dettinatûm. qui donne à l'opération de transport un caractère illicite.
'^Bmistinàtion réelle sera souvent dissimulée sous une destination ostensiblement neutre. Il incombera au capteur de fournir la preuve de la destination ennemie : car il est impossible d'admettre à titre de préiomption iégalt la violation des devoirs de neutralité. C'est l'intention loyale qui doit être présumée (Geffcken, loc. cit.). — Presque tous les auteurs appliquent la théorie de la continuité du voyage à la contrebande de guerre, notamment Ges^ ner {op. cit,, p. 137 et s.).
1570^ — [Une application delà théorie de la continuité du voyage a été faite pendant la guerre de Sécession américaine aux deux points de vue de la contrebande de guerre et du blocus. Le 3 février 1863, un bAtiment anglais, le Springbokf parti de Londres aves des marchandises dont quelquesunes constituaient de la contrebande de guerre, fut capturé en pleine mer, aux environs de l'Ile de la Providence, par le croiseur fédéral le Sanoma^ par le motif qu'il y avait lieu de supposer que, le bAtiment parvenu A sa destination qui était le port anglais de Nassau, chef-lieu de l'archipel des Bahamas, dans Tlle de New-Providence, c'est-A-dire un port neutre, sa car-
gaison en serait retirée pour être placée sur un autre navire qui la mènerait dans un port bloqué des Etats du Sud . La Cour suprême des Etats-Unis prononça, dans les premiers mots de Tannée 1867, la confiscation de la cargaison du Springbok. — V. n« 1666.]
1570^. — [Une nouvelle extension de la théorie a été faite plus récemment, en 1896, lors du conflit entre Fltalie et TAbyssinie. Le 8 août 1896, un croiseur italien, VEtnOf a saisi dans la mer Rouge un navire hollandais, le Doelwyki chargé d*armes et de munitions de guerre, qui faisait voile, avec sa cargaison, vers le port français de Djibouti ; et, le 8 décembre suivant, la commission des prises italienne a déclaré régulière la saisie du navire et du charf^ement, sous le prétexte qu*on devait supposer que la contrebande, une fois débarquée h* Djibouti, serait conduite en Abyssinie à travers le territoire de la colonie française. Si le principe appliqué dans ce cas était le même que dans TafTaire du Springbok^ il existait entre les deux espèces une différence qu*il faut signaler. Dans lafTaire du Springbok, le port neutre auquel le bâtiment devait aborder était relié par la mer au territoire belligérant : c'est un navire qui avait à transporter ultérieurement les marchandises ; dans l'affaire du Doelwyk, le port neutre ne pouvait communiquer avec le territoire ennemi que par la voie continentale : c*est une expédition terrestre qui seule pouvait conduire la contrebande de guerre à ce territoire, TAbyssinie étant un pays sans issue sur la mer (1 )•]
16703. — [La question qui s*est élevée au sujet du Doelwyk s*est encore posée, pendant la guerre anglo-sud-africaine de 1899-1900, notamment à propos d'un navire allemand, le Bundesrath, saisi par un croiseur anglais alors qu'il portait des marchandises prétendues de contrebande de guerre à destination d'un port neutre de la côte du Sud de l'Afrique, du port de Lourenço-Marquez, relié par la terre au territoire ennemi (2).]
1570^. — [La question de la continuité du voyage en matière de contrebande de guerre n'a pas été soulevée à la deuxième conférence de la Paix de 1907.]
1571. — Une très ancienne coutume autorise les belligérants à s'emparer des objpts de ^ontretandfe transportés vers les porls ennemis et à faire valider la saisie par un jugement de bonne prise. — Cette faculté de confiscation est admise sans conteste par le Droit international positif universel. — Un seul traité, celui de 1785 entre la Prusse et les Etats-Unis, y avait substitué le séquestre et la préemption.
Les restrictions, apportées aux règles 2 et 3 de la Déclaration de Paris
(1) [V. TraversTwiss, La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrebande de guerre et au blocus, — Burke Elliolt, La doctrine du voyage continu, A. J., 1907, p. 61. — Paul Fauchille, La théorie du voyage continu en matière de contrebande de guerre, R. D. I. P.. t. IV, p. 297. — Remy, Théorie de laconiinuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1902. — L'Institut de Droit international a prévu la théorie du voyage continu dans l'article !*■* de son règlement de 1896 sur la contrebande de guerre (V. Dupuis, R. D. I. P., t. III, p. 657 ; Annuaire de V Institut, t. XV. p. 205).]
(2) [Arthur Desjardins, Revue des Deux-Mondes, \*^ mars 1900, p. 61. ~V. Despagnet, R. D. 1. P., t. VU, pp. 804 et s. — Heioze, Die Beschlagnahme der deutschen Postdampfer durch die Englander, 1900.]
du 16 avril 1856, démontrent que le droit de conQscation est consacré par le droit positif.
(^ 1572. — La conûscation a lieu avec ou sans indemnité. — Avec indemnité : lo lorsqu'elle a été stipulée par traité ; — 2<* d*après la jun8prudenc« de quelques cours d'amirauté, lorsque le propriétaire neutre des articles de contrebande a ignoré qu'ils étaient destinés à Tennemi. Par exemple, le navire a entrepris le voyage avant la déclaration de guerre, \et, après cette déclaration, est rencontré en pleine mer ayant à bord des bjets de contrebande. Il est juste que la saisie ne s'accomplisse qu*avec inemnité, à moins que le belligérant ne préfère diriger le bàliment neutre ur un port aussi neutre. — Si le navire ne suit pas cet ordre et reprend sa direction première, la conûscation a lieu sans indemnité (1).
1573. — La plupart des publicistes sont partisans de la confiscation des articles de contrebande ; ainsi pensent Hautefeuille, Ortolan, Perels, Phillimore, Travers-Twiss, Bluntschli, etc.
Quelques-uns estiment que les belligérants ne devraient qu'intercepter le transport, arrêter les marcbandises et les placer sous séquestre jusqu'à la fin de la guerre. Tel est lavis d'Azuni, Galiani, Lampredi, Vidari, etc.
1574. — Mais la confiscation peut-elle s'étendre jusqu'au navire luimême et aux marcbandises, autres que la contrebande de guerre, qui peuvent se trouver à bord ? — Théoriquement, il est difficile d'admettre que le chargement de contrebande infecte le navire et le reste de la cargaison, et justifie un jugement de bonne prise pour le tout. — Néanmoins, il y a controverse entre les auteurs et divergence entre les législations des divers Etats.
1575. — Bynkershoek a édifié une thèse originale sur le fait de la connaissance ou de l'ignorance, de la part des propriétaires du navire ou des marchandises non prohibées, de la présence à bord de la contrebande de guerre. Le capitaine est-il propriétaire du navire, il n'a pu ignorer le chargement de contrebande ; confiscation . — Le capitaine n'est pas le propriétaire du navire, et celui-ci a ignoré le chargement ; le navire ne saurait être confisqué. — Les marchandises licites appartiennent-elles aux mêmes chargeurs que les articles de contrebande ; elles sont confiscables. — Mais cette thèse suppose que le transport de contrebande est un délits auquel s'appliquent les règles de la complicité, et que la confiscation est une peitte proprement dite. Or les belligérants ont-ils, en pleine mer, une juridiction répressive sur les neutres ?
Cette thèse de la complicité du délit, entraînant la confiscation du navire, est admise par Bluntschli (art. 810 et 811), Gessner (op. cit.^ p. 146), Herrter {op, ciL, i 161}, etc. — Mais Bluntschli veut avec raison que l'on présume la bonne foi du neutre et qu'il ne puisse être condamné, sans que sa culpabilité soit nettement établie.
1576. — Les auteurs anglais du XIX* siècle admettent que la marchandise innocente doit être comprise dans la confiscation de la contrebande,
(i) Voir; Bluntschli, op. cit., art. 811. — Jouffroy. op. cii., p. 311. — Gessner, Le droit des neutres, p. 345. — Perels, Manuel, S *6, p. 280.
si elle a le môme propriétaire. Phtllimore allègue, avec et après Bynkershoek, la continenlia delicli. — Si le navire a le même propriétaire que la contrebande, tout le reste de la cargaison et le navire lui-même doivent être confisqués ; de même, si le transport se complique de fraudes destinées à dissimuler le lieu de la destination ou le nom du propriétaire : les fraudes du propriétaire du navire autorisent même la saisie au voyage de retour (i).
1577. — D'autres auteurs, Arthur Desjardins, de Boeck, Hautefeuille Massé, Vidari repoussent la confiscation du navire et celle des marchandises non prohibées.
D'après Ortolan, la confiscation de toute la cargaison est justifiée dans les cas suivants : 1^ quand la contrebande atteint au moins les trois quarts de la valeur de la cargaison ; 2* quand les marchandises innocentes appartiennent également au propriétaire de la contrebande ; 3» quand il y a de faux papiers ou de fausses déclarations ;.4* quand, en vertu d*un traité international, le propriétaire a le devoir de s^abstenir de Tenvoi de con- Irebande. — Mais il reconnaît plus loin que la confiscation des marchandises innocentes et du navire a le caractère d'une peine variable et arbitraire, qui n'est point du ressort du droit de la guerre (2).
1677*. — [D'après Hnsti tut de Droit international (rèjflement de ijM mis en rapport avec celui de 1887), la contrebande de guerre^ seuTe éSTconfiscable ; lé navire n'est soumis a ïa confisoation que sTI TaiTresis^ tlHM 13). J
'^SVS.'-^ Les législations intérieures des Etats diffèrent entre elles. — L'article 215 du Code de la marine marchande italienne admet la confiscation du navire et des marchandises de contrebande, les marchandises non prohibées étant laissées à la disposition de leurs propriétaires. Cette règle fut appliquée pendant la guerre de 1866. — En France, la loi sur la matière est le règlement de 1778. Il autorise la confiscation de tout le chargement et du navire lui-même, lorsque les objets de contrebande composent les trois quarts de la valeur du chargement. Les instructions du 31 mars 1854 (art. 6) et celles du 25 juillet 1870 (art. 6) ont rappelé et maintenu la disposition de ce règlement.
Tous les autres Etats, à Texception de la Turquie (guerre de 1877), paraissent adopter la règle qui restreint la confiscation aux seuls objets prohibés. — Néanmoins, le règlement danois du 13 février 1864 et le règlement autrichien du 21 mars 1864 autorisent la confiscation du navire lui-même, lorsqu'il est en entier chargé de contrebande. ~ [Le règlement russe du 27 mars 1895 déclare, dans son article 11, que « les navires de commerce de nationalité neutre sont susceptibles de confiscation à titre de prises quand ils sont surpris transportant à Tennemi et au port ennemi : a) des armes à feu et des munitions ainsi que des explosifs en n'importe quelle quantité ;
(1) Phillimore, CommeniarieSj t. lll, p. 275. — Travers-Twiss, op, «<., t. 11, «h. Vil, no 149.
(2) OrlolaQ, Diplomatie de la mer, t. Il, pp. 197 et s.
(3) [V. R. D. 1. P.. t. IV, p. 777.]
b) d'autres objets de contrel>ande de guerre en quantité dépassant la moitié du volume ou du poids du chargement >> (1). — Le Gode naval des Etats- Unis de 1900, abrogé en 1904, décidait, article 35, que i^"168 Wissêaïïx neutres ou autres transportant de* la contrebande de guerre destinée à l'ennemî sont sujets à saisie et détention, à moins que des stipulations de traités en oecîdenl autrement (2):]*"' * " ' ' "^^
Les sentences des cours de prises anglaises sont harmoniques avec Topinion générale des publicistes de la Grande-Bretagne.
1579. — Telles sont, et la doctrine, et la pratique. — Mais Perels fait une remarque qui nous parait décisive.
c A notre avis, dit-il, il n*existe pas de motif juridique pour condamner la partie innocente de la cargaison, bien qu'il ne soit pas souvent possible d'éviter qu'elle soit saisie, ainsi que le navire, en même temps que la mar« chandise de contrebande ; mais il va de soi que cette saisie ne préjuge nullement la question d'un acquittement définitif. Si Ton prétendait traiter dans une certaine mesure comme un ennemi le propriétaire des marchandises innocentes, parce qu'il est propriétaire des articles de contrebande, la partie innocente de la cargaison n'en devrait pas moins échapper à la confiscation, par application de la Déclaration de Paris de 1856, précisément parce qu'elle n'est pas contrebande de guerre, et que la propriété ennemie, à l'exception de la contrebande, n^est plus saisissable à bord d'un navire neutre. On ne pourrait pas davantage justifier la confiscation des marchandises neutres qui se trouveraient à bord, en alléguant que le navire neutre, dont 1 armateur ou le capitaine use pour le transport de la contrebande, prend le caractère de t ennemi et doit être traité comme tel. £n effet, la marchandise neutre, autre que la contrebande de guerre, n est pas sujette à confiscation, fût-elle à bord d'un navire ennemi (3). »
1580. — La confiscation des objets de contrebande ne peut avoir lieu que pendant le voyage vers la destination ennemie. Les articles de contrebande doivent être pris en flagrant délit, dans le cours réel, actif, du voyage vers le port ennemi, disait sir W. Scott. — La confiscation ne peut être opérée lors du voyage de retour (4). — L'ancien droit l'admettait au con* traire, et les cours d'amirauté anglaises maintiennent encore cette aévérité, pour le cas où le navire a réussi à porter sa cargaison de contrebande au moyen de faux papiers. Le chargement de retour est condamné conjointement avec le navire, même dans le cas où ce chargement n'a pas été acheté avec le produit des articles de contrebande.
(!) [V. R. D. 1. P., t. IV, Documents, p. 7.]
{2) IV. R. D. i. P., t. IX, Documents, p. 6.]
(3] Perels, Manuel de Droit maritime international, § 46, p. 283.
(4) Travers-Twiss, op. cit., t. II, ch. VII, n" 149. — (Il faut citer ici le cas du Luxor^ qui s*est présenté pendant la guerre entre le Chili et le Pérou. Le navire allemand, le Luxor, avait transporté des armes et des munitions de Montevideo au Chili, à Valparaiso : il avait fait son voyage et débarqué sa contrebande sans difficultés : ayant repris alors son voyage il se trouva peu après à Callao. dans un port péruvien : les autorités péruviennes, averties du transport de coatretMinde que le navire avait fait à Valparaiso, Tarrétèrent. L'Allemagne éleva des réclamations contre cette saisie.]
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1581 . — La saisie ne nécessitera pas toujours la conduite du navire dans un port du belligérant capteur. Celui-ci peut prendre à son bord les oISjyiy dirc0lllY9lKnitf9,"ën donner reçu au capitaine du navire neutre et le laisser libre de continuer sa route. -- Plusieurs traités ont autorisé cette manière de procéder.
1582. — La confiscation des articles de contrebande, illicitement transportés vers Tennemi, est la sanction normale et acceptée du devoir imposé au neutre par son propre Etat. — Anciennement, on permettait en outre d'infliger un châtiment à celui qui essayait de secourir Tehnemi en lui procurant les moyens de faire la guerre. — Mais, comme le remarque Bluntschli, le belligérant ne peut pas punir le négociant ou le capitaine qui transporte de la contrebande, car ce belligérant n'a aucune juridiction répressive sur la haute mer, qui ne fait pas partie de son territoire {op. ciLy. art. 809).
1583. — Préemption, En fait, on a souvent vu des croiseurs de belligérants prétendre avoir le droit d*arréter les navires neutres destinés pour les ports ennemis et de s'approprier les cargaisons, attires que contrebande de guerre, qu'ils portaient, en en payant le prix aux propriétaires. - C*est le prétendu droit de préemption. — «Ce droit, dit M. Geffcken, de contraindre les neutres à vendre aux belligérants certaines denrées destinées au port de son ennemi et arrêtées en route, n*a d'autre fondement que l'arbitraire et viole Tindépendance du pavillon neutre, en tant qu'il porte sur des articles qui ne sont pas contrebande de guerre. — Pour les articles qui rentrent dans la contrebande de guerre, la préemption est évidemment un adoucissement considérable. Elle fut introduite par Tordonnance française de 1543 et remise en vigueur à la un du XVIIP siècle par les juges anglai» qui reconnurent que les neutres ne se soumettraient jamais aux exigences des ordonnances anglaises, qui étendaient indéfiniment les catégories de contrebande. » Ce prétendu droit de préemption est aussi repoussé par Gessner, Ortolan, Perels, etc. Mais Perels admet qu'en cas de besoin pressant le belligérant peut préempter des vivres, comme conséquence du droit de conservation personnelle (1). — [L'Institut de Droit international, dans son Règlement de 1897, a appliqué le droit de préemption aux objets rentrant dans la contrebande relative {ancipitis ttsus) (2).]
Phillimore(t. III, § 269) constate que, d'après la pratique des cours d'amirauté anglaises, en exerçant le droit de préemption, il est d'usage de payer la pleine valeur des objets préemptés, avec augmentation de 10 0/0 pour indemnité de profit, fret et arrêt de navire.
SECTION III. — Contrebande par analogie (3).
1584. — I^s auteurs comprennent encore sous la dénomination de eon-
(1) GefTcken sur Heffter, op. cit. § 161, note 11. — Tràvers-Twiss, op. cit., t. II, eh. VU, n» 146. — Perels, Manuel, §46, p. 280. — Gessner, op. cit., p. 150. — Ortolan, op. cit., t. II, pp. 222 et s.
(2) [Voir ci-dessus, n» 1564.]
(3) fV. Vetiel, De ta contrebande par analogie en droit maritime international^ 1901.]
Urebande quelques cas de transporls maritimes, dont les objets ae sont pas nies marchandises prohibées comme engins servant à faire la guerre. — Ce -sont plutôt des actes de secours direct, qu'un neutre prête à un belligérant, en violation des devoirs de neutralité. — L*analogie ne réside pas dans les actes, mais plutôt dans la nature des mesures appliquées.
Dans la pratique internationale, sont considérés comme actes de secours ^hostiles, les faits suivants.
1585. ~ A. — Le transport volontaire de soldats, matelots et hommes •destinés au service militaire d'un belligérant. [V. le projet de Napoléon I*%
de 1813 pour un Code maritime du droit des neutres (1).] — Par un tel acte, dit GefTcken, le vaisseau neutre se fait directement Tauxiliaire du belligérant et perd par conséquent son caractère de neutre. — Le belligérant opposé est en droit de le traiter tout à fait en ennemi, dit Ortolan. — Les publicistes discutent si la même solution doit être admise, lorsque le navire neutre a été employé au transport des troupes, de vive force et en vertu du prétendu droit d'angarie (2).
Une question douteuse est celle de savoir en quoi consiste un transport de troupes. — Quelques soldats isolés ne forment pas un transport de troupes : d'autre part, le transport d'officiers de haut grade, généraux, colonels peut être un acte plus important que Texpédition d'un certain nombre de simples soldats. — Les auteurs, Gessner, Hautefeuille, Wheaton, etc., discutent. — GefTcken y voit avec raison une question de fait.
1586. — B. — Le transport (/es dépêches a été surtout l'objet des rigueurs des cours de prises anglaises. — Juges et publicistes anglais voient ce transport avec la plus grande méfiance. — Les auteurs allemands et français <ii6cutent. — Ne faut-il pas admettre, avec de Boeck et Gessner, que toute la question dépend du caractère des personnes à qui et par qui sont expédiées
les dépêches ? Ne faut- il pas que lexpédîteur et le destinataire soient des autorités de la puissance belligérante ? D*où il suit que le transport des dépêches de représentants diplomatiques neutres, accrédités auprès des •Etats belligérants, est innocent. — Faut-il que le contenu de la dépêche émanée d'une autorité belligérante, ait trait aux opérations de guerre? Faut- il dire avec de Boeck, Calvo, Gessner, que si le contenu de la dépêche officielle n*a pas trait à la guerre, le corps du délit manque? Mais, objecterons-nous, avec GefTcken, comment le capitaine du navire neutre peut-il connaître le contenu de la dépêche (3) ?
1587. — C. — Un fait insolite vint étonner le monde en 1861. — Le 7 novembre, pendant la guerre de Sécession, quatre commissaires des Etats confédérés, MM. Mason, Slidell, Custis et Mac-Farland, s'embarquèrent i
A la Havane, sur le paquebot-poste anglais, l^TVenl. Ils se rendaient en
(1) IV. Paul Fauchille, R.D.I.P.,t, IX, p. 45.]
(2) Hautefeuille, Droits et devoirs, t. II, p. 165. — Gessner, op. cit., pp. 113 •et 8. —Orïoian^Hègles intem.,i. Il, liv. III, chap. VI, p. 235, — Pcrel», op. «!., §47.
(3j De Boeck, op. cit., n»* 664 et s. — Gessner, op, cit., pp.. 116 et s. — GefTcken sur HelTler, op. cit., § 161 a, note 3. — Hautefeuille, DroiU ei devoirs, t. 11, j). 171. — Perels, op, cit.^ § 47.
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Europe, afla d'y demander des secours pour les Etats du Sud et d'y contracter des alliances. — Le capitaine du Trent avait connaissance de cette* mission. — Le commandant d*un navire de guerre de l'Union, le San Jacinto^ sans instructions préalables, se crut en devoir darréter le Trent, et, malgré l'opposition du capitaine, d'emmener à soo bord prisonniers les quatre commissaires des Etats du Sud. Il ne saisit ni le navire, ni la cargaison.
Vives protestations en Angleterre. On réclama la mise en liberté de&prisonniers avec une indemnité. - Le gouvernement de Washington soutint que les quatre agents étaient de la contrebande de guerre, mais consentit À les remettre en liberté, parce qu'il n'avait aucun intérêt à les retenir (1).
Tous les auteurs contemporains ont vivement critiqué la conduite des Etats-Unis. — « Jamais, dit Heffter, le transport dans un pays neutre d'agents diplomatiques d'une puissance belligérante ne pourrait être considéré, en lui-même, comme une violation de neutralité » (op. cit., § 161, a),
1587*. — [On doit citer dans le même ordre d'idées un fait qui s'est passé au mois de novembre 1894 pendant la guerre entre la Chine et le Japon. Un navire français, le^^j^g^ <iui fait le voyage entre la France et les ports de l'Extrême-Orient, devait toucher à Kobé, port japonais, et de là se rendre à Shangat. Des ingénieurs d'un pays neutre, anglais ou américains, avaient pris place sur le navire : ceux-ci, prétendant avoir trouvé des torpilles de nature à détruire la flotte japonaise, devaient offrir leurs services à la Chine. Le gouvernement du Japon, avisé de ce fait, prévint les autorités de Kobé, et, lors de la relÀche du navire dans ce port, une perquisition fut faite, qui, malgré les protestations du capitaine du Sidney et du consul de France, amena l'arrestation des ingénieurs. L arrestation était-elle légitime?' Il y avait entre ce cas et celui du Trent une double différence : 1» tandis que le Trent allait d'un port neutre à un port neutre, le Sidney allait d'un port neutre h un port ennemi, Shangal ; 2^ ici il s'agissait non pas du transport de diplomates, mais du transport d'ingénieurs devant offrir des services militaires à la Chine : dans cette situation, les ingénieurs pouvaient être assimilés à des militaires (2).]
1587^. -* [Pendant la guerre gréco-turque de 1897, au mois de mai, la flotte grecque captura dans le golfe de Salonique un navire autrichien, le Minerva, qui, chargé de contrebande de guerre et transportant des soldats e^e^onctionnaires ottomans (employés des douanes turques), allait d'un port ennemi À un port ennemi. Les Grecs confisquèrent les articles de contrebande et retinrent, comme prisonniers de guerre, les soldats et les fonctionnaires : ces fonctionnaires furent remis en liberté après un mois de captivité. A ce dernier point de vue, le cas du Minerva différait à la fois
(1) [V. sur la question du Trent, Calvo, op. cit., t. V, n" 2112 el s. — Marquardsen, Der Trenifatt. — Ortolan, op,cit.,i. Il, appendice. —V. aussi Hautefeuille, Quentions de droit maritime international,]
(2) [Sur le cas du Sidney, V. R. D. I. P., t. Il, p. 128. — V. aussi Takahashi, op. cit., pp. 64 et s. — V. encore pour d'autres cas le même auteur, pp. 52 et s.,. 135 et 8., 180 et s.]
•de celui du Treni et de celui du Sidney : ici, il s*agissait de simples fonctionnaires civils allant d'un port ennemi à un autre port ennemi ; des fonctionnaires civils de Tennemi même allant vers le territoire ennemi ne sauraient, semble-t-il, s'ils n*ont aucune mission militaire, être légitimement arrêtés (1).]
1587'**. — [Lors'de la guerre hispano-américaine de 1898, la saisie pour transport de troupes a été prévue par les Instructions de l'Espagne (art. 10, .^ 6) et par celles des Etats-Unis (art. 14) ; mais il ne semble pas qu*îl y en ait eu quelque application remarquable (V. R. D. I. P., t. VI, p. 474).]
1587^ — [La Russie, lors de sa guerre de 1904 avec le Japon, a déclaré dans un note du 14/27 février : « Sont interdits aux Etats neutres : le transport de troupes ennemies, la transmission de dépêches et de lettres ennemies, la remise de navires de guerre et de transports à Tennemi. Les navi- >res neutres ayant une contrebande de guerre de cette sorte peuvent, selon les circonstances, non seulement être saisis, mais encore confisqués ».]
1588. — D. — Le transport de contrebande par analogie a pour conséquence la saisie des objets ou Tarrestation des individus, et, selon les circonstances, la conÛscation du navire, si l'armateur ou le capitaine, son représentant, a eu connaissance du véritable état des choses. — Mais la -contiscation du navire n'est permise que s'il est pris en flagrant délit {Décret russe du 24 mai 1877, art. 7).
(1) [V. H. D. I. P., t. IV, p. 727.1
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SECTION I. — Droit de visite (1).
1589. — Les navires de guerre des belligérants ont le droit de visiter en mer les navires de commerce des neutres. C'est le moyen de s^assurer que les neutres remplissent exactement leurs devoirs — La visite n'est pas, dit Galiani, un acte de supériorité ou de juridiction : c'est seulement un droit de défense naturelle et de précaution.
Cedroit est d *n ri g-i n g ^t rj>j jtflfilSflrf .- ^^ ^^^ <léjà mentionné par le Consulat de ta iiier^ Te*(ï(>cûment le plus authentique des anciennes coutumes, dit Gessner. — Ce n*est toutefois que depuis le XVII* siècle, que ce droit a été bien précisé. — Antérieurement, son exercice fut plusieurs fois dénié aux belligérants. Grotius cite l'exemple des Français, qui, au temps de la reine Elisabeth, pendant la guerre entre TAngleterre et l'Espagne, refusèrent de laisser visiter leurs vaisseaux par les Anglais (2).
1590. — Le droit de visite, en temps de guerre, est admis par preai^ue tous les auteurs, Grotius, Hynkershoek, Vattel, Hubner, Galiani, Geffcken, (jiSSsner, Hautefeuille, Heffter, Rayneval, Ortolan, Perels, Pbillimore^ Wheaton, etc. (3).
1591. — Il est reconnu par jLous les iraiié^. Pas un seul ne l'a mis en doute. — Mais de ce fait que le droit de visite est mentionné dans des traités, il n'en faudrait pas conclure que ce droit n*est établi que par des conventions spéciales et formelles et n'est pas admis par le Droit international coutumier. — Ce serait une erreur. Ia pratique est uniforme et universelle sur ce point. — Les traités européens s'y rapportent comme un droit préexistant. Le but des conventions spéciales est seulement de le confirmer
^1) V. les ouvrages indiqués en tête du livre V. p. 805. — [V. spécialement Duboc, Du droit de visite en temps de guerre^ R. D. I. P., t. IV, p. 382 ; Le droit de visite et la guerre de course, 1002. — Gilles, Du droit de visite^ spécialement en cas de guerre. — Giovanni de Gioannis Gianquiato, Diritto puhlico marittinio : Délia confisca per contrabando de guerra^ 1872. — Lawrence, Visitation and Search^ 1858. — Loewenthal, Das Untersuchungsrecht des tnternationalen Seerechts in Krieg und Frieden, 1900. — Von Mirbach, Die volkerrechtlichen GrUndsàtze zur Dursuchungsrechts zur See, 1003. — Schlegel, Visitation of neutral Vessels under convoy, 1881.]
(2) Grotius, op. cit.^ lib. 111, cap. I, § 3, note 4.
(3) Heiïter-Geiïcken, op. cit., § i07. — Gessner, Le droit des neutres sur mer, ch. IV. — Hautefeuille, Droiu et devoirs des nations neutres, t. III, lit. XI, pp. 1 à 155.
d'une manière précise, d*en régler Texercice, d'en fixer les détails et de mettre fin aux controverses sur les modes d*exécution.
1592. — Dans les temps récents, le droit de visite n*a subi aucune restriction. — Les deux neutralités armées de 1780 et de 1800 n*/ ont porté aucune atteinte, pas plus que la Déclaration du 16 avril 1856. — Pendant la guerre de Sécession en Amérique, comme pendant les dernières guerres en Europe, 1864, 1870, il a été appliqué sans opposition. — Les règlements nubliés, à Toccasion de ces guerres, par les Etats belligérants^' renferment dSTnstnîctToï^^ .^^jyt-^*-.--*
[L*étalïe guerre* est une condition essentielle de la visite. Les représailles^ qui ne constituent pas la guerre d'après les principes du droit des gens, seraient insuffisantes à la justifier. Ainsi, en 1884, lors de son conflit avec la Chine, la France ne procéda pas à la visite des neutres tant que le différend garda le caractère de simples représailles, elle ne Texerça que le jour où la Grande-Bretagne déclara appliquer sa loi de neutralité.]
Le droit de visite n'appartient qu'aux nations qui sont en état de guerre. Un navire de la marine militaire d'une puissance neutre ne serait pas admis à exiger que les croiseurs des belligérants fissent la preuve de leur qualité en subissant la visite. Les neutres »'o"j^<'^g^[f jj[j[^^l-^^viyte (Perels, op. ci7.,§53. LX).
1593. — Le droit de visite ne constitue pas une atleinteàl^ouveruineté et à rindépendance des'nëutresV— TtautefeiiiïTeTe jusline par deu^^raisons déj^' indiquées (rî*i590j:^— *'Le croiseur, qui visite le navire rencontré, poursuit un double but: le premier, de s'assurer de la neutralité du navire à raison de sa nationalité ; le second, de déterminer si le navire visité, dans le cas où il serait à destination d*un port ennemi, n'a pas de contrebande de guerre à bord. « Pour apprécier la visite avec justesse, dit>il, il ne faut pas perdre de vue que cette seconde partie a pour but réel de s*assurer de la neutralité du navire. Il est neutre par la nation ; le fait est déjà constaté : il s agit de constater s il est neutre aussi par sa conduite, s*il ne 8*est pas rangé volontairement sous la bannière ennemie en s'associant aux actes de guerre susceptibles de lui faire perdre sa qualité » (2).
Les Instructions françaises de i854 (art. 5) étendent Tarrét et la visite aux navires marchands français, aux propres navires des sujets du croiseur. Aucune catégorie de b&timents privés n*est exemptée de larrét, oi de la visite, ni éventuellement de la saisie. — C*est le seul point de vue juste, puisque tous les navires marchands peuvent violer les lois de la guerre maritime.
1594. — Quant à la manière d*opérer la visite, il a été déjà indiqué comment on procède à larrèt, à la mise à la cape du navire et à la vérification des papiers de bord (n°* 585 et 1403 à 1406) (3). Si, après examen des
(1) [V. encore sur le droit de visite, les règlements des prises japonais de 1S94 et 1904 le règlement des prises russe de 1805, art. 6 et s. ; le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 30 et s.]
(2) Hautereuillc, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, pp. 12 À 14. — Perels, Manuel, § 53.
(3) Gessner, op. cit., pp. 3il et s. — Perels, Manuel, § 54, pp. 315 à 323. — Uautefeuille, Droist et devoirs des nations neutres, t. 111, tit. XI, ch. Il, pp^ 48 à 8lL
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papiers de bord, la neutralité constatée, il n*y a aucun soupçon de fraude, ni d'intention hostile, le croiseur laisse le navire neutre continuer sa route.
Mais Fexamen des papiers de bord ne suffit pas en tous les cas. Il est parfois nécessaire d'opérer une visite effective, une recherche, search, — Hautefeuille et Rayneval la repoussent ; mais tous les autres auteurs l'admettent, quand les papiers de bord font naître de sérieux soupçons.
La falsification des papiers de bord pour déguiser l'existence de marchandises de contrebande est notoirement aussi fréquente que remploi d'un faux pavillon pour donner le change sur la nationalité du navire, c D'après la coutume internationale, dit Ortolan, si, malgré la teneur des lettres de mer, il y a des doutes fondés sur l'authenticité ou la sincérité des lettres, le visiteur peut faire des recherches plus exactes. Il ne peut, conformément k la défense formelle d*un grand nombre de traités, rompre ni ouvrir lui-même les écoutilles, encore moins les ballots, colis, etc., qu'il soupçonne renfermer des marchandises sujettes à confiscation : mais il peut les faire ouvrir par les gens du navire visité (1) t.
Le Règlement danois du 16 février 1864, §§ 10 et 11, cite les cas dans lesquels la recherche doit avoir lieu. Le Règlement prussien permet la recherche dès qu'elle parait nécessaire.
1595. — Les vaisseaux de commerce sont seuls soumis iia visite» hsA navires de guerre neutres en sont exempts : mais le caractère du navire de guerre doit être bien établi (n« 600). — La visite des vaisseaux..de>CQWpqyBû;ft. neutres n*est pas permise dans les eaux territoriales des puissances non b^liÇPWntes.
'fiffe ne peut être opérée que dans les mers soumises à la souveraineté du belligérant, dans les mers juridictionnelles ennemies et sur la haute mer (Gessner, op. cit., pp. 314 et s. — Perels, op. cit., § 53).
1596. — Malgré la forme modérée prescrite par le Droit international actuel, le droit de visite a des conséquences très gênantes pour les vaisseaux qui en sont les objets.
Le bâtiment de commerce est livré sans défense au navire de guerre qui le visite (2). Il pourra sans doute porter plainte plus tard au gouvernement de TEtat belligérant ; mais il y a des dommages <« que le juge le plus juste ne peut réparer qu'imparfaitement, ou même qu'il ne peut nullement réparer > (Gessner, op. cit., p. 318;.
La pratique a trouvé un moyen d'éviter ces vexations. Ce moyen consiste à faire naviguer un ou plusieurs vaisseaux de commerce neutres sous la protection et sous la garde d'un navire de guerre de leur nation.
(1) Ortolan, op. cit., t. Il, pp. 253 et 254. — Lampredi, op. cit., § 12. — Jouffroy, op. cit., p. 229. — Phillimore, Commentariet. t. III, p. 419. — Gessner, Le Droit des neutres, pp. 315 à 317. — Perels, Manuel, § 54, VIII. p. 323.— Contra : Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. III, lit. XII, ch. 1, pp. 159 et s.
^2) [Le règlement russe du 27 mars 1895 dispose, dans son art. 15, que le droit «l'arrêter, de visiter et de capturer les navires et chargements suspects appartient aux navires de la flotte militaire ; mais il admet les navires de commerce à Texercer : 1* en cas d*attaque de la part des navires ennemis ou suspecis ; 2« s'il y a lieu de venir en aide aux navires russes ou neutres attaqués par Tennemi (R.' D. J. P., t. IV, Efocumenls, p. 8).]
fO
SECTION II. — Navires convoyés.
1597. — L'usage de faire escorter, convoyer, les navires de commerce est très ancien. — Dans l'origine, le convoi avait pour but de défendre et de protéger les navires marchands contre les pirates. Plusieurs vaisseaux st réunissaient pour former un^ amirauté et choisissaient un chef, nomiDé amiral, La lettre dCamiraulé était Técrit contenant les clauses de cette association spéciale (i).
Plus tard, on eut recours à Tescorte des navires de guerre pour éviter aux vaisseausc marchands neutres la visite des belligérants. La première maoifestation de ce procédé se trouve dans Tinstruction promulguée par Christine de Suède, le 16 avril 1653, pendant la guerre entre l'Angleterre et la Hollande. Mais cette instruction ne fut pas appliquée, car la paix se oonclut aussitôt.
La disposition de cette ordonnance fut adoptée par Tamirauté d* Amsterdam, le 3 septembre 1656, dans les instructions données à Ruyter. I.<es Etals généraux de Hollande ne tardèrent pas à donner leur approbation et flairent par poser nettement la règle, le 26 janvier 1781. Us enjoignirent expressément à leurs vaisseaux de guerre et à leurs corsaires de s'abstenir de visiter les vaisseaux neutres escortés» toutes les fois que le commandant de Tescorte donnerait Tassurance que les vaisseaux n'avaient pas de contrebande à bord.
1598. — L'institution du convoi a pris une grande importance & la On du XVIIP et au commencement du XIX** siècle (2). — La déclaration de la première neutralité armée ne s'en occupe pas, [pas plus que le projet de Napo* léon I«S de 1813, pour rétablissement d'un code maritime du droit des neutres] ; mais cette institution est expressément constatée et reconnue par la seconde neutralité armée de 1800 et par un très grand nombre de traités, de 1782 h nos jours.
1599. — On lit dans un de ces traités : » La visite ne sera permise qu'à bord des bâtiments qui navigueraient sans convoi : il suffira, lorsqu'ils seront convoyés, que le commandant du convoi déclare verbalement, et sur sa parole d'honneur, que les navires placés sous sa protection et sous son escorte appartiennent à l'Etat dont il arbore le pavillon, et qu'il déclare, lorsque les navires sont destinés pour un port ennemi, qu'ils n'ont pas de contrebande de guerre. »
^,^ — En j),riaciDe, Texercice du droit de visite se borne à recevoir du oomman- L fi dant du convoi une déclaration sur ces divers points. — ^Le croiseur envoie *^'''" un officier à bord du vaisseau convoyeur pour recevoir celte déclaration.
Si la HScIaration réclamée est satisfaisante, on s'abstient de tout exercice ultérieur du droit de visite.
1600. — Maislayisite et éventuellement la saisie sont légitimes, si le
(1) Gessner, Le droit des neutres, pp. 318 et s.
(2) Voir : Gessner, Le droit des neutres sur mer, eh. IV, pp. 318 et s. — Ueflter* OelTcken, op, cit., § 170. — Perels, Manuel de Dr, intem, maritime^ § 56.
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chef du convoi refuse de donner la déclaration demandée, — s*il résulte de ceTle déclarâtron que^Tïïn deé navires n*apparlîént pas au convoi, ou que l^n des navires soit en voie de commettre une violation de neutralité (1).
Dans le cas où il y a soupçon que la religion du chef de convoi a été sur prise, on lui communique le soupçon et lui seul procède à la visite des b&ti' ments convoyés.
1601. — L'Angleterre a toujours persista ne pAs vouloir ^G^eip|4^, de la visite les navires convoyés. De là les combats que raconte Tbistoire d^^ derniers siècles' (2) . —"Sa résistance invincible a engendré le silence ^ardé sur cette question du convoi par la Déclaration du 16 avril 1856.
Dans la guerre du Danemark, en 1864, les puissances belligérantes ont nettement posé en principe que les vaisseaux marchands neutres convoyés seraient exempts de la visite {Règl. prussien du 12 mars 1864, art. 9 : Règl, autrichien du 3 mars 1864, art. 9 ; BègL danois du 16 février 1864, art. 11.
— mgl russes de 1869, § !03 [et de 1895, art. 6].' — Instr. italiennes, art. 10.
— Instr. franc, du 31 mars 1854, art. 14, et de 1870, art. 14).
1602. — Tous les publicistes modernes d'Allemagne et de France interdisent la visite des navires convoyés. Citons Bluntschli, Heiïter, Gessner, Kalterborn, Klûber, G.-F. de Martens, Perels, Cauchy, Hautefeuille, Massé, Ortolan, Rayneval, etc.
Hautefeuille, après être entré dans d'assez longues explications, dit : c Ce mode de justification de la neutralité réelle des navires rencontrés est à mes yeux beaucoup plus sûr, il présente aux belligérants des garanties plus complètes que l'inspection même des papiers de bord. »
Ortolan s'exprime ainsi : <c Le commandant du vaisseau de guerre représente son souverain ; on doit le croire lorsqu'il déclare qu'il n'y a pas contrebande à bord des navires marchands de son convoi ; c'est insulter son souverain que ne pas accepter sa parole. D'ailleurs, cette assurance présente en réalité de meilleures garanties qu'une perquisition réelle (3). »
1608. — Les auteurs anglais approuvent la conduite de l'Angleterre. Ils passent généralement sous silence la pratique des autres Ëtats et Topinion des auteurs des autres pays. Ils considèrent le convoi comme un fait exceptionnel, n'ayant d'autre but que d'éluder le droit de visite des belligérants.
(i) Perels, Manuel, §56, 111.
(2) [Pendant la guerre, qui, à la suite de rindépendaoce américaine, mit aux prises la France, TEspagne et TAngleterre, la question des convois fut vivement agitée dans les rapports de la France et de la Hollande ; des négociations très longues furent engagées pour décider les Provinces-Unies à faire convoyer leurs navires marchands chargés pour la France de chanvres, de constructions et de m&lurea ; flnalement la Hollande céda : l'Angleterre, à la date du 31 décembre 1779, voulut visiter le convoi de l'amiral de Byland, et, sur le refus de celui-ci, attaqua et prit la flotte hollandaise (Voir sur tous ces points, Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de 1780, pp. 74-208. — Le 25 juillet 1800, grave collision à ce point de vue entre des vaisseaux anglais et une frégate danoise, la Freya,]
(3) Hautefeuille, Droits et devoirs des nations neutres, t. 111, tit. XI, ch. IIL p. 112 à 155. — Ortolan, op. cit., t. II, p. 271.
— Pbillimore se borne à reproduire une sentence rendue par lord Stowel.
— L*aniéricain Wheaton imite Phillimore (1).
1604. — £st-il permis à des navires neutres de se faire convoyer par les navires de guerre d'un des belligérants ? — Wbeaton admet Taffinnalive. 11 est vivement critiqué par Gessner, qui estime que le neutre, en se plaçant sous la protection d'un belligérant, viole le droit de visite.
*t L'autre belligérant n*a aucune garantie que les vaisseaux marchands qui se font escorter par leur ennemi, ne portent pas de contrebande ou n'ont pas Tintention de violer d autre manière leurs devoirs de neutres. Une telle intention doit plutôt être présumée (2). »
1604^ — [La convention de la Haye du 18 octobre 1907, relative à certaines restrictions à l'exercice du droit de capture dans la guerre maritime, qui (art. i'^*; déclare t inviolable la correspondance postale des neutres ou des belligérants, quel que soit son caractère ofûciel ou privé, trouvée en mer sur un navire neutre ou ennemi », dispose (art. 2) : u L'inviolabilité de la correspondance postale ne soustrait pas les paquebots-poste neutres aux lois de la guerre sur mer concernant les navires de commerce neutres en général. Toutefois la visite n'en doit être effectuée qu'en cas de nécessité, avec tous les ménagements et toute la célérité possibles » (V. n*» 1351).]
SECTION IIL ~ Sanction du droit de visite.
1605. — Tout navire de commerce qui s'oppose par des voies de fait à la visite, ou qui prend des mesures à cet effet, s'expose à la confiscation.
Tous les Etals ont reconnu ce principe plusieurs fois consacré par leurs législations intérieures {Ordonn, anglaises de 1664 et de 1672. — Ordom, espagnole de 1689). — L'ordonnance française sur la marine de 1681 dit, dans son article 12, c que tout vaisseau sera de bonne prise en cas de résistance et de combat » (n<> 1404).
Une simple opposition à la visite suffit-elle pour entraîner la confiscation ? — Des voies de fait sont-elles nécessaires? -* La pratique internationale semble admettre que la simple opposition suffit.
Sur quoi porte ia confiscation ? — D après la pratique anglaise, la conGscation s'étend non seulement au vaisseau, mais encore à toute la cargaison, lorsqu'elle appartient au propriétaire du navire ou au capitaine.
Les publicistes modernes allemands et la plupart des publicistes français s'accordent à dire que le navire seul doit être confisqué, opinion juste dès que Ton ne peut prouver que le propriétaire de la cargaison ait été l'auteur ou le complice de la résistance (3).
\,\) Phillimore, Commentariet, t, 111, p. 435. — VVheaton, Elémenis, t. Il, pp. \U 8t suiv.
(2) Gessner, le droit des neutres sur mer, p. 230. — Perels, Manuel, § 56, VIII.
(3) Ortolan, op, cit., t. Il, p. 260. — Gessner. op, ciL, p. 335. — [Pendant la guerre hispano-américaine, des Instructions très détaillées ont été rendues par l Espagne, le 24 avril 1898, pour Texercice du droit de visite (R. D. I. P., t. V, Documents, p. 7). V. aussi les Instructions américaines du 20 juin 1898 (R. 1). 1. P., t V, Documents, p. 12).]
CHAPITRE VI
1606. — Le blocus est la rupture de toute onm m nnîriiLtî^n ^^ jy^ J|gg 0^ ou les ports d'an Elai eUa pleine mer^ftér^iia^ armée d'un autre Etat.
' Le blocus des ports de commerce vise & détruire le commerce de Tadver* saire, tout au moins à Tempécher momentanément, et à réduire' Tennemi par la famine. Ce moyen de guerre est- il légitime ?
La doctrine et la pratique répondent afGrmativement.
Le blocus, envisagé dans les rapports des belligérants entre eux, est un moyen moins rigoureux que les autres moyens de guerre usités et autorisés par tous. — Le blocus est un moyen d'obliger Tadversaire à se rendre, n'entraînant ni effusion de sang, ni aucune de ces terribles catastrophes qui ont accompagné les batailles navales, et qui, par l'emploi des torpilles et autres engins destructeurs, les rendront dans l'avenir plus désastreuses et plus cruelles encore.
Le blocus tend à diminuer la force de résistance de Tennemi. Priver un Etat de la faculté de renouveler une notable partie de ses ressources est un moyen légitime en cas de guerre.
(1) V. spécialement sur ce sujet Paul Fauchille, Du blocus maritime, 1882. — [Voir encore Bertin, Le blocus continental ; ses origines, ses effets, 1901 . — De Boeck, El bloque continental, La Administracion, septembre 1895. — By\fkndi, liet Blockaderecht, 4880. — Carnazza-Amari, Del blocco marittimo, 1897. — Compin, Essai sur le blocus maritime en temps de guerre, 1899. — Deane, The law of blockade, 1870. — Frémont, De la saisie des navires en cas de blocus, 1899. — Guynot-Boissiëre. Du blocus maritime, 1899. — Kiesselbach, Die continentalsperr in ihrer ôkonomish-politischen Bedeutung. — Macqueen, Chief points' in the law of war and neutratity, search and blockade, 1862. — Mouchez, Le blocus de Brest, 1803-1805, ReTue maritime, janvier 1904. — Nagaoka, De la neutralité, des prises maritimes^ du bloctu, etc., selon les lois japonaises, J. ï. P., t. XXXI, p. 285. — Noble Gregory. The law of blockade, 1903. — Paya. State interférence in contraband trade and blockade ntnning, Law Magazine and Review, t. XXIV, p. 448. — PohI, De la nature juridique du blocus, Zeitscbrifl fur intern. Privât und Ôiïentliches Recht, t. XVII, p. 1. — Rémy, Théorie de la continuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1877. — Rougier, Une nouvelle théorie sur Ceffectivité du blocus maritime, R. D. I. P., t. X, p. 603. — Sôderqvist, Le blocus maritime^ 1908. — Sorel, L'Europe et la Bévolution française, t. VU : Blocus continental, 1904. — Travers-Twiss, La théorie de la continuité du voyage en matière de blocus et de contrebande de guerre, 1877 — X. French blockade and neutral Ships, The Law Times, 5 août 1893. — X. Neutral commerce and blockade, The Law Ttmes, 7 mai 1898. — Voir aussi les ouvrages indiqués en tète du Livre V. p. 86$. — Sur les questions relatives au blocus, Toir De Lapradelle et Politis, Becueil des arbitrages internationaux, t. I, pp. 147 et s., 293 et s., 482 et s.. 514 et s J
Le blocus maritime est donc un moyen d'attaque aussi licite que celui qui consiste à détruire les forces militaires de Tadversaire.
Il est difficile de cbmprendre comment certains partisans du blocus peuvent être aussi les adversaires de la capture de la propriété privée ennemie en mer. — S'il est licite, permis d*aiïamer son ennemi, par le blocus, d'essayer d'amener la cessation de sa résistance, en Tempêchant de recevoir les denrées et les marchandises que lui apportent les neutres, comment serait-il illicite, défendu, inutile d'essayer de Taffamer en le privant des denrées et marchandises qui lui appartiennent ? — Si le blocus est un moyen important d'arriver par la guerre maritime à des résultats et d'accélérer le rétablissement de la paix (Gessner, p. 168), comment la capture de la propriété ennemie serait- elle un moyen inefficace ? — Et la contradiction entre les deux doctrines est d'autant plus extraordinaire et d'autant plus flagrante que la saisie de la propriété ennemie en pleine mer ne peut nuire qu a l'adversaire, tandis que le blocus nuit à la fois à l'ennemi et aux neutres, qui sont cependant étrangers à la lutte {n^ 1328}.
1607. — Le blocus nuit indirectement aux neutres ; il gène la liberté de leur commerce. Mais ce résultat indéniable ne saurait faire prohiber le blocus, comme moyen illégitime et attentatoire à l'indépendance des neutres. Sinon, toute guerre serait interdite, parce que toute guerre» ralentissant forcément les opérations commerciales des belligérants, a fatalement son contre coup sur le commerce des neutres.
SECTION L — Fondement du droit de blocus.
1608. — Si le blocus est une mesure légitime, en cas de guerre, quel est le fondement de cette interdiction de commerce avec les ports bloqués ? Découle-t-elle des droits des belligérants, ou est-elle une conséquence de létat de neutralité, l'accomplissement du devoir des neutres de s'abstenir d'actes pouvant favoriser l'un des deux adversaires ? Question grave par les conséquences engendrées par l'une ou par l'autre thèse.
Les auteurs anglais ne cherchent pas à donner au blocus une base théorique. Ils se bornent à l'appuyer sur les décisions des tribunaux de prises d'Angleterre, selon leur tendance générale à considérer ces sentences comme Texpression du droit universel. « La science, les grands intérêts de la civilisation chrétienne n'ont jamais eu pour les publicistês anglais qu'une importance très secondaire, en matière de droit maritime ; leur grande affaire est de soutenir les prétentions de leur patrie sur ce terrain. Même les plus distingués d'entre les publicistês anglais modernes, tels que Wildman, Oke Manning, James Reddie et Phillimore, ne donnent pas d'autre base au droit de blocus que la pratique de la Grande-Bretagne > (Gessner, Le droit des neutres sur mer, p. i65).
La plupart des publicistês allemands reconnaissent comme fondement au blocus les nécessités de la guerre. <c I^ nécessité d'interdire aux neutres le commerce avec les ports bloqués a toujours été reconnue par les puissances et elle n'a fait naître d'aucun côté des réclamations de quelque importance. La nécessité d'accorder aux belligérants un pareil droit est donc suffisam-
ment oonslatée ; ce fait et la sanction historique qu'il a reçue suffisent pour donner au droit de blocus une base solide (!) ».
Quelques auteurs français considèrent l'interdiction de commerce avec les ports bloqués, imposée aux neutres, comme une conséquence de la conquête faite par le belligérant de la mer territoriale de Tadversaire (Hautefeuille) ou de Toccupation militaire d*une partie de la mer, ou de la possession juridique (Ortolan), ad interdicta, qu*aurait la flotte du belligérant (Brocher de la Fléchëre). La théorie d'Hautefeuiile est insoutenable, dit M. GefTcken. — Les deux autres ne sont pas meilleures (2).
Galiani y voyait une sorte de transaction entre les droits des belligérants et ceux des neutres (3).
1609. — Ne faut-il pas penser, avec M. Paul Fauchille, que le respect par les neutres du blocus établi par un belligérant est une conséquence naturelle de Tétat de neutralité et de Tobligation incombant aux neutres de s'abstenir de toute immixtion dans les opérations de la guerre ? Or, tenter die faire parvenir vivres, denrées, marchandises À une place bloquée, n'est-ce pas aller & rencontre des efforts et des. actes du belligérant bloqueur ? -^ Au cas de guerre terrestre, ne considérerait-on pas comme sortant de la neutralité celui qui essaierait d'introduire des vivres dans la place assiégée et investie (4) ?
Les conséquences de cette doctrine sont les suivantes : — La prohibition de commercer atteint également et dans la même mesure tous lesËtats neutres ; car la neutralité a un caractère absolu et invariable. — I^JUAifttW d*un blocus est un abandon de la qualité de neutre. — Les forceurs de bTocus ne peuvenx "plu9 prétendre aux immunités de la neutralité ; mais ils ont droit à oeties reconnues aux "beîîîgéranls. — Lia l^lof^us, fait Atre notifié', car on ne peut être astrei.nl ^ji remplir un devoir reslé ijiconnu^ — Le blocus doit être effectif, réel; car, si les neutres doivent respecter les moyens d*atlaque des belligérants, faut-il encore qu*il y ait attaque, investissement du port bloqué, de façon à ce que Taccès en soit empêché du côté de la mer.
1610. — La doctrine des auteurs allemands conduit à des résultats absolument contraires. — Donner comme base juridique au blocus les intérêts des belligérants, c*est donner libre carrière à l'arbitraire et soumettre les nations paciflques aux caprices des Etats en guerre. Seuls juges de leurs besoins, ils seront aussi seuls juges des moyens de les satisfaire. — Leurs intérêts pourront leur conseiller de n'interdire le commerce qu'à certains neutres seulement, les autres conservant la liberté de trafiquer avec les ports
(1) Geasner, Le droit des neutres sur mer, p. 168.
(2} Hautefeuille, Des droits et des devoirs des nations neutres, t. Il, tit. IX, p. 180 «ts. — Ortolan, Diplomatie de la mer, t. Il, pp. 273, 20X. -. Brocher de la Fiéchère, Les principes naturels du droit de la guerre, R. D. I., t. V, p. 375. — Geffckea sur Heflter, op. cit,, § 154, note 3.
(3) Galiani. Dei doveri dei prineipi neutrali, etc., ch. IX, § 2.
;4) Paul Fauchille, Du blocus maritime, p. 20. — [V. Pohl, La nature juridique du bloeus, Zeitschrift fur îoternationalea Privat-und oflTentliches Recht, t. XVII, p. 1.].
bloqués (Règles russes de 1869, § 100). — La violation d'un blocus sera U violation d'une loi du belligérant, et celui-ci pourra prononcer contre les forceurs'de blocus des peines proprement dites et des peines sévères. — Le belligérant pourra, si ses intérêts lui paraissent Texiger, recourir au blocus fictif et déclarer bloqué tout le territoire de Tadversaire, sans avoir à sa disposition les forces suffisantes pour interdire réellement l'accès de ce territoire (1).
' 1611 . — La doctrine et la pratique internationale, le droit théorique ei le droit conventionnel connaissent, nous ne disons pas approuvent, trois sortes de blocus : ~ 1<> Le blocus fictif, sur papier, celui qu'un État belligérant prétend établir contre les ports, les côtes, le littoral de son adversaire, par une notification aux puissances neutres, ou même par une simple déclaration générale. Il a été le mode de prédilection de TAngleterre. — 2<» Le blocus par croisière, consistant à faire surveiller une certaine étendue de côtes
^ par des croiseurs allant et venant, parcourant et visitant une certaine aire.
^ — 3*^ Le blocus réel, effectifs consistant à intercepter rentrée et la sortie de tels ports déterminés par une ceinture de vaisseaux stationnant à portée utile et suffisamment rapprochés les uns des autres. Le blocus /Sc/i'/ entraîne, comme corollaires et complément nécessaires, le droit de prévention et le droit de suite,
V Le droit de préveritipp^ consiste dans le pouvoir que s'attribuent quelques belligérants de saisir, comme coupable de violation de blocus, tout navire qui a mis à la voile pour un lieu déclaré bloqué, ou qui a continué à se diriger vers ce lieu, quand il a eu connaissance du blocus. — Le droit de sui^^i celui qu'ils s arrogent de poursuivre un navire sorti d un fStt dé-'
sm^^\ claré bl
bloqué et de le capturer jusqu'au port de sa destination.
SECTION II. — Historique.
1612. — Le blocus n'a apparu que fort tard dans le Droit international et dans la pratique des Etats. — Avant le XVI* siècle l'établissement d'un blocus était impossible et inutile, dit M. Paul Fauchille (op, cit., p. 2). — Impossible, car avant le XVI* siècle, les Etats ne possédaient que des navires de petite dimension et dépourvus d'une artillerie à longue portée. ~
(1) Le blocus pèse lourdement sur le commerce des peuples neutres. — En t86t, lorsque les Etats du Nord bloquèrent les ports confédérés du Sud, le commerce français fut profondément atteint. La France, qui consommait annuellement 700,000 balles de coton, ne put tirer d*Amérique, en 1861, que 22,930 balles. L'Angleterre souiïrii plus encore. Le prix du coton doubla et les journées de travail furent réduites» a trois par semaine (Prévost et Pecquet, Le blocus américain).
En sens inverse, le blocus produit parfois de curieux résultats. La nation, dont le commerce est entravé, cherche à se suffire à elle-même et crée des industries, dont les produits remplaceront ceux dont Timportation est devenue impossible. Ainsi, le blocus continental suscita, dans le Nord de l'Europe, rétablissement de nombreuses fabriques de toiles de. coton. De cette époqne datèrent aussi la culture de la garance et du pastel pour remplacer la cochenille et Findigo dans la teinture des étoffes, celle de la betterave pour remplacer le sucre de canne (Paul Fauchille, op. cit., pp. 14 et 18).
Inutile, car la cessation du commerce avec Tennemi pouvait être obtenuepar des moyens plusefûcaces et plus commodes.
Aux temps antiques, la notion de la neutralité n*existe pas. Qui n'est pasallié est ennemi. — Mômes idées au moyen Age.
1613. — Au XVI* siècle, les Etats belligérants pensent à user du blocus: c'est pour eux le moyen de priver leurs ennemis de toute relation commerciale avec les nations neutres. — En 1584, les Hollandais, qui étaient en guerre avec TEspagne, déclarèrent en état de blocus tous les ports de Flandre, sans prendre le soin de placer des vaisseaux autour de ces ports. Ce blocus, purement Actif, fut renouvelé par les ordonnances des 4 avril et 4 août 1586, 9 août 1622, 21 mars 1624 et par Tédit du 26 juin 1630 (1) — En 1652 et 1666, la Hollande prononça le blocus des côtes de la Grande- Bretagne et de ses possessions dans les diverses parties du monde. — Les 14 avril 1672 et 11 avril 1673, elle édicta une semblable mesure contre la France. — L*Espagne avait, en 1663, déclaré bloqués tous les ports du Portugal, malgré les réclamations des Provinces-Unies elles-mêmes.
Quelques traités avaient néanmoins prescrit impérieusement la réalité du blocus, urbibus et locis ab unà alterave parte obsidione juxta reauter ciNCTis, etc. (Hollande et Suède, 16 juillet 1667, art. 7. —Angleterre et Hollande, 1*' décembre 1674, art. 4).
1614. — Le traité de Whiteball du 22 août 1689, conclu entre deux grandes puissances maritimes de l'époque, l'Angleterre et la Hollande, prétendit soumettre à un blocus rigoureux toutes les côtes françaises, au moyen d*une simple proclamation adressée aux Etals neutres. Son article 3 est formel et fort explicite — Ces dispositions ne restèrent pas lettre morte et furent mises à exécution pendant la guerre . — Ces procédés surexcitèrent les réclamations et les craintes des neutres (V. no 1512).
1615. — Le droit conventionnel essaya de faire triompher des principes plus justes. — Plusieurs traités du XVII1« siècle exigèrent pour le blocus un investissement réel des ports déclarés bloqués. Quelques-uns allèrent même jusqu'à Axer le nombre de vaisseaux requis pour le blocus du port.
La pratique ne suivit pas les indications de ces traités. Pendant la guerre de Sept ans, en 1756, TAngleterre resta fidèle k ses anciennes traditions. Voulant empêcher les Hollandais de faire le commerce entre les colonies françaises et la métropole, commerce réservé aux bâtiments français en temps de paix {n^ 1534), elle déclara de nouveau, par une simple proclamation, tous les ports français en état de blocus et ses croiseurs capturèrent un grand nombre de navires hollandais. — Les Etats- Généraux protestèrent vivement. — L'Angleterre restitua les navires saisis. Mais cette restitution n*eut lieu qu*à titre de faveur exceptionnelle. Le gouvernement britannique eut soin de dire qu'à Tavenir tout navire, qui tenterait de violer un blocus déclaré, serait capturé et conHsqué.
En 1775, pour se venger de Taide fournie par le gouvernement d&
(1) Cet édit est célèbre, parce qu'il fut le premier document public déterminant les conditions d'un blocus et aussi à raison du judicieux commentaire qu*en donna Bynkershoek dans ses Qusstiones juris publiai , lib. 1, ch. IV. — Il est rapporté par Gessner, op, cit., p. 175, note.
9î>4. CINQUIÈME PARTIE. — LIVRE V- — CHAPITRE VI
Louis XVI aux colonies américaines révoltées, la Grande-Bretagne édicta de nouveau contre la France un blocus de cabinet^ un blocus fictif. — Le juge de la Cour de TAmirauté britannique, James Marriot, disait en 1780: c La Grande-Bretagne bloque naturellement {prétmiion toujours renouvelée à Vempire des mers) tous les ports de TEspagne et de la France. Elle a le droit de tirer parti de cette position, comme d'un don qui lui a été accordé par la Providence »> (1).
1616. — Ces prétentions inouïes provoquèrent une ligue des Etats maritimes dans le but de les combattre. — 1^ 28 février 1780, après de longues négociations avec le Danemark et la Suède (2), Catherine 11, impératrice de Russie, fit publier la célèbre déclaration, par laquelle elle exprimait sa résolution d'employer la force pour faire respecter la neutralité de son pavillon (V. n<>* 1514 et s.). — Le paragraphe 4 dit qu'on n'accorde la dénomination de port bloqué qu'à celui où il y a, par la disposition de la puissance qui Tattaque, avec des bAtiments de guerre arrêtés et suffisamment proches^ un danger évident d'entrer. — Définition précise, qui repousse les blocus sur papier, par simple déclaration et les blocus par croisière. — Le Danemark fit une déclaration semblable le 8 juillet. Elle fut suivie, les 9 juillet et l*** août, de traités entre la Russie, la Suède et le Danemark.
Ia ligue de neutralité armée de 1780 fut ainsi établie. — La plupart des Etats européens donnèrent leur adhésion à la déclaration de février 1780 {n» 863).
La définition du blocus, consacrée par la déclaration russe, fut reproduite dans les traités du 11 janvier 1787, entre la France et la Russie, article 27, et entre la Russie et les DeuxSiciles, le 17 janvier 1787, article 18.
1617. — Lorsqu'éclata la Révolution française, l'Angleterre ordonna la saisie de tous les navires neutres à destination d'un port de France ; ce qui était, en réalité, décréter toutes les côtes de France en état de blocus. € La France, disait Pitt, doit être détachée du monde commercial^ et traitée comme si elle n'avait qu'une seule ville, un seul port, et si cette place était bloquée et affamée par terre et par mer. »
Parmi les Etats maritimes, le Danemark fut d'abord le seul à repousser la prétention de l'Angleterre. Puis, la Suède s'unit au Danemark et renouvela avec lui, le 27 mars 1794, les conventions de neutralité armée de 1780. — Les protestations de ces deux Etats rallièrent la Russie et la Prusse, et un nouvel acte de neutralité armée fut signé par ces puissances les 16 et 18 décembre 1800. L'une de ces règles, l'article 3, voulait Veffectivité du blocus, comme en 1780.
1618. — L'Angleterre prit ses mesures pour détruire cette nouvelle coalition des neutres. Elle bombarda Copenhague et captura la flotte danoise, le 2 avril 1801 (n« 1518). -- Dans le traité du 17 juin 1801, conclu avec la Russie, la Grande-Bretagne paraissait admettre les principes que les puissances du Nord avaient défendus. Elle y reconnaissait qu'un port n'était
(1) Calvo, op. cit., t. V, livre V, sect. II, §§ 2909 à 2914.
{2) Paul Fauchille, La diplomatie française et la ligue des neutres de i7S0, pp. 274 et 8.
bloqué qu'autant qu'il y avait devant ce port une force effective : seulement, au lieu de stipuler que cette force devait consister en des vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, elle substituait la particule ou à la particule ET. L'importance de la distinction entre et et ou saute aux yeux, dit M. Geffc* ken. — De cette façon, pour faire un blocus, la Grande-Bretagne n*était pas obligée d*avoir des vaisseaux arrêtés. En d'autres termes, les blocus par croisière devenaient obligatoires pour les neutres, au même titre que les blocus réels (1).
1619. — Pendant la longue lutte qu'elle soutint contre Napoléon I*% TAngleterre eut constamment recours au blocus fictif. — Le 28 juin 1803, elle décrétait le blocus des embouchures de TElbe, celui du Weser le 26 juillet 1803 et celui des ports français à la mer du Nord, le 9 août 1804. — Le 16 mai 1806, parut un ordre du conseil {order incouncil) qui déclarait en état de blocus tow les ports, toutes les côtes, toutes les rivières depuis TElbe jusqu'à Brest, lesdits côtes, rivières et ports devant être considérés comme étant actuellement bloqués.
Une mesure aussi inique devait pousser Napoléon h' k d'inévitables représailles. — Le décret de Berlin du 21 novembre 1806 répondit à Y order in council du 16 mai. — Le décret de Berlin inaugura le système, devenu désormais célèbre sous le nom de Blocus continental (2) .
L'article 1«' de ce décret déclarait les lies Britanniques en état de blocus^ et les autres dispositions tiraient les conséquences de ce nouvel état de choses. Ce blocus était évidemment fictif. Plus franc que le gouvernement anglais, Napoléon n'essaya pas de lui donner les apparences d un blocus réel. Dans les considérants du décret, il déclare nettement son intention d'appliquer k l'Angleterre les usages qu'elle avait consacrés dans sa législation maritime (3). Le blocus devait entraîner comme conséquence l'application du droit de prévention : mais Napoléon n'usa pas du prétendu droit de suite. Il ne voulut pas déclarer les navires neutres sortis des ports anglais confiscables durant tout le voyage de retour comme coupables de violation de blocus. Mais, usant du droit qui appartient à tout souverain de fermer ses ports aux navires étrangers (n* 518), il défendit aux b&timents venant directement d'Angleterre ou des colonies anglaises, ou y étant allés depuis la publication du décret, d'entrer dans les ports français, sous peine de confiscation (art. 7 et 8) (4).
(1) Calvo, op. cit., t. V, liv. V. sect. II, §§ 2915 à 2918. — Geffcken sur Heffler, op. cit. y § 155, note 2. — Gessaer, Le droit des neutres sur mer, p. 178.
(2) Ce blocus continental, que nombre d^écrivains ont tant reproché à Napoléon I*', n'était qu*uoe riposte de même nature que l'agression, et avait eu bien des prédécesseurs dans les blocus Actifs, déclarés par l'Angleterre pendant le XVII* et le XVIU* siècles. — Heffter approuvait ridée même du blocus continental , mais coDStatait que les tristes souvenirs sont dus à une exécution entachée de partialité et à Tatteinte portée à Tautonomie des nations continentales (op. cit., § 152). — M. Geffcken, qui n'approave pas le blocus continenlal, constate que les auteurs anglais oublient généralement qu'avant le décret de Berlin TAngleterre, par V order in council du 16 mai 1806, avait pris Tinitiative et poussé le blocux fictif à Pextréme ( Sur Heffter, op, cit., § 52, note 6, et § 157, note 3).
(3) Le texte du décret et les considérants qui le précèdent sont rapportés in extenso dans Calvo, op. cit., § 2919.
(4) [ II existe dans les archives du ministère des affaires étrangères de France
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1620. — L'Angleterre répondit au décret de Berlin par un nouvel ordre du conseil en date du 7 janvier 1807, qui mettait en état de blocus tous les ports de France et de ses colonies, en faisant application des droits de suite et de prévention (n* 1611). — Le 11 novembre 1807, trois nouveaux ordre» en conseil étendirent le blocus, non seulement à toutes les côtes, places et ports de la France, mais en général à tous ceux dont le pavillon britannique était exclu. Il était dit textuellement que € ces ports et places seraient soumis aux mêmes restrictions relativement au commerce et & la navigation, que s'ils étaient bloqués effectivement de la manière la plus rigoureuse par les forces navales de S. M. ». — Ces ordres du 11 novembre, par lesquels le gouvernement anglais, levant le masque, adoptait nettement la pratique du blocus sur papier, du blocus fictif, furent Tobjet de critiques sévères, au sein du Parlement britannique. Lord Erskine les déclara inconstitutionnels et contraires au Droit des gens.
A ces ordre» en conseil, Tempereur Napoléon, poursuivant son système de représailles, répandit par le décret de Milan du 17 décembre 1807 (Le texte et les considérants, dans Calvo, op. aV., § 2922). — Les Iles Britanniques étaient déclarées en état de blocus sur mer comme par terre. — Tout bAtiment, expédié par ou pour les ports d^Angleterre ou des colonies anglaises, est sujet à capture en pleine mer (art. 3). — Tout bâtiment, de quelque nature qu'il soit, qui aura souffert la visite d'un navire anglais, ou qui se sera soumis à un voyage en Angleterre, sera dénationalisé et considéré comme anglais (art. 1«'). — Mais, dit Tarticle 4, quïl faut retenir, € ces mesures, qui ne sont qu'une juste réciprocité pour le système barbare adopté par le gouvernement anglais, qui assimile sa législation à celle d'Alger, cesseront d'avoir leur effet pour toutes les nations qui sauraient obliger lé gowtrnement anglais à respecter leur pavillon » .
Au blocus continental accédèrent d'abord la Prusse et le Danemark. — Mais l'accession de ce dernier Etat entraîna le bombardement de Copenhague par la flotte anglaise, en septembre 1807, sans déclaration de guerre. — Cet acte indigna tellement l'Empereur de Russie qu'il accéda au blocus continental, le 26 octobre 1807, en proclamant les principes de la neutralité armée.
1621 . — Les procédés de l'Angleterre avaient eu pour résultat d'éloigner la navigation neutre de ses ports. Pour l'y ramener, elle restreignit son blocus général aux ports de la Hollande, de la France, de ses colonies et de ritalie septentrionale, par un ordre du 26 avril 1809. — L* Autriche et la Suède n'en donnèrent pas moins, en 1809, leur adhésion au système
(Angleterre, Mémoires et documents, u^ 56) un Mémoire intitulé : « Deux moyens de rendre la paix plus stable en Europe % et adressé an gouvernement français par un sieur Leclerc, « ex fonctionnaire et employé de TEtat », qui exprime Tidée même du blocus continental. L'auteur de ce Mémoire, qui n'est pas daté, mais qui porte, écrite sur sa première page, la mention : vers 1806, conseille en effet à Napoléon de fermer le territoire de la France aux marchandises anglaises et d*agir Tis-à-^is des antres puissances pour qu'elles procèdent de même. Seraitce la lecture de ce Mémoire qui inspira à l'Empereur la pensée du blocus continental ? On ne saurait Tafflrmer ; l'existence du Mémoire n'en est pas moins curieuse à signaler. J
du blocus continental. » Les Etats-Unis défendirent à leurs nationaux tout commerce avec les belligérants. Comme Napoléon I*** chercha toujours k s^assurer leur bienveillance, ils obtinrent, en faveur de leurs navires et de leurs cargaisons, la révocation, le 28 avril ISll, des décrets français de Berlin et de Milan, et, le 23 juin 1812, celle des ordres du conseil de la couronne d'Angleterre (1).
Les menées de l'Angleterre détachèrent la Russie, la Suède en 1812, la Prusse en 1813, du système continental français. La chute de Napoléon en 1814 le Ût entièrement cesser. — Les traités de 1815 furent muets sur la question du blocus. — [Le projet de Napoléon I*" de 1813 pour l'établissed*un Gode maritime du droit des neutres prévoyait un blocus « réel ».]
1622. — Les conventions internationales du X1X« siècle peuvent se diviser en deux catégories. Les unes repoussent le droit de prévention, mais laissent subsister le droit de suite ; les autres abolissent également les deux droits.
La France, pendant ce siècle, a toujours admis la double règle que tout blocus, pour être valable envers les neutres, doit leur avoir été notiûé et être eiïectif. — La Grande-Bretagne est restée fidèle k ses traditions et, jusqu'en 1856, a admis les blocus fictifs. — Les Etats-Unis se sont déclarés partisans de Teffectivité du blocus {Archives diplomatiques ^ 1861, 111, p. 440j.
1623. — La guerre de Crimée fut Toccasion d'un certain progrès du Droit maritime international. Par une déclaration du 28 mars 1854, TAngleterre et la France firent connaître qu'elles n'agiraient contre les neutres, qu'autant qulls violeraient des blocus rendus effectifs par la présence d'une force militaire navale suffisante pour interdire l'accès des côtes ennemies.
A la suite du Congrès de Paris parut la célèbre Déclaration du 16 avril 1856. — Son article 4 dit : Les 6^f^^ tff^r étr^. tf^ltyiit^m^ eiïecli/s, cesl-à-direniaintenus~^r une forcesu/psante pour inlerair^Taccts ju Ùltoral eri/temiT—^ a 'ëlé'^éjà '^conslaîr^è'Ta*3Rc!JM!!WWTWTWlP 18j6 oBïfrftTacflKesion de toutes les puissances, l'Espagne, le Mexique et les Etats-Unis de TAmérique du Nord exceptés (n® 867) : [l'Espagne et le Mexique, depuis lors, en 1907, y ont accédé.]
1624. ~ Lors de la guerre de Sécession, les Etats fédéraux ne purent établir qu'un blocus par croisière* Ils avaient déclaré bloquée une étendue de côtes de 3.500 kilomètres, comprenant 80 ports ou embouchures de rivières ; et leur flotte, au début des hostilités, ne comptait que 45 vaisseaux de guerre, auxquels furent adjoints cinquante navires marchands plus ou moins bien équipés. — L'investissement de fait n'exista jamais, et chaque jour de nombreux navires entrèrent ou sortirent des ports bloqués (2). — Au mois de décembre 1861, le président des Etats-Unis ferma l'entrée de
(1) Kluber, Droit des gens moderne de l'Europe, 2« partie, sect. H, ch. II, §§310 à 316.
(2) De janvier 1863 à avril 1864, sur 590 navires qui essayèrent de forcer le blocus du port de Cbarleston (Caroline du Sud), 480 réussirent. — GeflTcken sur HelTler, op. cit., § 154, note 2.
nombreux petits ports du Sud, en faisant couler dans les passes des navires chargés de pierres. — Véritable abus du droit de blocus (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 157, note 5).
1625. — Dans la guerre de 1864, dite des duchés, entre rAutriche et la Prusse d'une part et le Danemark d'autre part (n« 128), ce dernier Etat fut accusé par la presse allemande d'avoir édicté des blocus Octifs, par croisières souvent hors de vue. — Ce procédé eût été en contradiction avec la déclaration de 1856 et avec le règlement danois publié le 16 février 1S64 {Archiv. diplom., 1864, II, p. 188). M. de Bismarck fit entendre des réclamations à la conférence de Londres.
En 1862, r Angleterre prétendit établir le blocus de Rio de Janeiro, à laide d'un seul navire. Pouvait-il ôtre effectif? — Les Etats-Unis ne reconnurent pas le blocus de tous les ports du Nord du Mexique, que Maximilien décréta» en 1866, sans disposer de forces nécessaires.
1626. — En 1870 dans la guerre contre TAllemagne, comme en 1859 dans la guerre contre TAutriche, la France respecta la déclaration qu*elle avait provoquée en 1856. Les instructions remises aux commandants de ses navires de guerre, le 25 juillet 1870, furent nettes et formelles. Elles furent observées (Calvo, op. cit., § 2936).
Lors de la guerre d'Orient, la Turquie, le 1«^ mai 1877, annonça son intention de respecter et d'appliquer la déclaration de Paris. Même décision de la part de la Russie, le 24 mai. — Mais les blocus établis par la Porte durant cette guerre furent tous fictifs. — Par le traité de San Stefano conclu le 3 mars 1878 (art. 24), la Porte Ottomane s'engagea à ne plus établir dorénavant dans la mer Noire et dans la mer d'Azof de blocus fictif, s'écartant de la déclaration de 1856.
Le Chili avait expressément adhéré à la déclaration de Paris. Néanmoins,, les blocus qu'il établit, en 1879 et en 1880, devant les ports du Pérou et de la Bolivie, ne furent que fictifs (1).
[Les blocus du golfe Therma'ique ou de Scdonique, du golfe Ambracique et des côtes d'Epi re qui furent établis par la Grèce, lors de sa guerre de 1897 avec la Turquie, ont eu lieu conformément aux règles de la déclaration de Paris du 16 avril 1856, à laquelle la Grèce avait adhéré le 8-20 juin de la môme année et qu'elle a affirmé le 21 avril 1897 vouloir observer dans la poursuite de la guerre : ils ont été notifiés aux neutres et ils ont été effectifs (2).]
[Lors de la guerre hispano-américaine de 1898, les Américains ont procédé à de nombreux blocus ; ils ne furent pas tous effectifs. Les Etats-Unis ont indiqué les principes qu'ils entendaient suivre dans des instructions spéciales du 20 juin 1898 (R. D. I. P., t. V, Documents, p. 12). L*Espagne avait manifesté sa manière de voir à cet égard dans un décret du 24 avril 1898 (R. D. I. P., t. V, p. 762) (3). Pendant cette guerre, plusieurs saisies de na-
(1) Calvo, op. Cl/., t. V, §2938. — Paul Fauchille, Du hlœut maritime, pp. 12;$ et s.
(2) [V. Politis, La guerre gréco-turque, R. D. l. P., t. IV, p. 689 et 728.]
(3) Sur ce qui concerne le blocus pendant la guerre hispano-américaine, V. Le
vires neutres pour violation de blocus furent faites par les Etats-Unis ; quelques-unes, par exemple celles des navires français Lafayette et Olinde-RojdrigueSf donnèrent lieu à des contestations assez vives (1).]
[Lors de la guerre russo-japonaise de 1904, la Russie, par une note du 14/27 février, a déclaré que le blocus, pour être obligatoire, doit être réel, c'est-à-dire u empècber en fait, grâce à des forces de combat suffisantes, Taccës du rivage ennemi ». — Le Japon, pendant sa guerre contre la Russie, proclama le blocus de Port-Artbur et de la péninsule de Liao-tung (2).]
1626^ — [La deuxième conférence de la Paix réunie à la Haye en 1907 a eu à s'occuper de la matière du blocus, bien que la question n'eût pas été prévue textuellement par le programme russe ; mais ses délibérations n'ont abouti à aucune convention. -- C'est une proposition de Tltalie qui amena, à la conférence, la discussion de la question du blocus : elle posait le principe de Teffectivité ; elle exigeait une notification au port bloqué et aux gouvernements neutres, et, à défaut, une notification spéciale aux navires allant vers la place bloquée ; elle n'admettait la saisie des navires pour violation de blocus qu'au moment où ils tentent de franchir la ligne bloquante, ce qui condamnait le droit de prévention et le droit de suite. — Après qu*on eût commencé k discuter sur cette proposition, un délégué de la Grande-Bretagne fit observer que la question était très complexe, qu*en définitive elle ne figurait pas au programme de la conférence et que son gouvernement n'avait pas donné à la délégation britannique d'instructions suffisantes à ce sujet. L'Angleterre, vraisemblablement, avait inféré du commencement de discussion qui s'était produit que ses théories particulières en matière de blocus rencontreraient une vive opposition au sein de la conférence. — Après cette déclaration du délégué britannique, l'examen de la question du blocus ne fut plus repris par la conférence.]
SECTION III. — Ck>nditions d'existence du bloous maritime.
1627. — Les conditions d'existence du blocus maritime sont les suivantes : 1^ un état de guerre entre deux ou plusieurs Etats maritimes ; —
Fur, R. D. F. P., t. V, pp. 706 et s. — Fromageot, La j'urisprudenee de la Cour suprême des Etats-Unis en matière de prises pendant In guerre hispano-américaine, 190t.]
(1*. [V. à ce sujet Le Fur, R. D. I. P., t. V, pp. 436 et s. — Lors de la guerre civile qui éclata à Haïti en 1902, les insurgés mirent le blocus devant le cap Haïtien. Sur la validité et la régularité de ce blocus, V. R. D. I. P., t. X. pp. 312 et s. -> Au cours de la guerre civile qui déchira le Venezuela en 1902, des blocus furent établis, dont on discuta aussi la légalité. V. Rougier, (/ne nouvelle théorie nur Veffec' iitité du blocus maritime, R. D. I. P., t. X, pp. 603 et s. —V. encore en matière de blocus, les règlements des prises japonais de 1894 et de 1904 ; le règlement des prises russes de 1895, art. 2 ; le Code naval des Etats-Unis de 1900, art. 37 et s.J
(2) |V. Lawrence, War and neutrality in the Far East, pp. 56 et s.— Takahashi, International Laie applied to the russo-japanese war, pp. 359 et s., 711 et s.]
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2<* une déclaration de Tautorité compétente pour décider le blocus ; — 3* un lieu susceptible d'être bloqué ; — 4*^ un investissement de ce lieu : — 5* à ces conditions de fond, une condition de forme : la notification du blocus donnée aux neutres.
S 1. — Eut de guerre DÔcessalre.
1628. — Le blocus marUimejgimpogg P^<t!l?^t&'S2P- w n^^ de çuerre^ejjsta^^
j;)uis'sances et de sujets neulres, enlabsence oeguerre. Neutre a pour correlatif nécessaire belligérant. — Pas de guerre, pas de neutres : pas de neutres, pas d'obligations résultant de Tétat de neutralité ; pas de restrictions à la liberté du commerce international ; pas d'interdiction possible juridiquement d'introduire des marchandises dans tel port; pas de blocus (1).
1629. — Nous avons condamné les soi-disant blocus pacifiques^ qui ne sont qu'un abus de la force exercé par les grands Etats contre les nations .moins puissantes (no* 991 à 993). — Seul, un belligérant peut recourir au blocus comme un moyen d'attaque dirigé contre son adversaire.
Un état de guerre étant nécessaire, un blocus ne peut être établi avant que la guerre ne soit déclarée ou commencée entre les belligérants (V. n»' 1027 et s.).
1630. — Un armistice fait-il cesser le blocus antérieurement établL2. Non. "La suspension "fl !!ll"llfll \\% Wll mBIHfffit^ïifnein^osiiio^^SpSiive des adversaires : elle ne peut avoir pour conséquence de fortiÛer Tun quelconque des belligérants. Ordinairement des stipulations spéciales sont insérées à ce sujet dans les conventions d'armistice (Gonv. d'AndrinopIe entre Russie et Turquie, 31 janvier 1878. art. 9) (V. n» 1253, note) (2).
L'exercice du droit de blocus est possible jusqu'à la conclusion de la paix. Mais suffit-il que cette paix soit signée, ou faut-il qu'elle soit connue du
(1) [Le blocus estril possible en cas de guerre civile? Comme le blocus est uo acte de guerre et que rexercice des droits de guerre implique esseotiellemeut la qualité de belligéraDls chez les adversaires, la question revient à savoir dans quels cas on peut reconnaître comme belligérants des partis qui luttent Tun contre Taulre dans rintérieur d*un pays (V. n^ 1031). —V. aussi tuprà, n* i626, note; Wiesse, Le droit international appliqué aux guerres civiles, 1808, pp. 223 et s. ; Rougier, Les guerres civiles et le droit des gens, 1903, pp. 303 et s. - Que décider sur rétablissement d'un blocus dans le cas d'vn conflit entre deux Etats dont Tun est rattaché à un autre par un lien conventionnel ou politique (union personnelle, union réelle, confédération et fédération, Etat mi-souverain, protectorat)? — Sur ces questions, V. Paul Fauchille, op. eit,^ pp. 58 et s. — V. A propos du conflit de 1895 entre la France, Etat protecteur, et Madagascar, pays protégé, R. D. I. P., t. 111, p. 64. — V. encore R. D. I. P., t. IV, p. 42.]
(2) [En ce qui concerne TelTet, sur le blocus, des armistices qui amenèrent en 1897 la paix entre la Grèce et la Turquie, V. Politis, R. D. 1. P., t. V. — Le protocole d'armistice de septembre t905 entre les deux armées russe et japonaise eo Mandcbourie, s'il décide que « la force navale d'un des belligérants ne devra pas bombarder 1»* territoire appartenant ou occupé par Tautre », dispose que « les prises maritimes ne seront pas interrompues par Tarmistice »].
commandant d'escadre, qui, par exemple, bloque des ports dans de lointaines colonies ? Les auteurs sont en désaccord sur ce point.
S S. — Déclaration d'une autorité compétente.
1681. — Le blocus est un moyen de guerre, qui peut être appliqué par quiconque possède la qualité de belligérant. — Un gouvernemenl.dfiJMt< non encore reconnu comme gouvernement légitime et régulier, mais re-
cônn u"ÇÏ^ Us auTres^ gou vërnem ënls en qualf w (Ji' ^"tW ..^««„__
téVnflR^RTrancé ont reconnu aux Etats confédérés de TAmérique du Nord, aux séparatistes, le droit d'établir un blocus, les ont traités comme des belligérants, sans pour cela les considérer comme un nouvel Etat ; jamais elles n*ont eu avec les confédérés de véritables communications ofGcielles, rien que des rapports officieux.
En 1870, bien que la plupart des puissances étrangères n'eussent pas reconnu le gouvernement de la Défense Nationale, aucune nation ne lui a contesté le droit de bloquer les ports de Rouen, Dieppe et Fécamp, occupés par l Tarmée allemande (13 décembre 1870). *
1682. — La question de savoir quel est, dans un Etat déterminé, le pouvoir compétent pour déclarer un blocus, relève du Droit constitutionnel. Elle a reçu des solutions opposées, suivant les nations et suivant les époques. — En général, Jebloc us étant une simple opération de guerre, le droit de rétablir appàfïîen'l au pou voi r exécutif, qui a la (îîreclîoirsûprôme dera giicrrë.
"TB poli voir exécutif, le gouvernement, peut déléguer expressément^ cette faculté à une autdfîté déterminée, lelîb 4u*un amiralT ctrel d'escaore (ôessillimore, Wildman). — Cette délégation est même présumée dans certains cas. Si le chef d'escadre opère dans des régions lointaines, on doit le considérer comme virtuellement investi de tous les pouvoirs nécessaires pour la réussite de l'entreprise dont il est chargé. — Cette thèse est contestée par plusieurs auteurs. Elle est admise par d'autres et par la pratique générale des Etats (Calvo, op. cit. , §§ 2828 à 2830).
{ 3. — Lieux susceptibles d*6tre bloqués (1).
1633. — Peuvent être bloqués tous les ports de l'ennemi, le littoral, en- / nemi en partîé Qu'yen entier,' sauf la difficuUé de satisfaire à la condition nHfXttCWtt^ TJtôôusf (0^^1539 'êl s.)'. — Lé droit de bloquer un iîUoral entier à^W UUIl&ayi'H "pirr un certain nombre de traités et par la déclaration de Paris du 16 avril 1856.
Malgré l'opinion contraire de quelques auteurs, peuvent être bloqués les ports neutres occupés par l'ennemi et tant que dure cefle occùpaiioL La"pu'is-'* saiîce neutre a 'perdu son *3rorr<iWcîôh*8u7Yês"porfsr'el Vehnemi y exerce momentanément la même autorité, les mêmes pouvoirs que sur ses propres ports.
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 2i0 & 218.
9(Ci
La même raison sert à justifier le blocus qu'un belligérant éfablit devant to&4>t>j:ii>..iJe son propre ierntoiré, qui sont toirnl)és momenlanemgrTrBiHWTf- );gi^de son adversaïre'.'T^esrce'que fit ïa France pendant la guer^aeisîft- 71, lorsqu elle noîiïîa/le 13 décembre 1870, le blocus des ports de Dieppe. Fécamp et Rouen, villes occupées par les troupes allemandes. La France trouva dans remploi de ce procédé un double avantage. Elle empêchait à la fois Tennemi de se procurer par mer des renforts en troupes ou des approvisionnements e.n munitions de guerre, et d'utiliser les navires français qui se trouvaient dans les ports occupés (1). — [Lors de la guerre gréco-turque de 1897, après l'occupation de la Thessalie par les Turcs, la Grèce a bloqué une partie de son propre territoire : le golfe de Volo. — L'Espagne, au cours de sa guerre avec les Etats-Unis en 1898, a coulé devant son port de San Juan de Porto-Rico de vieux navires chargés de pierres (2).]
1634. — Lp y^lnniisy. avant pour but d-^|]r^i;p^|' Tadversaire. de lempèch^r
^ii'5"^"''^'^ii ^" ^'^^^^''Q^^^'ê^SSë^^gfii^rçes^-^^gl^ applicable à tous les ports, momenon fortifiés, aux ports de commerce. Napoléon [•^aanslesconsideranls du uécret de Berlin du 21 novembre 1806 ^n° 1619). émit Tidée que le blocus ne pouvait s'appliquer qu'aux places et ports fortifiés, idée reprise par le gouvernement sarde lors du blocus de Trieste en 1848 et de celui de Gaëte en 1861 [Archiv, diplom., 1861.1.344).
Quelques auteurs ont adopté cette thèse, notamment Lucchesi-Palli et Dudley-Field {op, cil., art. 891 et 892). Elle a été soutenue par Ck>bden en 1862 dans une lettre au tribunal de commerce de Manchester, par M. \Vestlake en 1875 et en 1877 dans les sessions tenues par Vlnslùut, k la Haye et à Zurich (AnniMire de r Institut, 1878, p. 88). Le jurisconsulte anglais reconnaissait que le respect de la propriété privée ennemie sur mer impliquait rinterdiction du blocus des ports de commerce.
Cette thèse ne saurait être acceptée. — Le blocus tend à entraver le commerce ennemi sans s'attaquer à la ville, qui en est le marché : il diffère du siège, qui a pour but la prise de la place : il constitue un moyen de contraindre Tennemi k la paix, en lui faisant sentir les rigueurs de la famine. — Si le blocus, pour réaliser son objet, peut être établi devant les villes de Tennemi, c'est surtout devant les ports de commerce. — Si on ne pouvait bloquer les lieux non fortifiés, il devrait être k plus forte raison défendu de les attaquer et de s'en emparer de vive force, et les nations les plus faibles, € séparées des autres par de vastes mers, ou habitant les iles, pourraient se permettre toutes les injustices possibles, sans craindre la répression > (3).
1635. — L'embouchure d'un fleuve appartenant en entier k l'Etat ennemi peut être l)16quee . — ^^airit-il d^un neuve coramunàDiusiéurs Etats.
(1) Paul Fauchille op. cit. y p. J62. — Geffcken sur Heffter, op. cit., § 15t. note 3.
(2) [Politis, op. cit., R. D. I. P., t. IV. p. 690 ; Le Fur, R. D. 1, p.. i v p. 774 1
(3) Hautereuille, Des droits et devoirs, etc., t. Il, p. 199. — Paul Fauchille, op. cit., pp. 107 et s. — Massé, op. cit., t. I, p. 293. ^Geiïcken sur Heffter, op. n/., § 154, note 4.
soit coriverains, soit successivement traversés, la question est pIi^s épineyay. •^^rorâuelgues fleuves, des conventions spéciales ont réglé la difficulté. Ainsi, une convention du 10 juillet 1853, conclue entre rAngleterre» les Etats-Unis, la France et la République Argentine, a interdit le blocus du Pariina ftt jç f*^,yy|gjmj. pour le oas OÙ la guerre éclaterait entre*1Btât8 1 iinïlrophes du Rio de la Plata. — Une convention analogue, relativ^u Rhin, avait été signée à Mayence le A mars loJi! -- MfSiW^fiolfîfie^aiw
ta guerre de 1866 ; mais elle ne fut pas respectée. La nouvelle convention de Manheim du 15 octobre 1868 laisse intacte la question de neutralité (1).
1636. — Le cours, ou une partie du cours du fleuve, est-il en terri- ér» toire ennemi, mais I embouchure appartient-elle tout entière à un Etat riÇOtreV te lilocus est ImpOSsfMe" : TStat tieutre ne'peul'^ire aslremt à'suppWt)Bf*^es actes* J*Eôslilité sur son propre "territoire."— 'Si' fëftWSfibhûîfe appartient à Tun des belligérants ei que le cours dû Ifêuve traverse des pays neutres,la question est des plus délicates. En pratique,la France s'abstint,en 1870, de bloquer l'entrée de TEms pour ne pas nuire à la Hollande. — En 1854, la France et TAngleterre bloquèrent les bouches du Danube, laissant sortir du fleuve les navires des neutres, autrichiens et hongrois, mais interdisant l'entrée et empêchant ainsi le ravitaillement des ports russes situés sur le fleuve. — Pendant la guerre russo-turque, les Instructions ottomanes du 29 avril 1877, considérant que le Danube formait la ligne de défense, au* torisaient les commandants des forces turques à prendre les mesures convenables pour le succès des opérations militaires et notamment à interdire la navigation. — La Russie interdit la navigation par un ordre du 27 avril 1877, pour éviter au commerce tout préjudice possible. Au mois de juillet, elle fit couler trois navires, chargés de pierres, dans la passe de Soulina. Ce fait souleva l'indignation des Autrichiens, mais ne donna naissance à aucune réclamation diplomatique. Le gouvernement autrichien considéra comme légitimes les actes accomplis par les belligérants. — Leba^ pa^^l^^
a été neutralisé jusqu'aux Po£}^ d§ Fer {W* 528).
Les auteurs sont très divisés sur la solution de la question. — Bloquer les embouchures d'unflgaye commun est un procédé avantageux aux Delligérants, maïs cause aux neutres riverains du fleuve un préjudice trop considérable. Il doit être rejeté. — Ne faut-il pas dire que les belligérants ne peuvent bloquer, en aucune façon l embouchure d un fleuve commun? Ils peuvéntlSOTfTShieril investir cTiac'uh*î[ês ports ennemis qui se trouvent îS%ng de ce fleuvei
1637. — La même règle, doit ^re admise, lorsque les deux rivages du fleu,>re.,.lçs deux côtés de Femboucbure appartlenuent à deux Etats distincts, dont l'un seulement est belligérant et l'autre neutre. C'est ce qui fut décidé en 1^66^ par le Juge américain Chase, au sujet du navire angràis 'Peïei'h'ojf . fhdùment saisi comme ayant "forcé le blocus de Rio-Grande, alors qu'il se
(1) [En ce qui coDcerne le fleuve du Congo, Tacte du 20 février 1885 dispose dans son article 25 : < La navigation doit rester libre en tout temps sur le Congo ainsi que sur la mer territoriale faisant face à lembouchure du fleuve ».]
rendait dans le port de Matamores, situé sur la rive neutre de ce fleuve {\ ) A 1638. — Les détroits, dont le libre passage est une conséquence de la liberté des mers, flê peuvent pas être bloqués." — TTeurlIocus èsl lîcile, s'ils aboutissent & un'e'meV intérieure apparlêrianf en entier à TElal ennemi, ou à TËtat qui fait le blocus et quand celui-ci est souverain des deux rives du détroit.
Quant aux canaux^artiûciels, un régime conventionnel doit être établi séparément pour chacun d'eux, comme il a été fait pour le canal de Suez par la convention de Gonstantinople du 29 octobre 1888 (2).
S 4. — Invesllssemont réel du Heu bloqué (3).
1639. — Les auteurs, qui admettent et enseignent que rinterdiction du commerce avec les lieux bloqués résulte du devoir des neutres de ne pas entraver, gêner, contrecarrer les opérations des belligérants, sont logiques en exigeant que le blocus soit effectif. — Pour que des neutres soient, en cette qualité, obligés de respecter les moyens de guerre employés par les belligérants, il est indispensable que ces moyens de guerre existent d'une manière réelle et matérielle. Or, quand un belligérant déglare son intention d*isoler son adversaire au moyen d*un blocus, le moyen n*exîste pas/ Topérafîôh belliqueuse rie TaccompTTt 'pas, s'^ît n'y a pas autour du port dëcîafé1!)loqué une force navâfé suffisante pour rendre dangereuse l'entrée ou la sorCîé du
port... ......
^Ï640. — Admettre les blocus fictifs, c'est reconnaître aux belligérants la faculté de molester les neutres ; c'est leur conférer un pouvoir arbitraire, . absolu. Le blocus peut alors avoir toute l'étendue que le caprice du belligérant voudra lui donner. — Avec pn pareil système, le belligérant n'aura nul besoin d'équiper des flottes nombreuses.
Le mûfiUS -ûcm^toJj[iS,,£2IÏÏ'îi® compléments nécessaires^ le droit de prévention et le droit de 5Mi7e (n® 16lT)T -»--— •
Tout au contraire, si le blocus ne peut être obligatoire pour les neutres que s'il est effectif, maintenu par une force navale, le neutre a le droit de s'assurer de Tétat des choses, et la confiscation du navire neutre ne peut être iuridiquemenl et valablement opérée que sous une double condition : a) le blocus est encore maintenu en fait, lorsque le navire neutre arrive auprès du port bloqué ; b) le neutre a cherché à forcer la ligne de blocus.
1641. — Le blocus fictif viole un principe fondamental du Droit international. Admettre qu'un belligérant peut, par un décret ou une ordonnance déclarant le blocus des cêtes ennemies, prohiber le commerce neutre avec ces côtes, c'est donner à un acte législatif émané d'un Etat une portée obligatoire et une valeur juridique à rencontre des autres Etats ; c'est attenter à l'indépendance de toutes les nations (4) .
(1) Calvo donne m extenso le jugement rendu, op. cit., § 2861. — Geffeken sur Ileffter, op. cit., § 154. note 2.
(2) [Sur le détroit de Magellan dont la situation est réglée par Part. 5 du traité du 23 juillet 1881 entre le Chili et la République Argentine, V. Abribat, Le détroit de Magellan au point de vue international, 1902, p. 243 et s.]
(3) Gessner, Le droit des neutres sur mer. pp. 187 & 196.
(4) Paul Fauchille, op. cit., pp. 74 et s. — Pistoyeet Duverdy, op.eit'., 1 1, p.36$.
1642. — Tous les auteurs, quelle que soit leur doctrine sur le fondement du droit de blocus, enseignent que le blocus doit être effectif ; ils déclarent • illégitimes les blocus Actifs sur papier j de cabinet ou per notificationem, — Heffter (op, ci7., § 157) dit : Ces prétentions outrées n*ont à aucune époque obtenu le consentement de tous les peuples.. . Les neutres ont le droit incontestable de leur résister de toutes leurs forces.
Quant XIa' sièc
n'avait renoncé aux blocus établis sur le papier qu en signant ] deTans du 16 avril i85.fe>
Lé droit conventionnel, établi par qette déclaration^ exiye désormais que Ç\ i les blocus soient effectifs pour être obligatoires. Tel est le droit positif, d'âc^ I» 4 4
<x)ra avené dfmnhéàHy^^^^ — ..^^^^^^--^^ - - * —• ^ -^ — "-"-^
1 64S 1 — fflSrs' 81 "ïa"conii tion indispensable de la validité du blocus est d*étre effectif, dans quelles circonstances aura-t-il ce caractère ?
La première ligue de neutralité armée de 1780 exigeait la présence de vaisseaux arrêtés et suffisamment proches, pour créer un danger évident d'entrer. — L'article 3 de la convention maritime du 16 décembre 1800 voulait que rentrée du port bloqué fût rendue évidemment dangereuse, au moyen de vaisseaux placés à sa proximité. — La déclaration de Paris du i6 avril / 1856 .appel le effectifs les blociis main/entw©ar une force suffisante pour interdire réellement Caccës du liUoral de. Pennemt (n^ 623). .
LTdée fgpdamentale est la même. Le danger d'entrer ou de sortir, voilàrJ 7*2-3 ce qui est essentiel dans Te T)locus effectif."— La Tormûle de îà d<Sclaratîon de^Paris est vague et peu satisfaisante Quand y . aura- t-il J'prpc^ su^fismt^ ? — Calvo rapporte les diverses opinions {pp, cit,, § 2841). — En réalité, question de fait à résoudre d'après les circonstances, la conÛguration de la côte, la largeur ou l'étroitesse de l'entrée de telle rade, de tel goulet, de telle embouchure. — Dès que l'accès d'un port est interdit en fait, la distance à laquelle la flotte bloquante se trouve' postée esl sans importance.
n suffira que les navires soient stationnés, dé manière & ponvôfrsurveil- 1er l'entrée du porfërr'^èt^^^ passer * à îeur
""^La* capture accidentelle d'un navire neutre par un croiseur ne suffit pas pour rendre un blocus elleATir. A l'IRVérse', le blocus 'ne beâè^ j^ J^lfê' enecu/, parT^lJucT^wceptionnellement, un ou deux navires sont parvenus à éluder la vigilance des forces bloquantes et à franchir la ligne de blocus sans encombre (Travers-Twiss, op. ci/., n"* 103).
Le blocus par croisière n'est pas effectif ; car de nombreux navires P£)Uf é%^ vent 'pénétré r"'3àns"fa""place déclarée bloquée ou en sortir, durant Tintervâtfe'Jés allées et venues. 4q» croiseurs du belligérant (2). * * «^^^
Ï644. — Faut-il que le blocus, une foi établi régulièrement, demeure effectif pour rester obligatoire à l'égard des neutres ? La réponse affirmative
(1) Heffter, op. ait,, § 155. — Hall, International Law, § 260. — Travers Twiss, 0/7. cit., t. II, n« 103.
(2; [Le ministre des affaires étrangères du Venezuela, M. Lopez Baralt,a, en 1902,^
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^ ne devrait pas faire doute. — Plusieurs aiilfliirs. H^ptefeuill^^ ,fnffff^ille.
^' 'Gessner, Vidari, enseignent que tout blocus, levé ou interrompu, doit être
/2. rétabli et notifié de nouveau dans les formes normales. G*est aussi la règle
Inscrite dans le décret prussien dû 14 ai^I 1861, les règles russes de 1869
et les instructions complémentaires de 1870, § 11.
1646. — Le blocus jne 8^b§iste-t-ilJpas et^ne continue-t-il pas à obliger If les neutres, lorsqu'une tempête soudainaQU ^n cuaPj^^l^Vde venia èTÔi- '" gné l'escadre d^iriveslîssement ? Plusieurs opinions se sont prôiiuitesT** — Le "blocus re^Te"oÏÏÏÎ(jàtoire et le neutre, qui sera entré dans le port peadant la dispersion de l'escadre, aura violé le blocus aux yeux de presque tous les publicistes anglais, de Phillimore, de TraversTwiss, de Belle, de Brocher, de Fiore, de Kent, etc. C'est la thèse admise par les cours d'amirauté d^Apffleterre, par les ffouvernemenis de la (rrande-Bretaisne, du Danemark et desElals-Unis. — Ortolan {op. ■^^'^•»„V,)f^,,P- 3ii) considère le blpf^comme seulement suspendu ci permet aux neutres d'entrer dans le port, sans comil!ettW(!y flUWtron • mâîs"îèT)tocuTn'a pas été levé. cTune nouvëTTê notî- ItBfflîWrmrpgt^â^ nécessaire, quand l'escadre vient reprendre son posle d^trtWfifTHtfofi' '(t)y~'^ûlmerîncq et Halleck voudraient qu'on tînt compte du temps pendant lequel aurait duré Téloignement de l'escadre.
1646. — Tous les auteur^ sont d'accord pour ^reconnaître qu'un blocus n'oblige plus les neutres, quand l'investissement permanenfcesse STexister
*aulrèmenl que par tempête ou par cbkAgWnétifTlô vents?'— "MaisTTs disputent sur le cas où le blocus doit être considéré comme levé^ ou comme simplement suspendu (2).
1647. — La jurisprudence britannique a adopté une thèse qui aggrave la situation des neutres. D'après elle, un blocus ne doit pas nécessairement demeurer effectif pour rester obligatoire vis-à-vis des neutres. D'après le juge anglais sir William Scott, quand un blocus de fait [de facto) a été précédé ou accompagné d'une notification publique du gouvernement belligérant aux gouvernements neutres, le blocus doit être supposé exister jusqu'à ce qu'il ait été publiquement levé. — G est aussi la doctrine de Phillimore et de plusieurs publicistes anglais. C'est l'admission du blocus fictif. — Cest une thèse purement arbitraire, dit M. Geffcken ; le belligérant devrait sans doute annoncer la cessation du blocus ; mais dès que celui-ci est vicié de faetOj c'est-à-dire du moment où l'escadre abandonne la station ou n'y est plus en force suffisarile/Ie blocus n*exîsle plus (sur Hefflér, o/>.*ri7., lio/ê"^
* 1647'r — '"tlx)rs de la guerre de Sécession, \a Nouvelle Orléans était bloquée par mer quand, au cours du blocus, la ville fut prise, du côté de la terre ; le blocus devait- il être ou non considéré comme continuant ? La question se posa dans la pratique, un navire anglais ayant franchi la ligne
prétendu que réflectivité d*un blocus dépendait moins du nombre de bâtiments afTectés au blocus que de Tintensité du mouvement commercial du port bloqué : plus le commerce d'un port est actif, plus il faudra de navires pour le bloquer réellement. * V. sur cette théorie, Rougier, R. 0. L P.. t. X, pp. 613 et s.]
(1) Perels, Manuel de dr, maritime^ sect. IV, p. 299.
(2) Voir la désignation des auteurs et de leurs opinions personnelles dansCalvo, op. cit., §§ 2870 à 2879.
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d'investissement. Ce navire fut saisi et déclaré de bonne prise en première instance comme en appel. Mais, en 1871, la sentence des tribunaux de prises fut réformée par la commission d'arbitrage chargée par le traité de Washington de statuer sur les Alabama's claims : celle-ci estima que, du moment on les troupes fédérales s'étaient rendues maltresses de la Nouveïïe- OTOans/ÏT'në pouvait plus iHre question cl'un Lloc as de guerre ;.Ie port pOWffttTffên' encore être fermé aux navires neutres, mais seulement par des mesures de souveraineté înî?rî(Mrre.T '
§ 5. — Notification du blocus. M 0^ P 7-^a3
1648. — Les publicistes et les traités distinguent trois espèces de notifications : 1* La notification que le commandant des forces bloquantes, afin de marquer le commencement et le champ d'action du blocus, signifie aux autorit<^s et aux consuls des lieux dont il est chargé d'intercepter les communications par la voie de mer. — 2« La notification diplomatique ou générale, communiquée aux gouvernements des Etats neutres. — 3° La notification spéciale, celle faite sur place par l'escadre du blocus aux navires qui s'approchent de la ligne d'investissement (1).
Ces diverses notifications sont-elles toutes nécessaires pour rendre le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres ? Distinguons :
1649. — A. — S'agît-il de navires voulant sortir du port bloqué, il est évident que la notification" donnée" aux autorfl^^s îîô co port ot aux cona^tls éttaTIgerff qui s'y tVotircnt, CvSl suffisamment efficace, quoique générale. Il n'est pas possible qu'elle soit ignorée et que le fait du blocus reste inconnu aux capitaines des navires amarrés dans le port. Un de ces navires pourra bien sortir à quelque distance du port, pour s'assurer que la ligne d investissement est maintenue ; mais, s'il s'avise de la franchir, il peut être capturé, sans qu'une notification spéciale doive lui être adressée. Telle est l'opinion généralement adoptée et notamment par Bulmerinc^, Calvo, Hall, Uautefeuille, Massé, etc. : telle est la pratique internationale (2). — Quelques auteurs néanmoins déclarent nécessaire la notification spéciale. Elle est imposée par quelques traités (de Boeck, op. et/., n° 700).
1660. — B. — Dans Thypothèse de navires venant du large, la controverse est des plus vives. — Quelques auteurs exigent les deux notifications, la diplomatique ou générale, et la spéciale ;Gessner, Pistoye et Duverdy, Cauchy, Ortolan) ; d'autres se contentent de la notification diplomatique Tunck-Brentano et Sorel). Certains l'exigent toujours (Perelset de Boeck) ; quelques-uns déclarent la notification spéciale nécessaire, mais suffisante ( Hautefeuille, Calvo, Fauchille) ; certains décident qu'aucune notification n*est nécessaire ; certains autres enfin n'exigent qu'une seule notification, mais tantôt la diplomatique, tantôt la spéciale, selon les circonstances (HefTter, Wheaton).
1651. -- La jurisprudence anglaise distingue deux sortes de blocus : le
(!) Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp 197 à 210. — Perels, Manuel, § 50. (2) Calvo, op. cit., § 2855. — Hall, op. cit., § 262. — Hautefeuille, o/). cit,, 1. 11, §21g.
blocus de fait c;t jg,htofi||iaiB8i'^ notification . Les blocus de fait sont ccujk qui sont élablis par des commandants a escadre ou de navire devant des ports tellement éloignés de leurs pays, qu'il n'y a possibilité de faire la notîGcation diplomatique que longtemps après l'établissement matériel du blocus. Dans ce cas, la notification spéciale est nécessaire ; mais elle est suffisante ptJu r ligili mèria con3am naïi o n S'u fi navîffftiéUlre essayant de passer outre.
Dans le cas d'un blocus notifié^ quand une notification jijplomg^îgii a P^t iit^fp)rqpîrgnsîn5re, celle notification suffit à rendre teblQmiajttbligfttpire. — Dès la llUltncation diplomatique, il y a présomption yum et de jure que tous les neutres ont eu connaissance du blocus, et celui-ci continue tant qu'une notification officielle de sa levée n'a pas été adressée aux puissances neutres. — Il est du devoir des gouvernements étrangers de communiquer Fane et Tautre information à leurs sujets, dont ils sont obligés de protéger les intérêts. — Il n'est fait d'exception qu'en faveur des navirps venant^ non^'un port de leur patrie, maïs d'une contrée trop éloignée pour avoir pu connaître la notifîcairon : dans ce dernier cas, la notification spéciale est obli^toîre(4). ^ MSîs, quand lé navire neutre attra-t -il pu avoir, ou non, en pleine' tner, connaissance de la notification diplomatique ? Porte large ouverte à toutes les chicanes, à toutes les exactions, d'autant plus qu'on im« pose au capitaine du neutre de prouver son ignorance.
Geiïcken repousse avec raison la doctrine anglaise. Tout blocus cesse, ditil, dès que le fait de la force suffisante pour TefTectuer cesse (sur Hefifter, op. cit., § 155, note 4).
De même, le Danemark se contente d'une notification diplomatique ou exige un avertissement spécial, d'après les circonstances. Gomme l'Angleterre, il fait dépendre la nécessité d'une notification spéciale d'une présomption (Règlements du \^^ mai 1848 et du 16 février 1864).
Les Etats-Unis subordonnent aussi aux circonstances la notification spéciale.
1652. — La France suit des principes différents, dans ses traités comme dans sa jurisprudence et dans les instructions successivement données par ses gouvernements. — 1°) La seule notification diplomatique ne suffit jamais par elle-même à rendre le blocus obligatoire vis-à-vis des neutres. Considérée comme utile, elle doit dans chaque cas particulier être complétée et corroborée par une notification spéciale aux neutres, qui se présentent sur la ligne de blocus. — 2«) La notification spéciale est toujours nécessaire; c'est la formalité essentielle à remplir ; à elle seule, elle rend le blocus obligatoire. — 3^} A fortiori^ le blocus est-il obligatoire, si les deux notifications concourent. — Telle est la doctrine adoptée par le Conseil d Etat, consacrée par les traités et inscrite dans les Instructions françaises du 25 juillet 1870. i< Si la France l'a (la notification spéciale) érigée en principe et s'y est toujours conformée, cela lui fait beaucoup d'honneur, car l'avertissement spécial amoindrit toujours les inconvénients de la guerre pour les neutres et coupe court à tous les abus du droit de blocus (2). »
(«) Phillimore, Commentaries, t. Ill, p. 385. — Travcrs-Twiss, op. cit., t. Il, n- 104 à 106.
(2) Geffcken sur Heffter, op. cit., § 156, note 2.
L*Italie (ordonn. du 20 juin 1866, art. 7) et la Suède (ord. du S avril 1854, art. 4) ont, comme la France, admis la nécessité d*une notification spéciale.
i 653 . — La notification n'est pas indispensable pour donner Vexistence à un blocus qui doit être effectif, Gessner est d*un autre avis. Pour lui, la notification générale est une des conditions nécessaires à la validité du blocus, à son existence juridique. Elle n'est pas un simple avertissement donné aux neutres La notification spéciale ne concerne que la théorie de la violation du blocus (1). Pour nous, la notification n*est pas un élément essentiel de Texistence d'un blocus. Elle n'est qu'un simple avertissement. Elle est cependant nécessaire pour autoriser la confiscation d*un navire neutre, par la raison que cette notification est le seul moyen certain et non arbitraire de constater la connaissance du blocus par le neutre (Fauchille, op. dt, , p. 218). Or cette certitude ne peut exister que si la notification est spéciale.
Voilà pourquoi le système, adopté par la France, Tltalie et la Suède, est bien supérieur, au point de vue de la justice et de Téquité, à celui de TAngleterre et même des Etats-Unis.
La notification diplomatique offre un inconvénient sérieux. Ou elle précède le blocus effectif et on a alors pendant un certain laps de temps un blocus fictif ; ou bien elle succède à l'établissement réel du blocus, qui pendant quelque temps est pratiqué sans notification.
1654. — La notification spéciale doit, pour être obligatoire pour les vaisseaux neutres, réunir trois conditions : 1<* L'avertissement spécial doit être donné sur les lieux mêmes du blocus ; — 2<» La notification du blocus ne peut être donnée à un navire neutre que par le commandant ou un officier de Vun des bâtiments de guerre formant le blocus (Inst, franc, du 25 juillet 1870, § 12) ; — 5° L'avertissement doit être constaté par écrit sur les papiers de bord et indiquer le jour, le lieu (latitude et longitude). On pourra ainsi constater si la notification a été faite sur les lieux bloqués et par un bâtiment de l'escadre de blocus (Instr. franc., 17 mai 1836 et 25 juillet 1870. — Déclar. améric, 19 avril 1861. — Ord. danoise, 16 fév. 1864. — Règl. prussien, 20 juin 1864. — Ord. ital., 20 juin 1866).
SECTION IV. - E£retB du blocus.
1655. — Le blocus a pour conséquence d'interrompre les communications qui peuvent aider la place investie et nuire au belligérant bloqueur.
— Ce prmcipe'*est admis par tous les auteurs.' Maîs''!!^ se s^[(afent quant à son application . — Quelles sont d'une manière précise les communications nuisibles au belligérant, utiles au port bloqué et par suite interdites ?
— Question des plus controversées. — Pas moins de cinq à six opinions différentes (2).
(1) Gessner, Le droit des neutres sur mer^ pp. 198 et s.
(2) Le lecteur les trouvera exposées et discutées dans Touvrage de M. Paul Fauchille.
Nous pensons que le blocus a pour effet d*interdire Taccès du port ou de la côte înveslis à tout ïlâtiménF neurreT'queÏÏe'que s^^ sa nature ou son espèce : navire de guerre, navire de commerce'cTiargê'cre marchandises ou sur lest, paquebots-poste j)ortant correspondances oTTîcîelles des neutres ou correspondances privées. — Toute espèce de communications doit être intefdîte entre un port bloqué et le dehors. — (rêsrTaTïïes^uTesRSBp^ 1[êe p&r îëénti^aîfês'de'^drôtr^maritrinê^Ies plus considérables, et notamment par la déclaration de Paris du 16 avril 1856 disant que le blocus interdit aux neutres ïaccès du port ou de la côte ennemie (Traité du 26 février 1871 entre Italie et Etats-Unis. — Ord. suédoise, 8 avril 1854, § 4. — Règles russes de 1869, |^ 95. — Déclarât, autrich., 11 mai 1877, art. 1. — Instr. francs., 25 juillet 1870, g 7).
m ^ 1666. — ^£^JMU4tffii^gMjjP 9_"l J2&M*iiS^ ^^ pénétrer dans un port
^ bloqué, ont-il^elui d'en sortir ? — Comme pour la question précédente, ■
pflîSWH¥§ syslS'mês'ônt' ele adoptés*.
1°) Le blocus maritime ne doit produire d'effet que sur rentrée des navires neutres dans le port investi : la sortie' du port reste libre pour ces navires (Règles russes de 1869, § 17).
2Ô] Ne peuvent sortir les navires neutres qui ont pénétré pendant le blocus, en échappant à la surveillance de Tescadre bloquante. Seuls, doivent pouvoir sortir les navires entrés dans le pert investi avant le blocus. Ils peuvent quitter le port, en tout temps; sur lest ou avec un chargement, quelle que soit l'époque à laquelle ee chargement ait été effectué (£n ce sens, plusieurs traités du XIX* siè9le).
3<>) Les bâtiments, qui. |)eu vent sortir à toute époque, sont ceux qui sont
sur lest, ou qui ont à^ leur bord des marchandises chargées antérieurement
au blocus, sans distinguer si le chargement appartient à un sujet neutre ou
à un citoyen de l'Etat belligérant attaqué. Ce système, admis par plusieurs
traités^ et notamment par celui du 26 février 1871 entre l'Italie et les Ktats-
Unis (art. 14), soulève des difûcultcs au point de vue de la preuve (1).
4») P§ns,.^A,A^îrç,..^'5!dS^^Ç4^tous.les navireg lieuJlçes^Jeftt^és avant le com-
^ ^ mencement du blocus, peuvent sortir du port bloqué .dans un certain délai
f»*' à partir de rétablissement du blocus, sans distinguera le navire esT sur
\*^ ; ' lest ou sï la cargaison qu'il renferme a été chargée avant ou après le bio-
cus. — Le 'délai expiré, aucun des navîrps np jjgQ^\ ||^Hyr«j^^f|ftjLr^^an^ a e.\poser
a la captjjre. — Ce^système a été adopté par un certain nombre de lois
intérieures ^Inst. franc, de 1838 et du 25 juillet 1870, art. 7. — Instr. amène.
des 14 mai et 24 décembre 1846. — Règl. danois du 16 février 1864. — RègL
prussien du 20 juin 1864. — Décl. turque du 3 mai 1877). — Ce système a
été appliqué, avec des délais variables, pendant les guerres de Crimée, de
Sécession aux Etats-Unis (dépèche Seward, 2 mai 1861), de TEspagoe avec
le Chili, de la Russie avec la Turquie en 1877-1878.
1667. — Les effeU ^u bla$^ .j[^y^nt,,^t|'j^ — L'histoire offre plusieurs exemples de tempéraments apportés au droit
(1) Phillimore, op, cit., t. III, p. 402. — Travers-Twiss, op, cit., t. Il, n" 112 et 113.
trict du blocus. — Mais l'atténuation doit être ^g^.f^, JQy,£,J|Oi}fr> ^^ o^M" (f/r j-^ très. Si elle n'exisUit quTWgSM'W'^tëf^ifW*??^^ blo-
quante manquerait au devoir d'imfMirtîalité, et le blocus cesserait d^être oblig&toire.
Si le belligérant a toujours la faculté d*adoucîr les rigueurs du blocus en faveur des navires neutres, il a d'autre part l'obligation de le faire dan& certaines circonstances exceptionnelles où les devoirs d'humanité doivent tout d'abord être respectés. Par exemple, il est impossible d'admettre que le belligérant puisse jrefuser l'entrée du^polt bloqUfi à un navire neulVè J;)rèt
acouler bas jgar suite dune voie d eau, hors d etat_de tenir la mer, ou^ T^ n dont l'équipage meurt de faim^ à moins gue J_ es^ de bloçvis_ne soît en mesure el 'n^'oirre^^e fournir les secours nécessaires (Ord. ital. du 20 juin iStWT,"'? 9*.' — R^gl. esp.' 3u ïé novembre 1864, isirt. 9. — Perels, op. ci7., . ?i5i). V^ ^
1658. — Le blocus n'est pas seulement obi i^galftirç. pour les navires des it neutres. — II Test a fortiori pour les navires ennemis, — susceptibles de / capture, même en l'absence de blocus. — Il doit Tôlre ayssi ^our les b&t^* ments appartenant ajiixjw(jgfp^, st^c(5 de TEtat bloqueur et aux sujets de ses alliés, et a fortiori encore, puisque d'après le droit actuel tous rapports commerciaux sont interdits entre sujets des Etats belligérants^, par le seul fait de la guerre et indépendamment de tout blocus. — Travers Twiss remarque avec raison qu'aussi longtemps qu'un belligérant permet à ses navires de commerce l'entrée ou la libre sortie des ports ennemis, Tétat de choses qui autorise un belligérant à entraver le commerce des neutres n'existe pas, savoir la nécessité d'interdire toute communication pour obliger râdve'rsaire à se soumettre (op. ct7., t. II, n** 120).
Néanmoins plusieurs Etats n'ont pas respecté cette règle et, au commencement du siècle actuel, la question des effets du blocus vis-à-vis des nationaux de l'Etat bloqueur fut une des causes de la guerre de 1812 entre l'Angleterre et les Etats-Unis. La Grande-Bretagne, après avoir décrété un blocus sur papier^ interdisait tout commerce neutre avec l'ennemi, mais laissait ses propres vaisseaux commercer avec lui et s'enrichissait ainsi au détriment des neutres eux-mêmes. — Les Instructions françaises du 25 juillet 1870, 1^ 5, ordonnent d'arrêter les bâtiments marchands français qui tenteraient de violer un blocus. Semblable prescription se retrouve dans les règlements danois du 16 février 1864, autrichien du 6 juin 1864, prussien du 20 juin 1864.
En résumé, le blocus est et doit être obligatoire pour tous les navires (1).
(1) (On sait que la Déclaration du 16 avril 1896, qui admet Teffectivité du blocus, n*a pas été signée par tous les Etats. Peul-oa invoquer cette déclaration contre les dissidents ? Les dissidents peuvent-ils l'invoquer contre les signataires ? V. sur ces points Arthur Desjardins, ù Congrès de Paris et la jurisprudence internationale, pp. 45 et s. — Voir no 1526 i.]
SECTION V. — Violation du blocus.
1669. — Il ne saurait être guestic^a ^^ violation qu'à Tégard d'un blocus
réguljj^. — Si le blocus n'était pas régulier et que néanmoins un Etat fit
«aisir des navires pour violation de blocus illégalement établi, cet Etat
commettrait un véritable délit international et serait tenu de réparer le
dommage causé par Texécution de ses ordres, par son fait. — Cette thèse
est incontestable en théorie : elle a été adoptée plusieurs fois par la pratique
et par les lois particulières (Bègl. danois, 16 février 1864, art. 5. — Règl.
prussien, 20 juin 1864, art 27. — Déclar. autrich., 11 mai 1877, art. 4).
/ 1660. — La violation de blocus ne saurait exister sans un acte matériel
' de rupture. La seule intention çTe force Fil tfgfhe'du blocus' ne suffit pas. —
La lèntaïTve d*un délit suppose et implique un comnîïfnîéméiît'fflSfSrdtlon .
/ Le navire esi-ii Surpris, alors qull vient de traverser la ligne dinvestre-
/sement, soit en venant du large, soit en sortant du port bloqué, nulle difG-
I culte ne s'élève. L acte matériel de violation de blocus est évident. — Evi*
l dence encore quand le vaisseau est arrêté au moment même où il franchit
\la ligne formée par Tescadre bloquante, malgré les signaux ou la semonce
ses navires de cette escadre (1).
Le doute peut exister dans certains cas et la violation du blocus dépendre des circonstances. On ne saurait donner, en théorie, une règle générale (Perels, op. cit., § 51-6''. p. 305). — L*usage de la notification spéciale est le seul moyen d'éviter les erreurs.
(/1661. — La France et Tltalie admettent que le fait d'essayer d*eotrer dans un port bloqué ne constitue pas, par lui seul, une tentative de rupture de blocus, si le navire n*a pas reçu de notification spéciale^ (conird : Perels, op cit., pp. 309 et 310). — I/Angleterre, les Etats Unis, le Danemark, la Prusse déclarent qu'un navire commet une violation de blocus, lorsqu'il essaie, une première fois, de pénétrer dans le port et quïl peut être prouvé que ce navire & pu ei sl dû apprendre en route le blocus du port. ^ 1662. — La Grande-Bretagne et les Etats-Unis vont .^^icqice pljQjflil). Ces deux puissances considèrent comme suffisante la seule intention de rompre un béoeusv-aaua-aiieiiii «ele^matértel, sans un commencement d^exécution non équivoque sur le Tîeu môme. D'après ces Etats, sont coupables de violation de blocus: a) tout navire neutre. QllLf W? fît W\^*^* PPIIT "" port déclaré bloqué, après avofr ëu'^connaissance de la notification diplomatique ou générale fôj tout navire, qui a continué à se dirig.ej' Y^era..^ port, après avoir appris en roÏÏte'Texrslence', soi t' ïe'la notHication diplomatique au cas je blocus notifié, soit du fait de l'investissement s'il s'agit d'un blocus de facto. — Les navires, qui sont dans l'une ou dans l'autre sttuation, peuvent être arrêtés à la haute mer, parinnt pf^ JliM^WtuMMiffiUrt^ par les croiseurs' du belligérant, et quelle que soit la distance existant entre
(i) Hautefeuille, Droits et devoirs, t. Il, p. 223. ~ Règlement espagnol du 26 novembre 1864, art. 7.
le lieu de départ et le lieu de destination (Travers-Twiss, op. cii.. t. II,
1663. — Cette doctrine n*e8t pas nouvelle. Elle est mentionnée dans Tédit hollandais du 26 juin 1630 : elle a été appliquée, jusqu'au commencement du XIX* siècle, par la Hollande, par la Russie et même par la France (Régi, de 1774. art. 14, et de 1778, art. 1. — Décret du 9 mai 1793;. — Mais, depuis 1814, tous les Etats, sauf TAngleterre et les Etats-Unis, ont considéré qu il n y avait pas violation de blocus a faire voile Yfip? . "" ppxt invesir.— Le ôapilarne du navîré peut espérer trouver à son arrivée lenlrée du port libre et par suite la levée du blocus. — Rien ne prouve non plus qu*il n'aurait pas changé de direction pendant la traversée (Bliintschli, op. cit., art. 835. — Heffter, op. cit,^ § 156. - Pereis, op. cit., p. 306).
1664. — C'est pendant la guerre de Sécession que les Etats-Unis ont abandonné comme belligérants les principes qu'ils avaient toujours défendus en qualité de neutres et insérés dans tous leurs traités. Leurs tribunau.x jugèrent fréquemment que lacté de mettre h la voile, avec intention de violer un blocus, constituait une infraction autorisant la confiscation, sans se préoccuper de savoir s*il existait même un seul navire pour défendre Taocès du port.
1665. — Pareille doctrine est inadmissible, injuste : elle conduit au plus complet arbitraire. Le belligérant n'aura jamais la preuve certaine d*une intention délictueuse chez le neutre et ce sera sur une simple présomption qu il, sera procédé à la saisie du navire.
Si l'investissement jdu port est réel, à quoi bon saisir en pleine mer ? L*escâdre bfoquante saura empêcher l'entrée des navires neutres. — Aussi, cette doctrine n'a-t-elle été imaginée et appliquée, que pour donner de l'efficacité aux blocus fictif 8 . Comment les croiseurs en pleine mer, fort loin des lieux investis, sauront-ils, au moment de la saisie, si le blocus du port est encore efiectif .
Tous es gouvernements, autres que ceux de TAngleterre et des lUlats- C Unis, tous les auteurs, autres que les anglais et les américains, repoussent ^JL '7 ce prétendu droit de prévention. 1! esta souhaiter qu'à Tavenir les neutres s'entendent et prennent rengagement mutuel de ne plus tolérer de sem-* blables errements. Le blocus devant être effectif, il ne peut y avoir violation quelotsatt'iUtmiiPftpt>^fi»Lpj:ii».stfrie fait,d*une tentative de rupture de lare de cercle, circonscrit par l'escadre bloqu.anl.e (1).
£666. '-^ Mais toute pente est fatalement glissante, et cette doctrine injuste a nécessairement engendré une autre thèse, qui a soulevé les plus vives protestations. — Pour éviter que des marchandises débarquées dans un port neutre, ou daqs un port ennemi non bloqué, ne pénètrent ensuite par une voie continentale dans le port bloqué, le belligérant est incité à saisir en pleine mer les navires à destination d'un port neutre ou d'un port libre, lorsqu'il peut croire ou présumer que la cargaison sera de'là transportée dans la place investie.
(1) Geffcken sur Heffter, op. cil., § 156, note 6. — Hautefeuille. Droits et devoirs des nations neutres, i. 11, p. 230.
Les Etats-Unis ont admis cette nouvelle thèse pendant la guerre de Séàù cessJonT— Lé .^pnnûj&a ratait une barque angTais'e, expédiée a destination f de iCassau , île de I^SouveÙe-t rovidenMjTîTù'groiî^ê 'flëS Bahamas, possession anglaise. Ce navire, frété pour un port neutre, fut saisi, le 3 février 1863. par le vaisseau de guerre fédéral Sonoma, en pleine mer, à une distance d*' 150 milles de Nassau, vers lequel il se dirigeait. Le 1*' août, la Cour de district de New- York condamnait le navire et la cargaison. — Appel. — La Cour Suprême rendit un arrêt qui, relaxant le navire, maintenait la saisie de la cargaison et condamnait les propriétaires du bâtiment aux frais. Cet arrêt reconnaissait que les papiers de bord, notamment la char te -partie, étaient réguliers et qu'aucun d^eux ne portait de trace de falsification ou de dissimulation. De ces papiers résultait la preuve que Nassau était la vraie destination du navire.
Les juges de la Cour Suprême écartèrent cette preuve en s*attachant à des présomptions plus que vagues. Ils afÛrmèrent, sans apporter aucune démonstration, que le chargement avait été dès le principe embarqué dans Viniention de violer le blocus ; que les propriétaires du chargement avaient eu V intention de faire transborder à Nassau sur quelque navire, plus propre que le Springbok k atteindre sans encombre un port btoqué [non désigné; ; que le voyage de Londres au port bloqué (inconnu et indéterminé) avait, en ce qui concerne le chargement, dans Tintention des parties, constitué un seul voyage, et que le chargement avait été, dès la mise à la voile du navire, passible de condamnation dans le cas de saisie, à quelque moment du voyage que ce fût. — Cette sentence, absolument arbitraire, souleva une vive émotion et fut critiquée par Phillimore et par les avocats de la couronne d'Angleterre. — Elle fut cependant confirmée par la commission mixte instituée à Washington, en vertu de l'article 12 du traité du 2 mai 1871, pour juger de pareils différends entre les Etats-Unis et l'Angleterre, commission composée d'un délégué de chacune des parties et du ministre d'IUlie.
La sentence relative au Springbok a été l'objet d'une consultation trt>^ remarquable, en sens contraire, délibérée par une commission de VInstiiut de droit intemationat, en avril 1882, commission composée d'éminents jurisconsultes de divers pays. La thèse de la Cour Suprême y est vigoureusement réfutée et ses conséquences inadmissibles nettement indiquées. // en résulterait quant au blocus que tout port neutre^ auquel aurait été expédié un chargement neutre à bord d'un navire neutre^ deviendrait un port bloqué par INTERPRÉTATION, dès qu'H y aurait des motifs de soupçonner que le chargement, après son débarquement en port neutre^ pourrait être ultérieurement chargé sur un autre bâtiment et expédié vers un port réellement bloqué.
La sentence de la Cour Suprême a été condamnée par les publicisted les plus autorisés, par MM. Arntz, Asser, Bulmerincq, Calvo, Gessner, Hall, Vernon Harcourt (Historicus), Geffcken, Lawrence, Phillimore, Travers-Twîss, Westlake, deBoeck, Fauchille, etc. (1).
(1) Gessner, U droit des neutres, pp. 230 et R. D. I., t. VII, p. 236 A 2S5. -- Travers-Twiss, op. cit., t. fl, n» 117 ; La théorie de la continuité du voyage appliquée à la contrebande de guerre et au blocus ^ Paris, 1877 ; Des droits des belligéntntx
1667. — Cette thèse de la continuité du voyage n'est pas nouvelle.^ n^ ^ qui est récent, c'est raDDlication^quî en a été laite ^ la violation du blocus. — Dette théorie doit être rejetée. Elle anéantit absolument la liberté des mers et la liberté commerciale des neutres.EUe conduit à déclarer l'Etat bloqueur seul maître de TOcéan et à mettre le commerce du monde entier à la merci des belligérants. Il suffira, dit M. Fauchille, qu*il y ait dans le monde un certain port bloqué, pour que tout le commerce soit rendu impossible aux peuples neutres (1).
1668. — Lorsqu*un navire a violé de fait un blocus, soit en entrant, soit ^ ^) en sortant, à quel moment peut-il être régulièrement^ légitimement, saisi par j les navires de l'escadre bloquante ? J
Les auteurs anjglais et américains, la jurisprudence des cours des Etats- Unis comme celle des cours anglaises admettent que les navires înfracteurs dé blôéliï' p'èln'ehT'ïlrê saisis aussi longtemps qu'ils n*ont pas atteint leur desttnatîdn finale, sans qu'il y ait lieu de distinguer s'ils ont été ou non potflrôtîWS par tes'crôîseurs des belligérants. Le.déTît se continue juscju^ J^ntrée ûu^ofi^dejdestinaJjiQfi (2). Il n'est pas efifacé, il ne cesse pas par suite d'une relâche, forcée ou volontaire, dans un port intermédiaire. — Anglais et Américains admettent le droit de suite, la faculté de saisir et de confisquer le navire neutre pendant toute la durée du voyage de sortie ou de retour. Ainsi souvent décidé par le juge anglais Sir William Scott (Lord Stowel). Ainsi jugé par les tribunaux américains pendant la guerre de Sécession .
1669. — r^a P"^'!fiia\Ç^ allemands, espa^nols^ ^anj^ais, italiens pen-
sent, en général, quun navire ne peut être saisi comme coupable de viola- à tion de blocus, que s il est pris traversant ou^ tentant de traverser îaJigrieJ/y ^
d*învcslîssement, 'ou dans le port blocjué, ou au moment où il essaie d'en sortir. — Mais ils ajoutent raisonnablement que si le navire neutre, au moment où il cherche à violer un blocus, est poursuivi par un des vaisseaux de l'escadre et tente d'échapper par la fuite, le croiseur belligérant, qui lui donne la chasse, peut capturer le délinquant, s'il l'atteint en pleine mer, avant son entrée dans le port ou dans les eaux juridictionnelles d'un Eut neutre (3).
1670. — Le vaisseau, qui rompt un blocus, peut être saisi par un navire de l'escadre de blocus ; inais cette saisie doit être validée par un tri, spécial de prises. La mesure provisoifTeSf reinpIacîSë par'une seh^ence nitîve et la corifîsôation^ l'adjudication de la prise est substituée à la simple saisie, si celle-ci a été reconnue et jugée réguli<;re et légitime. — Quant aux
sur mer après la déclaration de Paris, R. D. I., t. XVI, p. 113. — Consultation de r/nstitut, R. D. I. , t. XIV, p. 329. — De Boeck, De la propriété privée, n« 175.— Paul Fauchille, Du blocus maritime, p. 333 et s. — GeflTcken sur HefTler, op. cit., § 56, note 9.
(1) [Sur la théorie du voyage continu en matière de blocus, V. les ouvrages cités, suprà, n" 1570 *, note, et n» 1606, note.]
(2) Travers-Twis, o/). ct'r., n»* tii et 115.
(3) Hautefeuille, op, cit., t. II, p. 225. — Paul Fauchille. op. cit., p. 355. — Gessner, op. cit., p. 228. — Décret espagnol du 26 novembre 1864, art. 6. — Perels, op. cit., p. 307.
mesures que doit ou que peut prendre le commandant du capteur, voir cidessus (n- 1408 à 1410).
1671. — D'après tous les traités conclus pendant le XIX* siècle, la violation d'un blocus, soit pour enÏTefSànslFj^ôrXll^i'j^mr^^^ sortîtr^oîl Cbujours en t raine r^àTroiifcle condamnation du navire et de îa cargàtsôtT**^'
T"el est au^SnrpSncTiiraafeir^y^^ des
Etàtr(R5girtîâ:ndh*f6 fSvrîeY tS6l,' prussien 20 julii ISbrf 0M0tTM68pggp; 26*ffovembre 1864, italienne 20 juin 1866, autrich. 9 juillet 1866, etc.).
1672. — Les publicistes sont, au contraire, fort divisés. — a) Plusieurs, Bulmerincq, Hautefeuille, Fauchille, G.-F. de Martens, Massé, Morin, Négrin, Pistoye et Duverdy, etc., reconnaissent au belligérant le droit de confisquer le navire et la cargaison entière, quels que soient sa nature et son propriétaire.
b) D'autres pensent que le belligérant ne peut frapper que celui qui a eu l'intention coupable de violer le blocus. La peine infligée pour la rupture d'un blocus ne peut consister que dans la confiscation du navire. La cargaison ne peut être, elle aussi, sujette à confiscation, que si son propriétaire, qui ne doit pas être en même temps propriétaire du navire, ne peut pas prouver qu'il est resté étranger à la violation du blocus. Ainsi opinent Calvo, Bluntscbli, Gessner. Ortolan, Perels et plusieurs publicistes italiens, tels que Sandona, Schiattarella.
c) Les publicistes anglais admettent, en règle générale, la double confiscation du navire et de la cargaison. Ils adoptent la présomption que la violation d'un blocus a en vue l'avantage de la cargaison aussi bien que celui du navire et se consomme avec le consentement des propriétaires de l'un et de lautre. — Contre cette présomption, nulle autre preuve que celle fournie par les papiers trouvés à bord du navire, lors de la capture. — NéaJUBûias ils s'en tiennent à la capture du seul navire, lorsque le fait du blocus,
M I connu du capitaine, était inconnu au propriétaire du chargement. Par exemple, un navire a commencé son voyage, alors que le blocus de son port de destination n'était et ne pouvait pas être connu du propriétaire de la cargaison. Informé du biocus dans le cours de son voyage ou à l'entrée du port bloqué, le capitaine a persisté à faire voile vers sa primitive destination (Hall, op. cit., § 264. — Phillimore, Comm., t. III, p. 506. — Travers-Twiss, op.ciL, t. II n" 116 et s.).
d) M. Pasquale Fiore a une opinion particulière : la confiscation doit se borner à la cargaison. Il n'y a entre la contrebande et le blocus d'autre différence que celle-ci : le blocus fait de toute chose des objets de contrebande. 11 faut donc suivre les mêmes règles qu en matière de contrebande de guerre {Nouveau droit int, public, t. II, 513).
1673. — L'équipage du bâtiment neutre. <||ij^a^|rJQlé le ^IjUggyg f\ qyf ^ été capturé, ne peut 'être "irai le comme prisonnier f|ojgi|m: mais les hommtfs peuvent être retenus pour servir de témoins 'lors du j ugement de la prise (Instr. améric. 9 mai 1864 ; Ord. autrich. 3 mars 1864 ; Règl. prussien, 20 juin 1864 ; Instr. franc. 25 juillet 1870) (1).
(1) [Les effets d'un blocus peuvent encore être envisagés au point de vue des contrats privés du droit maritime. Quelles sont les conséquences d un blocus sur
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1674. — Un navire peut être saisi par le croiseur d*un belligérant y\ . dans les cas suivants : — — -*
i<* Semonce et sommé de s'arrêter en pleine mer pour être visité, le na- V vire a opposé une résistance matérielle ou a fait des préparatifs de résistance \ (n» 1404) ;
2® Le capitaine ne peut pas justifier de sa qualité de neutre ;
3<> L*état du navire ou les déclarations, du capitaine inspirent de graves soupçons. Il n'y a pas de papiers de bord : ils sont doubles, ou incomplets parce qu'ils ont été en partie jetés à la mer ; les circonstances font présumer et supposer qu'ils sont simulés ;
4® Le navire a dévié de route, sans que le capitaine puisse donner de ce changement de route des raisons fondées et justificatives, ce qui fait soupçonner que la destination apparente est fausse, et le chargement comprend de la contrebande de guerre (n«" 1566 et s.) ;
5* Le navire est à destination d'un port ennemi, même non bloqué, et il a à bord de la contrebande de guerre, des troupes ou des dépêches ennemies (n«* 1566 et 1584) ;
6* Le navire a tenté de violer un blocus régulièrement notifié (n<»s 1648, 1655 et s.) (2).
1675. — Le mode de procéder à Tégard du navire neutre capturé est le même qu'à Tégard du vaisseau ennemi (no* 4407 et s.). — [Le belUigérant capteur peut-il, dans certains cas exceptionnels, détruire la prise neutre ? La question a été discutée, mais non résolue à la seconde conférence de la Paix de 1907 (n« 1415, in fine).}
1676. — Ui^lidité, la légitimité, la régularité de la saisie d'un navire
les contrats relatifs aux gens de mer, à rengagement des matelots, sur le contrat d'affrètement, sur le contrat d^assurauce entre le chargeur et l'assureur ? Sur tous ces points, qui touchent moins au droit international public qu*au droit privé, V. Paul Faucbille, Du blocus maritime ^ pp. 274 et s. —V. aussi cet auteur, op.cil., p. 360, pour les effets de la violation d'un blocus dans les rapports du coupable et de PEtat dont celui-ci dépend. «- Comp. Allaert, De l'assurance des risques de guerre, 1900. Dans cet ouvrage, Fauteur étudie rinflueuce de la guerre sur les différentes espèces d'assurances : maritime, contre Tincendie et sur la vie.]
(1) Voir les ouvrages indiqués au chapitre IV du livre III, p. 832. — V. notamment Hubner, De la saisie des bâtiments neutres, 1759.
(2) Heffler-Geflcken, op, cit., § 17t. — Perels, Manuel, § 55. ~ Gessner, Le droit des neutres sur mer, pp. 341 et s. — [V. les règlements des prises japonais de 1894 et de 1904 ; le règlement des prises russe de 1895 ; le code naval des Etats* Unis de 1900.]
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de commerce neutre doit être, somnise au jugement d'un tribunal des prises, de la même manière que celle d'un navire ennemi, — Et par à foriiorL — Toute saisie implique une faute, soit de Ta part du neutre, soit da côté du capteur. Il est donc indispensable d'apprécier les causes et les circonstances de la saisie, à moins que TEtat dont relève le capteur n'ordonne tout d'abord de relàcber la prise. — Jusqu'à la sentence, pas d'acquisition, pas de transmission juridique de la propriété du navire ou de la cargaison, riea que de ^^ purs faits (nM422).
ju\i>€t»cj»t^ 1677. — Mais quel sera le juge compétent des prise^opéréijs^au détriment de neutres ? -^ Nous avons vu qu'à l'égard du navire ennemi saisi, le juge compétent ne pouvait être qu'un tribunal ou qu'une commission administrative de l'Etat belligérant, dont le croiseur a opéré la captnre (n°' 1423 et 14^1) — C^est la soïutioETaTopTëe par la pratique intemationale.
La coutume a adopté le môme principe et a toujours pratiqué la même règle à l'égard des navires neutres. — D'après elle, et d'après les législations particulières et nationales des divers Etats, les tribunaux ou les oouseils du belligérant saisissant sont seuls compétents pour statuer sur la prise des bâtiments saisis et conduits dans les ports du saisissant. L'Etal bellijgérant ^euj seul j ujser la conduite et les^ aclgj^de son croiseur ; car c'esLlui qm lui en a dicté les règles. À lui seul incombe le devoir, à lui seul appartient le pouvoir de réprimer les actes irréguhers ou illicites de ce croiseur.
1678. — La doctrine est divisée et un grand nombre d'auteurs critiquent la coutume internationale. — Dès le milieu du XVIII* siècle, plusieurs écrivains ont élevé de sérieuses objections contre la juridiction de l'Etat belligérant capteur et ont nié la compétence de ses tribunaux. — Les adversaires de cette juridiction, tout à fait exceptionnelle, sont encore plus nombreux au X1X« siècle.
La majorité des auteurs américains, anglais et français admettent la cornpétence des tribunaux de prises de l'Etat du capteur. Ainsi pensent Kent, Cafvo, Aiannîng, FlTiiiiraDre, fHVBBPT^nw;"TfTOman, Caucby, Hautefeuille, Massé, Pistoye et Duverdy, etc., etc. — Les Allemands et les Italiens sont, en majorité, bostiles à l'organisation et à la composition actuelles des cours de prises (t).
Les adversaires de l'état actuel des choses font probablement valoir les deux motifs suivants : — Le belligérant décide dans sa propre cause. — U juge d'après son propre droit. — Donc poâition inférieure du neutre. — Inégalité de situation entre les deux parties litigantes.
1679. — Le belligérant est juge et partie dans sa propre cause. Ses tribunaux n'offrent aucune garantie contre leur partialité, que V intégrité propre et exclusivement personnelle des juges qui les composent. — € Malgré toute la sagacité des juges et malgré leurs efforts pour être impartiaux, dit Geffcken, le fait subsiste que les cours de prises jugent dans leur propre cause et se conforment toujours à leur interprétation particulière du Droit inter-
(1) Bulraeriiicq, Théorie du droit des prises^ R. D. I., t. XI, p. 162 et s.
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national, dans leurs jugements sur des sujets étrangers.. . Les juges de ces cours ont souvent Thabitude de raisonner par analogie, d'invoquer des fictions de droit, et de faire tomber ainsi un cas nouveau sous le coup de quelque précédent admis. Les décisions souvent inouïes des juges anglais dans les guerres de Tempire et des juges américains dans la guerre de Sécession en font preuve i (1).
1680. — Comment les tribunaux du belligérant peuvent-ils avoir juridiction sur les capitaines et les propriétaires des navires neutres ? Le bellig^érant n*a pas de juridiction sur la mer, où s'est accompli Tacte qui a occasionné la saisie. — Les belligérants ne peuvent imposer des lois aux neutres ; comment leurs tribunaux peuvent-ils être appelés à appliquer des lois, qu'on «n'a pas le pouvoir d'édicter ?
1681. — Mais les mêmes objections s'élèvent, dès qu'on propose de confier le jugement des prises aux tribunaux mêmes de TEtat neutre. — Ces juges offriront-ils une plus grande garantie d'impartialité ? Qui oserait l'affirmer ? Ne seront-ils pas juges dans leur propre cause et ne se conformeront-ils pas toujours k leur interprétation particulière du Droit international dans leur jugement sur des sujets étrangers ?
1682. — Comment les tribunaux des États neutres pourraient ils avoir juridiction sur les officiers des croiseurs des belligérants ? Comment pourraieat-ils être compétents pour connaître d'actes accomplis en mer, en un lieu où leurs Etats n'ont ni possession, ni domaine, ni imper ium ?
1688. — Une difficulté de plus. La sentence une fois rendue par le tribunal de 1 Etat neutre* comment obliger le belligérant capteur, qui détient la prise, à exécuter la décision rendue, à restituer cette prise, avec dommages-intérêts peut-être ? — Si le belligérant capteur refuse d'exécuter, userat-on contre lui de représailles, lui fera-t-on la guerre ? Un conflit de plus, ou une impasse.
1684. — Aussi, dès le XVIII' siècle, a-t-on cherché un biais. Hubner proposa l'établissement de commissions internationales mixtes, appelées à juger les prises maritimes pratiquées sur navires neutres (2). ^ Sa proposition ne fut pas prise en considération. — Quelques auteurs ont proposé rinstitution de commissions mixtes aussi, qui recevraient les réclamations formées contre les jugements des tribunaux de prises et diraient droit sur ces réclamations. — D'autres, comme G.-F. de Martens, Bluntschli, Westiake, Tetens, ont souhaité une réforme complète de l'organisation actuelle, dans l'intérêt des neutres seuls (3).
1685. — V Institut de Droit international a repris l'idée et a chargé MM. Westlake et Bulmerincq de lui présenter un rapport. — Le premier proposa une juridiction internationale, qui aurait uniquement trait k la seconde instance, h l'instance d'appel, et ne s'appliquerait qu'aux saisies opérées sur les neutres. M. Bulmerincq proposa, au contraire, un tribunal
(1) Geffcken sur Heffter, op. et/., § 173, note 6.
(2) Hubner, De la saisie des bâtiments neutres. II, 21 .
(3) Le lecteur trouvera ces divers projels, étudiés et comparés entre eux, dans le rapport de M. Bulmerincq à rinstîlut de Droit international, Théorie du droit des prises^ R. D. L, t XI, pp. 173 et s. ; 321 et s.
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commun aux belligérante et aux neutres tant pour la première que pour La seconde instance.
Ce tribunal serait composé de trois juges pour la première instance comme pour rappel : chacun des deux belligérante nommerait un juge et le troisième serait désigné par un Etat neutre. Ce tribunal jugerait tous les litiges des belligérante et des neutres. — Dès qu'une guerre éclaterait, tous les Ëtate neutres seraient invités par les Etate belligérante à élire TEtat neutre qui devrait désigner le troisième juge. — Il est certain qu*un tribunal ainsi constitué offrirait aux neutres une tout autre garantie d'impartialité que les tribunaux actuels.
1686. — Mais les objections ne font pas défaut. M. Geffcken (toc. eu,) les indique. — Dans un tribunal ainsi composé, le neutre aurait tqpjours voix décisive. — Les difOcultés pratiques, que ces tribunaux internationaux auraient k surmonter, seraient considérables. Dans les guerres d*une longue durée entre des Etete qui, comme TAngleterre, possèdent dans les parties du monde les plus diverses des ports où les prises peuvent être amenées, il ne serait guère possible de faire juger tous les cas à un seul tribunal mixte, sans entraîner des lenteurs considérables.
Si Ton instituait plusieurs tribunaux mixtes dans divers ports, ne courrait-on pas le risque de sentences opposées et contradictoires dans les mêmes cas ? Opposition et contradiction beaucoup plus graves, beaucoup plus dangereuses, que celles qui peuvent se produire entre les tribunaux d'un mémeEtet ; car alors il dépend du pouvoir souverain de cet Etet de prendre les mesures nécessaires pour ramener chez lui Tunité de la jurisprudence.
1687. — 11 est enfiore plus simple de s'en tenir à la tradition, à la coutume et d'accepter la juridiction des tribunaux de prises du capteur. — Mais, pour diminuer les chances de partialité, il serait bon, et il serait possible, de régler par convention internationale les phases de la procédure, que M. Ruimerincq séparait soigneusement: i* Tarrêt, la visite et la conduite du navire ou des marchandises saisies dans le port du belligérant ; 20 les formalités à l'arrivée dans le port ; d^ la procédure devant le tribunal de première et de seconde instence. ^ c On fîxerait ainsi, ajoute M. Geffcken (hc. CI/.), d'une manière uniforme, les devoirs du croiseur et du capteur, l'instruction préparatoire et les garanties offertes aux neutres par la procédure dudit tribunal ».
1688. — Si la prise venait à être conduite dans le port d'un Etat neutre autre que celui du navire saisi, les tribunaux de cet Etet ne pourraient stetuer sur la prise. Ils sont incompétente pour prononcer sur des actes accomplis en haute mer sous le pavillon du belligérant capteur, pavillon qu'ils doivent respecter. — Mais si la capture a été effectuée dans les eaux juridictionnelles de ce même Etet neutre, son gouvernement, par mesure de haute police et pour faire respecter ses droite souverains, doit faire relAcher la prise (n» 1485).
1689. — Le navire neutre capturé est-il (cas rare) cx)nduit dans un des porte de TEtet dont il dépend, les tribunaux de cet Etet peuvent juger. Ils doivent la justice à leurs nationaux et faire restituer la prise, s'ils jugent
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que le navire capturé n*a pas violé les devoirs de la neutralité. Si ces devoirs ont été méconnus, la prise doit être abandonnée au capteur.
1690. — Les jurisprudences ou les législations de presque tous les Etats maritimes admettent, quant au mode de procéder devant les tribunaux de prises chargés de statuer sur le sort des bâtiments neutres saisis, des règles qui ne sont conformes, ni aux principes juridiques, ni à Téquité. On impose au neutre saisi de prouver Fillégalité de la prise : il Joue le rôle 4lUlAnAa* deur» — C est irrationnelet par suite injuste.
On a inexactement assimilé la saisie dlunbAtiment neutre à la c^ d'un vaisseau en nejrni. ^Lâ"d7iy^rence nous paraU cependant être sensible.
— Quand la prise a été capturée sur Tennemi, la procédure n a pour but que de constater si le caractère ennemi de la prise, caractère apparent et appuyé sur de fortes présomptions, rst incontestable, — si le capteur s*est conformé aux règles que le belligérant a établies.
La situation change du tout au tout, quand la prise est un navire neutre.
— Sa qualité est reconnue. Son commerce est, en principe, libre. — jj^e fondement de la saisie d'une cargaison comme contrebande, ou d*un navire ayant cherché à forcer le blocus, repose sur la violation d*un devoir de neulralîté, dans rînobservatîori d*une"^règle admise dans rintérêi des belligérants. — N'est-ce pas à celui qui allègue la violation du devoir, Tinob*servation de la règle, h établir cette violation, à prouver cette inobservation ? Dans le procès, le neutre doit avoir le rôle de défendeur, non celui de demandeur. j ^\^
1691 • — Quelle loi le tribunal appelé à statuer, sujcja ^^m^à'us^ùk^xS neutre doit-il appliquer ? — Tous les auteurs sont d'avis que 1^ traités, conclus entre TEt^t .belligérant et l'Etat neutre^ djoivenl en nrp.miftrfl liVne
A défaut de traités, l'opinion des principaux auteurs anglo-américains, Phîfkim"ore,Tràver8-T\vîss, Wîdmàn, Kent, "Wfcealon, est que les décisions des juges de prises doivent appliquer le Droit internaCTonaT général, les lots nationales et le droit consigné dans les sentence^ aïilêffe'ureî».'*"' ' " '
Cauchy, qui examine longuement la question (op. <'i7., t. 11, pp. 144 et s.), et Fiore veulent que le tribunal suive la loi internationale. Les manifestes ou règlements, publiés au début de la guerre, par lesquels les Etats prétendent déterminer l'exercice des droits de neutralité, ne peuvent servir de prétexte pour légitimer une capture, puisqu'at/ctin souverain n'a le droit de dicter des lois au monde et de modifier les principes du droit maritime. — Calvo, Gessner pensent que les règlements des gouvernements belligérants ne sont obligatoires pour les juges des prises, qu'autant qu'ils ne sont pas en contradiction avec le Droit international.
Mais comme les règles de ce droit, en matière de prises, ne sont pas formulées dans un code, le juge, appelé & prononcer, aura pour chaque cas à rechercher et à construire le Droit international qui sera applicable, ce qui lui laissera une grande latitude (1). ^ p^^ vN l%^ u' « • <
1691*. ^ [De même que lorsqu'il s'agit de statuer sOr la capture de la
(i) Bulmerincq, Théorie du droit des prvteit, R. D. I., t. XI, p» 341.
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propriété ennemie (n* 1440»), il y a pour juger les captures neutres, en dehors des tribunaux nationaux, une cour internationale des prises, devant laquelle un recours peut être formé. C'est la convention du 18 octobre 1907, issue d^ la deuxième conférence de la Paix, qui Ta instituée. — Sa composition et ses règles ont été indiquées k propos du jugement des prises ennemies (n" 1440<). — Les particularités qu'elle présente touchant la capture d'une propriété neutre ont trait simplement aux cas où le recours peut être admis et aux personnes qui peuvent Texercer: t« Les décisions des tribunaux nationaux peuvent être l'objet d'un recours devant la cour internationale des prises lorsqu'elles concernent les propriétés d'une puissance ou d'un particulier neutres (art. 3-<«)- — 2*» Le recours peut être exercé par la puissance neutre dont les propriétés ou celles de ses ressortissants ont été atteintes par les décisions des tribunaux nationaux, et par un particulier neutre si la déoision a porté atteinte à ses propriétés, sous réserve toutefois du droit de la puissance dont il relève de lui interdire l'accès de la cour ou d'y agir elle même en ses lieu et place (art. 4) {!).]
(1) [Pendant la guerre russo-Japonaise de nombreux navires neutres ont été saisis, plusieurs mêmes coulés, par les croiseurs de la Russie et du Japon ; le jugement des prises fut déféré respectivement aux tribunaux russes et japonais. Nous croyons utile d'indiquer la liste, aussi complète que possible, de ces navires, avec TindicAtion de la cause de capture et la mention de la solution qui, à noire connaissance, a été donnée par les juges des prises]
[I. Navires neutres saisis ou coulés par des croiseurs russes. — Le croiseur russe Dnieper coule le navire anglais Saint-Kxlda le 5 juin i905 (transport de contrebande)
— Le croiseur russe 7>re^ coule le navire anglais Ikkona le 5 juin 1905 (iransport de contrebande : portait du riz, au nord de Hong-Konff). — Le même croiseur coule le vapeur danois Princesse Marie le 22 juin 1905 (transport de contrebande). — Le croiseur Pion coule le navire allemand Tétartos le 2S mai 1905.
— Le même croiseur saisit le navire anglais le CiUumum le 3 juin 1905 et anéantit une partie de la cargaison comprenant étoupe, haricots et antimoine. — Le navire allemand Thea est saisi le 23 ou 24 juillet 1904 comme se rendant au Japon avec de la contrebande (prise annulée par la Cour supérieure de Saint-Pétersbourg).-^ Le navire anglais Afalacca est arrêté le 13 juillet 1904 par le Peienburg, de la flotte volontaire russe, pour avoir refusé d*exhiber ses documents de bord relatifs à la cargaison ; des munitions de guerre sont trouvées à bord, mais le gouvernement anglais déclare qu'elles étaient transportées pour son compte. Le navire est relÂché sur les vives protestations de l'Angleterre. — Le navire Arabia appartenant à une Compagnie allemande, mais affrétée par une Compagnie américaine «est saisi pour transport de contrebande (portait de la farine) le 22 juillet 1904 (prise annulée par la Cour supérieure de Saint-Pétersbourg). — Le navire anglais Knight'Commander est coulé le 24 juillet 1904 par Pescadre de Vladivostok (transport de matériel de chemin de. fer et de farine). — Le navire anglais Caiehat est saisi le 26 juillet 1904 portant de la contrebande de guerre. — Le navire anglais Hipsang est coulé le 16 juillet 1904 parce qu'il refuse de stopper sur injonction.
— Le navire anglais formosa est saisi en juillet 1904 dans la mer Rouge, puis est rel&ché. — Le navire allemand Scandia est saisi en juillet 1904 par le Smolensk dans la mer Rouge, puis relâché sur les protestations de FAllemagne. — Le navire anglais Ardova portait des munitions de guerre pour le compte du gouvernement américain aux Philippioes. Arrêté dans la mer Rouge en juillet 1904 par le Smolensk, il est relâché. — Le navire allemand Prini Hinrich est arrêté dans la mer Rouge par le Smoienskle 15 juillet 1904 ; la poste est saisie à son bord mais la correspondance après examen est remise à un autre courrier, le Pertia^ à l'exception des sacs à destination du Japon. Réclamations de TAllemagne. — Le l)avire]anglais CJ\eUenham est ^i^i par Teçcadre de VladivçstqH 90 juillet 190^
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pour contrebande de guerre. — Le navire anglais Allanton est capturé le 16 juin 1904 par l'escadre de Vladivostok avec cargaison de charbon (déclaré de bonne prise par le tribunal des prises de Vladivostok). — Les navires anglais ^>ttnkly ou Frankby et Ettriekdale et le navire norvégien Matilda sont capturés dans la mer Rouge par des navires de la flotte volontaire et rel&chés sur Tordre <ia Tsar parce qu'ils avaient <^té capturés avant que le charbon qu'ils portaient eût 6té déclaré contrebande de guerre (juillet 1904).]
[II convient de noter qu*à la suite des captures faites par le Peterslnirg et le Smoleiuk, navires de la flotte volontaire russe, et surtout après les protestations de rAngleterre qui s* en suivirent, la plupart des prises russes ont été relÀchées, et ces croiseurs ont été rappelés.]
[II. NAvroies neutres saisis par dbs croisburs japonais. — La Cour des prises de Sasebo a confisqué le navire anglais Sylviana, saisi dans les mers de Chine vers le 20 février iOOSS, se dirigeant vers Vladivostok. — Le navire anglais Harberton, se rendant à Vladivostok avec chargement de charbon, est capturé en mars 1905. — Le navire anglais Bastry est saisi en janvier 1905. » 'Le navire allemand Pareu est aaisi en 1905, transportant à Vladivostok des matériaux de construction et des produits alimentaires. — Le navire anglais Wyefteld est saisi en janvier 1905 pour transport de contrebande. — Le navire autrichien Siam est saisi en janvier 1905. ^ Les navires autrichien Paima et Burma, portant de la houille à Vladivostok, sont capturés près de Hokaido en janvier 1905. — Le navire anglais le ^oirlry est saisi le 17 janvier 1905 comme portant des matériaux de construction et des vibres à Vladivostok.— Le navire anglais Negretia est saisi en décembre 1904 portant du pétrole à Vladivostok. — Le navi re allemand Battelan est saisi en novembre 1904 portant des vêtements et des produits alimentaires et se rendant dans la direction de Port-Arthur. — Le navire anglais Tungehow est saisi en novembre 1904 se rendant à Port-Arthur avec des produits alimentaires. — Le navire anglais King-Arthur est saisi le 19 décembre 1904 à sa sortie de Port-Arthur.— Le navire anglais Hsiping est saisi en juillet 1004 portant de la contrebande de guerre. — Le navire norvégien Âggis est saisi en juin 19041
lOn trouvera dans Takahashi, International law applied to the rugso-japanese war^ 1908, p. 527 et suiv., le texte de nombreuses décisions de prises japonaises et des documents de diverse nature sur les captures de navires opérées pendant la guerre de 1904-1005. J
LIVRE VI fhv de la guerre — traités de paix
[Dasbil. Vber frieden und Friedensiroklate, ifti7. — Espbrson. le gouvernement de la Défense nationale a-t-il le droit de conclure la paix avec la Prune au nom de la France t 1870. — Guazzini. Traclatus de pace, treuga, ete,^ 1610. — Hoffmann. De obgervantia gentium circa preh'minaria paris, 1758. — Ortboa. Quettiones de Dereeho publieo en la interpretacion de los tratadot de paz^ 1747. — Rolin- Jaequbmyns. R. D. I., t. XVIII, p. 523. — Valfrky. Histoire du traité de Francfort et de la libération du territoire français^ 1874-1875.]
1692. — Les seuls modes véritables de finir la guerre, dit Heiîter (op, cit., § i76), sont : la cessation générale des hostilités et le rétablissement des relations antérieures d*amitié entre les Etats ; — la soumission absolue de l'un des Etats belligérants à l'autre ; ^ la conclusion d'un traité de paix formel ; c*est le mode le plus usité et le plus normal.
1698. — A. — Les belligérants peuvent, par un accord tacite, arrêter les hostilités et rétablir entre eux de réciproques relations d'amitié. — Le $tatu quo^ accepté par les Etats belligérants lors de la cessation générale des hostilités, sera la base du rétablissement des relations pacifiques.
L'histoire nous offre quelques exemples de guerres terminées de cette manière, sans conclusion de traité formel. — Ainsi se termina, en 1720, la guerre entre la France et TEspagne. — Le tsar Paul I*' suspendit, en 1801, la guerre commencée contre la Perse par Timpératrice Catherine II. ^ Se termina aussi par cessation d'hostilités, sans traité de paix, la guerre entre l'Espagne et ses colonies révoltées (n« 200). — De même, la guerre entre l'Espagne et le Chili et celle de la France avec le Mexique (1862 à 1866). Entre ces deux derniers pays, les relations diplomatiques n'ont été rétablies qu'en 1881.
L'état de choses, créé par un pareil procédé, est fécond en difficultés. — Les relations des deux adversaires et celles de leurs sujets restent indécises et confuses. — Embarrassés aussi sont les rapports avec les Etats tiers. Ceuxci sont-ils encore des neutres^ tenus de certains devoirs ?
Aussi, une déclaration formelle énonçant le rétablissement de la paix sera-t-elle toujours utile ; elle seule permettra de constater l'arrangement définitif du litige qui a occasionné la guerre et fixera nettement la situation nouvelle des divers Etats, tiers ou ex-belligérants.
1694. — B. — La soumission complété de l'un des Etats belligérants à i'avltre niet fin à là guerre par l'anéantissement de l'existence politique de
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Tun des adversaires. Cest un Etat qui disparait, qui meurt, en tant qu*entité juridique. ^ Ainsi le Hanovre et la Hesse en 1866. ^ [Ainsi encore la République du Transvaal et TEtat d*Orange en 1902, qui furent annexés à la Grande-Bretagne : Tacte de capitulation du 31 mai 1902 consacra cette soumission (1).] — Entre Etats civilisés, une semblable conquête, ditGeffcken, c est sans contredit le titre de propriété le moins enviable, puisqu'il repose uniquement sur la force > {sur Heffter, § 178, note 2).
1695. — C. — Les traités de paix sont des conventions diplomatique», par lesquelles les Etats belligérants déclarent d*une manière solennelle les hostilités terminées entre eux et fixent les conditions du rétablissement des relations amicales.
c Les traités de paix, disent MM . Funck-Brentano et Sorel, sont les actes par lesquels les belligérants constatent Tétat de leurs forces, règlent, d*aprè9 les résultats de la guerre, leurs prétentions respectives et les convertissent en droit > {op. cit., p. 309).
SECTION I. — Conclaslon des traités de paix.
1696. — A Tépoque actuelle, les traités de paix sont habituellement précédés d'une convention préalable, dénommée Préliminaires de paix, tels que ceux de Villafranca (12 juillet 1859) précédant le traité de paix de Zurich (10 novembre 1859), de Nikolsbourg (26 juillet 1866) précédant le traité de Prague du 23 août 1866, de Versailles (26 février 1871) préparant le traité définitif de Francfort iiO mai 1871)^ d*Andrinople (31 janvier 1878} précédant le traité de San Stefano (3 mars 1878). — [Il a été procédé de même a Toccasion de la guerre gréco-turque de 1897 : avant le traité de paix du 4 décembre 1897 furent signés des préliminaires de paix ; un armistice fut encore conclu entre les parties belligérantes (V. Politis, R. D. I. P., t. V, pp. 142 et s., 451 et s., 464 et s.). — De même, encore, lors delà guerre hispano-américaine de 1898 : les préliminaires et le protocole de paix, qui constituaient en même temps un armistice, sont du 12 août 1898 ; le traité, du 10 décembre suivant (V. Le Fur, R. D. L P., t. VI, pp. 573 et s., 598 et s. (2). — La guerre entre la Russie et le Japon se termina, gr&ceaux bons offices du Président des Etats-Unis, après des conférences tenues k Portsmouth, par un traité de paix qui fut signé dans cette ville le 5 septembre 1905 et ratifié le 14 octobre suivant (3).]
Les préliminaires de paix sont généralement précédés d'un armistieej qui arrête les hostilités et facilite la discussion de ces préliminaires. — [Cest
(1) [V. Despagnet, R. D. 1. P., t. IX, pp. 661 et s. Comp. R. D. I. P., L VIII, pp. 603 et s]
(2) [V. Montero Rios, Le iraité de Paris, 1904. — Crammond-Kenoedy, Le traité de paix des Etats-Unis avec r Espagne, North Americao Review, février 1905.]
(3) [V. Ariga, La guerre russo-japonaise, §§ 140 et s. ~ Dillon, Histoire des négociations de la paix russo- japonaise, Contemporary Review, octobre 1905. — Uersfaey. fhe international law and diplomacy of the russO'japanese toar, pp. 34( et s. — Niemeyer, La paix de Portsmouth et le droit internatiotial, lJevic|ie juri3tic|i Zei? tung, 1905, p. 873.]
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ce qui se produisit pour la guerre de 1894-1895 entre la Chine et le Japon : un traité d*armistioe fut signé le 30 mars 1895, le traité de paix a été conclu le 17 avril suivant. — V. ci-dessus pour ce qui concerne les guerres gréco-turque de 1897 et hispano-américaine de 1898.— Les deux armistices conclus, lors de la guerre de 1904- 19U5, entre les armées japonaise et russe en Mandchourie et en Corée, eurent lieu quelques jours après la signature du traité de paix ; ils devaient avoir effet jusqu*à Texécution de ce traité (1).] — S*il n'y a pas eu d'armistice antérieur, les préliminaires de paix ont pour premier effet, effet nécessaire, la suppression des hostilités (Funck-Brentano, et Sorel. op. ciL).
Les préliminaires déterminent et arrêtent les bases générales du traité de paix ultérieur. Ils constituent une véritable convention, obligatoire pour les contractants. — Aussi ne peuvent-ils être conclus que par les délégués formels et spéciaux, du pouvoir qui, d'après la constitution de chacun des Etats belligérants, a compétence pour négocier et conclure les traités de paix.
On fixe habituellement, dans les préliminaires, le lieu où devront se poursuivre les négociations, souvent longues et minutieuses, d'où sortira le traité de paix définitif.
1697. — Un traité de paix peut se borner k constater la On des hostilités, sans autre précision, comme le traité de Bucarest du 3 mars 1886 entre la Bulgarie et la Serbie. — Mais le cas est rare ; le procédé, peu recommandable. — Il est préférable de régler le détail des relations pacifiques rétablies entre les Etats. On coupe ainsi court et d'avance à des difficultés, qui ne manqueraient pas de surgir dans l'avenir.
SECTION II. — Clauses ordinaires des traités de paix.
1698. — Les clauses ordinaires et normales des traités de paix portent sur les points suivants :
1** Cessation des hostilités. — C'est évident et inévitable. — Conséquences : Les hostilités accomplies après la conclusion de la paix ne sont plus des actes de guerre. Elles sont condamnées, illicites, et donnent lieu à des réparations. — Les contributions, antérieurement établies et non encore perçues, ne sont plus exigibles (Heffter, op, eit.^ § 180. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit., p. 315).
La cessation des hostilités est stipulée définitive et, en principe, perpétuelle ; sinon, la paix ne serait qu'un armistice à terme incertain (Heffter, toc. cit,).
Nous rappelons que, jusqu'aux traités de mai 1740 et de Koutchouk-Katnardji (19 juillet 1774), la Porte ottomane ne considérait que comme de simples trêves les conventions pacifiques qu'elle signait avec les Puissances chrétiennes (n«* 736 et 904).
1699. ^ 2* Abandon des prétentions antérieures^ qui ont amené la guerre,
(1) [V. Ariga, op. cit. pt foc. dt.]
^ Encore évident. — Cet abandon a lieu dans les limites et condifions fixées par le traité lui-même (HeiTter, op, cit., § ISl). — Si le traité est muet, l'abandon doit être présumé intégral et absolu : sinon, le traité n'attiendrait pas un de ses buts, la disparition de la cause de guerre. *
1700. — 3* Amnistie (terme impropre, mais usité) pour les actes des habitants du pays occupé contre Fenvahisseur, ou de Tenvabisseur contre les habitants. — Renonciation à toute réclamation relative à ces actes (Geffcken sur Heffter, op. cit., § 480, noie 8. ^ Calvo, §§ 3137 et 3145). ~ Les
. habitants du territoire qui a été occupé restent toujours responsables des crimes ou délits qu'ils ont pu commettre contre leur patrie pendant la durée des hostilités, comme de leur trahison (n« ii49) (Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 316 et 317).
1701. — !• Libération des prisonniers de guerre. — Les contractants s'entendent sur les mesures à prendre pour le rapatriement (Traité de Francfort, 10 mai 1871, art. 10 ; [Traité de Portsmouth, 5 septembre 1905, art. iS]). — Les prisonniers, auteurs de faits uniquement et restrictivement relatifs A leur captivité, comme de tentatives d'évasion, ne peuvent être retenus. — Peuvent Têtre, comme tout étranger quelconque, ceux qui ont commis des infractions de droit commun pendant leur captivité. Us sont justiciables des tribunaux locaux et passibles des peines prononcées par la loi du lieu de l'infraction (Calvo, op. cit., §§ 3147 et 3148. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 318 et 319) (1).
1702. — 5o Rétablissement des traités que la guerre avait anéantis (n<>« 860 et 1049. ^ Calvo, op. cit., § 3152. — Bluntschli, op. cit., art. 718^
SECTION III. — Clauses spéciales des traités de paix.
1708. — Ces clauses sont variables à Tinfini. — Les énumérer est impossible. — Elles dépendent des circonstances accidentelles, contingentes, qui ont accompagné ou précédé, ou qui suivraient telle ou telle guerre.
Mais il en est deux, fort importantes, qui se rencontrent assez fréquemment dans presque tous les traités de paix .
1704. — i^ La cession d'une partie du territoire du pays vaincu. L*histoire est là pour nous dire que Tacquisition de territoires est presque toujours, malgré des dénégations aussi mensongères que solennelles, l'objectif réel de la plupart des guerres entreprises.
Les conditions des cessions de territoire et les effets de l'annexion qui en résulte ont été déjà indiqués fn»* 427 à 431, 567 à 571) (Heiïter, op. cit., § 182. — Calvo, op. cit., §§ 3128 à 3141. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 320 à 322).
\ji cession de territoire ne s'accomplit pas par la simple occupation. Elle nécessite et implique un accord formel, consigné dans le traité de paix.
(1) [Comme conséquence du traité de paix conclu entre fltalie et TAbyssinie, le 26 octobre 1806, un traité a été signé le même jour entre les deux Etats pour la libération et le rapatriement des prisonniers italiens. — Despàgriet, Le eanflit^nOrt Vitalie et VAbyssinie, R. D. I. P., t. iV, pp. 25 et 26.]
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La cession de territoire peut n'être que momentanée et disparaître par suite d'un retour k l'ancien souverain. — Le souverain, réintégré dans ses droits antérieurs, doit respecter les actes accomplis pendant le temps durant lequel le territoire, cédé puis reconquis, a été soumis & une autre souveraineté.
1705. — 2^ Vindetnnilé de guerre^ fréquente dans tous les siècles, a pris, au XIX*, une extension démesurée. Loin d'être un progrès, c'est un retour aux pratiques d'autrefois. ^ L'indemnité de guerre a, en entre, changé de caractère.
Le principe d'une indemnité de guerre, imposée par le vainqueur au vaincu, est admissible et explicable, quand l'indemnité représente les frais exposés par le vainqueur pour soutenir les hostilités et ta réparation du préjudice causé par la résistance de l'adversaire. — Mais, de nos jours, ce caractère est méconnu. Dans la pratique, l'indemnité de guerre n'est plus qu'un moyen pour le vainqueur de s'enrichir au détriment d'autrui et de satisfaire sa cupidité, en profitant de ses succès.
Le système des indemnités de guerre, très pratiqué pendant les luttes de la Révolution et de Napoléon 1*', a été plus accentué que jamais et poussé aux extrêmes limites par la Prusse contre l'Autriche en 1866, et en 1871 contre la France, qui dut payer une indemnité de cinq milliards (1).
Quelquefois le vaincu trop pauvre ne peut payer. £n 1878, la Russie imposa à la Turquie une indemnité de 1400 millions de roubles et la remplaça, à concurrence de liOO millions, par la cession de Batoum, Ardahan, Kars, Alaschkert, Bayazid en Asie et du Sandjak de Touldja en Europe.
SECTION IV. — Exécution des traités de paix.
1706. — S'il n'y a eu ni armistice, ni préliminaires de paix, les hostili* tés prennent fin, dès que le traité de paix est conclu et signé, sans attendre la ratification (n~ 824 et s.). — On évite ainsi qu'un des belligérants n'obtienne, pendant le laps de temps nécessaire pour la ratification, des avantages dont il pourrait ensuite essayer de se prévaloir, pour refuser la paix dans les mêmes conditions (Geffcken sur HelTter, op. cit., § 183, note 1. — Galvo, op. ciL, §3153).
1707. — Gomme toutes les autres conventions internationales, les traités de paix ne sont opposables qu aux Etats contractants. — Mais les Etats tiers doivent les respecter, comme les particuliers doivent ne pas entraver l'exécution des contrats passés par autrui (Voir Hefîter, op. cit., § 184 a).
1708. — L'exécution des traités de paix doit être accomplie de bonne foi. — Si cette exécution présente des difficultés spéciales, les Etats nomment des commissions techniques, qui sont chargées de les régler, comme pour les délimitations de frontières, les cessions de voies ferrées, etc. (n» 489). [Voir art. 2 des articles additionnels au traité de Portsmouth du 5 septembre 1905.]
(!) Voir sur les iademoités de guerre, les réflexions et le jugement de MM.Punck'^ Brentano et Sorel, op. cit., liv. 11» ch. V, pp. 322 à 327.
1709. — > Les garanties d'exécution d*un traité de paix peuvent être les mêmes que pour toute autre convention entre Etats. Elles consistent fréquemment dans Toccupation d'une partie du territoire du pays vaincu, jusqu'à rentier accomplissement des charges imposées k ce dernier (n«* 838 à 842) (Galvo, op, cil,, § 3143. — Funck-Brentano et Sorel, op. cit., pp. 326 et s.}.
SECTION V. - Droit de postliminie (t).
1710. — Plusieurs juristes ou publicistes, empruntant au Droit romain la notion du ji: s postUminii, ont voulu la transporter et rappliquer en matière de traités de paix et de relations internationales (Voir notamment : Heiïter, op. cit., §§ 187 à 190, corrigé par les notes de M. Geffcken. — Calvo, op, cit,, t. V, liv. II, §§ 3169 et s.). — Nous estimons la tentative malencontreuse et ne servant qu*à obscurcir des règles en elles-mêmes fort simples.
Le droit de postliminie ne peut avoir d'application À l'égard des droits des particuliers, qui ne sont pas atteints par la guerre, puisque celle-ci n*estplas considérée que comme un rapport d*Etat à Etat. — Les droits des particuliers peuvent être tout au plus suspendus dans leur exercice, pendant ie cours des opérations de guerre ; mais ils ne sont point effacés.
Dans les rapports des Etats belligérants, iejus postUminii est encore inutile, superflu . 11 ne peut avoir pour effet de rétablir rétroactivement des droits de souveraineté, qui n'ont point été anéantis. — L'occupant n'est pas devenu souverain du territoire par lui occupé. 11 n'a eu que {"exercice des droits, pendant la durée de l'occupation (n** 1158 et s.}.
Après la conclusion de la paix, l'Etat, qui a été momentanément privé de l'exercice de ses droits souverains, le reprend intégralement, l'obstacle de fait ayant cessé. — 11 doit seulement respecter les actes accomplis par l'occupant dans la limite de l'usufruit de ce dernier. — Il n'a pas & tenir compte des actes de disposition que l'occupant a pu accomplir, actes contraires à son droit de domaine, qui ne cessait pas d'exister au fond, juridiquement (n»» 1176 et s.).
(1) [V. Bechman, Dax jus poMminii, 1872.» Hase, Dos jus pogtltminii, 1851. — Sloerk, Dos Posttimimum im Volkerrecht, Juristische BIfitter, 1881.]
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1711. ^ L'évolution iacessaate du Droit international public fera-t-elle un jour, par Textension delà civilisation et par l'élévation delà conscience des peuples, disparaître les imperfections qui déparent, à Theure actuelle, cette branche de la science juridique ?
Le Droit international sera-t-ii général* au point de vue objectif, quant à son contenu, et pourra -t-il être codifié ?
(1) [En dehors des travaux cités au cours de cette partie, voir les ouvrages sui vants : Bérard, Paix permanente, Revue de Paris, 15 octobre 1905. — Bourrelly, Arbitrage et désarmement, Revue hebdomadaire, 7 juillet 1906. — Blutharsrh, Die ur. êache der vàlkerkriege und die grundiage /ur den weltfrieden, 1905. ~ Braodt, Les Etats confédérés d^ Europe, R. D. l.« t. V, 2* série, p. 154. — Cateliaui, Le droit iniemational au commencement du XX* siècle, R. D. 1. P., t. VI II, pp. 385 et 567.
— Cimbali, Lo Stato seconda il diritto intemazionale universale ; Dello stato del Diritto intemazionale e dei suoi futuri progressi ; fipocrisia del présente movimento per tarhitrato e lapace intemazionale, 1905. — Duplessix, La loi des nations, 1906. — D Estournelles de Cooslant, Pasny, et autres, La paix et l'enseignement pacifiste, 1904. — Erroll, Désarmemeni, Nineleenth Century, juillet 1906. — Farnese, Proposta di un codice di dirttto intemazionale, 1873. — Garelli, La pace neU'Europa modema, — Geiser, Uie Uberœinduny des Kriegs durch Entœicklung des Vôllkerreehts, 1886. — Gobin, Limitation des armements, R. D. 1. P., t. XllI, p. 736. — Goblet d*Alviella, Désarmer ou déchoir : essai sur les relations internationales, 1872. — Has. ties, Kani's Principales of Politics ineluding his Essay of Perpétuai Peace. — Kaspareck, Oes efforts les plus récemment tentés pour la réforme du Droit international {en polonais). — Kazanski, Les premiers éléments de Torganisation universelle, 1897.
— Kebedgy, Contribution à la sanction du Droit international, R. D. 1., t. XXÎX, p. 113. — Kiffl, Der Friedensplan des LeibniU, 1904. — Kiparski, Zur Friedensfrage und zur nachsten Haager Conferenz, 1906. — Labiola, Per la pace et per il diritto, 1906. — Lorimer, La question du désarmement, R. D. 1., t. XVll, p. 50 et t. XIX, p. 472. — Lucas, Les deux réces de Henri IV; Un vœu de civilisation chrétienne adressé à l'Angleterre et aux Etats-Unis. — Lûder, Der neueste Kodiftkationsversuch ouf dem Gebtete des VôllkerrechU, 1874. — Manciai, Voauione del nostro secolo per la ri for ma e codifieazione didiriUo délie genti, 1873.— F. de Martens. La question du désarmement dans les relations entre la Turquie et l'Angleterre, R. D. I., t. XXVI, p. 573. — De Mauro, La pace universale e il ventesimo secolo . — Michelis, GeschichU und Ziele der modemen interruUionalen trieden» Bewegung, 1906. — Nikoladzé, Du désarmement et de ses coméquences, 1868. — Ofner, Der Grundgedtinke des WeltrechU, 1889. — Passy, Historique du mouvement de la paix, 1904. — Perris, Pour la limitation des armements, 1906. — Pichot, Le désarmement, la paix, et l'arbitrage international. Revue du moode catholique, janvier 1894. — Pralo. La teoria delta pace perpétua, nelle sue derivazioni nel suo svolgtmento, — Rolia Jaequeinyns, Limitations conventionnelles des dépenses et des effectifs militaires^K. D. I., t. XIX, p. 398.— Richet, La paix et la guerre, 1906. — Schucking, Vorgani' sation internationale, R. D, L P., t. XV, p. 5. — Siotto-Pintor, Lideale délia pace
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Ne yerra-t-on pas venir le jour où un Etat isolé ne pourra plus se constituer son propre juge, prononcer lui-même la décision et prétendre justifier ainsi son recours à la guerre ? — Un tribunal international permanent ne pourra-t-il être institué, exerçant sa juridiction, sinon sur la terre entière, du moins sur les Etats de civilisation chrétienne, et prononçant sur les conflits élevés entre Etats d*Europe et d'Amérique ?
Une force publique internationale ne viendra-t-elle pas contraindre à Texécution des sentences prononcées par ce tribunal? — Et la guerre ne perdra-t-elle pas son caractère actuel ? Ne cessera-t-elle pas d'assurer seule' ment et exclusivement le triomphe de la force, pour ne servir désormais qu*à se procurer la réalisation d'une exacte justice, et par suite imposer virtuellement aux Etats le respect du Droit et celui -de la Paix.
Enfin, puisabt dans ses propres progrès une force d'expansion, puissante et irrésistible, le Droit international public ne deviendra- 1- il pas universel? — Ne commandera-t-il pas à la terre entière, pour le bonheur de tous les peuples et de toutes les nations ?
1712. — Sur ces divers points, sous l'influence de sentiments généreux et humanitaires, mais insuffisamment éclairés, l'opinion publique, des philanthropes, des rêveurs, d'éminents publicistes même adoptent les utopies les plus dangereuses et partagent les plus funestes illusions.
Il est indispensable de s'en défendre et d'en montrer les impossibilités (i).
CODIFICATION
1713. — L'imperfection évidente du Droit international actuel, l'incertitude des règles coutumières, Tinstabilité du Droit conventionnel, la difficulté d'établir nettement la formule et la portée de préceptes juridiques précis et déterminés, ont fait naître chez plusieurs esprits l'idée d'une codification du droit international.
1714. — Une tentative partielle a été faite au XVIIl* siècle. » En 1782, paraissait, à Leipzig, un Code maritime général pour la conservation de U liberté de la navigation et du commerce des nations neutres en temps de guerre.
En France, un décret du 28 octobre 1792 ordonna la rédaction d'une Déclaration du droit des gens, dont l'abbé Grégoire fut chargé. Le projet en 21 articles fut présenté par lui à la Convention en 1795. U fut rejeté.
e il sinnovamento psico-sociologieo dei cœsi dello diritto intemaxionale, 1900. — Souchon, La question du désarmement, R. D. I. P., t. 1, p. 513. — Stein, Vidéat é^ la paix perpétuelle et la question sociale^ 1906. — Untried, La formule de ta réduction des armements et la proposition anglaise de limitation des armements^ 1906. — Valbert, ^arbitrage international et ta paix perpétuelle. Revue des Deux-Mondei mars 1889. — Varinot, La paix et ta guerre : solution unique et rationneite du problème, 1905. — Verdier-Winteler de Weindeck, De la paix, du désarmement et de la solution du problème social, 1904. — Weiss, Le droit de la paix, 1904. — Zitelmano, Mœglichkeit eines Weltrechte, 1888.— Pour un exemple de désarmement, V. la convention de limitaiioa d'armements du 28 mai 1902 entre te Chili et la République Argentine, R. D. I. P., t. X, p. 547. — V. une bibliographie assez complète sur ce sujet, dans de Olivart, Catalogue d'une bibliothèque de droit intematie» nal, 1899, §§ 181 et s., et 2« partie, 1907. §§ 181 et s., n»' 4635 et s.) (1) Funck-Brentano et Sorel, Précis du Droit des gens. Conclusion, p. 435 et s.
1715. — De nos jours, un jurisconsulte américain très distingué, DuDLET FiKLD, a publié un Projet de Code international (traduction de M. Albéric Rotin, 1881) qui est une œuvre considérable.
Bluntschu, encouragé, disait-il, par les célèbres Instructions pour les armées en campagne du professeur Libbbr de New -York, a aussi tenté de codifier le Droit international. Son livre a eu une fortune exceptionnelle. Il a*orffe, cependant, ni la science, ni la solidité, ni la correction de Tœuvre dllBFFTBR, ni l'abondance de matériaux que recèlent les œuvres d'autres publicistes. — Son livre n*a d*un Code que la forme extérieure, la division matérielle en articles. Bluntschli pose souvent en règle ce qui n'est que son opinion personnelle. Les annotations contredisent parfois le texte principal et les exceptions apportées à une règle sont quelquefois de telle conséquence que la prétendue règle s'évanouit. — Néanmoins Tœuvre de Bluntschli est importante, sa valeur très réelle, et nous lui avons fait bien des emprunts.
1716. — M. Pasquale FiORB a publié un Droit international codifié ; mais, adversaire décidé d*une codification générale officielle, le savant italien nous avertit, dans VJntroduction (n® 96), que, s'il a donné la forme extérieure d'un Code à son ouvrage, il n'a eu d'autre but que de condenser davantage Texpression de ses doctrines scientifiques.
[M. DuPLESsxx (La loi des nations, 1906, pp. 55 et s.) a rédigé un projet de Gode de droit international public en 786 articles.]
1717. — En i873, s'est fondée une Association pour la réforme et la codification du droit des gens (1). Ses rapports annuels paraissent h Londres par les soins du Comité directeur. — En 4880, a été établie à Saint Pétersbourg une société russe, dont le but est d'aider à la codification du Droit international.
Dans sa session tenue à la Haye (1875), VJnstitut de Droit international s'est prononcé de la manière la plus énergique en faveur de la codification des Lois de la guerre.
[La Conférence interparlementaire pour Carbitrage et la paix et le Congrès universel de la paix ont demandé maintes fois, dans leurs réunions, la codification du droit international (2).]
1718. — Ces travaux, ces vœux sont louables. Ils facilitent l'élaboration constante et progressive du Droit. — Ils donnent une forme plus nette, plus précise aux prescriptions actuelles. — Ils préparent l'admission de règles nouvelles. Mais ils ne conduiront pas à une codification réelle et officielle.
1719. — fiulmerincq, Holtzendorff, Pasquale Fiore se prononcent énergiquement contre Tidée d'une codification générale, à l'usage de l'humanité tout entière et embrassant l'ensemble du Droit international. — iVléme limitée à la réglementation des rapports entre Etats civilisés^ l'entreprise leur
(1) [Cette association s'appelle, depuis 1895, Association de Droit international.]
(2) [Le titre préliminaire et le titre premier d'uo Gode ioternatioual ont même été adoptés en 1896 par le Congrès universel de la Paix réuni à Budapest. V. R. D. I. p., t. 111, p. 689-691. — V. aussi R. D. 1. P., t. VI, p. 906 et t. X, p. 818]
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parait aussi irréalisable qu'intempestive, aussi inopportune que dangereuse. C*est un rôve, une utopie.
1720. — Le législateur universel, dont la voix serait entendue par tous les Etats et dont tous les peuples exécuteraient les ordres, ne peut exister. — L*institulion d*un corps législatif pour le monde entier implique et présuppose une organisation centrale de Thumanité qui est une chimère.
1721. — Un Code durable, obligatoire pour tous les Etats civilisés* réglementant toutes leurs relations internationales, ne pourrait être établi qu*avec et par le concours de conditions, dont quelques-unes sont irréalisables: — a) La rédaction d un projet dans une langue unique,universellement adoptée, rédaction qui serait le texte original^ accompagné de traductions authentiques.
b) La votation en bloc du projet, sans amendements, retranchements, ou additions, dans chaque Etat, par les assemblées représentatives (Députés, Sénats, etc.) appelées par les constitutions diverses à se prononcer sur la législation et sur les traités internationaux.
c) Uvnanimilé de tous les Etats, unanimité constatée dans l'acte ûnal d'un Congrès universel, ou par des traités séparés, mais absolument et intégralement identiques. — Au sein d'un Etat, soit dans les corps législatifs, soil dans les plébiscites populaires, l'opposition, la minoriié est obligée de s'incliner devant la décision adoptée par la majorité des Députés ou des citoyens. Mais un semblable principe est inapplicable & la communauté internationale. Le consentement de tous est indispensable. L'unanimité est nécessaire. Les Etats, composant la minorité, ne pourraient être tenus d'adopter les décisions de la majorité, de s'incliner devant elles; sinon leur indépendance politique serait anéantie, leur égalité souveraine un vain mot
Or, cette unanimité, peut-on l'espérer sur Vintégralité des règles à admettre en Droit international ? — Les intérêts opposés, les passions contraires, la diversité des degrés de civilisation, etc., etc., ne s'opposeront-ils pas toujours & cette unanimité ?
1722. — Un exemple frappant et récent. -^ La conférence de Bruxelles de 1874, dans laquelle se produisit, sur la louable initiative de la Russie, la tentative de codifier le Droit de la guerre, n'a pu aboutir, non parla mauvaise volonté des diplomates, tous animés, au contraire, des sentiments les plus humains,mais parce qu'entre les puissances militaires, avec leurs énormes armées permanentes, et les petits Etats dont la défense est basée sur le système des milices, il est d'inconciliables divergences. — pua Conférence de la Paix tenue & la Haye en 1899 est parvenue À rédiger un acte sur les lois et coutumes de la guerre sur terre ; mais la Suisse et la Chine, présentes à la conférence, ont refusé de le signer (1). De même, les résolutions adoptées par la seconde Conférence de la Paix de 1907 ne furent pas signées par toutes les puissances parties à la conférence.]
1723. — Comment, sur les règles de la guerre maritime, espér«r une
(!) [V. Renault, La convention de la Haye du 29 Juitlet 1899 concernant tes toit et coutumes de la guerre sur terre et Vattitude de la Suitse, R. D. I. P., l. Vlïl,
entente complète, absolue, entre des Etats qui ont de puissantes marines militaires et ceux qui, bien que possédant, comme la Suède par exemple, une flotte commerciale importante, ne peuvent demander à leurs budgets Tentretien que de quelques vaisseaux de guerre (1) ?
1724. — La solution du problème de la codlUcation suppose Texistence préalable d*une jurisprudence, d'une coutume ayant atteint son plus haut développement. Cette jurisprudence existe t-elle dans toutes les parties du Droit international?
1725. — La codification ne saurait être regardée comme une des conditions du développement du Droit international — Toute codification présente le grave inconvénient de donner à des principes en évolution, à des règles en voie de transformation, une fixité contractuelle, qui exigerait encore, derechef, pour la modification postérieure des principes Tunanimité des contractants. L'opposition d'un seul rendrait la modification impossible. — Si, pour tourner cette difficulté, on restreignait la durée du traité codificaieur, à l'expiration duquel les Etats contractants auraient à s'entendre de nouveau, on se heurterait & un aussi grave embarras. Le délai d'expiration serait-il court, le résultat de la codification générale ne répondrait pas au
travail de trente eu quarante années qu'elle aurait exigé I^e délai serait-il long ou indéfini, ne se produirail-il pas, dans Tintervalle, des changements politiques imprévus, dont Timporlance et la gravité impliqueraient la revision immédiate ou la rupture du traité par certains Etats? (2).
1726. — Quelques écrivains pensent que la codification diminuerait considérablement les violations, les atteintes au Droit international. Quelle illusion ! Quel aveuglement ! Comme si les gouvernements, même des plus petits Etats, manquent, & l'heure présente, des moyens de se renseigner sur la coutume internationale actuelle. Ce n'est pas par ignorance que certains gouvernements violent les règles juridiques, mais par la recherche immodérée de la satisfaction de leurs intérêts politiques.
1727. — Mais, si une codification générale de Vensemble du Droit international est irréalisable, des codiGcations partielles, limUées, sont possibles. Les traités généraux, qui vont en progressant tous les jours, faciliteront et réaliseront ces codifications spéciales et restreintes. Celles ci n auront même d'importance pratique et ne produiront des fruits, que si elles sont limitées aux matières, dans lesquelles les Etats ont des intérêts identiques et communs. — Les parties, sur lesquelles pourra s'établir une communauté de droit à Taide de traités internationaux, sont celles qui ne touchent, ni directement, ni indirectement aux intérêts économiques ou politiques des Etats, ou celles dans lesquelles les intérêts civils et commerciaux des particuliers sont principalement en jeu : Ex. . solution des conflits des législations civiles, même des législations criminelles; — détermination de Tautorité extra-territoriale des jugements ; — réglementation des transports par voies ferrées ; ^ circulation des effets de commerce ; — conditions dessocîétés étrangères ; — prérogatives des agents diplomatiques ; — législation con-
(1) De Hoitzendorff, Introduction, § 36.
^2) Voir Punck-Brentano et Sorel, Précis, pp. 439 et 440.
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sulaire ; — mesures protectrices de la navigation maritime et des naufragés, — répression de la piraterie, etc., etc.
Mais ces codilications partielles sont impossibles dans les matières, où le conflit des intérêts ou des passions politiques s opposera infailliblement à l'adoption de principes uniformes. Il est impossible de codifier des règles immuables et générales sur le principe des nationalités, sur la noa-intervention, etc.
Par ces codifications partielles, sous forme de traités, les Etats cÎTÎlîséï peuvent arriver à Tacceptation d'un certain nombre de principes, nombre qui ira en augmentant à mesure que la civilisation se perfectionnera. On assurera la généralisation de ces principes, en faisant dépendre de leur adop> tion la reconnaissance de nouveaux Etats (n»* 200 et s.) (1).
La pratique est déjà entrée dans cette voie par la création de di¥erse> Unions (n<» 915, 916, 921, 922, 923, 924, 925, etc.). — [U faut encore signa- 1er à ce sujet ce qui a été fait par les conférences de la Paix de 1899 et «J^ 1907 (no» 814» et 814*).]
SANCTION DU DROIT INTERNATIONAL
1728. — A répoque actuelle, il n'existe aucun système de moyens légaux, propres à assurer le respect du Droit international, à en réprimer ie< violations et à rétablir Tordre par la solution équitable des conflits né^ entre les Etats.
Les Etats de TEurope, pour assurer leur sécurité pendant la paix et pour sauvegarder leurs droits et leurs intérêts, sont contraints d*accroltre leun^ ruineux armements et de chercher une garantie dans la formation d'alliances.
Cet état de choses n'est point nouveau. Les prétentions de TAllemagne h rhégémonie, la politique sans scrupules de Bismarck lont rendu de n<^ jours plus aigu. — Mais nos ancêtres ont connu des situations semblables^. Charles-Quint, Philippe H, Louis XIV, Napoléon I"' firent concevoir à l'Europe de pareilles craintes. — Aussi, à diverses reprises, plusieurs esprit< ont-il songé à une organisation particulière de divers Etats européens.
1729. — Henri IV, selon le récit de son grand ministre Sully, aurait pivtendu prévenir les guerres internationales, en fondant la Grande ffépubiique Chrétienne des nations européennes. Elle devait être composée de 15 Etals, dont les frontières auraient été sensiblement modifiées. — Toutes les affaires de la République devaient être dirigées par un Conseil Général composé de soixante plénipotentiaires. — En outre, six conseils spéciaux, composés de représentants d*un certain nombre d'Etats voisins, devaient examiner les affaires particulières de ces Etats. — On a discuté le point de savoir si SuJly n 'avait pas attribué & son roi son propre plan : mais Taccord est général pour le juger arbitraire et chimérique (3).
(1) De Hotzendorfr, Introduction^ §§ 36 et 37. — Pasquale Fiore, l^ droit intenuitionat codifié, introduction, ch. Il, n** 45« 40« 96. — Rosxkowski, Codification du Droit international, R. D. 1., t. XXI, p. 521.
(2) [V. Dumas, les sanctions de t arbitrage international, 1905.]
(3) Voir pour plus de détail : Sully, Economies royales, t. Vil et VIH. ^ .Sismondi.
1 780. — En 1743, Tabbé de Saint-Pierre présenta au congrès d*Utrecht son projet de pais perpétuelle^ 3 vol. in -4. Il publia ensuite un abrégé en 1729, contenant un développement eomplet de son plan, basé sur Tétat de possession arrêté par les traités d'Utrecht. Une ligue ou confédération composée de dix-neuf puissances, y compris la Russie ; une diète générale faisant ofGce d*organe législatif et judiciaire de la confédération ; les droits réciproques des Etats déterminés par une constitution commune, tels sont les principaux traits de ce plan. — Le cardinal Fleury, auquel T-abbé de Saint Pierre communiqua son projet, lui répondit : Vous avez oublié un article essentiel, celui d'envoyer des missionnaires pour toucher les cœurs des princes et les persuader d'entrer dans vos vues (1).
1781. — Les idées de Tabbé de Saint-Pierre ont été développées par Jean Jacques Rousseau (1671) et par d*autres écrivains des XVHI* et XIX« siècles. — Jérémie Bentham a aussi écrit un projet de paix perpétuelle, dont Wheaton donne Tanalyse (2). — Kant a adopté l'idée d*une fédération des Ktats européens (3) .
1732. — De nos jours, Lorimer, le remarquable professeur de Tuniversite d'Edimbourg, a présenté deux projets : Tun en 1871, l'autre en 1877. Un congrès général, composé d'une Chambre des Députés et d'un Sénat, examinerait et trancherait les questions internationales. Le nombre des voix appartenant & chaque Etat serait déterminé diaprés sa population. Timportance de ses revenus et le chiffre de ses importations ou exportations. Le congrès, comme le tribunal international, auquel il renverrait les affaires susceptibles des formes judiciaires, siégeraient & Gonstantinople. Le congrès disposerait d*une armée internationale, formée au moyen des contingents des divers Etats (4).
Bluntschli a aussi proposé un projet de fédération européenne, avec Conseil fédéral, chambre des représentants et tribunal international (5). — |M. Duplessix a de même préconisé la formation d*une Union des Etats civilisés dont il indique en détail Torganisation (6).]
1733 — M. Pasquale Fiore repousse 1 idée d un Etat universel ou d*une r^onfédération d'Etats. Une pareille organisation de l'humanité lui parait être une chimère. Mais il ne désespère pas de voir appliquer un système rationnel d organisation de la société des Etats, système qui rendrait la guerre aussi rare et aussi difficile que possible. Il pense que l emploi de moyens coercitifs est indispensable dans toute organisation juridique, dans
lÊislaire de* Françaii, t. XXII, p. 148. — Laurent, Histoire du droit de$ gens, t. X, (>p. 248 et s. ; pp. 287 et s. — Wheaton, Histoire des progrès, etc., t. I. pp. 317 et s.
(i) Voir de Molinari, L'abbé de Sainl-Pierrej sa vie et ses cmvres, 1857. — [Sié- ^ler-Pascal, Les projets de l'abbé de Saint-Pierre, 1000.]
(2) Voir Wheaton. Histoire des progrés, t. I, pp. 393 et s,
(3) [Kant, Uber den ewigen Frieden, 1784; Zum ewigen Frieden, 1705.]
;4) Lorimer, Le problème final du Droit international, R. D. 1., t. IX, pp. 161 et s. -^ Principes de Droit interrtational, liv. V, pp. 281 et s.
(5) L'union des Etats européens, dans le Gegenwart de Berlin, t. XIII, 1878. — [Brandi, Les Etats con/édcrés d'Europe, R D. I., t. V (2- série), p. 154.]
(6) [Duplessix, Là loi des nations, pp. 31-54.]
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eelle de la Société inlernationaie, comme dans toute autre. On doit seulement chercher à ces moyens une base juridique. Ce qui doit être rejeté, s'est larbitraire qui préside actuellement à remploi de la force.
La solution du problème ne lui parait ni irréalisable, ni difficile. — Eo voici les principaux éléments :
a) De grands Congrès internationaux seraient chargés de formuler et do proclamer le Droit international commun des Etats civilisés. — Si un Etal isolé méconnaissait les décisions d un Congrès, le recours à la force pour rétablir l'ordre serait, non seulement un droit, mais un devoir. Mais la guerre devrait être considérée comme un procédé légal. (En sera-ce moins la guerre ?)
6) Des conférences, où figureraient seules les grandes puissances Joueraient le rôle de mfdiatrices^ pour amener la solution des questions particulières divisant plusieurs Etats.
c) Des tribunaux arbitraux auraient le mandat de trancher^ de juger les litiges d intérêt particulier, nés entre deux ou plusieurs Etats.
d) Les moyens coercili/$^ destinés à permettre la mise à exécution dtfs sésolutions des congrès ou des tribunaux arbitraux, seraient : 1» les représailles négatives ; 2*> les représailles positives ; 3* ia guerre^ préalablement reconnue nécessaire et autorisée par un Congrès. — Les Etats associés mettraient à la disposition du Congrès une quantité de troupes, déterminée pour chacun, en proportion de retendue de son territoire et du chiffre de sa population.
Le savant auteur italien admet en outre que le développement don n«^ san% raison plausible par un gouvernement à ses forces militaires, la construction de fortifications, de voies stratégiques, une incessante préparation à la guerre seraient de justes motifs d*alarme pour les autres Etats. Le Congrès pourrait prendre les mesures nécessaires, c'est-à-dire la guerre. » J*accepte, dit M. Fiore,' la possibilité de l'emploi de la force armée, sous cette condition principale et immuable que la guerre aura été préalablement reconnue nécessaire et autorisée par un congrès {n^ 89) i (1).
1734. — Quelle porte ouverte k Tintervention dans les affaires intérieures d'un Etat, aux ingérences provocatrices ! I — Quelles tentations offertes aux grandes puissances de subordonner les petits Etats 1 ! — Les passions politiques, les ambitions insatiables se donneraient ample carrière sous Tapparenle urbanité des Termes diplomatiques. — Que celui qui en doute consulte T histoire. — Celle de la Confédération germanique n'a-t-elSe donc rien d instructif ? — La façon dont les petits Istats ont été traités, aoit à» Vienne en i8l5, soit & Berlin en 1878, ne fait-elle pas présumer oe que seraient les Congrès organisés sur le plan du professeur italien ?
1735. — De HoUzendoriï pensait que c la création d*une fédération entre certains Etais, parvenus à un haut degré de civilisation serait chose possible. . . Elle ne détruirait pas le principe aujourd hui reconnu de Tauto-
(1) Pasquale Fiore, Le Droit international codifié. Introduction, ch. lU, n*» 71 ei ^. — (V. encore un article de M. Pasquale Fiore intitulé: De la sanction juridiffu^ du Droit international, publié dans la h. D. h. t. XXX, p. 5; et du même. Il dirtffo intemasionale codificaio c la suasanzione guiridica, 3* éd., tOOÛ.]
fiomîe des Etats, elle se bornerait A le restreindre dans certaines limites. La réalisation d*une entreprise de ce genre ne se heurterait qu*à des obstacles de fait, non à des objections de principe (1).
1786. — Les auteurs et les pubiicistes, qui admettent la possibilité d'une fédération entre les Etats, sont très nombreux. — Ils traduisent leurs concepiions et leurs systèmes par l'expression : Etais Unis éC Europe. — Ils invoquent l'exemple des Etats-Unis de TAmérique du Nord et celui de la Suisse, chez lesquels un pouvoir supérieur préside A la gestion des intérêts communs, un tribunal suprême juge non seulement les conflits des citoyens, mais encore ceux des divers Etats ou cantons, chacun d'eux ayant sa législation et sa juridiction spéciales (2).
1737. — L'influence magique àe^moX^ Etats-Unis d Europe dissimule Terreur grave, qui préside à de pareilles conceptions. — Aux Etats-Unis d'Amérique comme en Suisse, il n'y a qu'un Etat fédéral, unique, et non plusieurs Etats, au sens propre du mot (n«* 171 et 172). — Les divisions territoriales, appelées Etats ou cantons sont, sinon en tout semblables, du moins analogues aux anciennes provinces de France, mais ne sont pas des Etats, au sens technique du terme en Droit international. — La Suisse, quoique composée de trois races différentes, ne forme qu'une nation, qu*un peuple. — De même aux Etats-Unis, dans le groupe primitif d*Anglo-Saxons viennent se fondre et se mêler chaque jour les immigrants d'Irlande, d'Allemagne ou d'Italie, comme s'y sont déjà confondus et mêlés les Français de la Louisiane et les Espagnols de la Floride. — Avec sa division en Etats et en territoires, c'est un seul et même peuple, animé d'un même esprit, des mêmes aspirations, des mêmes convoitises, formant un tout homogène, ayant une même ême. — En est-il ainsi de l'Europe, avec ses nations diverses, ayant chacune aspirations, désirs, &mes, différents et opposés ? — L* Allemand et l'Espagnol sont-ils entre eux comme sont entre eux le Californien et le citoyen de Boston ?
1738 — Du reste, la Suisse ne nous donne t-elle pas l'exemple d'une évolution pleine d*enseignements et de nature & faire rejeter le système des Etats-Unis d Europe ?
Confédération d'Etats ou de cantons à l'origine, elle devient un Etat fédéral, où se manifeste la tendance de plus en plus accentuée d'une absorption des pouvoirs locaux des cantons par l'autorité centrale du conseil fédéral. — Si un petit Etat tend ainsi A perdre son caractère composite pour adopter la forme unitaire, si la Confédération germanique, après des luttes intestines, sans cesse renouvelées, est venue se transformer en un Empire d'Allemagne placé sous la dure hégémonie de la Prusse, si la tentative du €ongrès de Vienne pour établir la paix perpétuelle entre les Allemands a «u pour résultat final le sabre des Hohenzollern (3), A quoi aboutirait, par un développement analogue, une vaste confédération, qui soumettrait toutes les nations A la domination d'un pouvoir central ? Il est aisé de le prévoir.
<1) De HoltKeDdorff, Introduction^ § 10, p. 36. (2) [V. Novicow, Im Fédération de VEurope. 1901.] . (3) Funck-Brentaoo et Sorel, Précité Conclusioo, pp. 449 à 447.
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— Obéissant à la loi fatale de tous les organismes, ce pouvoir central Tiserait sans cesse l'accroissement de sa puissance, la subordination de plus en plus accentuée des Etats confédérés, pour aboutir finalement à la monarcbie universelle. — Que de révoltes, de déchirements, de luttes et de guerres engendreraient les soi-disant pacifiques Etats-Unis d*Europe !
1739. — Aussi M. F. de Martens remarque-t-il qu*au fond de tous le» projets d'organisation de la communauté internationale en tin Eiat^ sous la forme d'une monarchie ou d'une république universelle, on trouve des hypothèses, dont la réalisation est atissi peu possible que souhaitable. Elles présupposent toutes tin changement complétée la carte de l'Europe ou la^otimùsion df payn indépendants à une puissance commune supérieure (1).
i( La paix perpétuelle implique la destruction de toutes les traditions nationales et la conversion complète des peuples à un dogme politique nouveau. Ces résultats ne peuvent être atteints que par des guerres im plaça blés, comme lont toujours été les guerres nationales et les guerres de religion (2). i
1740. — Tous ces systèmes, tous ces projets de Confédérations sont infectés d*un vice commun et fondamental. Us engendrent tous, comme conséquence forcée, la subordination des petits Etats aux grandes puissances, la diminution, sinon la perte de leur indépendance politique, un des attributs essentiels de la souveraineté. Ils leur font payer la paix du prix de leur liberté.
TRIBUNAL INTERNATIONAL
1741. — Si forganisalion de la communauté internationale sous forme de Confédération d*Etats est irréalisable en pratique, ne peut-on limiter cette organisation à rétablissement d*un tribunal international ? — Animés do louable désir d'éliminer la guerre de Thumanité, bien des philosophes, des publicistes, môme des juristes ont pensé que la paix serait sûrement acquise, si tous les Etats civilisés s'entendaient pour constituer un tribunal permanent, assurant le respect et la sanction des règles du Droit international.
1742. -— Parmi ces auteurs, dont on ne peut exposer ici les conceptions variées, les uns veulent une juridiction permanente, mais seulement pour certaines matières spéciales et déterminées (Bulmerincq, HoItzendorfT, Travers-Twiss, Moynier} ; — d*autres souhaitent rétablissement d'un tribunal international général, mais dont les sentences n'auraient qu*une valeur morale (Bentham, de LAveleye) ; — d*autres demandent un tribunal dont les décisions soient suivies d'une sanction efGcace, et plusieurs, parmi ceux-U, reviennent par une pente naturelle à Tidée de confédération.
1743. — Le comte Kamarowsky, professeur à Moscou, animé d'un réel amour de Thumanité, d'un ardent désir de la paix, avec une conviction qu'on respecte si on ne la partage pas, a écrit un très remarquable ouvrage en faveur de rétablissement d'un tribunal international (3). — Mais les^
(1) F. de Marlens. Traité de Droit international, 1. 1, ch. I, n* 51,
(2) Funck-Brentano et Sorel, Précis, CoQclusioo, p. U2.
(3) Kamarowsky, Le tribunal international^ traduit par de Westmann, 1887. Préface de M. Lacointa.
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conclusions en sont insuffisantes. L'auteur s*arrôte devant le point, le plus délicat il est vrai, le plus difficile, Torganisalion du pouvoir sanctionnateur chargé d'appliquer les mesures cœrcitives. — L*édifice n'est pas achevé.
1744. — M. Pasquale Fiore traite de chimère, ne pouvant pas se réaliser dans la pratique, tout projet de tribunal international. Pour rendre son établissement possible, Thumanité devrait tout d*abord être organisée sous la forme d*un Etat universel ou d*une confédération d'Etats ; organisation aussi chimérique que les rêves de Thomas Morus. — Le Droit international devrait être codifié ; conception irréalisable (1).
1745. ~ Comment procéderait-on contre l'Etat qui refuserait de se soumettre à la sentence du tribunal ? — Son refus ne pourrait-il pas être justifié, ou, au contraire, absolument et purement arbitraire ? — La guerre, que rétablii^sement du tribunal international avait pour but d'écarter, n*apparalt-elle pas aussitôt ?
1746. — M. F. de Martens pense que les projets d'établissement d'un tribunal international ont encore moins de chances de succès que ceux de la paix perpétuelle. « S*il doit exister un tribunal internaiional, il n*y a aucune raison d'écarter l'idée d'un Congrès comme institution législative permanente... Il est douteux que la création d*une armée internationale, chargée d'appuyer l'exécution des arrêts du tribunal, soit possible i (2) .
1746^ — [Nous avons vu que la Conférence de la Paix réunie à la Haye en 1889 avait créé une Cour permanente d'arbitrage ; nous avons dit en quoi cette Cour consistait dans la réalité des choses (n<^" 950^ et s.) — Celle de 1907 a maintenu l'existence de cette Cour permanente d'arbitraire ; elle a de plus établi une Cour internationale des prises ; elle a enfin rédigé le projet d'une Cour de justice arbitrale et émis un vœu en faveur de son adoption (n«« 950» et s., 970», 1440»).]
1747. — Adoptant le classement proposé par Lorimer (n** 44 et 211), nous avons constaté que le Droit international positif n'était pas applicable à certains Etats, musulmans ou d'Extrême-Orient, avec la même étendue qu'entre Etats chrétiens.
Ne peut-on espérer 1 universalité future du Droit international, et l'application des règles juridiques ne sera-t elle pas un jour uniforme dans toutes les parties du globe terrestre ?
Plusieurs publicistes l'espèrent. — HoItzendorfT ne voulait pas renoncer au projet de remplacer le droit des gens actuellement limité à un certain nombre de nations par un droit des gens applicable à l'Univers entier (3) . — Comme indices caractéristiques de cette marche vers l'universalité, on
;1) Pasquale Fiore, Le Droit intem. codifié, lotroduction, ch 111, n*"* 82 et s.
(2) F. de Martens, Traité, t. 1, § 51, p. 296. ^ Funck-Brentaoo et Sorel. PréciSy pp. 436 et s., 440 et 441. ^ fV. Schrœder, Der VôtkergericfUshof, 1901.]
(3) De Holtzendorfr, introduction, § 10. ~ [V. aussi Cimbali, Popoli harhari e popoli civili,]
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Signale la création d^ambassades chinoises et japonaises auprès des gouvernements d'Europe et d'Amérique, la traduction en langue chinoise de plusieurs ouvrages relatifs au Droit international public.
1748. — Nous ne croyons pas à TuniversaUté future du droit des jcens. — La participation des Etats musulmans, de la Chine, etc., au droit public européen pourra devenir plus intense et plus étendue (1). Les règles juridiques, réciproquement adoptées, seront de plus en plus nombreuses et importantes. — Ce résultat est désirable. — Mais Tuniformité intéfçrale ne 6*établira jamais. — Un fossé, moins large, mais aussi profond et aussi infranchissable, séparera toujours les Etats européens et américains, et leurs oolonies, des Etats musulmans et de TEmpire du MiiîeK.
Les conditions sooâafjBe et politiques, dans lesquelles vivent les peuples musulmans ou les Chinois, sont ineompatibles avec l'idée de pleine communauté internationale.
1749. — Comme toutes les sciences morales, le droit international dépend essentiellement de Téducation de 1 àme humaine, de ses croyances et de ses aspirations. Il s*est agrandi, il s*est élevé, quand s^est agrandi, quand s est élevé le respect de la nature humaine. — Or, une dissemblance profonde existe entre la conception de la vie d*après les idées chrétiennes et la conception de cette môme vie d*après le Coran. — L'Ame des peuples chrétiens ne ressemble point à celle des sectateurs de Mahomet, de Confucius ou de Bouddha.
1*350. — Outre le fanatisme religieux, qui exerce une décisive influence dans la vie sociale des Etats orientaux, < entre TEurope et TAsie, existe une cause de profonde mésintelligence : notre manière de comprendre le progrès. L*Asie est restée Gdèle au type des anciennes sociétés, qui ne confondaient jamais Ihomme de travail et l'homme de lutte... L'Islam répugne à notre conception de TEtat : il ne veut ni définir les droits, ni localiser la Patrie. Il confond volontiers le tien et le mien, le civil et le religieux, et n'admet point de limites au pouvoir de ses chefs... On peut dire qu'un musulman n'a point de patrie, au moins selon la formule européenne. Sa patrie, c*est llslam, de même que son Code est le Coran. . . L'Islam fait des <;onquêtes aux deux extrémités de la civilisation : d*une part, il jette ses filets dans les antiques réservoirs d'hommes, tels que la Chine et les Indes, où la patrie n'a jamais eu de contours très précis ;... d autre part, il groupe les tribus mobiles, pour lesquelles notre vie réglée, laborieuse et sédentaire ressemble fort à Tesclavage : l'Islam les embrasse sans les étoufTer en leur ouvrant les portes d*une cité qui n*a pas de murailles... L*avenir est peutêtre & la puissance d'Europe qui saura le mieux tirer parti de cette formidable association dont les membres, répandus sur le globe, se prosternent
trois fois par jour, en tournant des mains suppliantes vers la Mecque
Nos ingénieurs et nos savants feront certainement la conquête de l'Asie
Quant à nos conceptions politiques ou mêmes religieuses, elles ne sont pas faites à leur taille. Nous échouerons infailliblement, si nous ne respectons
(1) [La Cliioe, la Perse et le Siam ont, avec le Japon, participé en 1890 et en 1907 aux Conférences de la Paix tenues à la Haye.]
pas la diversité des croyances et des institutions i (René Millet, Autour des Balkans, pp. 374, 392, 395, 397).
1751. — « Il y a incompatibilité d*bumeur entre nous et TArabe. Ni le temps, ni la politique, ni les missionnaires n*y peuvent rien changer. Qu on «n accuse la race ou la religion, il n'importe guère. L*antipathie est là, et
«lie subsistera aux siècles des siècles, car elle ne peut pas ne pas être
Nous sommes des irréconciliables, son peuple et nous, parce que nous avons des manières trop diverses de comprendre des termes aussi essentiels que ceux de dignité humaine et de sentiment moral ; parce qu'il y a un désaccord trop profond entre nos conceptions de la tâche de Thumanité et de sa fin sur la terre ; parce que nos mots d ordre sont trop différents. Le mot d'ordre de l'Arabe est : ImmubilUé ; le nôtre : En avant ! 11 n'y a rien de commun entre nous » (Axvëde Barine, Prmcesses et grandes darnes^ pp. 213 et 214).
1752. — c Cette civilisation nouvelle qui lentement les étreint {tes Chinois).., ne croyez pas qu'ils l'admirent. Ils sont trop intelligents pour n'en pas apprécier la force et les puissants moyens d*action. Ils les étudient et, dans la mesure du possible, se les approprient ; mais, au fond de leur cœur, ce qui domine, c'est la haine et le mépris. L'Européen est et sera toujours un parvenu né d'hier, pour eux dont l'antiquité se perd dans la nuit des temps. A la mobilité constante de nos institutions politiques, ils opposent l'immobilité séculaire des leurs, les rites transmis de génération en génération, tout un ensemble de traditions philosophiques et religieuses qu'ils tiennent pour le dernier mot de la sagesse et de l'expérience humaines » (C. de Varigny, L'Océan Pacifique, p. 111).
1753. — Peut-on espérer changer l'àme de ces peuples, et, devant l'expansion indéniable du mahométisme, comment croire que les idées européennes régneront un jour sans partage sur le globe tout entier ? — Des traités de paix, d'alliance, de commerce peuvent dissimuler ou atténuer les divergences. — La Chine, le Japon ont adopté bien des règles du Droit international positif européen. — Ces emprunts partiels, qui pourront s'accroître encore, souhattons-le, n'effaceront pas la différence profonde qui
sépare les principes premiers de civilisations opposées, différence qui éclate un jour, tout à coup, dans un événement imprévu, k la manière de ces lies volcaniques qui surgissent subitement dans des mers dont la calme surface dissimulait les orages intérieurs.
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N. fi. — Les nombres îndiqaent les numéros de l'ouvrage.
Actemon, Mode d'acquisition, 533, —
à un traité, 833, 850.
Adhésion h un traité, 832, 850, 862.
Aéronautes en temps de ^erre, 1107,
1440* et s. — Voir Domaine aérien.
Aéroitatt, — Voir Aéronauteit Domaine
aénen.
Affaires étrangères (Ministre des), 648 à
Agents éliplomatiques , Leur raison d*ètre, 652 et 653, — histoire des ambassades, 656. — Droit de légation actif et passif, 658, -^ choix de l'agent, 663, — agréation préalable, 665 à 667.
Classes des agents diplomatiques, 668 à 673, -^ personnel de la mission, 674. — Corps diplomatique, 675.
Modes d'envoi, lettres de créance, 677 à 679, — pleins pouYoirs, 680.
Devoirs des agents diplomatiques, 681 à 683.
Prérogatives et immunités, 684, — inviolabilité, 686, ^ inviolabilité de la personne, 687 à 604, ^ inviolabilité de rhétel, 695 à 697, ~ asile et franchise de quartier 696 à 699.
Immunité de Juridiction, 700, — exemption de la juridiction criminelle, 703 à 711, — de la juridiction civile, 712 à 721.
Prérogatives de courtoisie, 722, — droit de culte privé, 723, — exemption d'impôte, 724.
Juridiction sur le personnel de la mission, 726 à 729.
Suspension et fin de la mission diplomatique, 730.
.\gentdiplomatique dans place assiégée, 1087. — en territoire occupé, 1480.
Air, Voir Domaine aérien.
Aix-la-Chapelle, Traité de 1668, 91. — Traité de 1748, 98. — Congrès et traité de novembre 1818, 116, 809, 874.
Alabama, Corsaire des Etats confédérés du Sud, 958, 1465.
Allégeance, 423 à 426.
Allianee. Traité d', 871. — Sainte alliance, 873, — défensive, 875, — traité de la triple alliance, 876, ^ utilité des traités d'alliance, 878» — casw fœderiSy 880.
Ambassadeurs, Voir AgenU diplonuttigués.
Amnistie, 1700.
Andorre, République d\ 177.
Angarie. £n quoi consiste \\ 328. — encore*pratiquée eu temps de guerre,
Animaux, Protection en Afrique, 400 3.
/Ifinam. Protectorat de la France, 185.
658, note,
Anneasionûe territoire, 427 à 431.
Arbitrage, Son caractère, 944 et 945, — objet du compromis, 946. ^ désignation des arbitres, 948 à 950, — pouvoirs des arbitres, 951 à 953. — procédure arbitrale, 953i, — force de la sentence arbitrale, 954, 955, — procédure sommaire d arbitrage, 955^, — principaux cas d*arbitrage, 956 k 904e.
— vœux et motions, 965, — arbitrage obligatoire, traités et clauses d'arbitrage, 967 à 9701, ^ cour de justice arbitrale, 970*.
Arbitrage obligatoire. Voir Arbitrage,
Armes à feu. Importation en Afrique, 409».
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Armes saisies par belligérant vainqueur ou occupant, 1123, 1206, 1230. — Le neutre peut-il en fournir à un belligérant? 1472 à 1475, 1470.
Armistice, 1248 h 1258.
Asile, Quid h bord des vaisseaux de guerre, 622. — Quid des h6tels des ambassades, 696 à 698.
Assistance mutuelle. Devoir d\ 292 à
Avenir du Droit international public,
Baies, 516.
Ballons. Voir Aéronautes, Domaine aérien.
Ballons captifs, 531".
Ballons libres non montés, ballons sonde, n3f.
Baltiffue. Mer ni fermée, ni neutralisée, 504, 1270, — convention 23 avril 1908 : statu quo territorial, 886.
Bannissement, 435.
Behring est une rorr ouverte, 505, — arbitrage entre Angleterre et Etats-Unis, 953. 904.
Belgique. Sa neutralité perpétuelle, 364, — accomplit, en 1870, exactement 1. s devoirs de neutralité, 1460, 1461. 1474.
Belligérants, déti'rminalion de la qualité de, 1045, 1089, 1090, — reconnaissance de la qualité de. 202, 1384.
Berlin. Décret du 21 novembre 1806 [blocus continental) 1619.— « ongrèsdu 13 juin-13 juillet 1878, 30. 134, 190, 318, 347, 502, 528, 614, 811 - Confère' ce africaine du 26 février 1885, 367, 405. 539 à 541, 552, 555 à 558, 812. 826, 862, 867, 941.
Berne. Union postale internationale, 923. ^ Union télégraphique internationale, 924. ^ Union pour la protection de la propriété littéraire, 915. — Union pour transport par chemins de fer, 925.
Blanches. Voir Traite des Blanches.
Blessés à suite d'opérations de guerre, 1109 à 1118.
Blocus pacifique, sa nature, 986, — exemples divers, 987 à 990, ~ appréciation des publicistes, 991 à 993, — résolutions de V Institut, 994.
En temps de guerre. 1079. — Définition, 1606. — Son but, 1606. — Son fondement, 1608 à 1611. — Historique. 1612 & 1626. — Ligues de neutralité armée, 1616. — Blocus continental, 1619 à 1621. — Déclaration
de Paris, 16 avril 1856, 1623. — Guerre de Sécession, 1624. — Guerres de 1864, 1870, 1877, etc., 1625 et 1626.
Conditions d*existence, 1627 h 1654, — Lieux bloqués, littoral, emboueh ures de fleuves, 1633 à 1638. — Investissement réel, 1639 à 1647. — Notification, 1618 à 1654.
Effets du blocus, 1655, — sortie des navires neutres, 1656, -> obligatoire pour les navires ennemis et pour ceux des sujets du belligérant bloqueur, 1658.
Violation du blocus, 1659, — acte matériel de rupture, 1660. — Prétendu droit de prévention, 1662 à 1665. — Théorie de la continuité du voyage, 1666 et 1667, -> prétendu droii de suite, 1668 et 1669. — Jugement de la saisie. 1670. — Quid de la confiscation du navire et de la cargaison ?
Bombardement. Moyen licite de guerre, ses conditions. 1081 à 1086, — en cas de guerre maritime, 1277 et 1277<.
Bons offices, 832.
Bosnie. Sa situation anomale, 547.
Bruxelles, Conférence de 1874, lOli. — Conférence 'anti-esclavagiste de 1890, 407, 585. 813, 862, 869. — Cooféranee de 1899, 4001.
Bulgarie. Etat vassal. 100.
Butin permis à PElat seul» 1230.
Cabarets floitanis, 595.
Câbles sous-marins. Voir Télégraphes.
Cabotage réservé aux nationaux, M8.
-* Est-il interdit aux neutres entre ports d'un belligérant ? 1533.
Caisses publiques. Effets de roccupalion du territoire par l'ennemi, 1188.
Cambodge. Protectorat de la France,
Canaux maritimes, 511 à 515. ^ Suei.
512, — Panama, 513, — Corinthe. 514.
- Kiel, 515.
Capitulations. Restrictions de la souveraineté intérieure d'un Etat, 337. — Leur origine en Orient, 736, 777, 902 à 909.
Entre belligérants. 1259 à 1267.
Cargaison ennemie, sujette à confiscation, 1305 à 1307, 1327 à 1329, 1355 à 1360, — insaisissable sous pavillon neutre, 1521 à 1526.
Neutre, insaisissable, sauf contrebande de guerre, 1571 à 1573, 1580 à
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1582, — insaisissable sous pavillon ennemi, 1521 à 1526,— saisissableau cas de violation de blocus, 1671 à
Preuve du caractère de la cargaison,
Carolines Iles, médiation du pape Léon XIII, 544. 942.
Cartels militaires. Pas soumis à ratification, 827, — navires de cartel, 1280.
Cérémonial maritime, 576, 628 < .
Cession^ cause d'acquisition du domaine international, 567 à 571. — droit d'option en cas de cession, 427 à 431.
Chancelier de consulat, 773.
CAarle^ dlncorporation. 563.
Chemins de fer. Règlement international, convention du 14 octobre 1890, 025. — Kiïels de l'occupation du territoire par l'enoemi, 1184 ii 1186.
Chine, commerce ouvert aux autres Ëtats, 287, — conventions consulaires, 791, — propriété privée chinoise non saisissable en 1860, 1289.
Chinois Emigration des, 415.
Chypre, Sa situation anomale, 346.
Coitmperium, 344 1 .
Colonies, partie du territoire de TEtat,
Coolies, 409. Voir Traite.
Combattants, 1089 a 1140, — caractère et COQ lilioQs, 1089 à 1098, — traitement applicable pendant la lutte , 1099 à 1107. — traitement après le combat ; morts, blessés, ou prisonniers de guerre, 1108 & 1140.
Non-combattants pendant la guerre terrestre, 1141 à 1154, —guides 1149, — otages, 1151, — trahisons, 1154.
Comitas gentium. Ce qu*elle est, 38, 39.
Commerce. Droit primordial de libre commerce, 285, ~ traités, 918, ^ interdiction en cas de guerre, 1060 À 1063. ~ Liberté de commerce des neutres, 1491 à 1534.
Commission internationale d'enquête, Moyen d'apaiser un conflit. 970i .
Communauté tn/ernntionale. Ses causes, son but, 6 et s., 11 et s., 16, 17.
Compagnies de colonisation, 563.
Concordats, leur nature spéciale, 390, 896 à 899.
Condominium, 344 * .
Confédération germanique, son organisation 170.
Conférence de la Paix. Première : 721 i, 801 >, 814 «. 850 >. 869 i, 912 «. 944, 947 i, 950 1, 950 >, 954, 955 1, 970 1,
972 s. 1066 et passim, 1277 l, 12808 et s.,1292 i.~ Seconde : 306 «.445. 721 i, 807 1, 814 4. 850 t, 850 i. 869 i, 942 8, 944 et s., lOtl et s., 1026 i, 103t i, 1066 et passim. 1273 et s.. 1277 i, 1280 \ 1292 i, 1342f, 1350, 1351, 1354, 1395 1, 1400 4, 1415, 14401, 1(40», 14461 et s., 1564 1, 1570 4, 1604 «, 1626 », 1675, 1691 I.
Conférences, organes de la communauté* internationale, 797, ~ leur composition et leur procédure, 799 à 807.
Confirmation d'un traité, 851.
Congo. Sa neutralisation, 367.— Fleuve, 530 - Son union avec la :elgique, 166.
Congrès Organes de la communauté internationale, 797, -> leur composition et leur procédure, 799 à 807 — principaux congrès du XIX* siècle, 808. — de Vienne, 808, — Aix-la- Chapelle. 809, — Layhach, 809, — Vérone. 809. — Paris. 810. — Berlin, 811, — Conférence africaine de Merlin, 812, " Conférence anti-esclavagiste de Bruxelles, 813 — Congrès Panaméricain, 814et 969. — Congrès Sud-Américaio,8l4. —Voir Conférence delà Paix.
Moyen d'entente pacifique, 932.
Conquête n*esl pas un mode d'ac(|uisition, 534.
Conservation, Droit primordial des Ktats,. 242 à 252.
Consulat de la Mer, 1283, 1417, 1498 à
Consuls. Histoire des consulats. 734 k
741. — Consuls en pays de chrétienté, 740, ~ divers genres de consuls..
742, — organisation des consulats, 743 À 748, — nomination des consuls.
749 à 752, — caractères des consuls, 753, — immunités, 754 à 757,- témoignage en justice, 758, — exem pilon d'impôts, 759. — archives consulaires 760. — Ecusson. 761.
Attrihutions et fonctions, 762 à 771.
— Fonctions des vice-consuls, chanceliers, etc., «72.
Fin des fonctions consulaires, 775.
Les con.Huls hors chrétienté, 776 à 778. — Immunités, 779. — Juridiction en matière pénale, 780. — - Juridiction en matière civile et commerciale, 782 à 788.
Conventions consulaires, 900.
Contestations internationales ; moyens de les résoudre, 930, — moyens pacifiques, 931, — moyens coerci tifs, 971 .
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Contrebande de guerre. Sens de Texpression, 1536. — Objets de contrebande, d'après les traités, 1538 à 1541 ,
— d'après les législations particulier res.1542 à 1558, — d'après la doctrine, 1550 à 1565.
Sanction de l'interdiction du commerce de contrebande, 1566 à 1582,
— confiscation des articles de contrebande, 1571 à 1573, 1580 à 1582. — Quid de la conflscation du navire neutre et des autres marchandises ?
1574 à 1580. — Préemption, 1583.
Contrebande par analogie, 1584, — transport de soldats, 1585, — dépèches, 1586, — agents diplomatiques et fonctionnaires civils d'un de» belligérants, neutres offrant des services militaires à un belligérant, 1587.
Contributions pécuniaires en temps de guerre terrestre, leur fondement, leur étendue, 1218 À 1226, —recours pour cause de contributions, 1233 à Convention de Genève^ 1110 à 1118', 1280. — Application à la guerre maritime, 1280 1 et s.
Convoi des navires neutres au cas de
guerre maritime, 1597 à 1604.
Copropriété, 344 1 .
Corinthe, Canal de, 514.
Corps francs. Leur organisation régulière, 1080 à 1005.
Cour de justice arbitrale. Voir i4r6i-
trage.
Cour internationale des prises. Voir Prises maritimes.
Course maritime. Sa Légitimité, 1362, 1363, 1300, — abrégé historique. 1365 ^ 1377^ . traités, 1366, — conditions imposées aux corsaires, 1360 et 1370, — abus commis par les belligérants, 1371 à 1373, — tentatives d*abolition,
La course depuis la déclaration de 1856, 1378, — proposition des Etats- Unis en 1856, 1380, — proposition des Etats-Unis en 1861, 1382 À 1384. — Marine volontaire décrétée par la Prusse, 1385 à 1387, — discussion à TAcadémie des sciences morales, 1389. — Nécessité de la course pour les Etats faibles, 1390 h 1304, — Tavenir delà course, 1395.
Coutume, Source principale du Droit
international public, 47 à 51.
Créances, Effets de la déclaration de
guerre, 1057. — Effets de l'occupation par l'ennemi, 1101 à 4103.
Crète. Situation internationale. 190 l.
Crimes commis en pays étranger, 437.
438, — dirigés contre Etal étraoger.
439, — à bord de navire de gaerrr étranger, 610 et 620, — à bord de navire de commerce étranger, 623.
Croisades, Leurs effets, 80, 81. 734.
Croix Rouge. Voir Convention de Genêts Cuba, 181 1.
Danube.Sà situation interoationale,528.
Déclaration de guerre, sa nécessité,i027. — ses formes, 1032. — Ses effets, lOU à 1065.
De Bruxelles de 1874. Voir Bruxelles.
De Paris de 1856. Voir Paris, Delagoa, Arbitrage entre Angleterre et
Portugal, 052. 960.
lïélits internationaux, 020. — Voir
Crimes, Dénonciation d'un traité, 856 à 858. Désarmement, 246.
Déserteurs, 1105.
DétroiU. Leurs variétés, 506 à 512. -
Bosphore et Dardanelles, 409, 301.
Dettes publiques. Effets de l'extioctioo ou du démembrement d'un Etat, 222 et s.
Devoirs des Etats, corrélatifs des droîU, 200 et 201, — assistance muluelle,292 k 205, — non-intervention, 205 à 323.
Doctrine de Drago, 306 1 .
Doctrine de Monroe. Voir Monrœ.
Doelwyk. Affaire de la barque hollaQdaise, — théorie de la continuité du voyage, 1570 s.
Domaine aérien, 531 1 et s., 1440* et s. Domaine fluvial. Propriété des fleuves et des rivières, 520, 521, — liberté et usage de la navigation, 524, » Rhio, 526. — Danube, 528, — Rio de Is Plata, 520, — Congo, 530. — Niger.
531, Domaine maritime. Mer juridictionnelle ou territoriale, 401 à 404, — Mer fermée, 406. — Mer intérieure, 495.
Détroits et canaux maritimes, 506 à Golfes, baies, rades, ports, 516.
Droits des Etats sur leur domaiof maritime, 517 à 510.
Domaine privé de l'Etat. Effets de l'occupation du territoire par Tennenii.
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DottuUne pubhc. Effets de l'iacorporatioQ ou annexion d*un Etat ou d'une province, 229. — Effets de Toccupation du territoire par lennemi, 1170 k 1180.
I>omavM lerrestre. Droit primordial des Etats, 267. — Son étendue, sa composition, 484.^ Ses limites, 486 à 489.
Modes d'acquisition et d'aliénation, .'>:32 & 571 .
iJrago. Voir Doctrine de Drogo.
Drogman de Consulat, 774.
Droits fondamentaux des Etats, 235 à 241, — conservation, 242, — perfectibilité, 243, — défense, 244, — sûreté, 245 à 252, — liberté, 253, — autonomie. 254 à 260, — législation, 261 et 262 — Juridiction, 263 à 266, — domaine, 267. -^ Souveraineté extérieure ou indépendance, 268, -^ égalité, 272 à 278, — respect. 279 à 284, — libre commerce, 285 & 289.
Kau^ juridictionnelles (ou territoriales, ou littorales). 401 à 494, 614 à 628, 1451. 1452, 1463, 1488.
Echange. Cause d'acquisition du domaine international, 565.
EckeUei du Levant. Origine des consulats. 734 à 741, —pouvoirs des consuls étrangers en matière criminelle, civile et commerciale, 780 à 788.
Ecoles philosophique, positivisto, éclectique, 149.
Egalité, Droit primordial des Etats, 272 à 277.
Egypte, Etat vassal, 189. — Contrôle financier de TEurope, 305. — Canal de Suez, 512.— Tribunaux mixtes, 789.
Embargo Son caractère, 328, — acte de représailles, 985, — acte d^hostililé tombé en désuétude, 1399.
Emigration, 410À415.'- des Ghinois,415,
Empire du Droit international, 40 à 44.
Emprunt d'un Etat, souvent garanti par d'autres Etats, 891 . — Effets de l'extinction ou du démembrement d*un Etat, 222.
£m«, dépèche du 13 juillet 1870, 705 note. 1002.
Enrôlement de troupes interdit sur territoire neutre, 1458, 1484.
bpave. Abolition du droit d\ 519.
Equilibre politique n>st pas le fondement du Droit international, 23, —sa nature, son utilité, 248 à 252, — cause d'alliances, 108.
Eictavage, 398 el 399. Voir Traite.
Espions, 1100 A 1104.
Etablissement, Traités d\ 444.
Etats. Définition. 2, 161. — Leur dépendance économique, 7 A 9, — indépendance politique, 13 et 14. — Personnes internationales, 154.
Classement des Etals : Elat simple, 165, — unton personnelle, 166. -— union réelle, 167. — Confédérations, 169. — Etats fédéraux, 172. — Etat protégé, 176 A 187. — Etat vassal, 188 A 191. — Etat mi-souverain, 192.
Naissance et reconnaissance des Etats, 195 A 208. — Effets de la reconnaissance, 209 à 213.
Extinction, démembrement et leurs effets, 214, — sur les trailés, 216. — sur les dettes publiques, 222. — sur le domaine public, 229, — sur la législation, 231, — sur la nationalité, 234.
Droits des Etals, 235 A 241, — conservation, 242 A 244, — sûreté. 245 A 252. — Liberté, 253. — Souveraineté intérieure, 254, — organisation politique, 255. — Gestion administrative, 257. — Législation, 261. — Juridiction, 263. — Domaine. 267. — Souveraineté extérieure ou indépendance, 268. — Egalité, 272 A 278. - Respect. 279 A 284. — Libre commerce, 285 A 289.
Devoirs des Etats, 290, — assistance mutuelle, 292. — Non-intervention, 295 à 323.
Responsabilité à la suite d'actes du gouvernement, de fonctionnaires ou de régnicoles, 324 à 331 .
ModiflcatioDS aux droits fondamentaux des Etats, 333 à 367 — Restrictions «\ la souveraineté intérieure. 334 à 337, — au droit de propriété, 338 à 344.— Etats neutralisés, 348à367.
Etrangers, Exclusion des, 441 . — Expulsion, 442, — passeports, 443, — établissement et immigration, 444, — service militaire, 445, — impôts et contributions, 446, — soumission a la juridiction civile de l'Etat, 447, — à la juridiction criminelle, 448, — jouissance des droits civils, 450, — commerce, 451, — droit de propriété immobilière, 452,— successions, 453, — liberte de conscience, 454.
Créanciers d'un Etat, 1104, — traités
comme les nationaux, 330 et 331 .
Expulsion des nationaux, 435, — des
étrangers,442,— en cas de guerre,1055.
Exterritorialité, signification et valeur
MiO
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de ce terme, 337, — s'applique-trcUe I aux artnées étrangères ? 265, — des navires de guerre, 616 et 617, — des agents diplomatiques, 693.
Extinction d'un Elal, 214. — Ses effeU,
216 et s.
Extradition, Déflnition, 455. — Sa légitimité, 456. — Est-ce obligation pour les Elals ? 457. — Personnes passibles d'exIraditioQ. Quid des nationaux ? 459 et 460. — Actes motivant lextradition. Quid des crimes politique» ? 4tta i 469. — Autorité compéteofe et procédure, systèmes divers, 473 à 478. — Effets, 479 à 481.
JCleuoei, Propriété des. 520 à 523. — Liberté de navigation, 524 et 525. — Rhin, 526. — Escaut, 527. — Danube, 528.
— Amazone, 529. — Congo, 530. — Niger, 531. — Blocus des fleuves,
fondement du Droit international, 5 et s.
fonctionnaires. Effets de Toccupalion du territoire ennemi sur les, 1174.
Francfort Traité du 12 mai 1871, 130, 232 430, 1291, 1705.
hrancs-tireurg. Voir Corps francs.
Frontières naturelles, 486 à 488, — conventionnelles, 489.
Oage garantissant Texécution d'un traité, 842.
Garantie d'un traité, 841, — financière, 843, — traités de garantie, 882 à 893, — collective. 892. ~ Valeur de ces traités, 893.
Genève. Arbitrage de, 947, 958. — Convention du 22 août 1864 et projet du 20 octobre 1868. 1110 à 1115, 1353 ; convention du 6 juillet 1906, 1116 à à 11181 ; application À la guerre maritime. 12^01 et s.
Golfes Quand sont-ils soumis à la juridiction d'un Etat? 516.
Guérillas. Voir Corps francs.
Guerre. Cause d^extinction de certains traités, 860. — Sa définition, 996. — Ses apologistes et ses adversaires, 997 à 999. — Sa légitimité, 1001, — diverses espèces de guerres et leurs causes. 1002.
Les IoIh de la guerre et leur raison d'être, 1006 A 1010,— conventions rela tives aux lois de la guerre, 1011 à 1013,
— sanction de ces lois, 1014 à 1020.
Nécessité d'une déclaration de
guerre, 1027 à 1031, — formes de la déclaration, 1032 à 1034, — ultimatum. 1035. — Publication et notiBcation de la guerre, 1038 à 1042.
Effets de la déclaration de guerre, 1044 — Belligérants, 1045 à 1047. - Rela ions diplomatiques, 1048. — Traités. 1049. — Personnes, 1(^0 a 1055. — Biens, 1056. — Créances, 1057. - Fonds publics, 1058. — Interdiction de commercer, 1060 à 1063.
Guerre aérienne, 1440a et s.
Guerre terrestre. ThéÀtre de la guerre.
10651.— Moyens d'attaque et de défeDse, 1066, — moyens illicites, 1068 h
1076, — moyens licites et permis.
1077, blocus, 1079. siège 1080, bombardement, 1081 h 1086.
Les combattants, 1089, — corps auxiliaires, francs-tireurs, guérillas.
1090. — Levée en masse, 1096.
Traitement applicable aux combattants pendant la lutte, 1090 — espions 1100 à 1104, — déserteurs et transfuges, 1105. — messagers, 1106.
— aéronautes, 1107.
Après la lutte : morts. 1108. — Blessés et malades, 1109. à tll8T, prisonniers de guerre, 1119 à 1140.
Les non-eombattants. 1141 à 1154.
— guides. 1149, ~ otages, 1145 et 1151, ^ obéissance, 1152, — insurrection contre occupant, 1153. Droits d'un belligérant contre Etat • ennemi et sur territoire eunemi. 1155 à 1193,— nature de l'oceupation. 1156 à 1162, •— effets de l'occupation de Tennerai sur : Législation.
1164 a 1167, — administration delà justice. 1168 à 1173, — administra tions civiles, 1174, — presse, 1175.— Biens de l'Etat, 1176. — Domaine public, 1176 à 1180, — domaine privé.
1181. — Biens meubles, 1183. —Chemins de fer, 1184 à 1186. — Postes et télégraphes, 1187. — Caisses publiques, 1188. — impôts, 1189 et 1190, — créances contre particuliers, 1191 à 1193.
Droits et devoirs des belligérants par rapport à la propriété privée, 1194. — Quid de l'iaviolabilité ? 1195 à 1200. -- Immeubles. 1201 à 1203. - Meubles, 1204. — Saisie des armes.
1206. ~ Réquisitions, leur caractère et leurétendue, 1207 à 1217.— Coq-
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4ri butions pécuniaires, 1218 à 1226, — attKintes illicites h la propriélé privée, pillage, butin privé. 1227 à 1230.
Recours en raison des dommages, réquisitions et contributions, 1231 à 1236.
Négociations entre belligérants, 1237. - Parlementaires, 1239 à 1245.
— Sauf-conduits et sauvegard -s, 1246 et 1247, — armistices et suspensions d*armes. 1248 h 1258. — Capitulations.
Guerre maritime. Théâtre de la guerre, 1269 à 1272. — Moyens d*attaque ou de défense, 1273 à 1280 — Faux pavillon, 1274. - Blocus, 1276-
— Bombardement, 1277 — Destruction des cAb1<s télégraphiques, 1278 et 1279, — navires de cartel, 1280.
I>e la propriété privée ennemie sur mer sous pavillon ennemi, 1281 et 1282. — Coutume internationale, 1283 à 1293. — Vœux en faveur de Tinviolabilité de la propriélé privée. 1294 à 1298, — opinions des publicisles et de:> jurisconsultes, 1299 k 1338. — ir* thèse. Argumente, 1302 à 1315. - 2« thèse. Arguments, 1316 k 1338. — Personnes sujettes à capture, 1339 à
1342. — Choses sujettes à capture,
1343. — Navire. 1343 à 1349. — Excep lions, 1350 ù 1354. ~ Cargaison, 1355 à l:{60. - Preuve du caractère du navire et de celui de la cargaison, 1361.
La course maritime. Voir Course.
Les prises maritimes. Voir Prises.
Fin de la guerre, 1692. — Traités de paix, l6U6à 1709.— Postliminie, 1710.
Guiden au cas de guerre terrestre, 1149. Guyane. Arbitrage de l'Empereur de Russie, 952, 959, — du Conseil fédéral suisse, 964^.
Haye {La). Convention du 6 mai 1882, relstive à la pèche dans la mer du Nord, 582. — Conférence de la Paix (voir ce mot).
Herzégovine. Sa situation anomale, 347.
/Jinierland. Sa délimitation en Afrique, 559. - Sa valeur, 561.
Histoire abrégée des relations internationales. 71 à 146.
Homme dans les rapports internationaux, 157 à 367. — Liberté individuelle, 398.
Houille Estelle contrebande de guerre ?
Hes Ioniennes. Ancien protectorat, 179.
— Neutralité perpétuelle, 369.
Immunité de juridiction. — Restriction
au droit de souveraineté, 337. -- Immunités du Pape. 379. 380. 382, 391,
— des navires de guerre. 614 à 621,
— des souverains, 640 à 644, 646 et 617, — des agents diplomatiques, 700 à 721, — des consuls. 754 à 758, 779 à 788.
Impôts. Exemption des agents diplomatiques, 721, — des consuls, 759, — ElTete de l'occupation du territoire par r«nnemi, 1180, 1190.
Indemnité de guerre, clause de traité de paix, 1703.
Induit, 1399 et s.
Instance judiciaire. Effets du démembrement, de l'annexion, de Tincorporation d'un Etat ou d^une province, 232 et 233.
Internement des troupes d*un belligérant sur territoire neutre, 1461 .
Interprétation des trailés. 835 à 837.
Intervention. Devoir de non-intervention, 295. ~ Formes dlntervention, 296. — doctrine, 298, — pratique internalionale, 299, — cas où il n'y a pas intervention, 301, — cas divers d'intervention, 304 k 323.
Japon, commerce ouvert aux autres Etats, 287, — conventions consulaires, 791, — respecta neutralité, 1474.
Juridiction, Droit primordial des Etats, 263 a 266. — Vo r Immunité.
Jusavocandi, i^i, 1459.
Justice. Effets de Toccupation du tarritoire par Tennemi sur Tadministration de la justice, 1168 k 1173.
La Haye. Voir Haye {La),
Langue diplomatique, 815.
Législation. Droit primordial des Etats.
261. — Effets de Toccupation du territoire par l'ennemi, 1184 à 1167.
Levée en masse, 1096 à 1098.
Londres. Traité des; 13 octobre 1831, 364, — 12 juillet 1841, 500. - 20 dé. cembre 1841. 403, — 8 mai 1852,886 888,-11 mai 1867, 365, — 13 mars 1871, 130, 502. 528, 858.
Luxembourg, Sa neutralité, 365, — mé-
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diation des puissances, traité de Londres da It mai 1867, 037.
Madagasùor. Protectorat de la France,
note
Malades à la suite d'opérations de guerre, 1109 àlllST.
Maroc. Capitulations. 905, — couYen-
tion de protection, 790.
Médiation pour amener conclusion d'un traité, 832, — pour apaiser un conflit, 933 à 943.
Mer juridictionnelle ou territoriale, 491 .\ 494^ — intérieure 495, — fermée, 496, — Noire, 499 à 503, — Baltique, 504, 1270,— de Behring, 505, 953,964.
Liberté de la haute mer, 572, — liberté de navigation, 578, — de la pèche, 581, — police de la haute mer, 584 à 595.
Mer du Nord. Convention 6 mai 1882 :
pèche, 582, — convention 23 avril 1908, statu quo territorial, 886.
Messagère en temps de guerre terrestre,
Mines sous-marines, 1273».
Ministre public. Voir AgenU diplomatiques.
Monaco. Principauté souveraine, 178.
Monténégro. Etat souverain, 134, — ni marine militaire, ni pavillon de guerre^ ÔOI. — navires de guerre exclus de ses eaux, 614. Monroe. Portée de la doctrine dite de, 300. — Sa proposition relative à la propriété privée en mer, 1286.
Moresnet, 178».
Morts à la suite d'opérations de guerre,
yaissatwe des Etots. 195 et s.
yation. Définition, 2.
Sationalités (Principe des). Sa valeur, 20 à 22.
Des navires, élémente et preuves, 597 à 603.
Des personnes, 417 à 432.
yaturalisation, 422, — collective, 427.
Navigation. Liberté de navigation sur
la mer, 578. Voir Fleuves.
Navires. Leur nationalité, 597 à 603, — leur identité, 604 à 606, — en pleine mer. 607 h 613.
Devoirs des navires de guerre en pleine mer. 613# Navires de guerre dans les eaux
littorales, rades, ports d'un Etatétran ger, 614 à 623.
Navires de commerce, ûfem, ^4 w
Franchises spéciales accordées a certains navires, 629.
De cartel. 1280.
Ennemis^ sujets à saisie et à confiscation, 1308, 1330 à 1335, 1337, 1S43 à 1349. — Preuve du caractère ennemi. 1361.
De guerre de belligérant admis ou repoussés des eaux et ports d^Elat neutre. 1463, 1488, — ne peuvent être construits, ni équipés sur territoire neutre. 14f4 à 1466, — ne peuvent être vendus sur territoire neutre, 1467, — ni acquis par Etal neutre, 1468, — C4>nduite des prises en eaux neutres, 146Uet 1470.
Navire neutre couvre marchandise ennemie, sauf contrebande de guerre.
Neutre sujet à saisie au cas de transport de contrebande de guerre, 1574 k 1580, — au cas de violation de blocus, 1656, 1668 à 1673, — saisie des navires neutres, 1674 à 1691. Voir Prises maritimes Négociations diplomatiques, leurs formes, 793 à 796, — «nlre belligérant*!.
Neutralité armée. Ligues de, 107, 863, 1442, 1514 à 1516. 1518, 1538, 1616 a Neutralité perpétuelle. Son caractère et ses causes, 340 à 352. — Droite et devoirs qu*elle engendre, 353 à 361. — Quels Etate sont perpétuellement neutralisés, 362 à 867, — territoire»
neutralisés, 368, — garantie de la neutralité, 887.
Neutralité. Déflnition,1441, — son passe et son caractère, 1U2 et 1443. - déclaration de neutralite, 1445 et 1446.
Devoirs des neutres, 1447. — Devoirs des Etate, 1449 à 1481, — impartialité complète et absolue, 1454 h 1457, — enrèlemenl de troupes, 1458 et 1459, — passage des armées 1460, — refuge accordé aux fore»
militaires d'un belligérant, 1461. — entrée dans les porte ou rades. 1463, — interdiction de consiruction ou d'armement de navire de guerre ou de corsaire, 1464 À 1466, - vente ou achat de vaisseau de guerre, 1467 et 468, — réception et vente des prises»
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1469 et 1470, — subsides, 1471, — fouraitures d*armes, de matériel de gruerre, 1472 à 1474, — achat de vivre», 1475. — Saaction des devoirs,
Devoirs des sujets des Etats neutres, 1477 à 1481.
Droits des neutres, 1482. — désarmement des troupes, 1483, — défense 4'enrôlements, 1484, — restitution de prise faite en violation de la neutralité, 1485 à 1487, — accès des ports refusé ou permis aux navires de guerre des bellijrérants, 1488, — biens des neutres en pays belligérant, 1480,
— droit d*angarie illégitime, 1490
— liberté de commercer avec autres neutres ou avec belligérants, 1491 à «493.
Liberté commerciale des neutres, 1494 h 1496. — 1*' système, Consulat de la mer, 1498 à 1501. - 2« système, 1502 à 1509. — 3« système, 1510.
— Conduite de TAnglelerre, 1512 à 1520. - Neutralité armée de 1780, 1514 à 1516. — 4« système, 1521. — Droit positif actuel, 1522 à 1326, — opinions des publicistes, 1526 À 1531.
Restrictions à la liberté commerciale des neuti'es, 1533 à 1534. — Cabotage, 1533. - Règle de 1750,
yiger. 531 Voir fleuves.
yoin. Voir Traite, 399 h 408.
Noîificaiion de guerre, 1039. Voir Déelaration, — de blocus, 1648 à 1654.
JVouvellei-ilébndes, 184.
Objections contre l'existence d'un Droit international. 26 à 31 .
Occupation, Mode d^acqnisition. 536.— Son histoire 537 à 541. — Ses éléments constitutifs, 542 k 577, — capacité requise chez l'occupant, 562 e
Nature et efléts de Toccupation du territoire ennemi par un belligérant,
. 1153 à 1193. Voir(;tierr«.
office (Bons), 832. — Offices sanitaires,
Option de nationalité, 427 à 431.
Otages donnés pour assurer Texécution d*un traité, 840, — au cas de guerre terrestre, 1145, 1151.
Pacte de famille entre les branches de la maison de Bourbon, 100, 1761.
Paix, Voir Traités.
Panama. Canal, 513.
Panamérieain. Congrès, 814, 969.
Papauté Son ambition et son autorité, 82, 84.
Pape, Personne internationale, 156, — disparition du pouvoir temporel, 370 & 374. — Indépendance du Pape, 375.
— Analyse de la loi dite des garanties, 377, — inviolabilité, 379, — honneurs souverains, 381, — immunité de juridiction, 382. — droit de légation, 383, ,— liberté du ministère spirituel, 384, — caractère de la loi du 13 mai 1871, 385, — relations diplomatiques, 386, — personnalité internationale du Pape, 391 & 395, — concordats, 390, 896.
Paris. Traité du 30 mars 1856, 30, 42, 122, 341, 501, 528, 810, 841, 851. 858, 862, 936.
Déclaration du 16 avril 1850. 867, 1378 1379. 1391, 1392 1496, 1521 ii 1526, 1548,1623,1633,1643.
Convention télégraphique du 14 mars 1884, 583, 1278.
Parlementaires, 1239 à 1245.
Passage des armées interdit sur territoire neutre, 1460.
Pavillon. Vériflcation du, 585, — de guerre, 600, — de commerce, 601. — faux pavillon, 1274.
Péage, abolition de ceux du Suud et des Belts. 509.
Pêche côtière réservée aux nationaux, 518. — libre en pleine mer, 581, — convention. 917, — bateaux pécheurs pas susceptibles de capture en cas de guerre maritime, 1350.
Perse. Conventions consulaires, 791 .
Personnes internationales . Quelles sontelles ? 154 À 159.
Pilllage interdit pendant la guerre,! 227 à 1229.
Piraterie. Sa répression, 592, 594.
Plébiscite. Son application et sa valeur en droit international, 567 à 571 .
Poids et mesures (Union des), 922.
Portugal. Sa querelle avec PAngleterre, 560; — arbitrage de Delagoa, 952,
Postale (Union), 923.
Postes, Effets de Toccupation du territoire par rennemi, 1187.
Droit
Postliminiê, SoQ application en
international. 1710.
Préemption (Droit de), 1314, 1411, 1583.
Préliminaires de paix, 1606.
Préséance. Sa nature et sa valeur, 274. Prévention (Prétendu droit de), 1611,
Prises maritimes. Qui peut saisir ? 1397.
— Lieu et époque de la saisie, 1398 à 1401. — Formes de la saisie ; droit de visite, 1432 à 1407. — Droits et devoirs du capteur, 1408 à 1410.
Préemption, 1411. — Emploi de la prise, 1412. — Fortune de mer, 1413.
— Rançon, 1414. — Destruction de la prise 1415. — Reprises ou recousses, 1416 à 1421.
Tribunaux de prises', — nécessité d'une sentence d'adjudication, 1422,
— juge de la prise, 1423 à 1425, — organisation et compétence des tribunaux de prises. 1426 À 1436 — Procédure et jugement,1437 à 1440.
— Cour internationale des prises, 14401, 16911.
Peuvent être exclues des eaux neutres, 1469, — ne peuvent être vendues en territoire neutre qu'après jugement, 1470, — peuvent être libérées par Etat neutre dans certains cas, 1485 à 14S7.
Saisie des navires neutres, 1674. — Jugement de la prise, 1676. — Quel est le tribunal compétent ? 1677 à 1689. — Procédure et loi applicable, 1690 et 1691.
Prisonniers de guerre, 1119 àll40, — leur traitement. 1122 à 1128, — cessation de la captivité, 1128 à 1140, — parole d'honneur, 1131 À 1138, — échange, 1139, — libération, 1701.
Equipages des navires de commerce ennemis capturés, 1339 a 1342.
Propriété littéraire et artistique, 915, — industrielle, 916.
Privée, est-elle respectée au cas de guerre terrestre ? 1195 à 1200 — Immeubles, 1201 à 1203. — Meubles, 1204. — Armes, 1206. — Réquisitions, 1207 à 1217. — Contributions pécuniaires, 1218 à 1226. — Atteintes illicites, 1227 à 1230. — Recours pour dommages, 1231 à 1236.
tnnemie- sur mer et sous pavillon ennemi, 1281 k 1361. Voir Guerre maritime.
Ennemie sur mer et sous pavillon neutre, 1496 à 1531. Voir Neutralité,
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Prorogation d'un traité, 852.
Protectorat. Etats protégés, 176, — établissement en Afrique, 558.
Quasi-contrats internationaux, 929.
Quasi-délits internationaux, 929.
Hadstadt. Congrès de 1797, 112.
Hançon des prises maritimes. 1414.
Ratification des traités et des conveotious diplomatiques, 824, — échange des ratifications, 825 et 826, — est-elle indispensable ? 827, — est^lle forcée ? 828, - incomplète, 829.
Ravitaillement des places assiégées,
Reconnaissance politique des Etats, 44,
Recousse des navires capturés, 141& à
Règle de 1756. 1534.
Religion. Intervention en matière religieuse. 314 à 320.
Renouvellement d'un traité. 853.
Représailles. Moyen de coercition entre Etats, leur origine, leur nature, 975 à 984.
Sanction des lois de la guerre, 1014 à 1U26.
Représentants des Etats, 631 .
Reprixes. 1416 à 1421.
Réquisitions en cas de guerre terrestre, leur caractère, leur fondement, leur étendue, 1207 à 1217, — recours pour cause de réquisitions, 1233 à 1336, — opérée en mer sur navire ennemi, Respect mutuel ; droit primordial des Elats,sa portée, sa sanction, 277 à 284. Des traités, 845.
Responsabilité des Etats, 324 à 331. pour actes de leurs gouvernemcnls, 326 h 328, — pour actes de leurs fooetionnaires, 329 à 330, — pour actes émanant de sujets. 331 .
Restrictions au droit de souveraineté
intérieure. 334 à 337.
Rétorsion. Moyen coercitif entre Etats,
Ruse. Moyen permis dans la guerre, 1072 à 1075.
Sainte- Alliance, 116.
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Saint-Marin, République de, 181
Saint Péiershourff. Déclaralion du 11 décembre 1868, 1066. 1069
Sanction du Droit ioternatiunal public, 1728 à 1740.
San Siefano. Traité du 3 ma» 1878, 133, 430, 860, nos.
Saul-conduiU, 1246 et 1217.
Sauvegardes, 1240 et 1247.
Sauvetage. Uevoir imposé à tout navire,
Senwnee, Coup de canon pour faire stopper un navire en mer, 585, 1274, 1403, 1504.
Serment. Garantie d*un traité, 838.
Servitudes internationales, 340 h. 344.
Siam, Conventions consulaires, 791.
Siège, Moyen licite de guerre. 1080.
Sources du Droit international, 45 et s.
Souverains Leur droit de représentation, 632 et 633, — notification de leur avènement, 634, — autres noliflcations, 635, — leur reconnaissance, 636, — leur» litres, 637. — actions diriges contre eux. 643 et 644, — immunité de juridiction 640 à 646.
— Leur contrat de mariage. 647 l.
Souveraineté. Intérieure ou extérieure,
164, -^ intérieure, sa portée, 254 à 267. — extérieure ou indépendance des Etats, 268 à 271.
Spiritueux, Importation en Arrique,400*.
Springbok, affaire de la barque anglaise,
— théorie de la continuité du voyage, 15701, 1667.
Subside. Etat neutre ne peut en fournir à belligérant, 1471.
Succession. Mode d'acquisition du domaine, 564.
Suez. Canal de, 512.
Suisse. Etat fédéral, 171. — Sa neutralité perpétuelle, 363. — Sa conduite louable pendant la guerre de 1870-71.
Sujets de rstat. Droits et devoirs de TElal envers eux, 433 à 440, —jus avocandi, 434, — bannissement, 435. — crimes et délits commis en pays étranger, 437, — crime dirigé contie Etat étranger. 439, — protection des nationaux à Tétranger, 440.
De Tennemi au cas de guerre déclarée, 1052 à 1055.
Suite. Prétendu droit de suite en matière de blocus, 1611, 1619, 1667.
Suspensions d'armes, 1248 à 1258.
Télégraphes. Pose et protection des cA blés sous-marins, 583. — Conventions et Union télégraphiques, 924. — Effets de Toccupation du territoire par l'ennemi, 1187. — Destruction en cas de guerre maritime, 1278 et 1279.
Télégraphie sans fil, 531 <u, 53111, 924^ 1100, 1463, 14751.
Terre-Neuve. Pêcheries de, — servitude internationale, 342. — Arbitrage, 963.
— Neutralisation des Bancs, 5801 .
Tonkin. Protectorat de la France, 185.
Torpilles, 1273.
TVaAwon envers belligérant, 1154.
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